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corn  mu  i'/*  du  Brewil.  canton  de  Dormans 
(Marne)  ,  et  la  réunit  à  la  commune  de  Ver- 
don  ,  caplon  de  Mon t mirai!  

Lca  qui  disirait  la  commune  de  Mont-d'Orl es- 
Bains  du  canton  de  Besse,  arrondissement 
d'Issoire  (  Puy-de-Dôme  ) ,  et  1a  réunit  au 
canton  de  Rochefort,  arrondissement  de 
Clermont  , . . 

Lca  qui  nie  la  limite  entre  les  communes  de 
Cbalus  et  de  Gignat  (Puy-de-Dôme)  

Lo.  qui  distrait  la  section  de  Saint-Clair  eu 
de  la  Montagne  de  la  commune  de  Vaugne- 
ray,  canton  du  même  nom  (Rhône),  et  la 
réuuità  la  commune  d'Yieron,  même  canton. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Lacrost 

(Seôqe-et-Uire)...  

Loi  relative  a  l'agrandissement  de  la  ville  du 
Havre  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Lescure  et  de  Valderiès  (Tarn)  

Loi  qui  fixe  ta  limite  entre  les  communes  de 
la  Gaude  et  de  Saint-Jeannet  (Var) ....... 

Décret  portant  rectification  de  l'arrêté  du  Chef 
du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  3  août  i848, 
qui  fixe ,  dans  les  arrondissements  de  sous- 
préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons, 
le  nombre  de  conseillers  d'arrondissement  à 

élire  par  chaque  canton  

SÉnatus-con sci.tk  sur  l'organisation  de  la  haute 

cour  de  justice  

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  places  d'enfants 

de  troupe  dans  la  gendarmerie  

Décret  relatif  aux  rapports  sur  les  commuta- 
de  peines  par  suite  de  condamnations 
les  j uridic lions  militaires  ou 
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Décret  qui  règle  le,  costume  de  ville  des  mem- 
bres de  la  Cour  des  comptes  . . . ,  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra 
vaux  d'agrandissement  de  l'hôtel  occupé  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  rue  de 
l'Oratoire,  à  Paris  

Deohet  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  des 
crédits  sur  les  exercices  i85i  et  i85a  .  .  .  . . 

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  don  of- 
fert par  la  famille  du  maréchal  Gérard  

Décret  relatif  aux  vacances  du  Conseil  d'état 
pour  Tannée  1 85a  , . . . 

Décret  qui  établit  à  Saint-fihise  (Ain)  un  bu- 
reau de  vérification  pour  la  sortie  des  bois- 
sons expédiées  à  l'étranger,  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation . . . 

Décret  portant  création  de  deux  places  d'en- 
fants de  troupe  dans  le  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris  

Décret  qui  fine  le  nombre  de  conseillers  d'ar- 
rondissement à  élire  pour  chacun  des  cantons 
de  (arrondissement  de  Roche!  or  t  

Décret  qui  fixe  le  nombre  de  conseillers  d'ar- 
rondissement À  élire  par  les  cantons  de  Len- 
cloître  et  de  Vo une uil-sur- Vienne  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  des  crédits  sur  l'exercice  i85a . . 

Décret  qui  autorise  la  congrégation  des  frères 
de  Saint-Yon,  dits  des  Écoles  chrétiennes ,  à 
fonder  et  à  diriger  des  écoles  dans  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique .... 

Décret  qui  fixe  à  trente-trois  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Cbarolles  (Saône- et- Loire).. ,,,  

Décret  qui  fixe  à  quinze  le  nombre  des  huis- 
siers du  tribunal  do  première  instance  de 
Mi  recourt  {Vosges)  ,  M 

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir,  pen- 
dant l'exercice  i85a ,  sur  les  bois  flottés  des- 
tinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  

Décret  portant  que  l'acquisition  du 
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Idem. 

Idem. 
Idem. 
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Idem. 
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Idem. 

Idem. 
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Idem. 
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Idem. 
Idem. 

cupé  par  le  phare  de  Berck,  appartenant  au 

sieur  Plet,  est  déclaré  d'utilité  publique.. . . 
Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 8. Si,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  les  dépenses  du 
service  de  police  dans  les  communes  de 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  un  crédit  sup- 

Decret  qui  rétablit  la  culture  du  tabac  dans  les 
déparlements  des  Bouches-du-Rhône  et  du 

Décret  portant  qu'il  sera  nommé  deui  adjoints 

Décret  portant  que  les  communes  de  Tocane 
et  de  Saint-Apre  (Dordogne)  sont  réunies  en 
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3l2 

Décret  portant  création  d'un  bureau  de  bien- 

DÉcret  concernant  les  inspecteurs  de  l'exploi- 
tation commerciale  des  chemins  de  fer. . . . 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur un  crédit  supplémentaire  et  un  crédit 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur, pour  l'exercice  i85a,  un  crédit  ex- 
traordinaire destiné  à  subvenir  au  traite- 
ment du  secrétaire  du  conseil  de  l'ordre,  du 
i"  avril  i85a  au  3i  décembre  suivant. . . . 

Décret  qui  nomme  M.  Drouyn  de  Lhuys  ministre 

Décret  qui  nomme  M.  Magne  ministre  des  tra- 

 ii  ;  _ 

Décret  qui  nomme  M.  le  comte  de  Casablanca 
Décret  qui  nomme  M.  Lefebvre'Durujlé  membre 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  che- 
Décret  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1 85 1 ,  un  crédit 
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29. 
Idem. 
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supplémentaire  de  dix-huit  mille  trois  cent 
trente-six  francs  quatre-vingt-onze  centimes, 
pour  frais  de  perception  des  contributions 
directes  et  autres  taxes  

Décret  qui  apporte  des  modifications  aux  tarifs 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  annexés  au 
décret  du  19  octobre  i852,  portant  règle- 
ment sur  les  allocations  de  solde  et  accessoires 
de  solde  des  officiers,  des  aspirants,  employés 
et  divers  agents  du  département  de  la  marine, 
et  des  colonies  


Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  les 
quelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon  sera  tenue  de  faire,  vis-à-vis 
de  l'État ,  diverses  justifications  qui  lui  sont 
imposées  par  son  cahier  des  charges  , 

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  les 
quelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Blesme  et  Saint-Duier  à  Gray  sera  tenue  de 
faire,  vis-à-vis  de  l'État ,  diverses  justifications 
qui  lui  sont  imposées  par  sou  cahier  des  charges 

Décret  portant  autorisation  de  prise  de  posses 
siou  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  •••  

Décret  qui  nomme  M.  le  marquis  Turgot 
membre  du  Sénat  

Décret  qui  ouvre  au  chapitre  li  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  exercice  i852  (  Trai- 
tements et  indemnités  aux  fonctionnaires  ad- 
ministratifs) ,  un  crédit  extraordinaire  de 
un  million  cent  soixante  et  dix-sept  mille  huit 
cent  trente-huit  francs  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  per 
cevoir,  en  i85î,  pour  les  dépenses  de  la 
chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de 
Lille  


Décret  qui  nomme  M.  Achille  Fould  ministre 
d'état  


Tarif  de  l'indemnité  pour  frais  de  représen- 
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talion  el  de  bureau  attribuée ,  à  partir  du 
i**  juillet  i  $ô  f  ♦  aui  officiers  généraux  pour- 
vus de  commandements  ou  de  fonctions  ac- 
tives dans  l'intérieur. .  •  §  I  *  »  *  * .  n  i 

Tableau  de  classement  des  subdivisions  mili- 
taires  i  »  •  1 1 

TAblbau  du  prit  de  l'hectolitre  de  froment, 
JioUr  servir  de  régulateur  aux  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  grains  et  farines, 
arrêté  le  3 1  juillet  1 85a  

Décret  portant  nomination  de  présidents  de 
section  au  Conseil  d'état,  de  conseillers  et 
de  maîtres  des  requêtes  

Décret  qui  détermine  les  règles  applicables  & 
la  fixation  des  indemnités  viagères  de  retraite, 
accordées  aux  employés  et  agents  de  la  <1.  r 
nière  liste  civile,  ainsi  qiiê  le  rtjode  dé  ré- 
versibilité sur  la  tète  des  veuves  et  des  en- 
fants  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs, 
à  valoir  sur  les  dix  millions  affectés,  par  le 
décret  du  2  2  janvier  dernier,  h  l'amélioration 
des  logements  des 'Ouvriers  dans  les  grandes 
villes  manufacturières. ...»  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85«,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  être  employé  en  achat 
de  matériel  destiné  aux  fêtes  publiques  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Lhuis 
(Ain),  d'un  établissement  de  saurs  de  Saint- 
Joseph   .4  «  «... 

Décret  qui  autorise  la  fondation  ,  à  ttrest,  d'un 
établissement  de  sœurs  de  l'Adoration  perpé- 
tuelle du  Saint-Sacrement  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Louverné 
(Mayenne),  d'un  établissement  de  sœurs  de 
la  Charité  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Curzay 
(Vienne),  d'un  établissement  de  sœurs  de 
Saint-Joseph. . . .  *  i  *  s  i  < . . . 
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Décret  portant  autorisation  ,  à  Angers ,  de  la 
communauté  des  Dames  oratoriennes  de 

Saint-Philippe-de-Néry  

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  congrégation  des  soeurs  du 
Sauveur  et  de  la  Sainte-Vierge,  établie  à  la 
Souterraine  (Creuse)  , . . 

Décret  qui  ouvre,  pour  l'exercice  i85a,  un 
crédit  de  quatre-vingt-seize  mille  huit  cent 
quatre-vingt-six  francs  vingt-neuf  centimes , 
applicable  aux  travaux  d'achèvement  des  bâ- 
timents de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  et  réduit 
d'une  somme  égale  le  crédit  alloué  au  bud- 
get de  î 85 î  

Décret  portant  répartition  du  fonds  commun  af- 
fecté aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments pendant  l'exercice  i853  

Décret  portant  convocation  des  conseils  d'ar- 
rondissement pour  la  première  partie  de 
leur  session  \  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  appartenant  à  dès  exercices 
clos  

Décret  qui  reporte,  sur  l'exercice  i85a,  des 
crédits  non  employés  en  i85i  pour  l'exé- 
cution de  travaux  extraordinaires  de  la  ma- 
rine  

Décret  qui  modifie  l'article  3  de  l'ordonnance 
du  5  mai  1 845 ,  concernant  la  gratification 
accordée  aux  gendarmes  et  gardes  qui  cons- 
tateront des  infractions  à  la  loi  du  3  mai  i84A, 
sur  la  police  de  la  chasse  

Décret  portant  nomination  de  membres  de  la 
commission  chargée  de  l'administration  de 
l'ancienne  caisse  de  vétérance  des  listes  ci- 
viles antérieures  à  i83o   *  

Décret  portant  convocation  des  conseils  géné- 
raux.  1 4 ,  ,  

Dégrbt  relatif  à  des  modifications  dans  les  di- 
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Bulle- 
tins. 


du  Cooseii  d'état,  et  qui 
deux  commissaires  du  Gouvernement 

près  la  section  du  contentieui  

Décret  qui  lève  le  séquestre  du  chemin  de  fer 

de  Marseille  à  Avignon  

Décret  portant  rectification  d'une  route  dé- 
partementale   

Décrets  divers  portant  rectification  de  routes 
départementales  et  nationale  

Décret  portant  affectation  au  service  des  ponts 
et  chaussées  d'un  corps  de  garde  sis  à  Dun- 
kerque  

Déchut  portant  affectation  au  service  du  canal 
de  Saint-Quentin  de  terrains  situés  dans  le 
département  de  l'Aisne  

Décret  portant  nomination  d'auditeurs  au  Con- 
seil d'état  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  l'exercice  1 85 a,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  trois  cent  mille  francs,  applicable 
au  chapitre  des  Frais  d'établissement,  et  un 
crédit  de  six  cent  mille  francs,  applicable  an 
chapitre  des  Frais  ùe  voyage  et  de  courriers. 

Décret  relatif  aux  services  rendus  dans  l  ad 
ministration  des  subsistances  militaires,  à 
compter  du  8  juin  i8a5  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  de  vingt-cinq  mille  francs  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  d'appropriation  dans 
les  salles  de  délibération  du  Conseil  d'état.. 

Décret  portant  que  celui  du  5  novembre  i85i, 
relatif  à  l'importation  du  borax,  s'appliquera 
exclusivement  au  borax  natif  brut  , 

Décret  portant  que  M.  Lechien  [Joseph-Raymond 
est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de 
Raymond  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étran 
gères,  sur  l'exercice  i85  ?.,  un  crédit extraor 
dinaire  destiné  à  désintéresser  les  héritiers 
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Tinguir-Oglou  d'une  créance  de  soixante  et 
treize  mille  piastres ,  hypothéquée  sur  une 
partie  des  jardins  du  palais  que  l'ambassade 
de  France  près  la  Sublime- Porte  possède  à 
Thérapia  \  . 

Décret  qui  autorise  M.  Chodron  (Louis-Jules 
et  ses  enfants  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Courcel  

Décret  portant  que  la  bourse  de  Metz  se  tien- 
dra provisoirement  à  l'hôtel  de  ville  

Décret  portant  réception  du  décret  pontifical 
qui  autorise  l'évèque  de  la  Rochelle  et  ses 
successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de  l'an- 
cien évêché  supprimé  de  Saintes  

Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  conven- 
tion d'extradition  conclue,  le  9  avril  i85o, 
entre  la  France  et  la  Nouvel le-Grenade  

Décret  portant  règlement  sur  la  police  du  rou- 
lage et  des  messageries  publiques  

Décret  qui  autorise  Tacreplation  d'une  donation 
offerte  par  les  habitants  du  Gers  en  faveur 
du  sixième  régiment  de  hussards  

Décret  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  sur  cer- 
tains produits  chimiques  

Décret  qui  augmente  la  quantité  de  sel  que 
l'administration  des  douanes  est  autorisée  à 
délivrer  en  franchise  pourlepacquageà  terre 
du  maquereau  salé  en  mer  

Décret  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des 
comptes,  pour  l'année  i85a  

Décret  qui  nomme  M.  le  marquis  d'Audi/fret 
président  de  la  commission  chargée  de  l'ad- 
ministration de  l'ancienne  caisse  de  vétérance 
des  listes  civiles  antérieures  à  i83o  

Décret  portant  qu'une  maison  si-e  à  Fontaine- 
bleau, occupée  par  le  préposé  au  p-mt  à  bas- 
cule de  Fontainebleau,  sera  remise  à  l'admi- 
nistration des  forêts  

Décret  qui  crée  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  dans  la  ville  de 
Lille  
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qui  nomme  M.  le  général  de  division 
comte  d'Ornano  grand  chancelier  de  Tordre 

de  la  Légion  d'honneur  

Décret  qui  charge  M.  Abbatucci  de  l'intérim 
du  ministère  des  finances,  pendant  l'absence 

de  M.  liineau  

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  liberté  des  indi 
vidus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps 
a  été  exercée  par  suite  de  dilits  et  contra- 
ventions en  diverses  matières,  et  prononce  la 

remise  des  amendes  encourues  

Décret  portant  autorisation  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Bon-Secours 

.  établie  à  Troyes  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  au  Mesnil-de- 
Briouie  (Orne) ,  d'un  établissement  de  sœurs 

de  la  Providence  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Ruillé-sur- 
Loir  (Sarthe),  d'un  établissement  de  sœurs 

de  la  Providence  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  dana  le  fau- 
bourg des  Trois-Coigneaux,  à  Niort,  d'un 
établissement  de  sœurs  de  la  Croix,  dites 

.Sœurs  de  Saint-André  

Décret  portant  affectation,  aux  caisses  colo- 
niales, des  portions  de  l'indemnité  en  numé- 
raire afférente  à  des  droits  complètement 
réglés  et  non  réclamés 
Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
le  service  de  l'emprunt  grec 

Décret  qui  fixe  les  drawbacks  accordés  à  la 
sortie  des  produits  français  y  désignés  

Décret  nui  supprime  les  droits  actuels  à  la 
ie  des  soies  erécres  et  moul 


sortie  des  soies  gréges  et  moulinées 

Décret  portant  que  la  section  de  Sainte-Co- 
lombe est  distraite  de  la  commune  de  Babys- 
sa^ues  (Lot-et-Garonne),  et  prendra  le  nom 
de  Sainte-Colombe  

Décret  portant  qu'un  adjoint  au  maire  sera 
nommé  dans  la  commune  d'Évenos  (Var). . 
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Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ftffa* 
tiou  d'un  chemin  de  fer  formant  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  de  ceiature  et  se 
dirigeait  de  la  commune  des  Baùgnolle&sur 

Passy  et  Auteuil     

Décret  portant  qu'il  y  a  urgence  ete  prendre 
possession  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer 
du  Bec-d' Allier  à  Clermont  

Décret  qui  nomme  M.  Boulay  (de  laMeurthe) 
président  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  ,  

Décret  portant  convocation  du  collège  électoral 
de  la  troisième  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  ,  

Décret  portant  convocation  du  collège  électoral 
de  la  quatrième  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Seine  «,*• 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a,  un  cré- 
dit extraordinaire,  applicable  aux  frais  de 
célébration  de  la  féte  du  i  h  août  

Décret  qui  ouvre  >  sur  l'exercice  i.85a,  uq  cré- 
dit extraordinaire,  applicable  aux  dépe 


• .  «  » 


destinés  aux  gardes  nationales  

Décret  portant  répartition  des  crédits  ouverts, 
par  la  loi  du  8  juillet  i85a,  pour  les  dé- 
pendes du  ministèee  de  la  guerre  en  i853.. . 

Décret  qui  ouvre,  su  ministre  de  la  guerre,  un 
crédit  extraordinaire  pour  dépenses  urgentes 
et  non  prévues  aux  budgets  de  1 85 2  et  i853. 

Décret  qui  appelle  à  l'activité  quarante  mille 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  1 85k  

Dégrbt  concernant  le  service  des  ports  ,  sur  les 
voies  navigables  ou  Bottantes  du  bassin  de  la 

Seine  

Décrets  divers  portant  rectification  et  classe- 
ment de  routes  nationales,  et  départementales. 

Décret  portant  affectation  d}un  terrain  au  port 
de  Vor  l-  V  endres  (  Pyrénées-Oriental  es  ) .... 
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Décret  qui  autorise  M.  Deforyet  (CAaadeÉmile) 
A  ajouter  à  son  nom  celui  de  LawlleVe  

Décret  portant  convocation  des  conseils  d'ar- 
rondissement, pour  la  seconde  partie  de  leur 
session  

Décret  portant  convocation  des  collèges  élec- 
toraux de  la  deuxième  circonscriptiou  du  dé- 
partement du  Rhône  

Déchet  partant  convocation  des  collèges  électo- 
raux de  la  première  circonscription  du  dé- 
partement de  (  Hérault  

Décret  |K>rtant  convocation  des  collèges  électo- 
raux du  département  de  la  Loxère  

Déchet  portant  convocation  des  collégrs  électo- 
raux de  la  troisième  circonscription  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
ai  août  18Ô2  ,  pour  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne ,  ainsi  que  des  chemins  de 
fer  de  Bordeaux  à  Bayou  ne  et  de  Narbonne  à 
Perpignan  , 

Décret  portant  que  la  concession  du  pont  sus- 
pendu des  Andelys  sur  la  Seine,  route  de 
LouviersàGoui  nay,  est  prolongée  de  soixaute 
années,  à  partir  du  i"  septembre  i85a. . .  . 

Décret  portant  règlement  sur  1  affichage  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  i85j,  un  crédit 
extraordinaire  en  addition  au  chapitre  vin 
(Présents  diplomatiques)  

Décret  qui  supprime  le  droit  actuel  de  sortie 
sur  le  duvet  de  cachemire  

Décret  portant  autorisation  à  l'administration 
des  travaux  publics  d'occuper  des  terrains 
dans  le  département  de  la  Gironde  

Décret  portant  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale  

Rapport  au  Prince-Président  de  la  République , 
suivi  d'un  décret  portant  que  les  fonctions 
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judiciaires  attribuées  aux  consuls  de  France 
en  Chine  seront  remplies ,  à  Macao  ou  à  Can- 
ton, par  le  chancelier  de  la  légation  de 
France  

Décret  portant  que  la  communauté  de  l'Enfant 
Jésus  existant  à  Lille  (Nord),  sous  le  titre 
de  Communauté  locale,  est  autorisée  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  gé- 
nérale  

Décret  portant  que  les  huiles  du  comté  de 
Nice  seront  admises  en  France  aux  droits 
fixés  par  l'article  5  du  traité  du  i4  février 
i85a  

Décret  portant  répartition  des  crédits  accordés 
au  département  de  la  mariue  et  des  colonies, 
pour  le  service  de  l'exercice  i853  

Rapport  au  Prince-Président  de  la  République 
française,  suivi  d'un  règlement  sur  le  service 
intérieur  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte, 
annexé  au  dé<  ret  du  1 5  août  1 85 1  

Décret  qui  détermine  le  mode  d'élection  des 
chambres  de  commerce  et  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Laquinle 
(Marthe),  d'un  établissement  de  sœurs  delà 
Charité  

Décret  relatif  à  la  concession  du  palais  de  l'In- 
dustrie, dans  le  grand  carré  des  Champs-Ely- 
sées   

Décret  relatif  au  commandement  provisoire 
des  divisions  et  subdivisious  militaires  terri 
toriales  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  des  grains  et  fa- 
rines, arrêté  le  3i  août  i85a  

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  Besançon  sera  tenue  de  faire,  vis-à- 
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vis  de  l'État,  diverses  justifications  qui  loi 
sont  imposée*  par  son  cahier  dès  charges.. . 

DÉCRET  qui  règle  le  costume  des  commissaires 
de  police. .  

Décrets  divers  qui  autorisent  la  prise  de  pos- 
session de  terrains  pour  des  chemins  de  fer. 

Décret  portant  règlement  sur  les  fabriques  et 
raffineries  de  sucre  •  

Décret  portant  convocation  de  la  commission 
municipale  et  départementale,  exerçant  les 
fonctions  de  conseil  général  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  des  conseils  d'arrondissc 
ment  de  ce  département  

Décret  qui  fixe  le  maximum  de  la  pension  de 
retraite  des  inspecteurs  généraux  de  seconde 
classe  des  mines  

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  département 
des  travaux  publics  aux  abords  du  Pontde-Cé 
(Maine-et-Loiré)  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 852,  un  crédit 
extraordinaire  pour  IWcution  des  travaus 
des  nouveaux  bâtiments  du  ministère  des  af 
faires  étrangères  

Rapport  et  décret  sur  les  honneurs  à  rendre  an 
Chef  de  l'État  par  les  bâtiments  de  la  flotte. 

Décret  relatif  à  l'application  du  régime  des  li- 
vrets institué  par  le  décret  du  1 3  février  1 852, 
sur  le  travail  aux  colonies  

Décrets  divers  portant  rectification  de  routes 
nationale  et  départementales.  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'achèvement 
des  lignes  de  télégraphie  électrique  

Décret  portant  nomination  de  quatre  auditeurs 
au  Conseil  d'état  

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
l'installation  de  la  communauté  de  Sainte-Ge- 
neviève dans  une  maison  située  à  Paris,  rue 
de  l'Estrapade .  .  .  

Décret*  portant  prorogation  des  tarifs  des  droits 
de  navigation  actuellement  perçus  aux  écluses 
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de  Fresnes  etd'Fwuy,  sur  les  canaux  de  Saint- 
Denis,  de  Manicamp,  de  Saint-Quentin,  laté- 
ral à  1  Oise,  sur  l'Oise  canalisée  et  sur  les  ca- 
naux de  la  Somme  et  des  Ardennes.  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Yauclusotte 
(Doubs) ,  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Charité,  dites  de  Saint- Vincent- de- Paul  

Décret  portant  répartition  du  crédit  accordé, 
par  la  loi  du  8  juillet  1 85 2,  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  la  justice  pendant  l'aunée 
i853  ..  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85s,  un  crédit 
supplémentaire  pour  le  service  de  la  dette 
publique  

Décret  qui  modifie  l'organisation  du  ministère 
d'état  

Décret  portant  réception  du  décret  pontifical 
qui  autorise  l'évêque  de  Saint-Brieuc  et  ses 
successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de  Vê~ 
vèché  supprimé  de  Tréguier  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85î,  un  crédit 
extraordinaire  affecté  à  l'appropriation  des 
bâtiments  et  magasins ,  à  l'île  des  Cygnes,  pour 
la  translation  du  mobilier  national  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 
gée par  une  supérieure  générale,  l'association 
des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Charité-du-Bon- 
Pasteur  existant  à  Angers  

Décret  qui  autorise ,  comme  congrégation  diri- 
gée par  une  supérieure  générale,  la  commu- 
nauté des  sœurs  des  écoles  chrétiennes  exis- 
tant à  Versailles  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 
gée par  une  supérieure  générale,  l'association 
des  sœurs  de  Notre -Dame- de -l'Immaculée- 
Conception  existant  à  Castres  

Décret  qui  affecte  au  service  du  département 
dè  la  guerre  un  bâtiment  domanial  situé  à 
Nancy  

Décret  qui  autorise  MM.  Jean-Louis  [Jacqùes- 
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Eugène),  Jean-Louis  [Henri- Joseph)  et  Jean- 
Louis  (Géréon- Jules  à  ajouter  à  leur  nom 
celui  de  Mounié.  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  général*',  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Miséricorde  existant  â 
Rouen   

Décret  relatif  à  la  publication  d'un  recueil  gé- 
néral des  poésies  populaires  de  la  France.  .  . 

Décret  portant  que  l'enclave  dite  Saint  Antoine 
(Torse)  est  distraite  de  la  commune  de  Gua- 
gno,  et  réunie  à  c  elle  de  Poggiolo  

Décret  portant  que  les  sections  de  Saint-Syl- 
vestre, Saint- ^ignan  et  Saint-Marcel  sont 
distraites  de  (a  commune  de  Penne  (Lot-et- 
Garonne),  et  réunies  en  une  commune  dis- 
tincte •  »... 

Décret  portant  délimitation  entre  deux  com- 
munes du  département  de  la  Corse. 

Décret  qui  modifie  les  droits  établis  sur  les 
houilles  importées  par  terre  dans  la  zone 
comprise  entre  liai  lu  in  et  Lougwy,  et  sur  les 
fontes  brutes  importées  par  terre  de  Blanc- 
misseron  à  Longwy  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i852,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  les  Irais  d'expédition 
des  eaux  minérales  

DÉcnET  qui  supprime  f  institut  agronomique  de 
Versailles  

Décret  qui  autorise  MM.  Qui*,  Leyendre  et  Du- 
ché s  ne  de  Vère  à  établir  à  Taris  des  magasins 
destinés  à  recevoir  en  dépôt  les  matières  pre- 
mières, marchandises  et  objets  fabriqués.  . . 

Décret  qui  nomme  M.  Duvctte  directeur  de  la 
succursale  de  la  Banque  de  France  à  Amiens. 

Décret  qui  reporte,  à  l'exercice  i85a,  une 
portion  du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1 85 1 , 
pour  la  réorganisation  de  la  seconde  ligne 
d'insprdion  des  douanes  à  Lille  
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Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécu- 
tioQ  d'un  pont  sur  la  Marne,  à  Nanteuil 
(Seine-et-Marne)  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
les  travaux  d'appropriation  à  exécuter  au 
château  de  Savcrne,  et  l'acquisition  des  im- 
meubles enclavés  dans  ses  dépendances. . . . 

Décret  qui  affecte  le  château  de  Saverne  au 
ministère  d'état  

Décret  qui  affecte  dix-sept  brigades  à  cheval  de 
gendarmerie  au  service  de  surveillance  des 
forêts  nationales  voisines  de  la  capitale,  et  la 
sûreté  des  routes  pendant  les  voyages  du  Cher 
de  l'État  

Décrets  divers  portant  rectification  de  routes 
départementales  •  

Décret  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  pu- 
bl.es  à  prendre  possession,  pour  le  service 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
d'une  parcelle  de  terrain  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux de  dessèchement  des  marais  de  Saint- 
Florent  et  de  Calvi  (Corse)  

Décret  qui  crée  un  emploi  de  caporal  armurier 
dans  chacun  des  bataillons  de  chasseurs  à 
pied  

Décret  portant  que  le  droit  d'octroi  établi,  à 
Paris,  sur  les  lards  salés  et  le  petit-^alé  de 
porc,  STa  perçu  à  raison  de  dix  francs  cin- 
quante-trois centimes  par  cent  kilogrammes 
en  principal  

Décret  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la 
perception  du  droit  de  péage  à  un  pont  et  à 
un  bac  dans  le  département  de  la  Creuse.. . 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
la  reconstructiou  de  la  cathédrale  de  Mar- 
seille  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
l'agrandissement  de  la  cathédrale  de  Mou- 
lins  
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Décret  relatif  à  la  contribution  spéeialë  h  per- 
cevoir, en  i852,  pour  les  dépenses  des 
chambres  de  commerce  d'Avignon  et  de  Bou- 
logne   

Décret  qui  autorise  M.  M  as  set  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Gosselin  

Décret  qui  autorise  M.  Brocard  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Djumerc  

Décret  qui  autorise  M.  Rcgier  (Jean-Charles- 
Ephysias)  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Man- 
coni  

Décret  portant  que  l'enceinte  fortiûée  de  Tou- 
lon sera  immédiatement  agrandie  

Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  par  le  qua- 
trième paragraphe  de  l'article  5 1  du  décret 
du  2k  novembre  16^9,  relatif  à  l'établisse- 
ment des  banques  de  la  Guyane  et  du  Sé- 
négal . . . .  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importation 
et  d'exportation  des  grains  et  farines,  arrêté 
le  do  septembre  i85a . . .  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. . . 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  par  l'inon- 
dation du  Rhin  

Décret  qui  règle  le  costume  officiel  des  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  dépendants  du 
ministère  des  travaux  publics  

Décret  relatif  à  l'ameublement  des  appartements 
de  réception  des  hôtels  occupés  par  le  général 
commandant  la  deuxième  division  de  1  armée 
de  Paris,  et  par  l'intendant  militaire  de  la 
première  division  

Décision  relative  à  la  solde  de  présence  dès  co- 
lonels des  régiments  d'infanterie  de  marine. 
Décret  portant  affectation  au  service  des  douanes 
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d'Utië  parcelle  de  terrairi  sise  à  Vehdays 

(Girondè)..  ;  

Décret  de  promUlgdtidh  du  xx"  article  supplé- 
mentaire à  la  convention  du  3i  mars  i  83 1 , 
pour  le  règlement  de  la  navigation  du  Rhin. 

Décret  ouvre  au  rtïinistre  des  travaux  pu- 
blics un  crédit  extraordinaire  {jour  la  sup- 
pression, dès  épis  saillants  existant  lë  long  de 
l'ilé  du  Nord  dans  la  Gironde  

Décret  relatif  à  l'exercice  de  lâ  contrainte  par 
corps  én  Algérie ,  à  l'égard  des  chefs  indi- 
gènes investis  d'un  comiriandèmënt  par  le 
Gouvernement  français  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
la  réparation  dei  dégâts  causés  par  l'incendie 
du  29  juillet  i85î  dans  l'hôtel  occupé  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  

Décret  qui  modifie  lei  crédits  ouverts,  sur 
l'exercice  1 853,  par  la Ibi  du  8  juillet  i852, 
pour  les  dépensés  de*  douanss  et  des  contri 
butions  indirectes.;  .  :  .  .  ;  

Décret  qui  ouvré,  *ur  l'exercice  i852,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  indemnité  aux  em- 
ployés auxiliaires  de  l'administration  centrale 
des  finances  

Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  surveillance  des  sociétés  de 
crédit  foncier  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  des- 

'  liné  à  l'achat  d'étalons  pour  le  service  des 
haras  nationaux  

Décret  portant  approbation  de  tarif  pour  la  per- 
ception des  droits  à  différents  passages  d'eau. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
18  octobre  i852,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  le  concessionnaire  du  chemin 
dé  fer  de  Dole  à  Salins. . .  •  

Décret  portant  convocation  du  Sénat.  

Décret  de  promulgation  dé  la  convention  con- 
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Idem. 


Idem. 
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clue  entre  la  France  et  le  duché  de  Bruns- 
wick, pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art  

DÉcnET  qui  fixe  les  traitements  des  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux  près  les 
cours  d'appel  de  Bordeaux,  Lyon,  Rouen  et 
Toulouse,  des  commis  assermentés  près  la 
cour  d  appel  de  Paris,  du  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  justice,  et  des  directeurs 
au  même  ministère  

Déchet  relatif  à  l'admission,  sur  le  continent 
français,  des  livres  imprimés  en  Corse,  et  à 
1  importation ,  de  l'étranger  en  Corse,  des 
caractères  d'imprimerie,  du  papier,  etc.. . . 

DÉCRET  qui  supprime  l'école  des  haras  établie 
au  dépôt  du  P.n,  et  crée  six  emplois  de  sur- 
veillants des  haras  

Décret  relatif  à  la  remonte  des  officiers  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 
gée par  une  supérieure  générale,  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Providence  existant  à 
Alençon  

Décret  qui  autorise ,  comme  communauté  diri- 
gée par  une  supérieure  locale,  l'association 
des  sœurs  de  Saint-Joseph-de-Nazareth  exis- 
tant à  Yalenciennes  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Mrlun ,  d'un 
établissement  de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincont-de-Paul  

Décret  qui  autorise ,  comme  communauté  diri- 
par  une  supérieure  locnlc,  l'association  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  existant  à  Saint-Martin- 
de-Beaupréau  (Maine-et-Loire)  

Décret  qui  autorise  M.  Landry  [Charles- Ferdi- 
nand-Maxime) à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
de  Saint-Aubin  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
l'appropriation  au  service  du  culte  de  l'an- 
cienne église  de  Sainte-Geneviève  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 
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gée  par  une  supérieure  générale ,  l'association 
religieuse  des  sœurs  de  Saint-Josepb  existant 
à  Bordeaux  

Décret  qui  reconnaît,  comme  communauté  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  l'association 
religieuse  des  dames  du  Bon- Pasteur  existant 
à  Dijon  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 
gée |  ar  une  supérieure  générale ,  l'association 
des  sœurs  du  t  ers  ordre  de  Notre-Dame-du- 
M  ont-Car  me  1  existant  à  Avrancbes  

Dlcret  qui  approuve  les  statuts  de  ia  congré- 
gation des  sœurs  du  tiers  ordre  de  Notre- 
Dame  du-Monl-Carmel  existant  à  Avrancbes. 

Décret  qui  licencie  les  deux  escadrons  de  guides 
et  le  treizième  régiment  de  ebasscurs  à 
cheval,  et  crée  un  régiment  de  guides  à  si\ 
escadrons  

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Vire  

Décret  qui  fait  défense  à  tout  concessionnaire 
de  mines  de  réunir  sa  ou  ses  coucessions  à 
d'autres  concessions  de  même  nature ,  sans 
l'autorisai  ion  du  Gouvernement  

Décrets  divers  qui  limitent  le  nombre  des 
huissiers  des  tribunaux  de  première  instance 
de  H  ioms(  Puy-de-Dôme),  Chartres  (Eure-et- 
Loir)  et  Lodève  (Hérault)  

Décret  qui  fixe  le  traitement  du  vice-président 
du  Conseil  d'état  

Décret  portant  nomination  de  M.  Léon  Berger 
aux  fonction*  de  maître  des  requêtes  au  Con- 
seil d'état  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  1 85 a,  pour  les  dépenses  de  la 
chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de 
Lorient  *  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Fère-en- 
Tardenois  (  Aisne) ,  d'un  établissement  de 
sœurs  de  l'Enfant- Jésus  
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Dkcukï  qui  autorise  ia  fondation,  à  JUieatuil 
(Vienne),  d'un  établissement  de  filles  de  la 
Croix,  dites  Sœurs  de  Saint- André  

Décret  relatif  au  péage  perçu  à  la  traversée  du 
pont  du  lUiin ,  entre  Strasbourg  et  kehl . . . . 

Décret  qui  fixe  U  uonxhre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instant.  dArras(  Pas- 
de-Calais)  ,  t  «  •  «  

Tarlbau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  pour 
le  mois  d'octobre  1803  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  des- 
tiné à  désintéresser  les  créanciers  de  M8'  Du 
puck,  ancien  évêque  d'Alger  

Déchet  portait  réorganisation,  de  l'école  poly 
technique. . , ....  ,  ........  ,  

Décret  relatif  à  la  fabrication  des  mesures  de 

capacité  destinées  Qq  mesurage  des  matières 

sèches  et  des  liquides  

Décret  qui  rapporte  l'article  a  de  l'arrêté  du 
18  décembre  i848,  relatif  au  traitement  des 
agrégés  supptëants  et  chargés  de  cours  dans 
les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  


Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
travaux  d'appropriation  de  l' hôtel  domanial 
affecté  provisoirement  au  service  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consen- 
tions  


Décret  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des 
finances,  pour  l'exercice  i85i,  deux  chapitres 
destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  via 
gères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des 
exercices  clos.  , . 

Décret  portant  que  le  tiers  du  produit  des 
amendes  encourues  par  suite  de  contraven- 
tions relatives  au  mode  de  cautionnement  eè 
au  poids  des  barils  de  harengs  salés  sera  attri- 
bué aux  préposas  des  douanes  qui  auront 
sjgnaié  ou  constaté  ces  contraventions»  
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Décret  portant  rectification  d'une  fonte  na- 
tionale ............ ..t.... ........ t. 

Décret  portant  que  l'administration  des  travaux 
publics  est  autorisée  à  se  mettre  eu  posses- 
sion de  terrains  sis  à  Forges  (Gironde)  

Décrets  portant  autorisation  au  département 
des  travaux  publics  de  prise  de  possession  de 
terrains  divers  

Sénatos  -  consulte  portant  modification  à  la 
Constitution.  ,  

Décret  qui  convoque  Je  Peuple  français  dans 
ses  comices»  .............^........^*. 

Décret  portant  convocation  du  Corps  législatif. 

Décret  portant  autorisation  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde,  établie  à  Caen, 
et  dirigée  par  une  supérieure  générale  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 
gée par  une  supérieure  générale,  l  association 
des  sœurs  de  i'Immacuiee-Conceplion  existant 
à  Saint-Méen  (llle-et-Vilaine)  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée paF  une  supérieure  générale,  la  com- 
munauté des  sœurs  de  Sainte-Marthe  existant 
à  Périgueux  ,  

Décret  portant  que  la  valeur  des  médailles  mili^ 
taires  sera  imputée  sur  la  première  annuité  à 
payer  au*  titulaires  

Décret  portant  prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire du  tribunal  de  première  instance  de 
Besançon  ,  .  .  ,  » ,  , 

Décret  portant  approbation  du  tarif  des  droits 
à  percevoir  aux  passages  d'eau  du  Mesnil? 
d'Andé  et  du  Mesnii-de-Poses  sur  la  Seine 

 r  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1882 ,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  les  frais  de  police  de 
l'agglomération  lyonnaise  ,  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85t,  un  cré- 
dit supi  lémentaire  pour  les  traitements  éven- 
tuels des  professeurs  des  facultés  des  scien- 
ces et  de»  lettres  -r . . . . 
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Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  la  Mottc-Tilly 
(Aube),  d'un  établissement  de  somrs  de  l'Ins- 
truction chrétienne  dites  de  la  Protidence.  . . 

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  «perce- 
voir, en  1 852 ,  pour  les  dépense*  de  la  cham 
bre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Tou- 
louse  

Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'école  spéciale 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. . .  . 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a ,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  les  traitements  et 
dépenses  concernant  les  cardinaux,  archc»é 
ques  et  évêques  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (services  des  cultes)  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (services  des  cultes)  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos  

Décret  qui  rapporte  les  dispositions  des  a*,  3*  et 
4*  paragraphes  de  l'article  t"du  i"  septembre 
i8»Sa,  sur  les  fabriques  et  les  raffineries  de 
sucre  

Décret  relatif  au  report  des  fonds  dé|iartemen- 
taux  de  l'exercice  i85i,  non  employés  au 
3o  juin  i65a  

Décret  qui  fixe  les  époques  auxquelles  auront 
lieu,  pour  la  classe  de  i85a ,  les  opérations 
du  recrutement  relatives  aux  tableaux  de  re- 
censement et  au  tirage  au  sort  

Décret  qui  réduit  à  dix  centimes  par  sac  le  pré- 
lèvement fait  par  le  débiteur,  sous  le  nom  de 
passe  des  sacs,  dans  les  payements  en  pièces 
d'argent  

Décret  qui  fixe  le  costume  des  fonctionnaires 
et  agents  du  ministère  des  finances  et  des 
administrations  qui  en  dépendent  

Décret  portant  nomination  de  M.  Bredy  aux 
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fonctions  de  directeur  de  la  succursale  de  la 
Banque  de  France  à  Toulouse  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Yvré-1  Évêque 
(Sarthe),  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Charité  <le  Saint-Vincent-de-Paul.  

Décret  relatif  aux  banques  coloniales  

Décrets  qui  Gxent  le  nombre  des  huissiers  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Châtillon- 
sur-Seine  (Côte-d*Or)  et  Lectoure  (Gers). . . 

Décret  portant  approbation  du  tarif  pour  la 
perception  des  droits  au  passage  d'eau  situé 
sur  la  Seine,  à  Dennemont,  commune  de 
Follainville  (Seine-et-Oise)  

Décret  portant  approbation  du  tarif  pour  la 
perception  des  droits  au  passage  du  bac  des 
Arcs  (Var)  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
la  continuation  des  travaux  de  réparation  des 
dommages  causés  par  la  dernière  inondation 
du  Hhin  

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  i85i,  un  chapitre  destiné  à  rece- 
voir l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice  

Décret  de  promulgation  de  la  convention  con- 
clue, entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
Hcsse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  littéraires  et  des  compo- 
sitions musicales  

Décret  de  promulgation  de  la  convention  con- 
clue, entre  la  France  et  le  Landgraviat  de 
Hesse ,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  littéraires  et  des  compo- 
sitions musicales  

Décret  sur  la  discipline  des  membres  de  la  Lé 
gion  d'honneur  et  des  décorés  de  la  médaille 
militaire  

Décret  qui  déclare  tributaires  de  la  caisse  des 
retraites  du  département  des  finances  les 
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Décret  portant  réunion  de  deux  chaires  et 
création  d'une  nouvelle  chaire  à  la  faculté 

Ibid. 

8i  1 

////•III 

J  (  U  ff  lè 

DprnFT  nui  nutoriso  l'établissement  d'un  eril 

de  carénage  dans  l'avant-port  d'IIonfleur.  .  . 

596 

860 

Idenu 

Décret  portant  rectification  de  la  roule  dépar- 
tementale d'Issingcaux  à  Ambert  (Haute- 

Ibid 
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Sur  le  territoire  de  la  Teste  
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Décret  portant  fixation  de  la  limite  de  la  mrr 
à  l'embouchure  des  rivières  de  la  Douve  et  de 

Ibid. 

Ibid. 

Décret  de  promulgation  du  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  eutre  la 
République  française  et  la  République  domi- 

594 

Dkcret  qui  affecte  au  service  des  douanes  une 
parcelle  de  terrain  située  à  Fort-Philippe 

1 

597 
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Décret  portant  approbation  du  tarif  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  aux  bacs  de  la 
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Idem. 


Décret  qui  affecte  au  département  de  la  ma- 
rine  la  tour  de  Creach-Meur,  près  Brest. ... 

Décret  qui  fixe*  la  solde  et  la  masse  attribuées 
aux  enfants  de  troupe  de  la  gendarmerie. .  k 

Décret  qui  fixe  la  solde  et  la  masse  attribuées 
aux  enfants  de  troupe  du  bataillon  de  sa- 
peurs-pompiers de  la  ville  de  Paris  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment 
arrêté  le  3o  novembre  i85a  ...  4  

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  liberté  des  in 
dividus  contre  lesquels  s'exerce  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  amendes 
et  frais  dus  par  suite  de  condamnations  pour 
délits  ou  contraventions.  é 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  continua- 
tion des  fouilles  du  Sérapéum  de  Memphis. 

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 
gée par  une  supérieure  générale,  l'association 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Tarbes,  existant 
à  Tuzaguet  (Hautes-Pyrénées).  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Neufchâtel 
(Seine-Inférieure),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Charité  d'Ernemont  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Villers-Ca- 
nivet  (Calvados) ,  d'un  établissement  de  sœurs 
delà  Providence  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Chély 
(Loxère  ),  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Présentation  de  Marie  »  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  aux  Martres- 
de-Veyre  (Puy-de-Dôme),  d'un  établissement 
de  sœurs  de  la  Miséricorde  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Maintenay- 
Roussent  (Pas-de-Calais),  d'un  établissement 
de  sœurs  de  la  Sainte-Famille  

Décret  portant  que  les  taxes  autorisées  à  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Paris ,  par  décret  du  3 1  dé- 
cembre 1849»  continueront  à  être  perçues 
sur  diverses  denrées  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
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l'exécution  de  travaux  militaires  et  civils  à  la 
Martinique,  à  la  Guadelonpe  et  au  Sénégal. 

Décret  qui  fixe  la  tare  légale  des  sucres  im- 
portés en  futailles  

Décret  portant  approbation  du  tarif  pour  la 
perception  d'un  droit  de  péage  établi  sur  la 
Charente,  à  Saintes  (Charente-Inférieure).  . 

Décret  concernant  les  officiers  généraux  nom- 
més sénateurs  

Décret  qui  rétablit  la  seconde  section  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  (la  réserve)  

Décret  qui  augmente  l'effectif  des  sous-lieute- 
nants, maréchaux  des  logis  et  brigadiers  du 
régiment  des  guides  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  rectifi- 
cation de  la  route  départementale  du  Mor- 
bihan n  "  i  4  

Décret  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer 
du  Bec  d  Allier  à  Clermont  
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  550. 


N'  /h  89.  —  Lot  sur  la  Réhabilitation  des  Condamnés. 

Du  3  Juillet  i85r*. 

CORPS  LEGISLATIF. 
Session  de  1 85*?. 

Lk  Corps  Législatif  a  adopté  le  projet  dr  loi  donl  ia 
teneur  suit  : 

Articlr  unique.  Le  décret  du  18  avril  18/48  est  abrogé. 

Le  chapitre  iv  du  titre  vu  du  livre  II  du  Code  d'instruction 
criminelle  est  pareillement  abrogé  ;  il  est  remplacé  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

«  Art.  619.  Tout  condamné  à  une  peine  aflflictive  ou  infa* 
«mante,  ou  à  une  peine  correctionnelle,  qui  a  subi  sa  peine, 
-  ou  qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce,  peut  être  réhabilité. 

«  Art.  620.  La  demande  en  réhabilitation  pour  les  condam- 
«  nés  à  une  peine  alllictive  ou  infamante  ne  peut  être  formée 

•  que  cinq  ans  après  le  jour  de  leur  libération.  , 

«Néanmoins,  ce  délai  court,  au  profit  des  condamnés  à  la 

•  dégradation  civique ,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 

•  irrévocable,  ou  de  celui  de  l'expiration  de  la  peine  de  l'em- 

•  prisonnement ,  si  elle  a  été  prononcée. 

«  II  court ,  au  profit  du  condamné  à  la  surveillance  de  la 

•  haute  police  prononcée  comme  peine  principale,  du  jour  où 

•  la  condamnation  est  devenue  irrévocable. 

«  Le  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  condamné*  à  une 
«  peine  correctionnelle. 

JP  Sérié.  1 
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«  Au.  Ù2  i .  Le  couda  unie  k  une  peina  alllicùve  ou  luiauiauu 

•  ne  peut  être  admis  à  demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé 
«  dans  le  même  arrondissement  depuis  cinq  années,  et  pendant 
«  les  deux  dirnières  dans  la  même  commune.  > 

•  Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être 
«  admis  à  demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le  même 
«  arrondissement  depuis  trois  années ,  et  pendant  les  deux  der- 

•  nières  dans  la  même  commune. 

■  Art.  652.  Le  condamné  adresse  la  demande  en  réhabilita- 
tion au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement,  en 
«  faisant  connaître  :  i°  la  date  de  sa  condamnation  ;  20  les  lieux 

•  où  il  a  résidé  depuis  sa  libération,  s'il  s  est  écoulé  après  cotte 
«  époque  un  temps  plus  long  que  celui  fixé  par  l'arlicle  620. 

«  Art.  623.  Il  doit  justifier  du  payement  des  frais  de  justice, 

•  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  pu  être 
«  condamné,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

«  A  défaut  de  cette  justification  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le 
«  temps  de  contrainte  par  corps  délerminé  par  la  loi ,  ou  que  la 

•  partie  lésée  a  renoncé  à  ce  moyen  d  exécution. 

•  S'il  est  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse,  il  doit 
«justifier  du  payement  du  passif  de  la  faillite,  en  capital ,  inté 
•»  rêts  et  frais,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

•  Art.  624.  Le  procureur  de  la  République  provoque,  par 
«l'intermédiaire  du  sous-préfet,  des  attestations  délibérées  par 
«les  conseils  municipaux  des  communes  où  le  condamné  a  ré- 
«  sidé,  faisant  connaître  : 

«  i°  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  commune,  avec 
«  indication  du  jour  où  elle  a  commencé ,  et  de  celui  auquel 

•  elle  a  fini; 

«  20  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour; 
«  3°  Ses  moyens  d'existence  pendant  le  même  temps. 

«  Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  expresse  qu'elles 
«  ont  été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation  de  la,  demande  en 
«  réhabilitation. 

«  Le  procureur  de  la  République  prend,  en  outre,  l'avis  du 
«  maire  des  communes  et  du  juge  de  paix  des  cantons  où  le 
«  condamné  a  résidé,  ainsi  que  celui  du  sous-préfe^  (le  fttTFpn- 

•  dissement. 

» 

«Art.  $26.  le  procureur  de  la  République  se  fait  délivrer  : 
«  i°  une  expédition  de  l'arrêt  de  condamnation  ;      un  extrait 

» 
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-  des  régis  1res  des  lieux  de  détention  ou  la  peina  a  été  subie , 

•  constatant  quelle  a  été  la  conduite  du  cendamné. 

«  Il  transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  procureur  général. 

«  Art.  626.  La  cour  dans  Je  ressort  de  laquelle  réside  le  pon- 
«  damné  est  saisie  de  la  demande. 

»  Les  pièces  sont  déposées  au  greffe  de  cette  cour  par  les  soins 
«  du  procureur  général. 

«  Art.  627.  Dans  les  deux  mois  du  dépôt,  l'affaire  est  rappor- 
«  tée  à  la  chambre  d'accusatiou  ;  le  procureur  général  donne  ses 
«  conclusions  motivées  et  par  écrit. 

«  11  peut  requérir  en  tout  état  de  cause,  et  la  cour  peut  or- 

•  donner,  même  d'office,  de  nouvelles  informations,  sans  qu'il 
«  puisse  en  résulter  un  relard  de  plus  de  six  mois. 

«Art.  628.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donne 
«  son  avis  motivé. 

«  Art.  C29.  Si  l'avis  de  la  cour  n'est  pas  favorable  à  la  réhabi- 
litation ,  une  nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant 
«l'expiration  d'un  délai  de  deux  années. 

«  Art.  63o.  Si  l'avis  est  favorable,  il  est,  avec  les  pièces  pro- 
«duiles,  iransmispar  le  procureur  général,  et  dans  le  plus  bref 

•  délai  possible,  au  ministre  de  la  justice,  qui  peut  consulter  la 

■  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

*  Art.  63 1 ,  Le  Président  de  la  République  statue  sur  le  rap- 
«  port  du  ministre  de  la  justice. 

«  Art.  032.  Des  lettres  de  réhabilitation  seront  expédiées  en 
«  cas  d'admission  de  la  demande. 

«  Art.  C33.  Les  letlres  de  réhabilitation  sont  adressées  à  la 
«  cour  qui  a  délibéré  l'avis. 

«  Une  çopie  authentique  en  est  adressée  à  la  cour  ou  au  tri- 

■  bunal  qui  a  prononcé  la  condamnation.  Ces  lettres  seront 
«  transcrites  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de 
«  condamnation. 

«  Art.  634-  La  réhabilitation  fait  cesser  pour^l'avenir,  dans 

-  la  personne  du  condamné  ,  toutes  les  incapacités  qui  résul 

■  taient  de  la  condamnation. 

«  Les  interdictions  prononcées  par  l'article  612  du  Code  de 
«  commerce  sont  maintenues,  nonobstant  la  réhabilitation  obte- 
«  nue  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent. 

«  Aucun  individu ,  condamné  pour  crime,  qui  aura  commis 
«  un  second  crime  et  subi  une  nouvelle  condamnation  à  une 

•  peine  afrlictive on  infamante,  ne  sera  admis  a  la  réhabilitation. 

1 . 
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«  Le  condamne  qui,  après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation,  aura 
■  encouru  une  nouvelle  condamnation  ,  ne  sera  plus  admis  au 
•  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent.  - 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mai  i852. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires  . 
Signe  Kd.  Dalloz,  baron  E5CHi5séniAC.\,  Hfjiry  Dcr.Af. 

SÉNAT. 
Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  réhabilitation  des  condamnés. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnard;  Général  Reoradd  de  Sairt-Jean-d  Atigely  , 
Cambacérej  y  baron  T.  de  crosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  loi». 


Fait  au  palais  de  Sainr-Cloud  ,  le  3  Juillet  18S*. 

Le  Président  de  la  République , 
Signé  LODIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étot  Le  Ministre  d'État , 

an i  département  de  la justice ,  Signé  X.  de  Casibianca. 

Signé  Abbatucci. 


N*  /4190.  —  Loi  portant  prorogation  du  monopole  à*t  Tabacs 

jusqu'au  ïr  janvier  1863. 

Du  3  Juillet  1 85  î. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  1 85 2. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  ioi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  décret  du  11  décembre  i85i,  portant 
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prorogation  des  lois  des  23  avril  18 Au,  12  janvier  i835,  et 
du  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  attribue  exclusive- 
ment à  l'État  Tachât ,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans 
toute  l'étendue  du  territoire,  continuera  d  avoir  son  effet  jus- 
qu'au 1"  janvier  i8o3. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1862. 

Le  Président» 
Signé  BlLLAULT. 

.  •  . 

Les  Secrétaires  , 
Signe  Ld.  Dalloz,  baron  Escuasséruux ,  Hkkrï  Dogaj 

M\CDONÀÎ.D  duc  DE  TARENTE. 


SENAT. 

I  Session  de  1802. 

Le  Sénat  11e  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
pour  objet  de  proroger  le  monopole  des  tabacs  jusqu'au  i*  jan- 
vier i863. 


Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  Je  :i 9  Juin  i85*2. 

*     «r  , 

a  » 

Le  Président  et  les  Secrétaires ,  . 

m,  ë  •  * 

Signé  Mesnard  ;  Comte  Simeon  ,  baron  T.  dk  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguer 
et  insérée  au  Bulletin  dvs  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiut  Cloud,  le  3  Juillet  1862. 

Le  Président  de  la  Hèpulditjue , 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  sécrétai  e  d  dut  Lt  Minisire  d'Etat , 

nu  département  de  la  justice ,  Signé  X.  ?>>:  CasABIAKCA. 

Signé  Abbatuc  i. 
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N*  Ait)*-'"-- ^f  7Bl  àÊWFê  sur  l'exercice  4852  un  Crédit  .extraor- 
dinaire pour  la  réstauration  de  l'Église  Saint-Ouen  iè  Roaen. 

• 

Du  3  Juillet  i8Ss. 

CORPS  LEGISLATIF. 

Session  de  i85j. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*,  Il  est  ouvert  au  ministre  de  1  intérieur,  sur  l'exer- 
cice i85a,  un  crédit  extraordinaire  décent  soixante  et  dix  mille 
francs  (170,000*),  représentant  la  portion  non  employée,  au 
3i  décembre  i85i,  de  l'allocation  de  un  million  trois  cent 
dix-huit  mille  francs,  affectée  à  la  restauration  de  l'église 
Saint-Ouen  de  Rouen,  sur  le  crédit  de  deux  millions  cent 
soixante  et  seize  mille  francs,  accordé  parla  loi  du  22  juin  1  845, 
pour  l'achèvement  et  la  restauration  de  trois  monuments  histo- 
riques y  mentionnes. 

En  conséquence,  pareille  somme  de  cent  soixante  et  dix  mille 
francs  (170,000e)  sera  annulée  au  budget  de  i85i. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précé- 
dent au  moyen  des  ressources  accordées  parle  décret  du  19  mars 
i85a  j  pour  les  besoins  de  I exercice  i852. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  i85a. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériaux  ,  Henry  Dugas. 
Macdonald  duc  de  Tarente. 

SÉNAT. 
Session  de  i853. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  cuédit  de  cent  soixante  et 
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dix  mille  francs  (  170,00c/),  applicable  à  la  restauration  de 
régi i se  SaintOuen,  à  Rouen. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2 A  Juin  i852. 

s 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnabd;  Général  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angelï  , 
Cambaceres,  baron  T.  de  Làcrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat ,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  hépublique, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

l.e  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  delà  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatccci^ 

 —  ...  - 


N°  U  19a.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  l'Etat 

et  M.  des  Acres  de  l'Aigle. 

Du  3  Juillet  i85a. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i85ï. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  uniqce.  Est  approuvé  l'échange  passé,  au  nom  de 
l'Etat,  par  M.  le  préfet  de  l'Oise,  le  22  décembre  i85i,  avec 
M.  des  Acres  de  VAigle,  du  bois  appelé  le  Camp  de  Senlîs,  appar- 
tenant à  ce  dernier,  contre  une  portion  de  la  forêt  domaniale 
de  Laitue,  au  lieu  dit  Rudes-Lois. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  Billault.   .  , 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseiuaux,  Henry  Dcgas. 
Macdonald  duc  de  Tabente. 
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•   •  •    •  • 

SENAT. 

♦ 

Session  de  1 862. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
approuve  l'échange  passé,  au  nom  de  l'État,  par  M. le  préfet  do 
l'Oise,  avec  M.  des  Acres  de  VAiyle. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ad  Juin  i8f>2. 

ÎA  Président  et  Us  Secrétaires, 

Signé  Meskard;  Général  Hegnai  d  dk  Saint  Jean  d'Angkla  , 
Cambacérès,  B*°  T.  de  Lacaosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  S  Juillet  1862. 

Le  Président  de  la  République  , 
Signé  LOU1SNÀPOLÉON. 
\  u  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

» 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d  élai  Le  Ministre  d'État , 

un  déparlement  de  ht  justice,  Signé  X.  de  Casabiaxca. 

«Signé  Abbviccct. 



V  4 1 9*3.  —  Loi  (fat  autorise  la  tille  de  Grenoble  à  affecter  à  la 
restauration  de  ses  fontaines  publiques  une  partie  de  l  emprunt  de 
350.000  francs  contracté  en  tertn  de  la  loi  dn  iô  décembre  iSâS.  * 

Du  3  Juillet  i$53. 

»  OKPS  LEGISLATIF . 
Session  de  i852. 

LE  CORPS    LEGISLATIF  A  ADOPTÉ   LE  PROJET  DE  LOI    dont  la 

teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble  (Isère!  est  autorisée, 
suivant  le  vote  émis  dans  la  délibération  de  son  conseil  muni- 
cipal en  date  du  22  mars  1802,  à  affecter  a  la  restauration  de 

s?s  fontaine'*  publiques,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
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de  cinquante  mille  francs,  une  partie  de  1  emprunt  de  trois  cent 
cinquante  mille  francs  autorisé  par  la  loi  du  16  décembre 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1  1  Juin  i85a. 

Le  Président, 
Signé  Billadi  t  . 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasslmaua  ,  Henry  Dr  g  as, 
Macdonai.d  duc  DB  Tarbhtr. 


SENAT. 
Session  de  i852. 

Le  &enat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Grenoble  à  affecter  à  la  restauration  de  ses  fon- 
taines publique,  une  partie  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
16  décembre  1848. 

Délibéré  en  séance  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1862. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnaud;  Général  H  kg  n  a  tu j  de  Saint-Jean-d'Angely  , 
baron  T.  de  Lacrosse,  Cambacérès. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  juillet  1802. 


Le  Président  de  la  liépubliaue , 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle  du  graud  secuu  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  MinUtre  secrétaire 

à"  état  aa  département  de  la  justice,  Le  Ministre  d'Etat, 

Signé  Abbaîccci.  Signé  X.  di  Casabianca. 
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»•  Ai 96.  —  Lo/  qm  auiorm  la  Ville  de  Montauban  à  eontrwUft 

an  Êmprant. 

Du  3  Juillet  1 85*. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i85a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Montauban  (Tarn-et-Garonue) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence  , 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  mille  francs  (ioo,ooof) ,  remboursable  eu  dix  ans  ,  sur  ses 
revenus  ordinaires ,  et  destinée  à  concourir  au  payement  des 
dépenses  d'utilité  publique  énumérées  dans  la  délibération 
municipale  du  a  6  novembre  i85i. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lA  Juin  i85a. 

■  » 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires 

Signé  Ld.  Dalloi,  baron  EscaAssERiAUX,  Henry  Degas. 

Macdonald  duc  de  Tarente. 

SÉNAT. 

Session  de  i852. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise un  emprunt  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof) ,  par  la  ville 
de  Montauban. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1862. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Signé  Mesnard;  B°°  T.  de  Lacrosse,  G'1  Régnait»  de  Saint- 
Jean-d  Anoely,  Cambacérès. 
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La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État, sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Juillet  i85a. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Présideut  :  . 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casablanca. 

Sigoé  Abbatdcci. 


Né  4i95.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  la  Noëblanche 

(UU-et-Vilaine).  

Du  3  Juillet  i85î. 

.  .   ;   .  *  .   *  *  '• 

CORPS  LEGISLATIF. 
Session  de  i852. 

Le  Coups  législatif  A  Adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  *  •. 

Art.  1er.  La  section  de  la  Noëblanche,  indiquée  pat  une 
teînte  jaune  brique  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distraite  de  la  commune  de  Messac,  canton  de  Bain,  arrondis- 
sement de  Redon,  département  d'Ille-et-Vilnine,  et  érigée  en 
commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Ja  Noëblanche. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  la  Noëblanche  et  la 
commune  de  Messac  est  fixée  conformément  à  la  direction 
indiquée  audit  plan  par  la  ligne  ponctuée  A,  B,  C,  D. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  réglées  par  un  décret  du  Prince-Président  delà  Répu- 
blique. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Jui»  i8Ô2. 

.    •  1  '     '  '         Le  Président.  • 

Signé  BillAult. 

•  ...  , 

Les  Secrétaires, 

Si*qé  Ed.  Dalloz,  Hf.nry  Dccas, baron  Eschassèrjaux, 

MACOONALD  duc  DE TaRENTE. 
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SUAT. 
Session  de  1862. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  Joi  qui 
autorise  l'érection  en  commune  de  la  section  de  la  Noëblanche 
[Hle-et-Vilaine). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1862. 

Le  Président  etlês  Secrétaires, 

Signé  Meskard;  Général  Rcgnadd  de  Saint  J la \ 
d  Angfly  ,  Cambaceres,  baron  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint  Gond ,  le  3  Juillet  18 52. 

Le  Président  ie  la  République, 

Signé  LOU1S  NAPOLÉON. 

Vu  et  >< ■  elle  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  duré*  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  d'état  Le  Ministre  tÈtat , 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianga. 

Signé  Abbatocci. 


V  —  Lot  qui  fixe  la  limite  entre  la  commune  d'Ofmeto  et  celle 

de  Sollacaro  {Corse). 

Du  3  Juillet  i85  ». 

« 

CORPS  LEGISLATIF. 
Session  de  i852. 

Le  Cours  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1er.  La  limite  entre  la  commune  d'OImeto,  canton  d'Ol 
meto,  arrondissement  de  Sartène  (département  de  la  Corse), 
et  la  commune  de  Sollacaro,  canton  de  Petreto,  même  arron- 
dissement, est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teinte 
en  rouge,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
les  terrains  lavés  en  rose  et  en  jaune  audit  plan  sont  distraits, 

• 
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Savoir:  ' 

Le  premier,  de  la  commune  de  Sol lacaro,  pour  être  réuni  à 
la  commune  dOlmeto ;  el  le  second,  de  la •  ommune  d'Olmeto , 
pour  être  réuni  à  la  commune  de  Sollacaro. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  id  Juin  i85a. 

Le  Prés'uUnt , 
Signé  BlIXAULT. 

/ 

Signé  Ed.  Dalloz,  Henry  Dcgas,  Won  EscBAMftiui'f, 
Macdonald  duc  de  Tarbute. 

SENAT. 
Session  de  i85?. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe 
les  limites  des  communes  d'Olmeto  et  de  Sollacaro  (Corse). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2a  Juin  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signe  Mesvard;  Général  Régna  un  de  Saint-Jean-d<Anc,elv  , 
baron  T.  de  L  a  crosse  ,  Cambacéres. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  LOUISNAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  ie  Préaident  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état       Le  Ministre  tCÉtat, 
au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatucci. 
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N*  A 197.  —  Décret  relatif  à  l'Administration  des  Haras. 

Du  17  Juin  i85j. 

LOUIS  NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1 806  (1),  les  ordonnances  des  16  janvier 
i8a5  (2),  19  juin  i83a  (3),  10  décembre  1 833  (4) ,  26  octobre 
i8£o  (5),  12  novembre  18  '42,  22  juin  1846  et  l'arrêté  du  Président 
du  conseil  des  ministres  chargé  ou  Pouvoir  exécutif,  en  date  du 
1  1  décembre  18A8  (6),  concernant  les  haras; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  établissements  de  1  administration 
des  haras  est  ainsi  fué  : 
Un  haras; 

Vingt-trois  dépôts  d'étalons  et  un  dépôt  des  remontes  avec 
stations  à  Paris. 

Ces  établissements  seront  divisés  en  quatre  établissement* 
d'inspection. 

2.  Le  personuel  de  l'administration  des  haras  sera  composé 

de 

Deux  inspecteurs  généraux  agents  des  remontes, 
Quatre  inspecteurs  d'arrondi; sèment, 
Un  directeur  J 

Un  agent  spécial  >  dans  chaque  établissement, 

Un  vétérinaire  ) 

Un  piqueur  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'administration 
du  dépôt  des  remontes. 

Tous  ces  fonctionnaires  et  agents  sont  à  la  nomination  du 
ministre. 

3.  Il  sera  établi  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  une  commission  permanente  des  haras 
composée, 


1)  iv*  série,  Bull.  io5,  n°  177G. 

2)  vnr^rie,  Bu||.  2±t  n°f>73. 

(3)  ix"  série,  3/ partie,  1" section,  Bull.  270,  n°  5io3. 

(a)  ix* série,  2'  partie,  iw  section,  Bull.  275,  n#  hioo. 

(5)  ix' série,  Bull.  774,  n°  8965. 

(6)  x*  série,  Bull.  109,11°  1010. 
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SAVOIR  : 

Du  chef  de  division  des  baras , 
De  l'inspecteur  général  des  remontes  militaires , 
Et  de  cinq  membres  nommés  par  le  ministre,  et  dont  un 
devra  appartenir  à  l'armée. 

Les  fonctions  de  cette  commission  seront  gratuites. 

4.  Les  traitements  affectés  au  personnel  des  haras  sont  fixés 
ainsi  qu  il  suit  : 


Inspecteurs  généraux   8,ooof 

Inspecteurs  d'arrondissement                                             /.  6,000 

Directeurs  d'établissement,  ir*  classe   5, 000 

Idem,  2*  classe   4,aoo 

Idem,  3*  classe   3,5oo 

Agents  spéciaux,  ir*  classe   2,600 

Idem,  a*  clas3e  . ... .  2,3oo 

Idem,  3'  classe   2,000 

Vétérinaires,  ir#  classe   2,000 

Idem,  2*  classe   1,000 


5.  Le  tarif  applicable  à  l'approbation  des  étalons  particuliers 
est  fixé  comme  ci-après  : 

De  5oo  à  1,200  francs,  pour  un  étalon  de  pur  sang-,  % 
De  3oo  à  600  francs,  pour  un  étalon  de  demi- sang; 
De  100  à  3oo  francs,  pour  un  étalon  de  gros  trait. 

6.  La  prime  à  allouer  aux  juments  de  race  pure  suitéessera 
de  deux  cents  à  quatre  cents  francs. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
arrêtera  et  publiera  tous  les  règlements  et  instructions  relatifs  au 
service  des  haras. 

8.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret,  et  no- 
tamment l'arrêté  du  11  décembre  i848,  sont  rapportées. 

9.  Le  ministre  de  1  intérieur,  4e  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  i85s. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Pkrmgny  . 
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CertiGé  conforme  ; 

Pari*,  le  6  '  Juillet  18&*, 

Le  Garde  des  Scenar,  Ministre  Sécrétait? 
Jt état  au  département  de  la  Justice . 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  U 

an  ministère  de  la  Jnstirr 


du  Bulletin 


On  i'âlor.n e  peur  le  Bull* tin  dé»  loia ,  1  rtitOB  d«  9 
national* ,  m  tntt  Ui  Wttuwn  im  rxwtei  d«a  dWt.ro.r  .. 


.  n     .  ». 


<?•  l'Imprimari. 


Imprimrwe  MAT10N4H,  —  6  Juillet  i852. 
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-  BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  551. 


N°  ^198.  —  Loi  sur  le  renouvellement  des  Conseils  généraux,  des 
Conseils  d'arrondissement  et  des  Conseib  municipaux,  et  sur  la  nomi- 
nation des  Maires  et  Adjoints. 

Du  7  Juillet  1 85a. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Session  de  1 85a.  * 

■ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1er.  Dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  il  sera  procédé  au  renouvellement  intégral 
des  conseils  généraux,  des  conseils  d arrondissement  et  des 
conseils  municipaux  ,  ainsi  qu'à  la  nomination  des  maires  et 
des  adjoints. 

2.  Jusqu'à  la  loi  définitive  qui  doit  régler  l'organisation 
départementale  et  municipale,  les  élections  auront  lieu  confor- 
mément aux  lois  existantes,  sauf  les  modifications  portées  eh 
la  présente  loi. 

3.  L'élection  des  membres  des  conseils  généraux,  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux  aura  lieu  par 
commune,  sur  les  listes  dressées  pour  l'élection  des  députés  au 
Corps  législatif,  conformément  aux  dispositions  des  décrets 
du  2  février  i852. 

Le  préfet  pourra,  par  un  arrêté,  diviser  en  sections  électo- 
rales les  communes,  quelle  que  soit  leur  population. 

Pour  l'élection  des  mémbres  des  conseils  municipaux,  il  aura 
la  faculté  de  fixer,  par  le  même  arrêté,  le  nombre  des  con- 
seillers qui  devront  être  nommés  par  chacune  des  sections. 

2.  X9  Série.  2 
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Dans  les  communes  qui  comptent  deux  mille  cinq  cents 
âmes  et  plus,  le  scrutin  durera  deux  jours;  il  sera  ouvert  le 
samedi  et  clos  le  dimanche. 

Dans  les  communes  d'une  population  moindre,  le  scrutin  * 
ne  durera  qu'un  jour;  il  sera  ouvert  et  clos  le  dimanche. 

Le  recensement  des  votes  pour  l'élection  des  membres  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  sera  fait  au 
chef-lieu  de  canton. 

4.  Nul  n'est  élu  membre  desdits  conseils  au  premier  tour  de 
scrutin ,  s'il  n'a  réuni  : 

i°  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 
2°  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  dea  élec- 
teurs inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieurs  can- 
didats obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  l'élection  est 
acquise  au  plus  âgé. 

5.  Les  président,  vice-président  et  secrétaires  sont  nommés 
pour  chaque  session,  et  choisis,  parmi  les  membres  du  conseil , 
par  le  Président  de  la  République  pour  les  conseils  généraux , 
et  par  le  préfet  pour  les  conseils  d'arrondissement. 

Les  séances  des  conseils  généraux  ne  sont  pas  publiques. 

6.  La  dissolution  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement peut  être  prononcée  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. En  ce  cas,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant 
la  session  annuelle,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  dater  du  jour  de  la  dissolution. 

7.  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  le  Président  de 
la  République  dans  les  chefs  lieux  de  département  et  d'arron- 
dissement et  dans  les  communes  de  trois  mille  habitants  et  au- 
dessus. 

Ils  sont  nommés  par  le  préfet  dans  les  autres  communes. 
Ds  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  préfet. 
Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

8.  Les  adjoints  peuvent  être  pris,  comme  les  maires,  en 
dehors  du  conseil  municipal. 

Le  maire  préside  le  conseil  municipal;  il  a  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage.  Les  mêmes  droits  appartiennent  à 
l'adjoint  qui  le  remplace. 
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Dans  tout  autre  cas,  les  adjoints  pris  eh  dehors  du  conseil 
ont  seulement  droit  d  y  siéger  avec  voix  consultative. 

9.  Les  conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par  le 
préfet;  leur  dissolution  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  Pré- 
sident de  la  République. 

En  cas  de  dissolution ,  l'élection  du  nouveau  conseil  muni- 
cipal a  lieu  dans  le  délai  d'une  année. 

10.  En  cas  de  dissolution  ou  de  suspension  du  conseil  muni- 
cipal, le  préfet  peut  désigner,  soit  une  Commission  qui  remplira 
les  fonctions  du  conseil  municipal,  soit  des  citoyens  pour  assis- 
ter le  maire  dans  les  actes  administratifs ,  spéciaux  et  détermi- 
nés, pour  lesquels  la  loi  ou  les  règlements  exigent  le  concours 
d'un  ou  de  plusieurs  conseillers  municipaux. 

11.  Les  membres  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arron- 
dissement et  des  conseils  municipaux ,  ainsi  que  les  maires  et 
les  adjoints  actuellement  en  exercice,  conserveront  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs  élus  ou  nommés 
en  exécution  de  la  présente  loi. 

12.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois  et  décrets 
qui  régissent  spécialement  le  département  de  la  Seine  et  la  ville 
de  Lyon. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i85a. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

'  Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdomald  duc  de  Tàremtb,  baron  Eschassérudx  , 
Henri  Dogas. 

SENAT. 
Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  l'élection  des  membres  des  conseils  généraux,  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux,  ainsi  qu'à  la  nomi- 
nation des  maires  et  adjoints. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juillet  i85a. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Signé  Mesnaiid,  premier  vice-président  ;  G*1  Regnaud  DE  Saint- 
Jean-d  Angely  ,  Cambalkres  ,  B~  T.  de  Lacjiosse. 
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La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CJoud,  le  7  Juillet  1862. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau: 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a*ctat 
au  département  île  la  justice, 
.  Signé  Abbatccci. 


de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  d'Etat, 
SigDé  X.  DE  CASABIAÎICà. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8'# Juillet  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
cif       ciix     j} ci  7 1 £  fi 1 0 nt      \o>  J ïls tic @  j 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse,  do  l'Imprimer  ie 

Pfliouajo,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départeraeots. 


Imprimerie  nation\le,  —  8  Juillet  i85a. 
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.  BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.    N?  552. 


N*  4199.  —  Décret  relatif  à  la  nomination  des  Maires  et  Adjoints 
dans  toutes  les  communes  de  la  République. 

•  • 

4  Du  7  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  articles  1 ,  7  et  8  de  la  loi  du  7  juillet  présent  mois  ; 
Vu  la  loi  du  ai  mais  i83i, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  U  sera  procédé  immédiatement  à  la  nomination  des 
maires  et  adjoints  dans  toujes  les  communes  de  la  République. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Juillet  i85a. 

m  * 

m  x 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON.  • 

f 

Par  le  Prince-Président  : 

* 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  PersiCny. 

X*  Série.  3 
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Nû  Aaoo.  —  Décret  relatif  aux  Élections  pour  le  renouvellement 

des  Conseils  municipaux. 

Du  7  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  présent  mois,  et  la  loi  du  ai  mars  i83i , 
Décrète  : 

Art.  1er.  Les  élections  pour  le  renouvellement  des  conseils 
municipaux  auront  lieu  du  2 4  juillet  présent  mois  au  2 G  sep- 
tembre prochain  inclusivement. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  tintériewr, 
Signé  F.  de  Persigny. 


N°  4201 .  —  Déchet  relatif  aux  Elections  pour  le  renouvellement 

des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement. 

Du  7  Juillet  i852. 

LOUIS-NAPÛLÉON ,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  présent  mois,  et  la  loi  du  22  juin  i833, 

•  •  • 

*  Décrète: 

Art.  1er.  Les  élections  pour  le  renouvellement  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  auront  lieu ,  dans 
chaque  commune,  les  3i  juillet  et  xn  août. 
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2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persign y. 


Certifié  conforme  : 

îs,  le  8 'Juillet  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Oa  t'abonne  pour  1*  Bulletin  de*  loi» ,  à  raison  de  9  francs  paras,  à  la  caitaa  de  l'Imprimerie 
I,  00  chex  lea  Direcleuri  d«  postes  de* 


Imprimerie  nationale.  —  8  Juillet  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  553. 


N*  4ao2.  —  Sênatcs-Consulte   interprétatif  du  Sénatus-Consulte 

du  i"  Avril  Î852. 

Du  7  Juillet  i852. 

i 

Le  Sénat  a  adopté  à  l'unanimité  le  sénatus-consulte  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  droit  de  chasse  conféré  au  Prince-Président  de 
la  République  par  le  sénatus-consulte  du  iw  avril  i852  sur  les 
bois  de  Versailles ,  les  forêts  de  Fontainebleau ,  de  Gompiègne , 
de  Marly  et  de  Saint-Germain,  s'étend, 

i°  Aux  étangs  de  Saclay  et  de  Saint-Quentin,  à  toutes  les 
fermes  et  à  tous  les  bois  domaniaux  compris  dans  le  rayon  de 
linspection  forestière  de  Versailles  ; 

2°  Aux  forêts  de  Laigue,  d'Ourscanip  et  deCarlepont; 

3°  Aux  bois  de  Champagne  et  de  Barbeau. 

Ce  droit  cesserait  d'exister,  en  cas  d'aliénation,  sur  les  étangs, 
bois  ou  parties  de  bois  vendus. 

2.  Le  Prince-Président  de  la  République  sera  mis  immédia- 
tement en  pleine  possession  du  droit  de  chasse  qui  lui  est  con- 
féré, sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  en  faveur  des  locataires 
dépossédés. 

3.  Les  propriétés  qui  font  l'objet  du  présent  sénatus-consulte 
2.  X'  Série.  4 
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et  de  celui  du  i"  avril  dernier  sont  soumises  au  régime  sous 
lequel  les  avait  placés  l'article  3o  de  la  loi  du  3  mai  i844. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juillet  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnard,  premier  vice-président;  G'1  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  Cambacerès,  B°°  T.  de  Lacrosse. 

Le  présent  sénatus-consulte  sera  promulgué  et  scellé  du  sceau 
de  l'État. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON . 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatdcci. 


N°  4ao3.  —  Décret  qui  prononce  la  clôture  de  la  Session  du  Sénat 

pour  i852. 

Du  5  Juillet  1 85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  db  la  République  française, 
l'article  ili  de  la  Constilution , 

^Décrète  : 

Art.  Ie*.  La  session  du  Sénat  pour  i852 ,  ouverte  le  2  9  mars 
dernier,  est  et  demeure  close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  au  Sénat  et  lue  par 
le  ministre  d'Etat.  % 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  dÊtat, 
Signé  X.  de  Casabianca. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  *  Juillet  i852  , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  an  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  ra  ison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 


nationale,  on  chez  lee  Directeurs  des  poètes  de*  départements. 


Imprimerie  nationale.  —  9  Juillet  1  Si» a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

* 

-      N°  554. 


N*  AaoA.  —  Loi  qui  ouvre  des  Crédits  au  Ministre  de  l'Intérieur,  de 
V Agriculture  et  du  Commerce,  pour  le  payement  de  Créances  appar- 
tenant à  des  exercices  clos  et  périmés. 

Du  8  Juillet  i85a. 


CORPS  LEGISLATIF. 
Session  de  i85a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  augrueutation  des  restes  à  payer  des 
exercices  i848,  1849  el  i85o,  un  crédit  supplémentaire  de 
trente-quatre  mille  quatre  cent  soixante- trois  francs  six  cen- 
times (36»463f  06e),  montant  de  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices,  suivant  l'état  A  ci-annexé,  et  afféren'es  à  des 
services  dépendants  de  l'ancien  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  des  dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

2.  Il  est  ouvert  au  minière  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sur  l'exercice  1802,  un  crédit  extraordinaire 
et  spécial  de  deux  mille  trois  cent  soixante  et  quinze  francs 

X*  Série.  5 
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dix  centimes  (2,375f  10e) ,  conformément  à  l'état  B  ci-an- 
nexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Juin  î85a. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  MacdonALd  duc  m  Tarente,  baron  Eschassbriaux , 
Henry  Dugas. 


SÉNAT. 
Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
ouvre  au  ministre  de  1  intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, un  crédit  supplémentaire  de  trente-quatre  mille  quatre 
cent  soixante-trois  francs  six  centimes  (34*46.if  06e). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i852. 

Le  Président , 
Signé  Jérôme-Napoeéon  Bokafartr. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Cambaceres,  général  Regnaid  de  Saint-Jean-d'àngely, 

baron  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  âu  palais  de  Saint-ClouJ,  le  8  Juilkt  i852. 


Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabiahca. 

Signé  Abbatocci. 
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MINISTèRE  DE  L'INTERIEUR,  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

(Ancien  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.) 

État  A. 


EXERCICES  CLOS. 


0 

Etat  des  nouvt lies  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  paver  arrêtés 
parles  comptes  définitifs  des  exercices  i8U8  ,  18k9  et  1850,  et  qui  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  courants,  au  moyen  des  crédits  supplémen- 
taires. 


î 


i 


i 


i- 

a  -a 
*  • 


7 
9 
1 1 

i3 
ao 


5 
8 
10 
ià 
1 5 
16 

8 

10 
t3 
i4 
i5 

»7 


RATCRB  DBS  SERVICES. 


EXERCICE   1  848. 

Remontes  des  haras  et  encouragements  à  l'industrie  particulière. 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

Encouragements  aux  pèches  maritime*  

Poids  et  mesures  

Eulretien  des  établissements  thermaux  ,  

Dépenses  des  manufactures  nationales  de  Sèvres  ,  de»  Gobelins 
et  de  Beauvais  

EXERCICE  1849. 

Enseignement  professionnel  l'agriculture  

Remontes  «les  haras  et  encouragement*  à  l'industrie  particulière. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Poids  et  mesures  

Exposition  des  produits  de  l'industrie  nationale  

Eulretien  des  établissements  thermaux  


EXERCICE 

Remontes  des  hsras  et  encouragements  à  l'industrie  particulière 

Conservutnite  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encouragement»  aux  pêches  maritimes  

l'oids  et  mesures  .  

tretien  d>  s  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat.  .  . 

et  service  sanitaires  


ART  DES  CniABCE* 


par 
exercice. 


par 
chapitra. 


fr.  c.  I 


1,818  53 


396  87 


5oa  85 

i,5oo  00 

5,5i6  57 

ia6  37 

7,758  41 

346  35 


i5,75o  ht 


3oo  00 
n,933  68 
333  3o 
i  >  i  60 
4,o8i  00 


Total. 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de 
crédits  applicables  à  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos  et  périmés  et  aiïérentes  à  des  services  dépendants  de  l'ancien 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  RlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Eschassériaux  ,  Henry  Dugas. 

Vu  pour  être  annexé  a  la  loi. 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

5. 
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MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DO  COMMERCE. 

(Ancien  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.) 


État  B. 


EXERCICES  PERIMES. 

État  des  créances  appartenant  aux  exercices  1845  et  i8&7  ,  à  payer 
créances  &  exercices  périmes  no 
ticle  iO  de  la  loi  da  29  janvier 


créances  d'exercices  périmes  non  frappées  de  déchéance,  en  exécution  de  f  ar- 

ier  iS3i. 


1 

S 

w. 


\  1 


i3 


CaUNTM*. 


Edcodi  age- 

miDti 

à 


Poids 


EtablW 

meuts 
•I  servire 


■o-rir»  pis  nirixsis. 


K  XKKCfCP  l8«5. 

Fourniture  de  den  tes  en  na- 
ture par  le  di:pôt  d'étalons 
de  Saint-Lâ,  à  te  vacherie 


1847 

Fourniture  de  douai 

par  l'école  d'arts  et'metirrs 
d'Angers,  pour  leaerviced» 
la  vérification  des  poids  et 

mesures  

Indemnité  pour  frais  de  dé- 
placement de  l'architecte 
chargé  d'étudier  an  projet 
d'agrandissement  des  loge- 
ment» illeclénaoi  passager» 
dans  le  lasaret  ds  Marseille. 


Total. 


iïT 


par 


fr.  c 


373  00 


1,347  Cu 


654  5o 


p»r 


fr.  c. 


373  00 


i,3é7  60 1 


par 


fr.  e. 


373  00 


»,oo>  10 


65  4  5o 


9,375  10 


MOTUS 

pour  lesquels 
les  créances 

ne  sont 
pas  passibles 
delà 


Le  non-paye 

ment  provient 
du  fait 


Vu  pour  êlre  annexé  au  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de 
crédits  applicables  à  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos  et  périmés  et  afférentes  à  des  services  dépendants  de  l'ancien 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  Président  du  Corps  législatif. 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Srcrviaires, 
Sîgné  Ed.  Dalloz,  Macdoxald  duc  deTarente, 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi. 


baron  Eschassérialx,  Henri  Dugas. 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat, 
Signé  Baron  T.  ds  Lacrosse. 
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N#  âioh.  — Lot  qui  ouvre  des  Crédits  au  Ministre  de  l'Intérieur,  de 
Y  Agriculture  et  du  Commerce,  pour  le  payement  de  Créances  appar- 
tenant à  des  exercices  clos  et  périmés. 

Du  8  Juillet  i85a. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i85i. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
des  excrçios  i848  et  1849,  un  crédit  supplémentaire  de 
soixante  et  quatorze  mille  trois  cent  cinquante-six  francs  soixante 
centimes  (74, 356f  60e) ,  montant  de  nouvelles  créances  cons- 
tatées sur  ces  exercices,  suivant  l'état  A  ci  annexé,  et  afférentes 
à  des  services  dépendants  de  l'ancien  ministère  de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  des  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 
courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  a 3  mai  i834. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sur  l'exercice  i852,  pour  le  pavement  des 
créances  d'exercices  périmés,  se  rapportant  à  des  services  de 
l'ancien  ministère  de  l'intérieur,  un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  vingt  mille  six  cent  trente-deux  francs  quatre-vingt-sept 
centimes  (2o,632f  87e),  conformément  à  l'état  B  ci- annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente. 
baron  Eschassé riadx  ,  Henry  Ddg as . 

SÉNAT.  1 
Session  de  1 85a. 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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un  crédit  supplémentaire  de  soixante  et  quatorze  mille  trois 
cent  cinquante-six  francs  soixante  centimes  (74,356f  60e). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i8Ô2. 

Le  Président, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Cambaceres,  général  Rf.gn  iod  de  Saint-J  ka.vh  Angely  , 

baron  T.  de  Lacf.osse. 

La  présente  loi ,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
ëi  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  8  Juillet  i85a. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  ie  Président  : 

Lé  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabiakca. 

Signé  A b bat u cci. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

(Ancien  ministère  de  l'intérieur.) 


Etat  A. 


*0m 


EXERCICES  CLOS. 


Éta  t  des  nouvelles  crèanres  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  18U7,  et  par  le  compte  définitif  des  exercices 
1848  et  1849,  e'  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  des  exercices  courants  y 
au  moyen  des  crédits  supplémentaires. 


- 


-g 


»  -s 


3 

8 

9 
21 

ai 

35 


37 


NATURE  DIS  SëRTICIS 


EXERCICE  lSAS- 


Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  rentrai*  .  .  .  .  , 

Dépenses  du  personnel  des  gardrs  nationale*  

Dépenses  du  matériel  des  gardu  Hdtion..!es  

Secours  à  des  personnes  dans  l'indigence,  frai»  de  rapatrie- 
ment, etc  

Secours  aux  étrangers  refu^  es  en  France  

Secours  aux  condamnés  polili  |ues  

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnâmes  administratifs.. 


M  O  >  T  A  ^  T   PKJJ  CHÉiSCKS 


JOI    fi  I 


7>3  3y 
1  1  39 

3,830  i4 

3,070  33 

3  00  00 

1 ,000  00 


\ 
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o  S 
£  S* 

U  JS 

o  w 

«  s 


3i 
3a 
33 
34 

5i 
59 

6i 


9 

io 
18 
■jfi 
33 

35 
58 








Dépenses  ordinaires  des  condamnés  

F.einbourf ement  aor  I*  produit  du  Iraviil  dea  condamne*  

Transport  d«-s  condamnés  

Loyers,  entretien  et  réparation  des  bâtiments,  mobiliers  et 

menues  dépensas  d»s  cours  d'appel  

Secours  aux  gardes  nationaux  bles»*s  et  en  détachement  

Dép  nses  de  la  cérémonie  de  la  promulgation  de  la  Consti- 
tution   

Dépenses  extraordinaire*  faites  par  ordre  du  Gouvernement  pro- 
visoire et  de  la  Commis»ion  exéculive  

à  i'ex-garde  nationale  mobile  do  Lyon  


Totaux  de  l'exercice  1 848. 


bxbrcici  i849- 

Dépenses  de  la  garde  nationale  mobile  

Dépenses  du  matériel  dos  gardes  nationales. 

Subvention  aux  théâtres  nationaux  


Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France  

Dépensée  otdinairee  des  condamnés.  

Transport  des  condamnés  

Dépenses  des  procès  jugés  par  la  haute  cour  de  justice  à  Bourges 
et  à  Versailles  


Totxtjx  de  l'exercice  1849, 
RÉCAPITULATION. 


Ex 


i8d8. 
i849- 


TOT Al  CKHÉflAL 


pv 
chapitre. 


CE» 


par 

exercice. 


fr.  ( 

4, a  17  q3 [  . 
1,538  00/  6^ai8  " 
65o  60 

6,o53  3gl 
5,55a  90 


3i,n6  99 

5,494  i5 
i,577  ob 


64,ai8  77 


64,ai8  77 


86  oh 
39  75 
8,75a  5o 

866  39 1 
195  85 

a  6  00 


10,137  83 


10,137  **3 


64, ai8  7- 
10,137 


1  ■  1 1 
74,356 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  leadant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  cré- 
dits applicables  au  payement  de  créances  appartenant  à  des 
exercices  clos  et  périmés. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarejite, 
baron  Escuvsseriaux  ,  Henry  Dugas. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi. 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat , 
Sigoé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  ,  DE  L'AGRICULTURE  ET  DO 

(Ancien  ministère  de  l'intérieur.) 
État  B.  exercices  périmés. 

État  des  créances  appartenant  aax  exercices  18ù7  et  antérieurs,  à  payer  comme 
créances  d'exercices  périmes  non  Jrappérs  de  déchéance  ,  en  exécution  de  rar- 
ticle  10  de  lu  loi  du  29  janvier  1831. 


5  P 


3a 

»3 
3o 
3i 

31 

3a 

a* 

Si 

33 
34 

s 

31 
3* 

Si 

3a 

33 
94 


SATT/RB   DES  SERVICES. 


M  -M  1>  :   VIS  H/  OlH 


exercice  i83g. 
Transport   do    condamnas,  re- 
prises d'évadés,  frais  de  rapa 
triement,  ttc  

EXERCICE   1  84  1  - 

Secours  aux  étrangers  réfug:és  en 
EXERCICE   1 8  j3. 

Dépenses  ordinaires  des  condam- 
nés  

EXCRCICE  l844- 
Dépenses  ordinaires  des 
nés  

EXERCICE  l845. 

Subventions 
de  ponts 

Loyer,  entretien  des  bâtiments  et 
menues  dépenses  des  cours 
d'-ppel  

EXERCICE   ]  8  46. 
Secours  aux  étranger»  refug  es  en 
France  #  

Dépenses  ordinaires  des  condam- 
né*  

Tr.n<port  des  rondnmi  és  

Loyer,  entretien  des  bâtiments  et 
menues   dépenses   des  cours 

J'-pH  

EXERCICE  l847. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de 
l'administration  centrale  

Secours  à  ries  pArsonnes  dans  l'in- 
digence ,  frais  de  rapatrie- 
ment ,  ele  

Secours  sux  étrangers  réfugiés  en 
France  

Dépenses  ordinaires  des  cnnJam 
nés  

Remboursement  sur  1<j  produit  du 
travail  des  condamnes  

Transport  des  condamnés  

Loyer,  eutietienet  répsralion  des 
bâtiments,  mobilier  et  mennes 
dépenses  des  cours  d'appel.  .  . 


Total 


cbapiire. 


fr.  c. 


i,a37  95 


80  96 


389  5o 


1 1 4  75 


3,000  00 


3.334  4o 


3  4o 

3,8o5  5o 
390  61 


4.oo5  34. 


10  00 

833  85 

•99  69 
i,o43  56 

154  58 
i5o  98 


4,977  3o' 


I  ar 


fr.  c. 


1,337  9c 


80  9C 


389  5o 


u4  75 


4,334  4o 


MOTirS 

poor  lesquels  les 
ne  sont  pas  |a**ibl 
de  déchéance. 


Le  noo -payement  provient 
du  fait  de  t'adinijiist 


1    7.>o4  8. 


/    7,37o  46 


Idem. 


îd,m. 


fiUm. 


.633  8 
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Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
ministre  de  1'inlérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  des 
crédils  applicables  au  payement  de  créances  appartenant  à  des 
exercices  clos  et  périmés. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Taremte, 
baron  Eschassériaux,  Hlnry  Dugas. 

Vu  ponr  être  annexé  à  la  loi. 

Le  Sénateur  Secrétaire  da  Sénat,] 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


N*  4ao6.  —  Lot  relative  aux  Interdictions  de  séjour  dans  le  département 
de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  l'agglomération  lyonnaise. 

Du  9  Juillet  i85a. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  1 85 o. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  séjour  du  département  de  la  Seine  et  celui  des 
communes  formant  l'agglomération  lyonnaise,  désignées  dans 
l'arlicle  3  de  la  loi  du  19  juin  ib"5i,  peuvent  être  interdits 
administralivement  pendant  un  délai  déterminé,  qui  ne  pourra 
excéder  deux  ans,  à  ceux  qui,  n'étant  pas  domiciliés  dans  ce 
département  ou  ces  communes, 

i°  Ont  subi  depuis  moins  de  dix  ans  une  condamnation  à 
l'emprisonnement  pour  rébellion,  mendicité  ou  vagabondage, 
ou  une  condamnation  à  un  mois  de  la  même  peiue  pour 
coalition; 

20  Ou  n'ont  pas,  dans  les  lieux  susindiqués,  des  moyens 
d'existence. 

L'interdiction  de  séjour  pourra  être  renouvelée. 

2.  L'arrêté  d'interdiction  est  pris  par  le  préfet  de  police 
ou  par  le  préfet  du  Rhône,  et  approuvé  par  le  ministre  de  la 
police  générale. 

Il  est  notifié  à  l'individu  qu'il  concerne,  avec  sommation  d'y 
obtempérer  dans  un  délai  déterminé. 
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3.  Toute  contravention  à  un  arrêté  d'interdiction  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois. 

Le  tribunal  pourra,  en  outre,  placer  les  condamnés  sons  la 
surveillance  de  la  haute  police,  pendant  un  an  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  de  deux  mois  à  deux  ans 
d emprisonnement,  et  le  condamné  tera  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassébiadx,  Hewry  Dec  a. s. 
Macdonald  duc  de  Tarent*. 

SÉNAT. 
Session  de  i85j. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
autorisation  d'interdire  administrativement  à  certains  individus 
le  séjour  du  département  de  la  Seine  et  des  communes  for- 
mant l'agglomération  lyonnaise. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  .Sénat ,  le  3  Juillet  i85a. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Signé  Mesnard,  premier  vice  président;  G*1  Regnaod  de  Saint- Jean- 
d'Angely,  Cambacèbes,  baron  T.  db  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  luis. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  i85î. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  a* État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatocci. 

■   *  **  1 
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N'  —  Loi  sur  la  réunion  au  Palais  de  VÊlysèe  des  Hôtels 

Sébastiani  et  de  Castellane. 

Du  9  Juillet  i85a. 
CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i852. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  V.  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  réunion  au  palais 
de  l'Elysée  des  hôtels  situé»  rue  du  Faubourg-Saint  Honoré , 
numéros  5  i  et  53,  connus  sous  les  noms  d'hôtels  Sébastiani  et  de 
Castellane. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  extraor- 
dinaire de  un  million  quatre  cent  mille  francs  (  1 ,4oo,ooof) , 
sur  fexercice  1802,  pour  effectuer  l'acquisition  des  deux  hôtels 
énoncés  dans  l'arlicle  premier,  soit  par  voie  amiable,  soit  par 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  2  de 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  affectées  par  le  décret 
du  17  mars  1862  aux  besoins  de  l'exercice  courant. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Daïloz,  Henry  Di  g  as,  baron  Eschasseriala, 
Macdonalo  duc  de  Tarente. 

SÉNAT. 
Session  de  1 85 2. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  la  réunion  au  palais  de  l'Elysée  des  hôtels  Sébastiani  et 
de  Castellane. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juillet  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mrsnard,  premier  vice-président;  G*1  Regnadd  de  Saint-.1ean- 
d'Anoblt,  Cambacérès,  B#b  T.  de  Lacrosse. 
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La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  i85a. 

Le  Président  de  ta  Répnbliqae, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  eCÊtat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  DE  Casabiakca. 

Signé  Abbatocci. 


N*  4qo8.  —  Loi  relative  au  Majorai  de  M.  le  Dac  de  Bellune. 

Du  9  Juillet  1 852. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  1 85 s. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  duc  de  Bellane  est  autorisé  à  déléguer  pen- 
dant vingt  et  un  ans  les  revenus  de  son  majorât  jusqu  a  con- 
currence de  la  somme  de  onze  mille  çleux  cent  cinquante  francs 
(  1  i,25of). 

2.  Celte  autorisation  n'est  accordée  et  ne  sera  valable  qu'à  la 
condition  que  M.  le  duc  de  Bellane  justifiera,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  parlir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  i°  qu'il 
a  libi  ré  son  majorât  de  toute  créance  privilégiée;  20  qu'il  la 
reconstitué  dans  son  intégrité,  au  moyen  du  remplacement  de 
la  renie  de  trois  mille  trois  cent  soixante  et  quinze  francs  cinq 
pour  cent  (3,375f  5  p.  0/0),  aliénée  en  vertu  de  la  loi  du  9  mai 
1849  par  une  rente  correspondante  au  taux  de  quatre  et  demi 
pour  cent. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  i85s. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Eo.  Dalloz,  Henry  Dr  g  as,  B°*  EschassEriaux, 
Macdonald  duc  DE  Ta  RENTE. 
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SENAT. 
Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  re- 
lative au  majorât  de  M.  le  duc  de  Bellune. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juillet  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnard,  premier  vice-préudent;  G'1  Regnaud  de  Sàint-Jean- 
d'Angely,  Cambaceres,  Bon  T.  de  Laceosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  1 85a. 

Le  Président  de  lu  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  d état         Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatucci. 

A209.  —  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Ouhans  (Doubs) , 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité. 

Du  3o  Juin  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Vu  le  testament  mystique,  en  date  du  U  août  i85o,  par  lequel  la 
demoiselle  Genre  a  légué  : 

Premièrement,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'Oulian s , 

i*  Ses  nappes  ouvragées  avec  dessins  et  ses  deux  robes  de  soie; 
2*  sa  ferme  de  Ferrière,  telle  qu'elle  était  au  moment  du  décès  de  sa 
mère,  s  uis  imposer  aucune  charge;  3*  les  acquisitions  qu'elle  a  ajou-  • 
tées  à  celle  propriété  depuis  coite  époque,  sous  la  condition  d'en 
employer  le  revenu  aux  frais  d'une  mission  lotis  les  dix  ans  dans  la 
paroisse  d'Ouhans;  4*  une  pièce  de  pré,  à  la  charge  de  faire  célébrer 
chaque  année  à  perpétuité  trois  grands-messes  à  son  intention; 

Secondement,  au  bureau  de  bienfaisance  d'Ouhans,  i°  vingt 
doubles  décalitres  de  froment  et  vingt  doubles  décalitres  d'orge,  pour 
être  distribués  aux  pauvres;  trois  pièces  de  terre,  pour  le  revenu  en 
être  également  distribué  aux  pauvres;  3*  une  maison  avec  dépendances 
située  à  Ouhans,  ainsi  que  les  pièces  de  terre  et  de  pré  qui  sont  tenues 
à  ferme  par  la  demoiselle  Séraphine  Tyrode,  à  la  charge  d'alTecler  le 
revenu  de  ces  immeubles  à  la  formation  et  à  l'entretien  d'un  élablis- 
semeut  des  cours  de  la  Charité  de  Besançon  qui  seront  tenues  de  diriger 
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l'école  de  filles  d'Ouhans  et  de  soigner  les  malades  de  cette  commune; 
4°  les  biens  meubles  et  immeubles  dont  elle  n'a  pas  disposé,  sous  la 
condition  d'en  employer  le  revenu  à  payer  les  mois  de  classe  des  en- 
fant* d'Ouhans  qui  fréquenteront  l'école  de  l'instituteur  et  de  fonder 
des  lits  dans  la  maison  pour  y  recevoir  les  malades  pauvres; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  29  août  i85o; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  d'Ouhans , 
du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  municipal  de  cette  commune, 
en  date  des  6  octobre  i85o,  8  février,  29  mars,  2 5  et  27  avril  et  5  mai 
i85i,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  les  legs  précités; 

Vu  la  délibéral  ion  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  de  Besançon ,  en  date  du  4  août  i85 1 ,  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  d'accepter  le  béuéQce  des  dispositions  dont  il 
s'agit,  et  de  fonder  à  Ouhans  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'estimation,  portant  que  la  valeur  de  la 
pièce  de  pré  grevée  de  services  religieux  est  de  quatre  cent  dix  francs, 
que  celle  de  la  ferme  de  Ferriere,  léguée  à  la  fabrique,  est  de  cinq 
mille  huit  cent  quatre-vingt  trois  irancs,  et  que  les  acquisitions 
ajoutées  à  celte  propriété,  postérieurement  au  décès  de  la  mère  de  la 
testatrice,  peuvent  être  évaluées  à  huit  cent  vingl-qualre  francs; 

Vu  les  pièces  constatant  que  la  valeur  des  biens  meubles  et  im- 
meubles destinés  au  bureau  de  bienfaisance  s'élève  à  trente  mille 
neuf  cent  soixa:  te  et  dix  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  ; 

Vu  la  réclamation  formée  par  les  héritiers  de  la  testatrice,  dans  le 
but  de  s'opposer  à  l'autorisation  des  legs  précités  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des 
réclamants; 

Vu  le  décret  impérial  du  21  décembre  1810,  qui  a  autorisé,  à 
Besançon,  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  et  celui  du 
28  août  de  la  même  année  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  de  cette 
congrégation  ; 

Vu  l'engagement  pris,  le  à  août  i85i,  par  les  sœurs  qui  dirigeront 
l'établissement  d'Ouhans,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu,  à  Ouhans,  le  27  juillet  i85i,  sur  la  fondation  projetée  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Ouhans  sur  le  même  objet,  en 
date  du  8  février  i85i  ; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  des  établissements  religieux  léga- 
taires ,  véiinés  et  certifiés  par  le  préfet  du  Doubs  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Besançon  et  du  préfet  du 
Doubs,  en  claie  des  21  août  et  23  novembre  i85i  ; 


(1)  ive  série,  Bull.  3i3,  n°  5q46. 


zed  by  Google 


B.  n«  554.  (  43  ) 

Vu  l'avis  du  ministre  de  Tin térièur,  en  date  du  27  décembre  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  des  a  avril  1817  el 
1 1\  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  2 4  mai  i8a5,  sur  les  congrégations  religieuses  de 
femmes  ;  , 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement  ; 

Vu  les  décrets  des  7  prairial  an  xn  et  a  6  septembre  1809  .relatifs 
aux  missions  ; 

La  section  de  l'intérieur ,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue» 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité ,  existant 
à  Besançon  (Doubs),  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  21  dé- 
cembre 1810,  est  autorisée  à  fonder,à  Ouhans  (même  départe- 
ment), un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par 
les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  impé- 
rial du  28  août  1810. 

2.  La  supérieure  générale  de  cette  congrégation ,  le  bureau 
de  bienfaisance  et  le  maire  d'Ouhans  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  legs  faits  an  bureau  de  bien- 
faisance d'Ouban*  par  la  dame  Marie-Françoise  Genre,  suivant 
son  testament  mystique  du  à  août  i85o,  et  consistant  en  une 
maison  avec  dépendances,  située  à  Ouhans ,  et  en  divers  biens 
meubles  et  immeubles,  le  tout  évalué  vingt-neuf  mille  cinq  cent 
quatre-vingt  dix-Sf-pt  francs  quinze  centimes  (27,5o,7f  iôc),  aux 
clauses  et  conditi -ns  imposées,  et  notamment  à  la  charge  d'en 
employer  le  revenu  à  la  formation  et  à  l'entretien  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  Charité  de  Besançon,  qui  seront  tenues 
de  diriger  l'école  de  filles  et  de  soigner  les  malades  de  la  com- 
mune d'Ouhaus. 

3.  Le  bureau  de  bienfaisance  d  Ouhans  est  autorisé  à  accep- 
ter les  legs  de  vingt  doubles  décalitres  de  froment,  évalués  cin- 
quante francs, et  de  vingt  doubles  décalitres  d'orge  évalués  vingt- 
six  francs, faits  à  cet  établissement  par  la  même  testatrice,  sui- 
vant son  testament  précité. 

k.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Ouhans  est  autorisé  à  ac- 
cepter le  legs  de  trois  champs,  d'une  valeur  estimative  de  mille 
deux  centquatre-vingt  dix-sept  francs  soixante  el  dix  centimes  fait 
à  cet  établissement  par  la  même  testatrice  suivant  son  testament 
précité,  pour  le  revenu  eu  être  distribué  aux  pauvres. 

5.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'Ouhans 
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est  autorisé  à  accepter,  aux  thargrs,  clauses  et  conditions  im- 
posées, les  legs  faits  à  cet  établissement  par  la  même  te.-tolrice, 
suivant  son  testament  précité,  et  consistant,  i°  dans  des  nappes 
et  autres  objets  mobiliers;  2°  dans  une'pièce  de  pré,  située  sur 
le  territoire  de -la  commune  d'Ouhans,  contenant  dix  ares 
quatre-vingt-dix  centiares,  et  estimée  quatre  cent  dix  francs; 
3°  dans  une  ferme  dite  de  Ferrière ,  telle  qu  elle  était  au  décès 
de  la  mère  de  la  testatrice,  située  également  sur  le  territoire  de 
la  commune  d'Ouhans,  contenant  trois  hectares  soixante-cinq 
ares  quarante  ceuliares,  et  estimée  cinq  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-trois  francs. 

rj.  N'est  pas  autorisée  l'acceptation  du  legs  fait  parla  demoi- 
selle Genre  à  ladite  fabrique  d'Ouhans,  suivant  son  testament 
précité,  et  consistant  dans  les  acquisitions  évaluées  à  huit  cent 
vingt  quatre  francs,  que  la  testât»  i  e  a  ajoutées,  depuis  le  décès 
de  sa  mère,  à  la  ferme  de  Ferrière,  sous  la  condition  d'em- 
ployer le  revenu  de  ces  acquisitions  aux  frais  d'une  mission,  tous 
les  dix  ans,  dans  la  paroisse  d'Ouhans. 

7.  Le  ministre  de  l'instruciion  publique  et  des  cultes  et  le 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Juin  i85a. 

Signé  Louis-Napoléon. 
Le  Mïnistrt  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  II.  FomocL. 


CerliGé  conforme  : 

Paris,  le  12' Juillet  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  déparlement  de  la  Justice,  s 

ABBÀTUCCI. 


•  Cette  date  est  celte  de  la  récepUon  du  Bulletin 
ministère  de  la  Juslice. 


Imprimerie  nationale.  —  12  Juillet  i85*. 
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N*  h%  10.  —  Loi  relative  à  la  Juridiction  des  Cotisais  de  France  en  Chine 

et  dans  les  Étals  de  Vlman  de  Mascate. 

Du  8  Juillet  i852. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Session  de  i85a. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dout  ia 
teneur  suit  : 

TITRE  Ifr. 

•  r 

JURIDICTION  CONSULAIRE  EN  CHINR. 

CHAPITRE  I". 

JURIDICTION  CIVILE. 

Art.  1er.  Les  contestations  en  rmticre 'ivile  et  commerciale 
qui  élèverai*  ut,  en  Chine,  entre  Français,  seront  jugées  par 
les  tribunaux  consulaires,  conformément  à  celle  des  disposi- 
tions de  Tédit  du  mois  de  juin  1778  qui  sont  encore  en  vigueur 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  sauf  le*  dispositions 
contenues  aux  trois  articles  suçants. 

2.  Les  tribunaux  consulaires  jugeront  en  dernier  ressort  : 

i°  Toutes  le*  demandes  dans  lesquelles  1rs  parties  justicia- 
bles de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré 
vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel; 

2°  Touies  les  demandes  personnelles  ou  mobilières  dont  le 
principal  n'excédera  pas  trois  mille  francs; 
.  3°  Les  demandes  reconven lion  nulles  ou  en  compensation, 
iors  même  que,  léunies  à  la  demande  principale,  elles  excède* 
raient  trois  mille  francs. 

JT-  Sérk.  6 
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s'élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne 
prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
en  domm  ges-intéréts,  lorsqu'elles  temnt  fondées  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale  elle-même. 

3.  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
trihuna  i\  consulaires  sera  porté  devant  la  cour  d'appel  de  Pun* 
dicbéry. 

Il  y  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  ordonnances  qui 
régissent  l'administration  de  la  justice  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde. 

4.  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  rendus  par  les  tribunaux  consulaires  n'est  ouvert  aux 
parties  que  pour  cause  d'excès  de  pouvoir. 

5.  Le*  contestations  entre  Frai  ira  s  et  Chinois  seront  rég'ées 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  25  du  traité  du 
24  septeuibie  i844. 

CHAPITRE  II. 

JURIDICTION  CRIMINELLE. 

6.  La  loi  du  28  mai  i>33«  rc!*tive  aux  contraventions,  dé- 
li's  et  crimes  commis  par  des  Français  'tans  l*-s  Échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie,  est  applicable  aux  contraventions,  dé  its 
et  crimes  coin  uis  par  des  rrança  s  en  Chine,  sauf  les  modifi- 
cations résultant  du  présent  chapitre. 

7.  Les  jugements  par  défaut  en  matière  correctionnelle 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  après  les  délais 
de  l'opposition. 

8.  Les  attributions  conférées  par  la  loi  de  1 836  à  la  cour 
d'appel  et  au  tribunal  de  première  instance  d'Aix  appartiendront 
à  la  cour  d'appel  et  an  tribunal  de  première  instance  de  I*  ndi- 
chéry,  lesquels  procéderont  et  statueront,  suivant  les  cas,  confor- 
mément aux  lois  ou  ordonnances  concernant  l'organisation  de 
l'oidre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  dans  le*  établis- 
sements français  de  l'Inde,  en  observant,  néanmoins,  les  disposi- 
tions des  articles  62  (I  a),  66  ($  3  et  suivants)  et  68  de  ladite 
loi  du  28  mai  i836. 

9.  En  cas  de  contumace,  l'ordonnant  de  contumace  sera 
notifiée  tant  au  domicile  de  l'accusé  qu'à  la  chancellerie  du  con- 
sulat, où  elle  sera  affichée. 
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10.  Ne  pourront  §tre  cités  comme  témoins  devant  la  cour 
ou  le  tribunal  de  Pondichéry  que  ceux  qui  seraient  présents 
sur  Je  territoire  de  Pondichéry. 

1 1 .  Les  prévenus  et  condamnés  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  58  et  64  de  la  loi  du  28  mai  i836,  devront  être  trans- 
férés à  Pondichéry,  pourront,  à  défaut  de  navires  français  ou 
dans  le  cas  où  les  capitaines  refuseraient  de  les  embarquer,  £Q 
vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  8o  de  ladite  loi,  être  embar- 
qués sur  bâtiments  étrangers,  à  la  diligence  du  consul. 

En  matière  correctionnelle ,  le  prévenu,  s'il  demande  à  n'être 
pas  transféré,  demeurera,  en  état,  au  lieu  de  sa  détention. 

En  matière  criminelle,  la  même  faculté  pourra  être  accor- 
dée au  prévenu,  sur  sa. demande,  par  le  consul.  Néanmoins, 
le  procureur  général  et  la  cour  pourront  toujours  ordonner  que 
le  prévenu  soit  transféré. 

12.  Les  consuls,  indépendamment  delextrait  de  leurs  ordon- 
nances et  jugements,  qu'aux  termes  de  l'article  78  de  la  loi  du 
28  mai  i836,ils  doivent  adresser  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, enverront  directement  pareil  extrait  au  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel  de  Pondichéry,  qui  pourra  réclamer 
l'envoi  des  pièces  et  procédures. 

TITRE  IL 

JURIDICTION  CONSULAIRE  DANS  LES  ETATS  DE  L'IMAM  DE  MASCATE. 

13.  Les  dispositions  des  articles  1,  2 ,  3  et  l\  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  consulats  de  France  dans  les  états  de  llman 
de  Mascate. 

Néanmoins,  la  juridiction  en  dernier  ressort  du  tribunal  con- 
sulaire, dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3,  4  et  5  de 
l'article  2  ,  est  fixée  à  quinze  cents  francs. 

La  Cour  d'appel  de  l'île  de  la  Réunion  remplira,  pour  ces 
consulats,  les  fonctions  attribuées  par  lesdits  articles  à  la  cour 
d'appel  de  Pondichéry. 

14.  Sont  également  applicables  aux  contraventions,  délits 
et  crimes  commis  par  des  Français  dans  les  états  de  llman  de 
Mascate,  les  dispositions  du  chapitre  11  de  la  présente  loi. 

Les  attributions  conférées  par  les  dispositions  qui  précèdent 
aux  autorités  judiciaires  de  Pondichéry  seront  exercées  par  celles 
de  l'île  de  la  Réunion  et  du  tribunal  de  Saint-Denis,  conformé- 
mentaux  règles  de  leur  organisation. 

X*  Série.  6. 
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Ne  seront  cités  comme  témoins  que  ceux  qui  seront  présents 
dans  111e  de  la  Réunion. 

15.  Les  contestations  entre  les  sujets  de  l'Iman  de  Mascate  et 
les  Français ,  dont  les  consuls  de  France  sont  appelés  à  connaître 
par  l'article  6  du  traité  du  17  novembre  i844,  seront  jugées 
conformément  aux  dispositions  des  articles  1,  2,3  et  i  de  la 
présente  loi. 

TITRE  ffl. 

DE  L'EXRRCICE  DU   DROIT  DE  HAUTE  POLICE. 

16.  Les  consuls  de  France  en  Chine  et  dans  les  états  de  Tlman 
de  Mascate  seront  investis  du  droit  de  haute  police  conférés  aux 
consuls  de  France  dans  les  Echelles  du  Levant  par  les  articles  82 
et  83  de  ledit  de  1778. 

17.  En  cas  d'urgence,  et  s'il  y  a  impossibilité  absolue  de 
renvoyer  directement  en  France  le  Français  expulsé  en  vertu  de 
ce  droit,  le  Français  pourra  être  embarqué  sur  bâtiments  natio- 
naux ou  étrangers,  pour  être  dirigé  ,  suivant  les  circonstances  , 
sur  l'un  des  établissements  français  dans  les  Indes  ou  dans 
l'Océanie,  ou  sur  un  lieu  de  slation  navale  française. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

18.  Les  fonctions  attribuées  aux  consuls  par  les  articles  qui 
précèdent  seront  remplies,  à  Canton  ou  à  Macao,  par  l'officier 
de  la  mission  diplomatique  eu  Chine  que  le  Président  de  la 
République  désignera. 

En  cas  de  vacance  des  consulats ,  d'absence  ou  d'empêche- 
ment des  consuls,  en  Chine  ou  dans  les  états  de  l'Iman  de  Mas- 
cate, les  officiers  ou  autres  personnes  appelés  à  remplacer, 
suppléer  ou  représenter  les  consuls,  exerceront  les  fonctions  qui 
sont  attribuées  à  ces  derniers  par  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  i852. 

Le  Président, 

Signé  BlLLACLT. 
Les  Secrétaires» 

» 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tàrexte  , 
baron  Eschassériacx,  Hexry  Dugas. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  555.  (  49  ) 

SENAT. 
Session  de  1 85  2. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  réglant 
la  juridiction  consulaire  en  Chine  et  dans  les  états  de  llman 
de  Mascate. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i852. 

Le  Présidera, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Cambacéres,  général  Reonacd  de  Saint-Jean-d'Angelï  . 
baron  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON . 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Étal, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatucci, 


N*  Aaii.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  payement 
de  travaux  exécutés  au  Tombeau  de  l'Empereur  Napoléon. 

Du  8  Juillet  .852. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  1 85 a. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  i.e  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  i852,  pour  le 

6.. 
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payement  de  créances  (Texercices  périmés  ,  un  crédit  extraordi- 
naire et  spécial  de  dix  mille  cinq  cent  quatre-vingt-huit  francs 
quatre  vingt-dk-huit  centimes  (io,588f  98e),  conformément  à 
l'état  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  i852. 

Le  Président , 
Signé  BlLLADLT. 

7>j  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloi,  baron  Eschasseriagx  ,  Heurt  Dcgas, 
Macoonald  duc  de  Tarekte. 

SÉNAT. 
Session  de  i85j. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de  dix  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-huit  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes 
(io,588f  98e). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i852. 

Le  Président, 

Signé  JâRÔME-NAPOLEOH  BONAPARTE. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Général  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  Caubaceres, 

baron  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  1862. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 
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État  indicatif  des  créances  appartenant  aux  exercices  et  ÎSU6 ,  à  payer 
comme  créances  d'exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance,  en  exécution  de 
[article  10  de  la  loi  du  29  janvier  lS3t, 

  i 


>t»ito. 

des 
chapitres. 
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/  Construction  da  /  Solde  d'an  mémoiro  de 
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par  le 
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MOTIFS 
ponr  lesquels 
les  créances 
ue  sont  pas  passibles 

de  décbéV 

et*      *  L+J  4J       —  • 


ai3riae 

J   Le  noc-payement  pro- 
vient   d'une  instance 
*  introduite  par  l'admi- 


10,375  86 


Total 


10, 588  98 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  1 852  ,  un  crédit  extraordinaire  et  spécial  pour  le  paye- 
ment des  travaux  exécutés  au  tombeau  de  l'Empereur  Napoléon. 

Le  Président  da  Corps  législatif, 
Signé  BillaOlt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarent*:, 
baron  Eschasseriaux  ,  Henry  Ddgas. 

V  u  pour  elre  annexé  à  la  loi. 


Le  Sénateur  Secrétaire  du 
Signé  Baron  de  Lac  rosse. 


N1  4a  12.  —  Loi  qui  ouvre  an  Crédit  extraordinaire  pour  le  Monument 
à  élever  à  la  mémoire  de  l'Arekevêque  de  Paris. 

Du  8  Juillet  i85a. 
CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i85i. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  Ièr.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  l'exercice  i85:> ,  uii  crédit  extraordi- 


naire  de  viogt-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs 
quarante-sept  centimes  (28,^99*  47e)»  représentant  la  portion 
non  employée,  au3i  décembre  i85i,  du  crédit  de  cinquante 
mille  francs  accordé  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
17  juillet  i848,  pour  le  monument  à  élever,  sous  les  voûtes 
de  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  de  Paris,  à  la  mémoire 
de  l'archevêque  de  Paris.  En  conséquence,  pareille  somme 
de  vingt-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt  dix-neuf  francs  qua- 
rante-sept centimes  (28,399/47°)  sera  annulée  au  budget  de 
l'exercice  i85i. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  auturibée  par  l'article  précé- 
dent, au  moyen  des  ressources  du  budget  de  i852. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  Billallt. 

Sigué  Lu.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarexte, 

baron  Escîïassériadx,  Hexrt  Ducas. 

*  • 

SÉNAT. 
Session  de  i$D2, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  i852,  d'un  crédit  extraordinaire  de  vingt- 
huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quarante  sept 
centimes  (28,399f  47e). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1862. 

Le  Président, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

Les  Secrétaires 

Signé  Général  Kfgnaud  de  Saint-Jeas-d'Angelï, 
C a mba ce r es  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  8  Juillet  1802. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d' état         Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  DE  Casabianca. 

Signé  Abbatdcci. 
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N*  4a  i3.  —  Loi  portant  concession  du  Bois  de  Boulonne  à  la  ville 

de  Paris. 

Du  8  Juillet  1 85  a. 

CORPS  LEGISLATIF. 
Session  de  1 85 a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Sont  concédés  à  la  ville  de  Paris,  à  titre  de  pro- 
priété: 

i°  Le  bois  de  Boulogne  dans  son  état  actuel,  tant  en  dehors 
qu'en  dedans  de  l'enceinte  des  fortifications ,  à  l'exception  de  la 
partie  en  dedans  desdites  fortifications  qui  est  comprise  entre  la 
porte  d'Auteuil  et  l'enceinte  continue  du  côté  de  l'ouest; 

2°  La  partie  du  promenoir  de  Chaillot  comprise  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  plus,  à  l'extérieur  du  mur  d'octroi ,  les  parties 
de  ce  promenoir  qui  seront  nécessaires  à  la  ville  pour  achever 
et  embellir  les  abords  de  i'Arc-de-Triomphe  de  l'Étoile,  le  sur- 
plus dudit  promenoir  restant  la  propriété  de  l'État. 

2.  Celte  concession  est  faite  à  la  charge  par  la  ville  de 
Paris, 

i°  De  subvenir  à  toutes  les  dépenses  de  surveillance  et  d'en- 
tretien des  immeubles  ci-dessus  désignés  ; 

2°  De  faire,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  des  travaux  jus- 
qu'à concurrence  de  deux  millions  de  francs  (2,ooo,ooof)  pour 
l'embellissement  du  bois  de  Boulogne  et  de  ses  abords; 

3°  De  soumettre  préalablement  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement les  prtjets  des  travaux  à  exécuter; 

4°  De  conserver  leur  destination  actuelle  aux  terrains  con- 
cédés, lesquels  ne  pourront  être  aliénés  en  tout  ou  en  partie. 

3.  Aussitôt  que  les  projets  présentés  par  la  ville  de  Paris 
auront  reçu  la  sanction  du  Gouvernement,  un  plan  descriptif 
et  délimitatif  des  biens  concédés  sera  dressé  contradictoirement, 
aux  frais  de  la  ville.  Les  résultats  de  cette  délimitation  seront 
constatés  par  un  acte  administratif  passé  entre  l'État  et  la  ville 
de  Paris. 
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4.  Le  bois  de  Boulogne  est  distrait  du  régime  forestier. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  i85a. 

Le  Présent, 

l 

Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  1)am/v,  Macdokald  duc  de  Tarrnte, 
baron  Eschassériagx  ,  Henry  Ddgas. 

SENAT. 
Session  de  i85a. 

» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  toi  relative 
à  la  cession  du  bois  de  Boulogne  à  la  ville  de  Paris. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juiïlet  18Ô2. 

U  Président, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Cambacéres,  généra!  Regnacd  de  Saint-Jeand'àmgely, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  i85a. 

Le  Président  fe  la  Hépablique, 
Signé  LOUIS-NAIH3LÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  aceau  :  Par  le  Président  : 


U  Garde  des  sceaux,  Minùtre  secrétaire  •       Le  Ministre  d'État , 

d  état  au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatdcci. 
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N*  4a  1 4. — Lot  qui  onvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  Secours  gènért 
aux  Hospices,  Bureaux  de  charité  et  Institutions  de  bienfaisance. 

Du  8  Juillet  i  s:>2. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  1 85  a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Article  unique.  Un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  mille 
francs  (4oo,ooof)  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, chapitre  xxvm,  sur  l'exercice  i85a ,  pour  secours  généraux 
aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bienfaisance. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  185$. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz ,  Macdonald  duc  de  Ta rente, 
baron  EschassRriacx,  Henry  Dugas. 

SENAT. 
Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
ouvre  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  mille  francs 
(4oo,ooor)  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  5  Juillet  i85a. 

Le  Président, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Général  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Akgely  , 
Cambacéres  y  baron  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  d'Etat, - 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  DE  Casabianca. 

Signé  Abbatocci. 
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N*  à*  1 5.  —  Lot  qui  affecte  un  fonds  annuel  de  320,000  francs 
aa  payement  d'Indemnités  viagères  de  retraite  au  profit  des  Employés 
et  Agents  de  la  dernière  Liste  civile. 

.  Du  8  Juillet  i85a. 

CORPS  LEGISLATIF. 
Session  de  i85a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Un  fonds  annuel  de  trois  cent  vingt  mille  francs 
(320,ooof)  est  affecté  au  payement  d'indemnités  viagères  de 
retraite  au  proOt  des  employés  et  agents  de  la  dernière  liste 
civile,  qui,  après  dix  ans  d  exercice,  ont  été  privés,  depuis  le 
24  février  i848,  de  leurs  emplois  ou  des  allocations  de  re- 
traite dont  ils  jouissaient  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 

Ce  fonds  sera  réduit  successivement  à  mesure  du  décès  des 
ayants  droit. 

2.  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  de  ces  indemnités, 

i°  Ceux  qui  étaient  attachés  au  service  d'honneur  de  l'an- 
cien ne  famille  royale  ; 

2°  Les  employés  et  agents  qui  ont  été  replacés,  et  qui,  au 
3o  avril  i8Ô2,  se  trouvaient  en  possession  d'emplois  rétribués 
sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Les  employés  et  agents  maintenus  ou  replacés  dans  les  ad- 
ministrations publiques  pourront  compter,  pour  leur  retraite, 
leurs  services  antérieurs  dans  la  liste  civile  comme  services 
propres  au  département  ministériel  qui  les  emploie,  à  la  charge 
par  eux  de  prendre,  dans  un  délai  de  quatre  mois,  l'engage- 
ment de  verser  le  montant  des  retenues  réglementaires  qu'ils 
auraient  eu  à  subir  proportionnellement  au  traitement  dont  ils 
ont  joui  dans  la  liste  civile. 

3.  Les  indemnités,  dont  le  maximum  ne  pourra  dépasser 
deux  mille  francs,  seront  fixées  par  la  commission  chargée, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  i835,  de  l'administration  de 
Ja  caisse  de  vétérance  des  listes  civiles  antérieures  à  i83o. 

Un  décret  déterminera  les  règles  applicables  à  la  fixation  de 
ces  indemnités,  ainsi  que  le  mode  de  leur  réversibilité  sur  la 
téte  des  veuves  et  des  enfants,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les 
indemnités  accordées  puissent  excéder  le  fonds  alloué  par  l'ar- 
ticle 1*% 
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4.  Aucune  réclamation  ne  sera  reçue  quatre  mois  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

5.  Les  indemnités  pourront  être  cumulées  avec  les  pensions 
accordées  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  i835,  mais  le  payement 
en  sera  suspendu  à  l'égard  des  titulaires  de  ces  indemnités  qui 
viendraient  à  toucher  un  traitement  quelconque  d activité,  ou 
qui  le  touchent  déjà  sur  les  fonds  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

6.  Un  crédit  de  Irois  cent  vingt  mille  francs  (32.o,ooof)  est 
ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  i852,  pour  le 
payement  des  indemnités,  à  partir  du  1er  janvier  i852. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  créées 
par  le  budget  de  l'exercice  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i85a. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ed.  Dalloz  ,  baron  Eschassériaux  ,  Henry  Dogas, 
Macdonald  duc  de  Tarente. 

SENAT. 
Session  de  i852. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  création  d'un  fonds  annuel  de  trois  cent  vingt  mille 
francs  (320,ooof) ,  affecté  au  payement  d'indemnités  viagères 
de  retraite  au  profit  des  employés  et  agents  de  la  dernière  liste 
civile. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i85a. 

Le  Président, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Général  Regnaud  de  Satnt-Jeax-d'Angbly  , 
Cambacéres,  baron  T.  de  Lacrosse. 

0 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promul- 
guée et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Minisire  d'Etat, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatdcci. 
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N*  4a  1 6.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  destiné  à  solder 
le  prix  d'acquisition  du  tableau  de  Murillo ,  la  Conception  delà  Vierge. 

Du  8  Juillet  i85j. 

j 

CORPS  LEGISLATIF. 
Session  de  1 85 a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit: 

Art.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  1  exer- 
cice i852,  un  crédit  extraordinaire  de  six  cent  qui.;/.e  mille 
trois  cents  francs  (Gi5,3oof)  pour  solder  le  prix  d'acquisition 
du  tableau  de  Murillo,  la  Conception  de  la  Vierge. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  de 
l'exercice  i852. 

Délibéré  eo  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  i85a. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dallox,  baron  Escuassériagx  ,  II  fa  m  Dggas, 
Mac oonai.d  duc  de  Tarente. 

* 

SENAT. 
Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  qui  ouvre 
au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  six  cent 
quinze  mille  trois  cents  francs  (6i5,3oof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1862. 

Le  Président, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Générai  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely  , 
Cambaceres,  baron  T.  de  Lacrosse. 

r 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaîntCloud,  le  8  Juillet  i8Ô2. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatccci. 
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N#  4217.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pqar  l'installation 

du  Musée  Impérial  et  Royal. 

Du  8  Juillet  i85a. 

CORPS  liGJSUTIF. 
Session  de  1 85 2. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  cnique.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  «ur 
l'exercice  i852,  un  crédii  extraordinaire  de  cent  vingt  mille 
francs  (i20,ooof),  applicable  aux  dépenses  des  travaux  de  dé- 
coration et  d'ameublement  nécessaires  à  l'installation  du  musée 
impérial  et  royal. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i852. 

Le  Président, 

Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériaux,  Henry  Dogas, 
Macdonald  duc  de  Tarrnte. 

SÉNAT. 
Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  vingt  mille  francs  (120,000*). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i852. 

Le  Président, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

Les  Secrétaires , 
Signé  G'1  Rbgnadd  de  Saint-Jean-d»Angely, 
Bon  T.  de  Lacrosse,  Cambacérés. 

La  présente  loi ,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lojs. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  àbbatucci. 
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4a  18. —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  à  l'imposer 

extraordinairement. 

Du  8  Juillet  i85a. 

CORPS  LÉGISLATIF 
Session  de  i85a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i85i,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
i853,  trois  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
service  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1802. 

Le  Président» 
Signe  DlLLAOLT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  de  Takknte. 
baron  Eschamériaux  ,  Henry  Dcgas. 

SÉNAT. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Charente  à  s'imposer  extraordi- 
nairement trois  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i852. 

Le  Président, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

Les  Secrétaires, 
Signé  G*1  Regnaud  ee  Sairt-Jean-d»Angely  , 
Cambacerés  ,  B°"  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d État, 

an  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Cambianca. 

Signé  Arbatdcci. 
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N*  —  Lot  qui  autorisé  le  département  de  la  Haute-Garonne 

à  s'imposer  extraordinairement 

Du  8  Juillet  i85a. 

CORPS  LEGISLATIF. 
Session  de  i85a. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé V 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i85i,  à  s'imposer  extraordinairement,  i°pour 
les  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales ,  trois  centimes  cinq  dixièmes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  peodant  quatre  ans,  à 
partir  de  1 8  5 3 ,  et  cinq  centimes  cinq  dixièmes  pendant  les 
années  1857  et  i858;  2°  pour  la  construction  d'un  asile  dépar- 
temental d aliénés,  deux  centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  i853. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  également  auto- 
risé à  prélever  en  i852  ,  sur  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire établie  par  la  loi  du  2  4  juin  18 45  ,  une  somme  de 
soixante  et  douze  mille  deux  cent  soixante-sept  francs  quatre-vingt- 
huit  centimes  (72,267'  88e) ,  qui  sera  appliquée  aux  frais  de 
construction  de  l'asile  d'aliénés  et  à  l'acquisition  de  l'emplace- 
ment destiné  à  cette  construction. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  Bill  ad  lt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Ta r ente , 
baron  Eschassebiadx,  Henry  Dcgas. 

SÉNAT. 
Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Haute-Garonne  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, i°  trois  centimes  cinq  dixièmes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  à  partir  de  i853 ,  et 
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cinq  centimes  cinq  dixièmes  pendant  les  années  1857  et  1 858  ; 
2°  deux  centimes,  à  partir  de  i853. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i852. 


La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  8  Juillet  18Ô2. 

Le  Président  de  la  République , 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i85a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i85i,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  i853,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
appliqué  aux  travaux  neufs  et  d'amélioration  des  routes  dépar- 
tementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i8Ô2. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 
Signé  Abbatccci. 


Par  le  Président  : 
Le  Ministre  d'Etat, 
Signé  X.  db  Casabianca. 


N#  /j  '.'  20  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Bas-Rhin  à  s'imposer 

extraordjnairement. 

Du  8  Juillet  i85j. 


Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 


Signé  Ed.  Dalioz,  Henry  Dugas,  baron  Eschasseriaux, 

M  ACDONALD  duc  DR  Ta  RENTE. 
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SÉNAT* 

Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  4  la  promulgation  4e  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Bas  Rhin  à  s'imposer  extraorainai- 
rement,  à  partir  de  i853,  trois  centimes  additionnels  au  prin* 
cipal  des  quatre  coutri  but  ions  directes. 

Délibéré  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i85a. 

Le  Président, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 

•    c  m  k  it,  fofjMtim* 

$igué  Général  Regnaco  oe  Sa  int-J  ean-iv  Angelt  | 
Cambacéres,  B~  T.  oe  Lacrossb. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulgué^ 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

Fait  au  palais  de  Saiut  Cloud ,  le  8  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  Bépnbliqne, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Me  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'État , 

«a  département  de  la  fusiies,  Signé  X.  os  Casabianca. 

Signé  Abbaucci. 

N#  42*1.  —  Lqi  qui  distrait  lp  hameau  de  Hicfomont  de  h  com,mm  de 
pie  adonné,  arrondissement  de  Se»  lis  (Oise),  et  le  réunit  à  la  commune 
de  la  Chw^+S*"1*'?*™*  arrondissement  de  Beauvais. 

Du  8  Juillet  i85i. 

COUPS  LEGISLATIF. 

Session  de  ift5t. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  dk  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  I,r.  Le  territoire  du  hameau  de  Ri  hemont,  cucons  rit 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  un  liséré  rose  et  par 
un  liséré  carmin,  rit  distrait  de  la  commune  de  Djeudonné, 
cant.  n  de  fJeMilly-surTM'eiarfindissement  de  Sen  lis  (Oise) , 
et  réuni  à  la  commune  de  la  Chapelle-Saiut-P  erre,  canton  de 
Noailles,  airondinsement  de  Beauvais,  même  département. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  in* 
diquée  par  le  liséré  carmin  tracé  audit  plan. 

%  Les  dépositions  qui  préçè  lent  auront  li«  u  sans  préjudice  des 
d  ro.  U  dosage  ou  au  U  es  qui  pu  urraiea  t  être  respectivemeut  acquis. 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lien ,  déterminées  par  un  décret  du  Prince-Président  de  la 
République. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  27  Juin  i85a. 

Le  Président, 
Signé  Billaglt. 

Les  Secrétaires , 
.  Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarehtz, 
baron  Eschasseriaox,  Heurt  Dcgas. 

SENAT. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
àutorise  la  réunion  de  la  commune  de  la  Chapelle  Saint-Pierre 
du  hameau  de  Riche  mont,  distrait  de  la  commune  de  Dieu* 
flonné  (  Oise). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i852. 

Le  Président, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Général  Régna CD  de  Samt*Jea{i*d'Amgely, 

Ca  MB  ACÉRÉS,   B*"  T.  DE  LaCROSBE. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  xSbi. 

Le  Président  de  (a  République. 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président: 

Le  Garde  des  sceau  c,  Ministre  secrétaire  ététat  Le  Ministie  d'État, 

au  département  de  la  justice.  Signé  X.  DE  Casabianca. 

Signé  Abratccci. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3 'Juillet  i852f 

LeGarde des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


ATlOKAI iE.        l3  Juillet  i&*}B* 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  556. 

N°  4222.  —  Séxatvs-Coxsulte  sur  l'organisation  de  la  liante  Conr 

de  justice. 

Du  io  Juillet  i85?. 

TITRE  I". 

COMPOSITION  DE  LA  UALIE  COL*. 

Aht.  l*r.  La  haute  cour  de  justice  créée  par  l'article  04  de 
la  Constitution  se  compose  ,  l°  d'une  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation et  d'une  chambre  de  jugement  formées  de  juges  pris 
parmi  les  membres  de  la  cour  de  cassation:  2°  d'un  haut  jim 
pris  parmi  les  membres  des  conseils  généraux  des  départe- 
ment*. 

2.  Chaque  chambre  est  composée  de  cinq  juges  et  de  deux 
suppléants. 

3.  Les  ju«es  et  suppléan's  de  chaque  chambre  sont  nommés 
tous  h  s  ans,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre  , 
par  le  Président  de  la  République. 

Néanmoins,  les  chambres  de  la  haute  cour  de  justice  restent 
saisies,  au  delà  du  terme  d'un  an  fixé  pour  leurs  pouvoirs,  de 
l'instruction  et  du  jugement  des  attires  qui  leur  ont  été  res- 
pectivement déférées. 

ti.  Eu  cas  de  vacance  par  démission  ou  décès  de  l'un  des 
juges,  le  magistrat  nomme  en  remplacement  demeure  en  fonc- 
tions jusqu'au  terme  fixé  pour  l'expiration  des  pouvoirs  de  sou 
prédécesseur. 

5.  Le  dé  ret  du  Président  de  la  République  qui  saisit  la 
haute  cour  désigne  parmi  les  juges  de  chaque  chambre  celui 
qui  doit  la  présider. 

Le  procureur  général  près  la  haute  cour  de  jnstice  et  les 
autre*  nia.isiiatsdu  ministère  public  sont  nommés  pour  chaque 

7.  X'  Séri*  7 
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affaire  par  le  décret  du  Président  de  la  République  qui  saisit  la 
haute  cour. 

6.  Le  président  de  chaque  chambre  désigne  on  greffier,  qui 
prête  serment. 

Les  procédures  et  arrêts  de  la  haute  cour  de  justice  sont 
déposés  au  greffe  de  la  cour  de  cassation. 

7.  Le  haut  jury  se  compose  de  trente-six  jurés  titulaires,  et 
de  quatre  jurés  suppléants. 

TITRE  II. 

DE  L'INSTRUCTION. 

8.  L'officier  du  parquet  qui  recueille  des  indices  sur  l'exis- 
tence de  l'un  des  crimes  désignés  par  l'article  54  de  la  Consti- 
tution est  tenu  de  transmettre  directement,  et  dans  le  plus  bref 
délai,  au  ministre  de  la  justice,  copie  des  procès-verbaux,  dé- 
nonciations, plaintes  et  autres  pièces  à  l'appui  de  l'accusation . 
Néanmoins,  l'instruction  de  l'affaire  est  continuée  sans  retard. 

9.  Si  la  chambre  des  mises  en  accusation  d'une  cour  est 
appelée  à  statuer  sur  une  affaire  qui  serait  de  la  compétence  de 
la  haute  cour,  le  procureur  général  est  tenu  de  requérir  un  sur- 
sis et  le  renvoi  des  pièces  au  ministre  de  la  justice  ;  la  chambre 
doit  ordonner  ce  sursis,  mêmed'oflire. 

10.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  pièces  sont 
transmises  immédiatement  au  ministre  de  la  justice.  Si,  dans 
les  quinze  jours,  un  décret  du  Président  de  la  République  n'a 
pas  saisi  l.i  haute  cour,  les  pièces  sont  renvoyées  au  procureur 
général,  et  la  cour  d'appel  statue  conformément  au  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

La  haute  cour  de  justice  peut  toujours  être  saisie  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  la  cour. 

11.  Lorsqu'un  décret  du  Président  de  la  République  a  saisi 
la  haute  cour  de  justice  de  la  connaissance  d'une  affaire,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  haute  cour  entre  immé- 
diatement en  fonctions. 

12.  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

Llle  procède  selon  les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Si  le  fait  ne  constitue  pas  un  crime  de  la  compétence  de  la 
haute  cour,  elle  ordonne  le  renvoi  devaut  le  juge  compétent 
qu'elle  désigne. 
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13.  Ses  arrêts  sont  attributifs  de  juridiction  et  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours. 

14.  Si  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  haute  cour 
prononce  le  renvoi  devant  la  chambre  de  jugement,  le  Prési- 
dent de  la  République  convoque  cette  chambre ,  fixe  le  lieu  des 
séances  et  le  jour  de  l'ouverture  des  débats. 

15.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  décret  de  convocation, 
le  premier  président  de  la  cour  d appel,  et,  à  défaut  de  cour 
d appel,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  chef- 
lieu  judiciaire  du  département ,  tire  au  sort,  en  audience  pu- 
blique, le  nom  de  l'un  des  membres  du  conseil  général. 

16.  Les  fonctions  de  haut  juré  sont  incompatibles  avec  celles 

de 

Ministre, 
Sénateur, 

Député  au  Corps  législatif, 
Membre  du  Conseil  d'état. 

Les  incompatibilités,  incapacités  et  excuses  résultant  des  lois 
sur  le  jury  sont  applicables  aux  jurés  près  la  haute  cour. 

TITRE  ffl. 

DB  L'EXAMEN  ET  DU  JUGEMENT. 

17.  Les  dispositions,  formes  et  délais  prescrits  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  non  contraires  à  la  Constitution  età  la 
présente  lui,  seront  ol  servés  devant  la  haute  cour. 

18.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  s'il  y  a  moins  de 
soixante  jures  présents,  ce  npmbre  est  complété  par  des  jurés 
supplémentaires  lires  au  sort  par  le  pié  ident  de  la  haute  cuur 
parmi  les  membres  du  conseil  &éuéral  du  département  où  elle 
siège. 

19.  Ne  peut  point  faire  partie  du  haut  jury,  le  membre  du 
conseil  général  qui  a  rempli  les  mêmes  fonctions  depuis  moins 
de  deux  ans. 

20.  Le  haut  juré  absent  sans  excuse  valable  peut  être  con- 
damné à  uneamende  de  mille  à  dix  mille  francs  et  à  la  privation 
de  ses  droits  politiques  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus. 

21.  Les  accusés  et  le  ministère  public  exercent  le  dioit  de 
récusation,  conformément  aux  lois  sur  le  jury. 

22.  La  déclaration  du  haut  jm  y  portant  que  l'accusé  est  cou- 
pable, et  la  déclaration  portant  qu'il  existe,  en  faveur  de  l'accusé 


I  M  ) 

reconnu  coupable,  des  circonstances  atténuantes,  doivent  être 
rendues  à  la  majorité  de  plus  de  vingt  voix. 

Les  peines  seront  prononcées  conformément  aux  dispositions 
du  Code  pénal. 

,  TITRE  IV. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

23.  Les  premières  nominations  des  juges  et  suppléants  de 
la  haute  cour  de  justice  auront  lieu  dans  la  quinzaine  de  la  pro- 
mulgation du  présent  sénaltM  consulte;  elles  seront  renouvelées 
au  mois  de  novembre  prochain. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i852. 

Le  Président , 
Signé  JÉr.ÔME-NAPOLKO.vBONArARTB. 

Les  Secrétaires, 
Signe  Régnât d  de  Saint-Jeam-d'Angklï,  Caudagéaèj, 

BOB  T.  DE  L\CROî>SE. 

Le  présent  sénatus-consulte  sera  promulgué  et  scellé  du 
sceau  de  l'État. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juillet  16*02. 


Le  Président  de  la  République, 

Sig.iH.OUlS-NAIOLÉON. 

Vu     scviîé  du  grand  «cea»i  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sa  aux,  M  mst.e  -c  rètiïre  d'état  Lt  Ministre  d'ktat, 

au  dét>  rhmeut  dr  la  justice,  Si^n^  X.  DE  CasabiamcA. 
Signé  AbbvtocCi. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3  '  Juillet  i852, 

LcGnrde  drssceauv,  Minis're  Secrétaire 
d'état  au  département  de  Injustice, 

AUBATUCCL 


*  Cotte  date  est  re^le  de  la  réception  du  Bulletin 
an  mtaislfre  tic  laJubtiee. 


lufftlUfilUB  nationale-  —  i3  Juillet  i85«- 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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N"  ^223.  —  Lor  relative  au  Canal  d'irrigation  de  Carpentras. 

Du  9  Juillet  i85î. 
CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  1 85 2. 

Le  Corps  législvtif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  concéder  l'exécu- 
tion et  la  jouissance  d'un  canal  dont  les  eaux  seront  dérivées  de 
la  Durance  pour  arroser  les  territoires  des  communes  de  Sau,- 
manes,  l'Isle,  Velleron,  Pernes.,  Monteux,  Carpentras,  Loriol, 
Aubignan,  Beaumes,  Sarrians  et  Jonquières. 

En  étiage  ordinaire,  ia  prise  d'eau  dans  la  Durance  n'excé- 
dera pas  six  mètres  cubes  par  seconde. 

La  prise  d'eau  sera  fermée,  sur  l'ordre  du  préfet,  toutes  les 
fois  que  cotte  mesure  sera  reconnue  nécessaire,  soit  dans  Fin  - 
férèt  de  la  navigation,  soit  pour  assurer  aux  anciens  canaux  les 
eaux  auxquelles  ils  ont  droit  en  vertu  de  leurs  titres,  soit  pour 
laisser  dans  la  rivière  le  volume  d'eau  que  l'on  jugera  utile  d'y 
maintenir  en  éliage. 

L'entreprise  du  canal  de  Garpentras  est  déclarée  d'utilité 
publique;  en  conséquence,  les  concessionnaires  dudit  canal 
seront  substitués  aux  droits  et  obligations  que  la  loi  du  5  mai 
18 'il  confère  à  radminislration  pour  l'exécution"  de  >  travaux 
publics. 

'2.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
le  mode  d'emploi  des  eaux,  ainsi  que  les  conditions  générales 
auxquelles  la  construction  du  canal  sera  soumise. 

P  Série.  8 
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3.  La  contribution  foncière  sera  établie  sur  ie  canai  et  sur 
ses  diverses  branches  ou  filioles,  en  raison  de  la  surface  qu'il> 
occuperont.  La  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux  de 
navigation,  conformément  à  la  loi  du  20  avril  l8o3, 

U.  Pendant  vingt-cinq  années,  à  dater  du  délai  qui  sera  fixé 
pour  l'achèvement  des  travaux,  la  contribution  foncière  actuel- 
lement assise  sur  les  terrains  qui  seront  arrosés  par  les  eaux  du 
canal  ne  recevra  aucune  augmentation  pour  le  fait  de  Famé 
lioration  résultant  de  l'arrosage. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  réduits  à  un  franc  pour 
tous  les  actes  relatifs  à  l'adjudication  de>  travaux  et  aux  acqui- 
si  lions  de  terrains. 

Délibéré  en  séance-publique,  à  Paris,  le  2$  Juin  ic)52. 

.  •  ri* 

Le  Président, 

Si£!1<:  BiLLAILT. 

Les  Secrétaires, 

Signe  Ed.  Dallo/,  Hfnry  Ochas,  baron  F.s*  ma&5kriac\, 
Macdonald  dur  de  Ta  reste. 

SENAT. 

Session  de  18.»  2. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  l'exécution  et  la  jouissance  du  canal  d'irrigation  de  Car 
pentras  (Vaucluse). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iCI  Juillet  18  32. 

Le  Président  et  les  Secrétaires» 
Signé*  Mesnard,  premier  vice-président;      Bf.gnacd  de  Saint- 
Jeas-dA.wj.y,  IP  T.  df.  Lacrossf,  CambacérÈs* 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  do  l'État,  scia  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  io'5 2. 

Le  Président  de  Li  République, 
Sign*  LOUIS-XAPOLEON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Présideut  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étal        Le  Ministre  d' Kt.it , 

un  département  de  la  justice,  >i  ;r  ,'  \  Camiu.ijh'4. 

Signé  Arratucci. 
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IV  âïïà' —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  s'imposer 

extraordinaircmen  t. 

Du  9  Juillet  1862. 
CORPS  LÉGISLATIF. 

Session  de  i85a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  dei85i,  à  s'imposer  exlraordinairement,  pen- 
dant quatre  ans,  à  partir  de  i853,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  dont  le 
produit  sera  appliqué  à  la  dépense  de  construction  du  palais 
de  justice  de  Bastia. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  27  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Eschassériaux,  Henry  Dugas. 

SÉNAT, 
Session  de  1802. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Corse  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  à  partir  de  1 853,  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1er  Juillet  1862. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnard, premier  vice-président;  G*1  Regnald  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  CAMBAcÉRàs,  Bon  T.  deLacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet' i852. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉOX. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président: 

Lt  darde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  d'état      Le  Ministre  d'État, 
uï  Jcpnrlcnient  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatccci. 

8. 


(  72  ) 

N*  422 5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Côles-du-Nord 

à  s'imposer  extraordinairement. 
Du  9  Juillet  i8jî. 
CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i83a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  cniqle.  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  i85i,  à  s  imposer  extraordinairement, 
en  i853,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  afTecté  à  la  dépense 
d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  du  dépôt 
d'étalons  de  Lamballe. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  En.  Dau.oz,  baron  Esc  iiasskriaux  ,  Henry  Dcgas, 
Macdonald  duc  de  Tarente. 

SÉNAT. 

Session  de  1  8 52. 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  des  Côles-du-Nord  à simposer  extraordi- 
nairement, en  i85''3,  un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ier  Juillet  1802. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  , 

Signe  Mesnard,  premier  vice-président;  G*1  Regnaud  pe  Saint- 
Jean-d  Angely,      T.  de  Lacrosse,  Cambacérès. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  9  Juillet  1 8 5 2 . 

Le  Président  de  la  République,  * 
Signé  LOUÏS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  d'Etat. 

an  département  de  la  justice,  Signé  \.  de  Casabianca. 

Signé  Abratucci. 
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N*  £226.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  et  la  ville 

de  Besançon  à  contracter  des  Emprunts. 

1 

Du  9  Juillet  i852. 

CORPS  LEGISLATIF. 

Session  de  i85a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  ltr.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  conformé- 
ment  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  extraordinaire  du  mois  d'avril  18 52  ,  à  emprunter-*,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi^pourîfcent , 
une  somme  de  un  million  de  francs  (  i,ooo,ooof) ,  pour ^affec- 
ter à  la  souscription  de  deux  mille  actions,  de  cinq  cents  rça^ts.; 
chacune,  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon.  *  \yi 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toutefois, 
le  préfet  pourra  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépots  et 
consignations. 

2.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  intérêts  de  l'emprunt  au 
moyen  des  ressources  de  la  seconde  section  du  budget,  et  au 
remboursement  du  capital ,  au  moyen  de  l'aliénation  des  actions 
ci-dessus,  dans  la  forme  et  les  délais  déterminés  par  le  conseil 
général. 

En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  actions  aliénées  et  des 
ressources  de  la  seconde  section,  le  remboursement  de  l'emprunt 
sera  assuré  par  l'établissement  ultérieur  d'une  imposition  extra- 
ordinaire. 

3.  La  ville  de  Besancon  (Doubs)  est  autorisée,  conformément 
au  vote  émis  par  son  conseil  municipal ,  dans  sa  délibération 
du  25  mars  i85a,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de  un 
million  de  francs  (  i,ooo,ooof),  pour  l'affecter  également  à  la 
souscription  de  deux  mille  actions  du  même  chemin. 

4.  Cet  emprunt  sera  remboursé  dans  un  délai  de  vingt  années, 
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au  moyen  des  ressources  indiquées  dans  la  délibération  précitée 
du  conseil  municipal. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires, 


Signé  Ed.  Dai  loi,  baron  Eschasséiuaux  ,  Henry  Digas, 
Maci»onald  duc  de  Ta  RENTE. 

SÉNAT. 
Session  de  i85a. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Doubs  à  contracter  un  emprunt  de 
un  million  de  francs  (1,000,00c/),  remboursable  en  vingt  ans. 

Délibéré  en  séance,  à  Paris,  le  1"  Juillet  1602. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnard,  premier  vice-président;  général  Hegnadd  de  Sairt* 
Jean-d'Ancely,  Cambacérks,  Bou  T.  de  Lackosse. 

t 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
,  et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  juillet  i85a. 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'etat  Le  Ministre  d'htat  , 

aa  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatucci. 

* 

Y  4217.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Isère  à  contracte! 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  y  Juillet  i85a. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Session  de  1802. 

Le  Corfs  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  lrr.  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  nepourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
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(  fioo,ooof),  qui  sera  appliquée  à  la  dépense  de  reconstruction 
des  maisons  d'arrêt  de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin,  et  de 
l'asile  départemental  des  aliénés  de  Saint-Robert. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toutefois, 
le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  su- 
périeur à  celui  ci  dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  également  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pendant  quatre 
années,  à  partir  de  i853,  et  trois  centimes  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1807,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'empruut,  qu'aux  travaux  ue 
construction  des  édifices  départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  juin  1862. 

Mp résident, 

SigllC  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  baron  Eschassériaux,  Henry  Dcgas,  Mao.donaid 
dur  de  Taremte. 

SÉNAT. 
Session  de  1862. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  l'Isère  à  contracter  un  emprunt  de 
quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof)  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, à  partir  de  i853,  cinq  dixièmes  de  centime  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  Ier  Juillet  i8ô2. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Signe  MesnaRD,  premier  vice-président;  G*1  RëGJUUD  DE  S\INT- 
Jean-d  Angely,  Cambacérès,  Bou  T.  de  Lacrosm. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cîoud,  le  9  Juillet  1802. 

Le  Président  de  l  t  Hcniihli'juv  , 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Yn  et  ?ce!'é  du  jrand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  scenax,  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  d'Etat , 

au  dijxirtem< ni  de  la  justice,  Sicrné  X.  de  CasabiaVCA* 
Signé  Amatccci, 
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N'  h  12S.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  9  Juillet  i85î. 
CORPS  LÉGISLATIF. 

t 

Session  de  i85a. 

Lu  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  cniquk.  Le  département  des  Landes  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  ses  sessions  de  i85o  et  i85i ,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i853,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  de  reconstruction  du  pont  de 
î)ax. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i85a. 

«j|  Le  Président, 

Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires. 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériaux  ,  Henry  Digas, 
Macdonald  duc  de  Tarexte. 

SÉNAT. 
Session  de  1 85a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  des  Landes  à  s  imposer  extraordinaire- 
ment,  à  partir  de  i853,  deux  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1*  Juillet  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnard,  premier  vice  président  ;  G'1  Regsaud  de  Saiist- 
Jean-d'àngely,  Bon  T.  de  Lacrossb,  Cambacérès. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

I  ait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  i8.">2. 

Le  Président  de  la  République, 

Signe  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Oarde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  d'Etat, 

ait  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casariakca. 
Signé  Abbatccci. 
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N*  4229. —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Mayenne  à  s'imposer 

extraordinairement 

Du  9  Juillet  i85a. 

CORPS  LEGISLATIF. 

Session  de  i852. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Mayenne  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  i85i  ,  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  i853,  quatre  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à 
compléter  le  remboursement  de  l'emprunt  contracté  en  vertu 
de  la  loi  du  3  juillet  i846. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i852. 

Le  Président  y 

Signé  Bill  au  lt. 

Les  Secrétaires  y 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassémacx  ,  IIknky  Dugas* 
Macdonald  duc  de  Tarent  e. 

SÉNAT. 
Session  de  i852. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au 
torise  le  département  de  la  Mayenne  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  i853,  quatre  dixièmes  de  centime  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ier  Juillet  i852. 

Le  Président  et  tes  Secrétaires , 
Signé  Mesnard,  premier  vice-président;  G'1  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  Cambaceres,  Hon  T.  m:  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  9  Juillet  1802. 

Le  Président  de  la  République  , 

Signé  LOUIS-NAPOLÉOX. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d*élat  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  DE  Casablanca. 

Signé  Abbatucci. 
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N°  4a3o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Laval  à  contracter  tin  Emprunt 

Du  9  Juillet  i85î. 

CORrS  LEGISLATIF. 
Session  de  i85î. 

Le  CoRrs  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Laval  (Mayenne)  est  autorisée  à 
emprunta,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  qua- 
rante mille  francs  (i4o,ooor),  remboursable  en  dix-huit  ans, 
sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  au  payement  des  frai» 
de  conslruction  d'un  abattoir  communal. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris,  le  27  Juin  1662. 

Le  Président, 

Signé  BlLLAULT. 

Les  Séculaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Esciia^skriaox,  Hknr\  Dcgas, 
Macdonald  duc  de  Tarentk. 

SÉNAT. 

Session  de  i852. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Laval  (Mayenne)  à  contracter  un  emprunt 
décent  quarante  mille  francs  (1^0,000),  remboursable  en  dix- 
huit  ans. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juillet  1802. 

Le  Président  et  tes  Secrétaires, 

Signé  M esn ard,  premier  vice  président  ;  Gâl  Regnacd  de  Saint- 
Jean-d  Angely,  BonT.  de  Lackosse,  Camcacéuks. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  1  Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  1802. 

Le  Président  de.  la  République, 
SLnc  LOr!S-X\PGLÉO\. 
\u  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  dètat  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  DE  CaUBIAXCA. 

Signé  Abbatucci. 
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N#  4a3i.  —  Loi  qui  établit  une  Imposition  extraordinaire 
sur  le  département  de  la  Meuse. 

Du  9  Juillet  1862. 

CORPS  LEGISLATIF. 
Session  de  18 52. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  inique.  Il  sera  établi  sur  le  département  de  la 
Meuse,  pendant  chacune  des  années  i853  et  i854,  une  impo- 
sition extraordinaire  de  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusi- 
vement affecté  au  payement  des  sommes  dont  le  département  a 
été  reconnu  débiteur  envers  MM.  Hanotin,  Vivenot,  Pilotelle  et 
consorts,  par  trois  décisions  du  Conseil  d'état,  en  date  du 
7  juin  i85i. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1862. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

.Si^né  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassérucx,  Henry  Dugas, 
Macdonald  duc  de  Ta  RENTE. 

SÉNAT. 
Session  de  i85î. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  M  use  à  s'imposer  extraordinaire- 
inent,  pendant  les  années  i853  et  i854,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1er  Juillet  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Signé  Mesnard,  premier  vice-président;  G*'  Regnaud  de  Sai.it- 
Jean-d'Ancet.y,       T.  de  Lacrovse,  Cambacêrss. 


(  8o  ) 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  9  Juillet  i85a. 

Le  Président  de  la  République, 
Signe  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  (Tétai  Le  Ministre  étÉtat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  DE  Casabianca. 

Signé  Abkatucci. 


/|2oj.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Verdun  ^Meuse)  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  9  Juillet  1862. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  1802. 

ht:  Corps  législatif  a  adopte  le  prujet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  dniqub.  La  ville  de  Verdun  (Meuse)  est  autorisée  à 
emprunter,  conformément  aux  délibérations  de  son  conseil 
municipal  en  date  des  11  juin  i83i  et  9  avril  i852,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-six 
mille  francs  (286\ooof),  remboursable  en  dix-neuf  ans,  sur  ses 
ressources  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  pour  rétablisse- 
ment d'un  marché  couvert  et  l'ouverture  et  l'élargissement  de 
rues  adjacentes. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  27  Juin  1862. 

Le  Président  B 
Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassemaux,  Henry  Dugas, 
Macdonald  duc  de  Tarewte. 
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SÉNAT. 

Session  de  ^1 852. 

> 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Verdun  (Meuse)  à  contracter  un  emprunt  de 
deux  cent  quatre-vingt-six  mille  francs  (286,ooof),  rembour- 
sable en  dix-neuf  ans. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ior  Juillet  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnard,  premier  vice-président  ;  G*'  Rkgnacd  de  Saint- 
Jean-d'Angely  ,  Cambacéres,  Bon  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  1862. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'Etat, 
au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatccci. 


IN*  42  33.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dankerqae  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  9  Juillet  iS52. 
CORPS  LÉGISLATIF. 

•  » 

Session  de  18 5 3. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
leneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Dunkcrque  (Nord)  est  autorisée 
à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  par  voie  de 
souscription,  à  un  intéiêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  cent  qualre-vingt  mille  francs 
(  1 80, ooof),  remboursable  en  huit  ans,  à  partir  de  1857,  sur  ses 
revenus  ordinaires  et  extraordinaires,  et  destinée  à  compléter  ïe 
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contingent  'qu'elle  a  pris  à  sa  charge  dans  la  dépense  d'élargis- 
sement du  quai  des  Hollandais. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i852. 

Le  Président, 

Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdojîald  duc  de  Tai\ente  , 
baron  Esciu.ssâRiAi  \ ,  Hknrv  Dcca>. 

SÉNAT. 

^esbiou  Je  i«Sj2. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Dunkerque  (Nord)  à  contracter  un  emprunt 
de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (t8o,ooof),  remboursable  en 
huit  ans. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1er  Juillet  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signe  Mesnard,  premier  vice-président;  G*1  Rfgnacd  de  Saint- 
Jean-d'A\gely  ,  Cambacérès,  Boa  T.  de  Lacaosse. 

La  présente  loi ,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  9  Juillet  i852. 

\.e  Président  de  la  République  > 

Signé  LOLIS-NAFOLÉON. 
V  u  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  de  Injustice ,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatucci. 


N°  4a34<  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dcauvais  à  contracter 

UH  Emprunt. 

Du  9  Juillet  îhôî. 

CORPS  LEGISLATIF. 
Session  Je  j6j2. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  lniqle.  La  ville  de  Beauvais  (Oise)  est  autorisée  à 

ni 
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emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trente-cinq 
mille  francs  (35,ooof),  remboursable  en  sept  ans,  à  partir  de 
1 854 ,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  acquitter  les 
dépenses  à  sa  charge  résultant  du  legs  Chevalier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  î852. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Henry  Dugas,  baron  Eschasséiuaux  , 
Macdonald  duc  de  Tarente. 

SÉNAT. 
Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  j^s  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Beauvais  (Oise)  à  contracter  un  emprunt  de 
trente-cinq  mille  francs  (35,ooof) ,  remboursable  en  sept  ans ,  à 
partir  de  1 85 4. 

Délibéré  en  séance',  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juillet  1802. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnàrd,  premier  vice-président;  G"1  Regnauld  de  Saint- 
Jeam-d'Angbly,  B0"  T.  deLacrosse,  Cambacéres. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Juillet  18 5 2. 

Le  Président  de  la  République , 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  (iarde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  de  la  jastice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatccci. 

N°  &a35.  —  I^oi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  tfAizac  et  Je 

h  Bastide  (  Ardcchc). 
Du  9  Juillet  1SÔ2. 
CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i85a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  îa  teneur 
suit: 

Art.  T.  Le  territoire  indiqué  par  une  teinte  verle  sur  le-. 
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plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune 
d'Aizac,  canton  d'Antraigues,  arrondissement  de  Privas  (Ardè- 
che),  et  réuni  à  la  commune  de  la  Bastide,  même  canton.  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  communes  d'Aizac  et  de  la 
Bastide  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  la  ligne  dudit 
plan  cotée  A,  B,  G,  D. 

±  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  réglées  par  un  décret  du  Prince-Président  de  la  Répu- 
blique . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1852. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAOLT. 

Us  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Fschassériacx,  Henry  Dicas, 

Macdonald  duc  de  Tarente. 

SÉNAT. 
Session  de  i85î. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  Ia*5rconscription  territoriale  des  communes  d'Aizac  et  de  la 
Bastide  (Ardèche). 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  1er  Juillet  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Mesnard,  premier  vice-présitleni  ;  G"  RegNACD  DE  SAIST- 
Jean-d'Anoely,  C  a  m  ba  cer  es ,  B°°  T.  de  Lacro&se.  * 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint Cloud,  le  9  Juillet  1862. 

Le  Présiden'  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  Ic  Prfrfdent, 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  iétat  U  Ministre  d!Etat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X,  de  Casabianca. 

Signé  Abbatocci. 
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N*  4a36.  —  Loi  uûijixc  la  limite  entre  la  Commune  d'Aregno,  canton 
d'Algajo1*.  et  la  commune  de  Sant-Antonino,  canton  de  l'Ile- Roux* 

(Cône). 

Du  9  Juillet  i85 î>. 

COUPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i852. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  protêt  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Ar.T.  ïrf.  La  limite  entre  la  commune  d'Aregno,  canton 
(i'Algajola,  arrondissement  de  Calvi  (Corse),  et  la  commune 
de  Sant-Antonino,  canton  de  rile-Rousse,méme  arrondissement, 
est  fixée  au  tracé  du  liséré  coloré  en  carmin  sur  le  plan  annexé 
a  la  présente  loi.  En  conséquence,  les  terrains  lavés  en  jaune 
audit  plan  sont  attribués,  savoir:  ceux  situés  à  l'est  de  la  limite 
indiquée,  à  la  commune  de  Sant-Antonino,  et  ceux  situés  à 
J'ouest ,  a  la  commune  d'Aregno. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  iieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
arquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il 
Y  a  iieu,  ultérieurement  réglées ,pap  décret  du  Prince-Président 
de  la  République^ 

Délibén-  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1802. 

Le  Président,  < 
Signé  BilXAct.Y. 

Les  Secrétaires , 

NigiM-  Ed.  Dallo/,  haro»  F>5i<  h \ssi'r,)\r\ ,  Himu  Dig\*. 
Macdonald  duc  nr.  Taiu.nïi;. 

SÉNAT. 
Session  de  1862. 

Le  Stnat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
♦ixr»ticn  i'  s  limites  des  communes  d'Aregno  et  de  Sant-Antonino 
[  Corse). 

re  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  icr  Juillet  1802. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

,Sign»i  Mksnahd,  premier  vire-pnÎMdc  ut  ;  G"  Regnacd  dc  Saiyt* 
.It  API-nANGELT,  CambacéiiH,  P»9a  T.  dk  Lacro^p, 

A*  >  ri>.  9 
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La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etal,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  9  Juillet  1802. 

Le  Présiéent  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux t  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  ÏÉtat, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  ÀBBATDCCI. 


N*  42.^7.  —  Lor  qui  fixe  la  limite  entre  les  Communes  de  Speloncato  et 

de  Ville  (  Corse  }. 

Du  g  Juillet  ï85j. 

■ 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i85*. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  ia 
teneur  suit  : 

.  Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes  de  Speloncato  et  de 
Ville,  arrondissement  de  Calvi ,  département  de  la  Corse,  est 
fixée  suivant  le  liséré  rouge  A ,  B ,  C ,  D  du  plan  figuratif  annexé 
à  la  présente  loi. 

En  conséquence ,  les  terrains  situés  au  nord  de  celte  limite 
formeront  le  territoire  de  la  commune  de  Ville,  et  les  terrains 
situés  au  sud  sont  attribués  à  la  commune  de  Speloncato. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  ctre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  délimitation  ordonnée  seront, 
s 'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Prince- 
Président  de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1802. 

Le  Président, 
Signé  Billadi.t. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Kd.  Dm.los,  M\cdosald  doc  dk  Tarkxti, 
kiron  r>cm«sÉlttAUX,  Hr.Nnr  Dccas. 
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SB3IAT. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
fixation  des  limites  des  communes  de  Speloncato  et  de  V51ïe 
(Corse). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ier  Juillet  i85r. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Signé.  Mksnard,  premier  vice-président;  G'1  Rkgnao»  m.  S  i 
Jeah-ivAngf.ly  ,  Caaibac&uks,  Bon  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  1802. 

Le  Président  de  la  République , 
Sign4  LOUIS  NAPOLÉON. 
Vu  etseellé  du  grand  sceau:  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état         Le  Ministre  d'État , 

au  département  due  la  justice,  Signé  X.  dk  CiSABlASCA. 

Signé  Abbatccci. 


N°  4î38.  —  Loi  fjni  rectifie  la  limite  entre  les  Communes  des  Etuoles 

et  de  Sainl-Quay  (Côtes-du-Nord). 

Du  9  Juillet  i8j2. 
CORPS  LÉGISLATIF. 

r 

Session  de  i8j2. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  k 
teneur  suit:  , 

Article  l.mqle.  La  loi  du  2/1  octobre  18/19,  (jui  a  distrait 
une  portion  de  terrain  de  la  commune  des  Etables,  chef-lieu  de 
canton,  département  des  Côtes-du-Nord ,  et  la  réunie  à  la  com- 
mune de  Saiot-Quay,  est  rectifiée  en  ce  sens  que  le  polygone 
teinté  en  jaune  et  circonscrit  par  un  liséré  violet  sur  le  plan  ci- 
anneié  continuera  à  faire  partie  de  la  commune  des  Élables. 

Eu  conséquence,  la  limite  entre  les  Étables  et  Saint-Quay  est 
fixée  par  le  ruisseau  qui  coule  dans  la  rade  de  Ja  fonlaW. 

9. 
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Portrieux,  par  le  chemin  conduisant  de  eette  fontaine  au  chemin 
des  Buts,  et  par  ledit  chemin  des  Buts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1802. 

Le  Président, 
.Signé  BlLLACl  T. 


Signé  Ko.  Dalloz ,  Bon  Eschassérial  v,  Hp.nky  Duga.% 
Machos \li>  «lue  ni:  Tarkntk. 

SÉNAT. 

.Session  <!e  i8r  a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  portant 
fixation  des  limites  des  communes  des  fcilables  et  de  Sainl-Quay 
(Côtes-du  Nord). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  rr  Juillet  i852. 

Le  P  résidu»  t  et  les  Secrétaires , 

Sîjmé  Mns\AltD«  premier  \ice-prrsidrnt;  C."  Rf.<;sacDI>e  Saint-Jkw 
dWngelt,  CAMBAr.tr.KS,  Hou  T.  m:  Lacrwsf.. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l*Etat,  fera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  g  Juillet  1802. 

Le  Président  de  la  République , 
.Signé  LOUIS  NAPOLÉON. 

Y n  et  secllé  cl  11  ^rand  M-oaii  :  Par  le  Président  : 

Le  (laide  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d  élai  Le  Minisire  d'Etat, 

au  déparlement  de  la  justice,  Signé  X.  î>f.  Casarianc.a. 

Signé  Abbatccci. 


Nt,,/|23(j. —  Loi  qui  supprime  laCommune  'le  Villcres  (Gers),  et  la  réunit, 
partie  à  la  Commune  de  Svrjos ,  et  partie  à  celle  de  Projan. 

Du  9  Juillet  i$5 j. 
COUPS  LEGISLATIF. 

Se&rion  de  1862. 

Lk   COUPS    LEGISLATIF    A  ADOPTÉ   LE  PROJET  DE  LOI    dont  1» 

teneur  suit  : 

Ar/r.  Tr.  La  commune  de  ViHéres,  canton  deRiscîe,  arron- 
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dissement  de  Mirande  (Gers),  est  supprimée  et  réunie,  savoir  : 
la  partie  dite  le  GrandVillères  à  Ja  commune  de  Ségos,  et  la 
partie  dite  le  Petit-V Mères  à  la  commune  de  Projan. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Ségos  et 
de  Projan  e:d  fixée  dans  la  direction  du  liséré  rouge  et  bleu 
tracé  du  point  A  au  point  B  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  delà  distraction  ordonnée  seront,  s'il 
>»  a  lieu,  ultérieurement  réglées  par  un  décret  du  Prince-Prési- 
dent de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  En.  Dalloz ,  baron  Eschassémacx  ,  Henhï  Di  gàs, 
Macdonald  duc  DE  Tauente. 

SÉNAT. 

Session  de  i85s.  • 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  réunion  aux  communes  de  .Ségos  et  de  Projan  de  la 
commune  de  Villères  (Gers). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1er  Juillet  1862. 

Le  Président  cl  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnard,  premier  vice-président;  G"1  Regnaed  DE  Saint-Jean- 
d'Angely,  Cambacérès,  B0"  T.  de  Lacrosse. 

t 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
♦it  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  i8Ô2.  . 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLEON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

l*  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice,    -  Signé  X.  DE  Casabianca. 

Sign*  Abbatccct. 
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N*  toho  —  Lot  qaijixe  la  limite  entre  les  Communes  d'Agnin 

et  d'Anjou  [Isère). 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Session  de  i85i. 

La    (loftPS    LÉGISLATIF  A  ADOPTE   LE  PROJET    DE   LOI    dont  la 

teneur  suit  : 

Art.  l,r.  Le  terrain  circonscrit  sur  le  plan  ci-annexé  par  un 
liséré  violet,  d'une  part,  et  rouge  de  l'autre,  est  distrait  de  la 
commune  d'Agnin,  canton  de  Roussi  lion ,  arrondissement  de 
Vienne  (Isère),  et  réuni  à  la  commune  d'Anjou,  même  canton, 
En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée 
par  le  liséré  violet  tracé  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il 
y  a  lieu  ,  ultérieurement  réglées  par  un  décret  du  Prince-Prési- 
dent de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  i85a. 

Le  Président, 
Signé  Billaui.t. 

■ 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériadx,  Henry  Dlt.as. 

MacPONALD  duc  DE  TEK  ENTE. 

i 

SENAT. 
Session  de  i$5s. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  réunion  à  la  commune  d'Anjou  du  bameau  du 
Chemin-Neuf,  distrait  d#  la  commune  d'Agnin  (Isère). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i*r  Juillet  i85a. 

■ 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Signé  Mksnakd,  premier  vice-président;  G'1  Regmuo  de  Saint-Jean- 
d  Angelv ,  Ca.mbacf.ms,  Boa  T.  de  Lacrosse. 
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La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  9  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Minisire  d'État , 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabiaxca. 

Signé  A bd \tlxci. 

N*  42/41.  —  Loi  qui  supprime  la  Commune  de  Vaudancourt  (Marne) 
et  réunit  la  section  de  Courcourt  à  la  Commune  de  Chavot  et  la  section 
de  Vattdancourt  à  la  Commune  de  Brugny. 

Du  9  Juillet  i85-2. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Session  de  1852V 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

.; 

Art.  1er.  La  commune  de  Vaudancourt ,  canton  d'Avize,  ar- 
rondissement d'Épernay  (Marne),  est  supprimée  et  réunie, 
savoir  :  la  section  de  Courcourt  à  la  commune  de  Chavot,  qui 
prendra  le  nom  de  Chavot- Courcourt,  et  la  section  de  Vaudan- 
court à  la  commune  de  Brugny ,  qui  prendra  le  nom  de  Brugny- 
Vaudancourt. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  la  commune  de  Chavot- 
Courcourt  et  de  Brugny-Vaudancourt  est  ûxée  conformément 
an  tracé  du  liséré  teint  en  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

2.  Les  portions  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections 
de  commune,  de  tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  du 
P rince- Président  de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  25  Juin  i85'2. 

Le  Président  . 

Signé  BiLLABrr. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdomalo  duc  tv.  Takfste, 
baron  Eschassébiaix ,  H  si  x  Do&u. 
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SE5AT.  ' 
Session  de  i85j. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto 
rise  la  réunion  de  la  commune  de  Vaudancourt  aux  romani  nés 
de  Chavot  et  de  Brugny  (Marne  ). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  i'r  Juillet  1862. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Mksvard,  premier  vice-président  ;  G'1  Regxacd  m:  ^aint-Jkax- 
d'Akoely,  Caubacérès,  B~  T.  dl  Lacrossk. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  i85l>. 

#  Le  P  résilient  de  la  liépubifue, 
Signé  LOU1S-N APOLLON. 
Vu  el  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  dm  Ca«mpia!hca. 

Signé  Abbatucci. 

N#  'iitxi.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Fransauae  de  ht  Commune 
du  Breuil,  canton  de  Dormons  (Marne),  et  la  réunit  »t  ht  Commune 
de  Verdon,  canton  de  Montmiruil. 

Du  9  Juillet  1862. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Session  de  18a a. 

Le  Corps  législatif  a  .adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1er.  La  section  de  Fransauge  dont  le  territoire  est  in- 
diqué par  une  teinte  grise  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi 
est  distraite  de  la  commune  du  Breuil,  canton  de  Dormans, 
arrondissement  d'Épernay  (Marne),  et  réunie  à  la  commune  de 
Verdon,  canton  de  Moulin  irai!  ,  même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  du  Breuil 
et  de  Verdon  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  lijme  teinte 
en  bleu  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  san-î  préjudice 
des  droits  dusage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  si! 
y  a  Heu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Kd.  Dalloz,  Macdonald  duc  deTarente, 
baron  Eschasskriaux,  Henry  Dugas. 

SÉNAT. 
Session  de  i85a 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  foi  qui  au- 
torise la  réunion  à  la  commune  de  Verdon  de  la  section  de 
Fransauge  distraite  de  la  commune  du  Breuil  (Marne). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1er  Juillet  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires,  1 

Signe*  MESNARD,  premier  vice -président;  G"1  Regnaold  de  Saint-Jean- 
d'Akgely,  Cambacerès,  Bwo  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  1802. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca.  i 

Signé  Abbatucci. 


N*  42 43.  —  IsOi  qui  distrait  la  Commune  de  Moni-d'Or-les-Bains  du 
canton  de  Bessc,  arrondissement  d'Issoire  {Puy-de-Dôme) ,  et  la  réunit 
au  canton  de  Bovhefort,  arrondissement  de  Clermont. 

Du  9  Juillet  i85a. 
CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i852. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  umqub.  La  commune  de  Moutd'Or-les-Baios  est  dis- 
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traite  du  caoton  de  Besse,  arrondissement  d'Issoire,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  et  réunie  au  canton  de  Hochefort,  ar- 
rondissement de  Clermont,  même  département. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i85a. 

Le  Présidait , 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

■ 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Escn  assériai:i  ,  Hesry  Duc;  as, 
Macdoxald  duc  de  Tarente. 

SÉNAT. 
Session  de  i85i. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  réunion  de  la  commune  de  Mont-tïOrlesBains  au 
canton  de  Rochefort  (Puy-de-Dôme). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  \n  Juillet  i852. 

■ 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Signé  Mesnard,  premier  vice-président  ;  G*1  Regnacd  de  S  ai  ht- Jean 
d'Angely  ,  B°*  T.  de  Lacrosse  ,  C  \ u r.  u  :e  res. 

La  présente  loi ,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée  * 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  i85a. 

Le  Président  de  la  Bêpublique, 
Signe  LOUIS-NAPOLÉON . 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Ptr  le  Président: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Étal, 

au  déparlement  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabiakc*. 

Signé  Abbatucci. 


N*  t\ikk>  —  Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  Communes  de  Chahs 

et  de  Gignat  (Puy-de-Dôme). 

Du  9  Juillet  185?. 

CORPS  LEGISLATIF. 
Session  de  i852. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  Ie*.  La  limite  entre  les  communes  de  Chaîus  et  de 
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Gignat,  canton  de  Saint-Germain  Lenibron,  arrondissement 
cflssoire ,  département  du  Puy-de-Dôme,  est  fixée  dans  ia  direc- 
tion <lu  chemin  d'Antoingt  à  Saint-Germain-Lembron,  indiqué 
par  un  liséré  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  le  territoire  compris  entre  la  nouvelle  et 
l'ancienne  limite  est  distrait  de  la  commune  de  Chalus,  et  réuni 
à  celle  de  Gignat. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il 
y  a  Heu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  acte  du  Gouver* 
nement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  5  Juin  i852. 

U  Président, 
Signé  Billai  î.i . 

Lfs  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz ,  baron  Eschassériaux,  Hekay  lu  «as, 
Mac don.vld  duc  de  Tarente. 

SÉNAT. 

0  m 

Session  de  180 a. 

Le  Séoat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux  nouvelles  limites  des  communes  de  Chalus  et  de  Gignat 
(Puy-de-Dôme). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  in  Juillet  i85j. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnakd,  premier  vice-président;  Gu  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Akgelx,  C ambacérès  ,  B0UT.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  Républujue , 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  dÉtât, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbattcci. 
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N*  4a4^-  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Saint-Clmr  ou  de  iu  Afon- 
tagne  de  la  Commune  de  Vaugnerav,  canton  du  nu  me  nom  1  Mené) ,  et 
ta  réunit  à  la  Commune  d'Yzeron,  même  canton. 

Du  9  juillet  i85a. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Session  de  i85a. 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  lk  projet  df.  loi  lïonl  la 
teneur  suit  : 

Art.  l,r.  La  section  dite  de  Saint-Clair  ou  Je  la  Montagne, 
désignée  par  la  lettre  L  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
est  distraite  delà  commune  de  Yaugneray,  canton  du  même 
nom,  arrondissement  de  Lyon,  département  du  Rhône,  et 
réunie  à  la  commune  d'Yzeron ,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  précitées 
sera  fixée  désormais  conformément  au  liséré  vert  dudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  réglées  par  un  décret  du  Prince-Prési- 
dent de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  180  >. 

le  Président» 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrcb>ires , 

Signé  Ep.  Dalloz,  Henry  Dcgas,  baron  l>  hwsuuaïx, 
Macdonald  dac  de  Tarent»;. 

SÉNAT. 

Session  de  1 85*». 

Le  Sénat  11e  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  Wi  qui  au- 
torise la  réunion  de  la  section  de  Saint-Clair,  commune  dr  Yau- 
gneray, à  la  commune  d'Yzeron  (Rhône). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  rr  Juillet  )  85*>. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Messard,  premier  vice-président  ;  G,:  EU&NACD  dl  Saist- 
Jeak-d'àngely,  B*n  T.  de  Lacrome,  C.wim.  f  ni  s. 
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La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  BuJIelio  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gond ,  le  9  Juillet  i85a. 

Le  Président  de  la  République , 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  darde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Etat, 

un  département  de  la  justice,  Signé  X.  me  Casadianca. 

.Signé  Abbatcccj. 


>V  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Lacrost 

(  Suône-et-Loire  ). 

Du  9  Juillet  i85a. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i$52. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  lot  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  P  .  La  section  de  Lacrost  est  distraite  de  la  commune 
de  Prely,  canton  de  Tournus,  arrondissement  de  Mùcon,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  et  érigée  en  commune  distincte, 
dont  le  rhef-lieu  est  fixé  à  Lacrost. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Lacrost  et  la  commune 
de  Prety  est  fixée  conformément  an  tracé  de  la  ligne  teinte  en 
violet  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  et  portant  les  numé- 
ros 1  à  19. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
«les  droits  d'usée  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

f  es  antres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  Heu,  reliées  par  un  décret  du  Prince-Président  de  la  Répu- 
blique. 

Délibéré   n  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i85'j. 

Le  Président , 
Signé  Biu.ac.lt. 

Les  Secrétaires, 

Sgnô  Kd.  Dat.lO/,  HfNRY  DdCAS,  baron  HA55fcMA0X, 
MArnoNAT.o  duc  nu  Tarfntk. 
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SÉNAT. 
Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s'appose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise l'érection  en  commune  de  la  section  de  Lacrost  (  Saône-et- 
Loire). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  i"  Juillet  1862. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Signé  Mesnard,  premier  vice-président;  G**  Reghacld  df.  Saint- 
Jeaji-d  Atotxt,  Cawbacêfù.s  ,      T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Juillet  i85a. 

Le  Président  de  la  Hépublique, 
Sign.-  LOU I S- NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délai  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  CamBMNCA. 

Signé  Abbatucci. 

V  /ia^7.  —  Loi  relative  à  l'agrandissement  de  la  ville  du  Havre. 

Du  9  Juillet  i852. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  1852. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Les  territoires  indiqués  au  plan  annexe  à  la  pré- 
sente loi  par  des  teintes  brune,  jaune  et  bleue ,  et  qui  sont  situés 
entre  le  liséré  rouge  dudit  plan  et  ia  limite  actuelle  de  la  ville 
du  Havre,  sont  distraits,  savoir:  le  premier,  de  la  commune  de 
Sanvic;  le  deuxième,  de  la  commune  dlngouville;  et  le  troi- 
sième, de  la  commune  de  Grasville,  canton  dlngouville,  arron- 
dissement du  Havre  (Seine-Inférieure),  et  réunis  à  la  commune 
du  Havre,  dont  la  limite  sera  dorénavant  formée  par  la  ligne 
rouge  indiquée. 

2.  Les  communes  dlngouville  et  de  Grasville  son  i,  en  corné» 
quence,  supprimées.  La  portion  du  territoire  dlngouville  cotée 
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B  audit  plan  est  réunie  à  la  commune  de  Sanvic,  et  la  portion 
rurale  de  Grasville  qui  se  trouve  en  dehors  des  limites  assignées 
à  la  ville  du  Havre  formera,  à  l'avenir,  une  commune  nou- 
velle sous  le  nom  de  Grasville  Sainte-Honorine. 

3.  Le  canton  du  Havre  et  le  canton  d'Ingouville,  tels  qu'ils 
sont  actuellement  circonscrits,  prendront  à  l'avenir  la  dénomi- 
nation, le  premier,  de  canton  Sud,  le  deuxième,  de  canton  Nord 
de  la  ville  du  Havre. 

4.  Les  communes  et  fractions  de  communes  réunies  conti- 
nueront à  jouir ,  comme  sections  de  communes ,  de  tous  les  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  réunions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu»  déterminées  par  un  décret  du  Prince-Présideut  de  la 
République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  1862. 

lit  Président , 

Signé  BlLLAULT. 

Signé  Ed.  Dallok  ,  Macdonald  duc  de  Tarente  , 
baron  Eschassérmox,  Henry  Dugas. 

SÉNAT. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  réunion  à  la  ville  du  Havre  de  la  commune  d'Ingouville 
et  de  partie  de  celles  de  Grasville  et  de  Sanvic  (Seine-Inférieure). 

Délibéré  en  séance,  au  palais^du  Sénat ,  le  icr  Juillet  i852. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Signé  Mksnard,  premier  vice-président;  G'1  Kegnacd  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  Cambacérès,  Hon  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  9  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Président: 

Le  tiarde  des  sceaux, Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  tle  la  justice,  Signé  X.  DE  CasabiancA. 

Signe  Abbatucci. 
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N°  42^8.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  Communes  de  Lescure 

et  de  Valderiès  (Tarn.) 

Du  9  Juillet  i85i. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  180*. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Ier.  Le  terrain  teinté  en  jaune  sur  le  plan  ci-annexé  est 
distrait  de  la  commune  de  Lescure  ,  canton  et  arrondissement 
d'Albi  (Tarn)  ,  et  réuni  à  celle  de  Valderiès,  canton  du  même 
nom,  arrondissement  d'Albi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonner  seront,  s'il 
y  a  lieu  ,  ultérieurement  réglées  par  un  décret  du  Prince-Prési- 
dent de  la  République. 

Délibéré  en  séance  nul^iqnp,  à  Paris,  lo  -».*>  Juin  iSr)0. 

Le  Président, 

Sign**'  BlI.l.AU.v. 

Les  Secrétaires, 

Signe  Ed.  Dalloz,  baron  KsciiA.ssÉniAix .  Henry  Digas, 
Macdoxald  duc  de  Tarerte, 

■ 

SENAT. 

* 

Session  de  i85a. 

1 

Le  Sénat  ne  s'oppofe  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
changement  des  limites  des  communes  de  Lescure  et  de  Val- 
deriès (Tarn). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ier  Juillet  1802. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Mesnard,  premie  r  vice-président;  Kegjjvud  de  Saint- 
Jf.an-d'Ancei.y,  Cambac  Ér.Ès,  B,n  T.  dr  Lacrossr. 
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La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  i85a. 

Le  Président  <&  la  République, 
Signé  LOOIS-NAPOLÉON. 
'  '  Vu  et  scellé  du  grand  sceau*:  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'État, 

au  déparlement  de  la  justice,    .:  ;     Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  ÀBBvrucci. 


N*  4a4i)- —  Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  la  Gaude 

et  de  Saint-Jeannet  (  Var). 


Du  9  Juillet  i85s. 
CORPS  LEGISLATIF. 

■ 

de  i85a. 


Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  seclion  A  de  la  commune  de  la  Gaude,  canton 
de  Vence,  arrondissement  de  Grasse  (  Var) ,  est  distraite  de  cette 
commune  et  réunie  à  celle  de  Saint-Jeannet,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  la  Gaude  et 
celle  de  SaintJeannet  est  fixée  dans  la  direction  du  liséré  mi- 
parti  vert  et  jaune  tracé  sur  le  plan  annexé  à  ia  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront ,  s'il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  réglées  par  un  décret  du  Président  de 
la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  i852. 

Le  Président , 
Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dali.oz,  baron  Esciiassériaui  ,  Hkniu  Du  cas, 
Macdonald  duc  dk  Tarbkte. 
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SÉNAT. 

Session  de  1 85s. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  réunion  à  la  commune  de  Saint-Jeannet  d'une  section 
distraite  de  la  commune  de  la  Gaude  (Var). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i"  Juillet  i852. 

Le  Président  et  lu  Secrétaires, 

Signé  Mrskard,  premier  vice-président;  Général  Rlgvu'd  de  Saist-Jean- 

d'Akgely,  Cambaceres,      ï.  Dt  La  crusse. 

La  présente  Joi ,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  i85a. 

Le  Président  de  la  République, 
*  Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

;   Signé  àbbatucci. 


4a 5o.  —  Décret  qui  ajoute  un  Crédit  supplémentaire  de  25,000 fr. 
au  Budget  des  dépenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations,  pour  t exercice  1852. 

Du  a5  Juin  1 852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  L'avis  de  la  commission  de  surveillance  près  les  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations,  duquel  il  résulte  qu'un  crédit 
de  vingt-cinq  mille  francs ,  en  addition  au  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives de  ces  caisses  pour  l'exercice  i85a,  est  nécessaire,  afin 
de  poûrvoir  à  l'extension  du  service  de  la  caisse  des  retraites  de 
la  vieillesse  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt  cinq  mille  francs 
(25,ooof)  est  ajouté  au  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  pour 
l'exercice  i852. 
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Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  11.  Chefs  «  sous-chefs  et  commis   19*300' 

— —  m.  Agents  de  comptoir  et  gens  de  service   i,5oo 

—  v.  Indemnités  pour  travaux  extraordinaires   *,3oo 

4     Total   a 5, 000 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Juin  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
•  Signé  Bineau. 


N°  l\i  5 1 . — Décret  portant  prorogation  du  Tarif  des  Droits  de  navigation 
perçus  sar  les  Canaax  de  Berry  et  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à 
Briare. 

Du  29  Juin  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  db  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  i4  août  182a,  relative  à  la  construction  et  à  l'achève- 
ment de  plusieurs  canaux; 

Vu  le  caiiier  des  charges  annexé  à  ladite  loi; 

Vu  le  décret  en  dale  du  29  février  i85a  (1),  qui  a  maintenu  jus- 
qu'au 1"  juillet  prochain  le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur 
les  canaux  de  Berry  et  laléral  à  la  Loire /de  Digoin  à  Briare; 

Vu  la  leltre  de  la  compagnie  des  Quatre-Canaux,  eu  dale  du  29  juin 
courant,  portant  consentement  au  maintien  provisoire  de  ce  tarif; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Décrète  : 

Art.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  qui  sont  actuel- 
lement perçus  sur  les  canaux  de  Berry  et  latéral  à  la  Loire,  de 
Digoin  à  Briare,  est  prorogé  jusqu'au  iw  janvier  i853. 

2.  Le  même  tarif  continuera  à  être  appliqué  aux  canaux  de 
jonction  ouverts  à  Decize  et  à  Fourchambault,  entre  la  Loire 
et  le  canal  latéral. 

■  — 1 —       « 1 
(1)  Bail.  498,  n°375i. 
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3,  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aaJuin  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 


Par  le  Président  de  la  Républiq 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Bine  al'. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ià  #  Juillet  i85a, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  M inistre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCi. 


> 


*  ÇeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice 


On  s'abonne  ponr  la  Bullatin  dai  loi*  ,  à  rtlaon  da  9 
national»,  ou  chaa  lat  Diractaora  daa  poatai  dea 


par  au,  à  I.  eaiaaa  da  l'Upri  marie 


Imprimerie  nationale.  —  i4  Juillet  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

* 

■ 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  558. 


N°  4a  5a.  —  Loi  relative  au  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 

Du  8  Juillet  1 85a. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i85a.  . 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  La  convention  passée,  le  19  juin  1 85 2,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Avignon ,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  l'entreprise  concédée  à  cette  compagnie 
comprendra ,  à  l'avenir,  les  chemins  de  fer  : 

i°  De  Lyon  à  Avignon; 

2°  De  Marseille  à  Avignon  ; 

3°  D'Alais  à  Beaucaire; 

A°  D'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe; 

5°  De  Montpellier  à  Cette; 

6°  De  Montpellier  à  Nîmes; 

70  De  Rognac  à  Aix; 

8°  De  Marseille  à  Toulon. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ladite  con- 
vention, soit  à  la  charge  de  l'État,  soit  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

La  compagnie  ne  pourra  contracter  aucun  traité  de  fusion 
ou  d'alliance  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  et  de  ses  prolongements. 

X*  Série.  11 
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2.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  décrets  et 

cahiers  des  charges,  relatives  tant  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignon  qu'à  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
Marseille  à  Avignon,  d'Alais  à  Beaucaire,  d'Alais  aux  mines  de 
la  Grand'Combe,  de  Montpellier  à  Cette,  et  au  fermage  du 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nimes,  qui  sont  contraires  aux 
dispositions  contenues  dans  la  présente  loi,  et  dans  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

3.  La  subvention  d'un  million  de  francs,  offerte  par  la  ville 
d'Aix  pour  la  construction  de  l'embranchement  de  Rognac  à  Aix, 
est  acceptée  au  nom  de  l'État,  et  demeure  acquise  au  trésor 
public. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dallos,  Macbonald  duc  de  Tarente,  baron  Eschas- 
seriaux,  Henry  Dec  as. 

SÉNAT. 
Session  de  i85a. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ap- 
prouve la  convention  passée  le  19  juin  1802  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 

à  Avignon. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  à  Paris,  le  3  Juillet 
i852. 

Le  Président, 
Signé  Jérôme-Napoleoji  Bonaparte. 

Les  Secrétaires , 

Signé  G'1  Recwaod  de  Saint-Jban-d'àngely, 

C  A  MB  ACÉRÉS,  B°"  T.  DE  l.ACROS.SE. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOL  IS  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceau* ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  DR  Casarianga. 

Signé  Abbatgcci. 
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A. 

Convention  passée,  le  Î9  juin  Î852,  entre  le  Ministre  des  travan*  publics  et  la 
Compagnie  da  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon. 

L'an  1 85a  et  le  19  juin, 

Entre  les  soussignés,  le  ministre  des  travaux  publics, agissant  au  nom  de 
l'État,  sous  réserve  de  l'approbation  de  la  présente  convention  par  la  loi,  dune 
part  ; 

Et  MM.  Benoist  dAzy,  E.  Blount,  Parent,  Drouillardet  Hoc het,  administra- 
teurs de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  constituée 
par  acte  en  date  du  32  mars  i852 ,  reçu  par  W  Dujour,  notaire  à  Paris,  agis- 
sant au  nom  de  ladite  société  et  sous  réserve  de  l'approbation  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de  trois  mois  ; 

Lesdits  administrateurs  élisant  domicile  pour  l'exécution  des  présentes  au 
siège  de  la  société  du  chemin  de  1er  de  Lyon  à  Avignon,  rue  Taitbout,  n°  18, 
d'autre  part; 

A.  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  cessions  faites  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignou,  de  leurs  concessions  respectives  et  baux  d'exploitation, 
par  les  compagnies  concessionnaires  ou  fermières, 

1*  Du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon; 

s9  Du  chemin  de  fer  dAlaisà  Beaucaire; 

y  Du  chemin  de  fer  d  A  lais  aux  mines  de  la  Grand'Combe  ; 

4°  Du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette; 

5°  Du  bail  de  fermage  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  construit 
par  1  État; 

Telles  que  lesdites  cessions  résultent  de  quatre  conventions  séparées  en 
date  de  «:e  jour,  de  chacune  desquelles  conventions  copie  certifiée  est  annexée 
aux  présentes. 

En  conséquence,  les  cinq  lignes  susmentionnées  sont  réunies  au  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  en  une  seule  concession ,  sous  le  titre  de  Chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée ,  au  profit  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignon,  et  ce,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
convention. 

2.  Il  est  fait,  en  outre,  concession  à  la  même  compagnie, 
i*  Du  chemin  de  fer  de  Montpellier  a  Nîmes  ; 

a0  De  l'embranchement  de  Rognac  à  Aix  ; 

3°  De  l'embranchement  de  Marseille  à  Toulon. 

3.  Le  bail  d'affermage  du  chemin  de  Montpellier  à  Nîmes,  cédé  par  la 
compagnie  fermière  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon, est 
résiliée  à  partir  du  1  *r  juillet  i852. 

Le  solde  des  comptes  de  loyers  dus  à  ladite  époque  par  la  compagnie  est 
fixée  à  cent  vingt-huit  mille  cinq  cents  francs. 

Après  le  payement  de  ce  solde,  et  lorsque  la  compagnie  aura  justifié  de  la 
remise  du  chemiu  de  fer,  de  son  matériel  et  de  ses  approvisionnements  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  il  lui  sera  remboursé  cinq  cent 
mille  francs,  montant  du  cautionnement  qu'elle  a  déposé  au  trésor  public. 

4.  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  1"  décembre  18S1,  concernant 
le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  est  déclaré  applicable,  à  dater  du 
1"  octobre  i85»,  à  l'ensemble  des  lignes  ainsi  réunies  ou  concédées,  sauf 
les  modification?*  stipulées  dans  les  articles  ci- après. 

11. 
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5.  La  compagnie  s'engage  à  employer  une  somme  de  cinq  millions  à  l'exé- 
cution de  tous  les  travaux  nécessaires  pour  compléter  les  chemins  de  fer  de 
la  rive  droite  du  Rhône,  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
ci-annexé. 

6.  La  compagnie  s'engage  a  construire  à  ses  frais,  risques  et  périls,  dans 
un  délai  de  trois  ans ,  et  moyennant  la  subvention  d'un  million  fournie  par  la 
ville  d'Aix,  l'embranchement  de  Rognacà  Aix,  conformément  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  ci-annexé.  La  subvention  sera  payée  par  tiers  au  fur  et 
à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 

7.  Pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Toulon ,  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à  livrer  à  la  compagnie  les  ter- 
rains, ouvrages  d'art,  stations,  ateliers  et  maisons  de  gardes.  Le  Gouverne- 
ment se  réserve  ia  faculté,  s'il  le  préfère,  de  payer  à  la  compagnie,  à  titre 
de  subvention ,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  ci-dessus  énu- 
mérées,  que  la  loi  du  1 1  juin  i84i  met  à  la  charge  de  l'État.  La  subvention, 
s'il  y  a  lieu  ,  sera  réglée  d'avance  de  gré  à  gré  et  à  forfait,  d'après  les  projets 
et  devis  qui  seront  dressés  par  les  ingénieurs  de  l'État,  et  approuvés  par  l'ad- 
ministration supérieure ,  la  compagnie  entendue. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  fixera  le  montant,  le  mode  et  les 
conditions  du  payement  de  la  subvention. 

La  compagnie  sera,  dans  tous  les  cas,  chargée  de  la  pose  de  la  voie  de  fer, 
y  compris  la  fourniture  du  sable  et  les  clôtures,  et  de  l'établissement  du  ma- 
tériel mobilier  et  immobilier,  dépenses  que  la  loi  du  1 1  juin  1842  met  à  la 
charge  des  compagnies,  le  tout  aux  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

8.  La  compagnie  s'engage  à  verser  au  trésor  public,  en  six  payements  égaux 
et  par  semestre,  la  somme  de  neuf  millions  sept  cent  mille  francs,  qui  sera 
employée  à  l'exécution  du  chemin  de  Marseille  à  Toulon. 

Moyennant  ce  concours,  l'État  s'engage,  de  son  côté,  à  terminer  les  tra- 
vaux à  sa  charge  dans  un  délai  de  six  ans,  et  y  affecte  dès  à  présent  le  solde 
qui  lui  reste  dû  sur  le  montant  du  prêt  de  six  millions  fait  à  la  société  des 
mines  de  la  Grand'Combe  et  des  chemins  de  fer  du  Gard,  en  exécution  de  la 
loi  du  2  4  juillet  1837. 

9.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  pour  l'exécution  de  la  ligne  entière  de 
Lyon  à  Avignon ,  par  l'article  i,r  de  son  cahier  des  charges ,  est  réduit  à  trois 
ans  et  trois  mois,  à  partir  du  3  janvier  i85î,  en  sorte  que  la  ligne  entière 
devra  être  ouverte  à  ia  circulation  le  3  avril  1 855  au  plus  tard. 

Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  1"  décembre  i85i  est  modifié 
conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'abaissement  des  tarifs  applicables  aux  houilles,  sels,  fontes 
brutes  et  minerais  de  fer. 

10.  La  concession  du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire,  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  29  juin  1 833 ,  était  perpétuelle,  prendra  fin  en  même  temps  que 
celle  des  autres  lignes  comprises  dans  ia  présente  concession. 

11.  En  retour  des  engagements  consentis  ci-dessus,  et  sous  la  condition 
expresse  de  leur  entière  exécution  par  la  compagnie,  la  durée  de  la  concession 
des  chemins  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  ,  de  Montpellier  à  CeHe,  et  d  Alais 
aux  mines  de  la  Grand'Combe  ,  est  prorogée  jusqu'au  terme  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  ,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'article  l\  1  du 
cahier  des  charges  de  ce  dernier  chemin. 

La  durée  de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes ,  de 
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Marseille  à  Toulon  et  de  Rognac  à  Aix ,  sera  la  même  que  celle  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon. 

12.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat»  s  engage  à  garantir 
à  la  compagnie,  pendant  cinquante  ans,  conformément  aux  dispositions  da 
cahier  des  charges  ci-annexé,  et  indépendamment  de  l'emprunt  de  trente  mil- 
lions autorisé  par  l'article  5  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Avignon  , 

i°  Les  sommes  à  payer  annuellement,  eu  représentation  du  prix  des  lignes 
rachetées  en  vertu  des  traités  de  cession  ci-annexés; 

a0  L'intérêt  à  quatre  pour  cent  sur  les  sommes  dépensées  par  la  com- 
pagnie pour  l'exécution  des  travaux  nus  à  sa  charge  sur  les  lignes  réunies,  en 
vertu  de  la  présente  convention,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Avignon. 

13.  La  compagnie  est  autorisée  à  convertir  l'emprunt  de  trente  millions  à 
cinq  pour  cent  garanti  par  l'Etat  pour  trente-trois  ans,  en  vertu  de  la  loi  du 
19  novembre  i84y,  en  un  emprunt  de  pareille  somme  dont  l'intérêt  à  cinq 
pour  cent  et  l'amortissement  calculé  au  même  taux  seront  garantis  par  l'État 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

14.  La  faculté  de  rachat,  stipulée  par  l'article  54  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  ne  pourra  être  exercée  que  pour  l'ensemble 
des  lignes  comprises  dans  la  présente  concession. 

15.  En  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle  par  la  compagnie  de  l'une 
quelconque  des  stipulations  contenues  dans  la  présente  convention,  la  dispo- 
sition de  l'article  11  ci-dessus,  relative  à  l'augmentatiou  de  jouissance  pour 
les  chemins  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.  d'Alais  à  la  Graud'Combe,  et  de 
Montpellier  à  Cette,  sera  nulle  de  plein  droit,  et,  dans  ce  cas,  les  concessions 
de  ces  diverses  lignes  expireront  aux  époques  fixées  par  les  lois,  ordonnances 
et  décrets  qui  les  ont  instituées. 

10.  Sout  annulées  les  dispositions  des  conventions  et  cahiers  des  charges 
antérieurs  qui  seraient  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent. 

17.  La  présente  convention,  et  les  actes  qui  s'y  rapportent,  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc 

Fait  à  Paris,  lesdits  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

# 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  N.  Lbpebvre-Dcrufle. 

Signé  Benoist  d'Azy,  Edouard  Blount,  Parent,  Drouillard,  J.  Hochet. 

CHEMIN  DE  FER  DE  LYON  À  LÀ  MEDITERRANEE. 

-  l  * 

Cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  19  juin  1852. 
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TITRE  I". 

CLAUSE  CONCERNANT  LES  CHEMINS  DE  FER  DE  LA  RITE  DROITE  DO  RHONE. 


•  1 
•  ■ 


Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  travaux  de  toute  nature 


i°  Pour  compléter  les  clôtures  des  chemins  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire,  d'A- 
lais aux  mines  de  la  Grand'Combe,  de  Montpellier  à  Nîmes  et  4c  Montpellier 
»  Celle; 


(  "O  ) 

s*  Pour  compléter  et  agrandir  sur  tontes  cea  lignes  les  stations  et  maisons 
de  gardes,  et  pour  en  construire  de  nouvelles,  s'il  y  a  lieu; 

3°  Pour  poser  la  seconde  voie  sur  la  section  de  Mîmes  à  Beaucaire; 

4"  Pour  compléter  le  renouvellement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Celte  en  rails  du  poids  de  trente-trois  kilogrammes  au  mètre  cou- 
rant, et  pour  y  ajouter  les  parties  de  seconde  voie  nécessaires  a  une  bonne 
exploitation. 

Elle  s'engage,  en  outre,  à  compléter  le  matériel  de  ces  lignes,  et  à  le  trans- 
former conformément  aux  conditions  prescrites  par  le  cahier  des  chargea 
annexé  à  la  loi  du  i"  décembre  i85i. 

Tous  les  travaux  qui  viennent  d'être  prescrits  de  \  root  être  exécutés,  pour  ce 
qui  concerne  le  matériel ,  dans  un  délai  de  trois  ans,  et,  pour  le  surplus,  dans 
un  délai  de  dix-huit  mois. 

Ces  délais  courront  à  dater  de  la  loi  qui  approuvera  la  convention. 

TITRE  IL 

CLAUSES  CONCERNANT  L'EMBRANCHEMENT  DE  ROGNAC  À  ÀIX. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Kognac  à  Aix  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer 
de  Marseille  à  Avignon,  en  un  point  voisin  de  la  station  de  Bognac,  et  abou- 
tira à  Aix. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  eiécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Kognac  à  Aix,  et  à  les  ter- 
miner dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  approuvera  la  conven- 
tionné manière  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  le  chemin  de  fer  soit  praticable 
et  exploité  dans  toutes  ses  parties. 

4.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  conformer,  quant  aux  conditions  de  cons- 
truction, aux  dispositions  des  articles  7  à  4o  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  loi  du  1"  décembre  1 83 1 ,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

i°  Le  poids  des  rails  est  fixé  à  trente-trois  kilogrammes  par  mètre 
courant  ; 

3°  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  exécutés  pour  deux  voies; 
les  terrassements  pourront  être  exécutes  et  les  rails  pourront  être  posés  pour 
une  voie  seulement  ,  sauf  l'établissement  des  gares  d'évitement,  dont  l'admi- 
nistration déterminera  le  nombre  et  l'étendue; 

3°  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  poser  la  seconde  voie  dès 
que  l'insufiisance  d'une  seule  voie,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  circula- 
tion, sera  constatée  par  l'administration  ; 

4°  La  largeur  du  chemin  de  fer  eu  couronne  est  fixée ,  pour  une  seule  voie , 
à  quatre  mètres  cinquante  centimètres.  L'excédant  de  largeur  acquis  par  la 
compagnie  ne  pourra  être  employé  qu'à  l'établissement  de  la  seconde  voie. 

TITRE  III. 

CLAUSES  SPÉCIALE^  AU  CHEMIN  DE  FER  DE  MARSEILLE  À  TOULON. 

5.  Le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Toulon  se  détachera  du  chemin  de  fer 
de  Marseille  à  Avignon,  dans  la  station  principale  de  Marseille,  et  se  dirigera 
sur  Toulon  par  Au  bagne  et  la  Ciotat. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat,  à  livrer  à  la 
compagnie  concessionnaire,  dans  un  délai  de  six  années,  les  terrains,  terras- 
sements,  ouvrages  d'art,  stations,  ateliers  et  maisons  de  gardes  du  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Toulon.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté,  s'il  le  pré- 
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fère,  de  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  la  somme  nécessaire 
pour  couvrir  les  dépenses  ci-dessus  énumérées,  que  la  loi  du  n  juin  i84a 
met  à  la  charge  de  l'État. 

7.  Dans  le  cas  où  les  terrassements  et  ouvrages  d'art  seraient  exécutés  par 
l'État,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  prendre  livraison  par  sections  contiguës 
de  vingt  kilomètres  au  moins  en  partant  de  Marseille,  à  mesure  qu'ils  seront 
achevés,  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  de  cette  livraison,  et  la  compagnie  devra  commencer  im- 
médiatement les  travaux  à  sa  charge. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent , 
et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contra'dic- 
toire,  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'État  de  toute  garantie  pour  les  terras- 
sements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art,  les  stations  et  les  maisons  de  gardes,  ne 
cessera  qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'État,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le 
présent  article  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre 
au  delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

8.  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragraphe  i"  de  l'article 
précédent,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties  du 
chemin  dont  elle  aura  pris  livraison ,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  au 
même  article. 

9.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive  par  la  compagnie 
de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'État,  il  sera  dressé,  contradictoi- 
rement  entre  l'administration  et  ladite  compagnie,  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

i°  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  et  à  ses  dépendances; 

a°  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts,  pon- 
ceaux ,  aqueducs,  stations,  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  construits 
en  vertu  des  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

10.  Les  plauset  profils  de  toute  sorte  seront  communiqués  à  la  compagnie 
sur  sa  demande,  et  elle  sera  admise  à  présenter  ses  observations. 

Elle  sera  autorisée  à  faire,  à  ses  frais,  des  copies  desdits  plans  et  profils. 

11.  La  compagnie  s'engage, 

i°  A  fournir  et  à  poser,  à  ses  frais,  la  voie  de  fer  et  tous  ses  accessoires,  y 
compris  les  croisements  et  changements  de  voie,  les  gares  dévotement,  les 
plates- formes  tournantes  et  le  sable  des  fondations-, 

a°  A  fournir  les  machines  locomotives,  les  voitures  des  voyageurs,  les 
waggons  de  marchandises,  les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le  mouvement 
des  marchandises,  les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l'alimentation  des  ma- 
chines, l'outillage  des  ateliers  de  réparation,  et,  <n  général,  tout  le  matériel 
de  transport,  de  chargement  et  de  déchargement,  nécessaire  à  l'exploitation; 

3°  A  établir  à  ses  frais  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de 
fer  des  propriétés  riveraines,  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circulation. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  compagnie 
les  barrières  des  passages  à  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'État  et  à 
ses  frais. 

A  l'égard  du  ballast,  il  pourra,  du  consentement  mutuel  du  Gouvernement 
et  dé  la  compagnie,  être  fourni  et  posé  par  les  soins  de  l'administration  ,  et, 
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en  ce  cas ,  la  compagnie  tiendra  compte  à  l'Etat  de  la  différence  entre  la 
dépense  réelle  faite  par  loi  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établis- 
sement des  terrassements  sans  le  ballast. 

1 2.  La  voie  sera  double  sur  toute  la  ligne  de  Marseille  à  Toulon.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces 
gares ,  conformément  aui  décisions  qui  seront  prises  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

13.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  en  fer,  ainsi  que  le 
sable  ou  ballast  destiné  à  en  former  les  fondations,  de\ront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente-trois  kilogrammes  par  mètre  courant. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  de*  rails  devra  être  de  us 
mètre  quarante-cinq  centimètres. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  de  un  mètre  quatre-vingts 
centimètres,  et  au  plus  de  deux  mètres,  mesurée  entre  les  faces  extérieures 
des  rails  de  chaque  voie. 

14.  La  compagnie  devra  terminer  les  travaux  à  sa  charge ,  sur  chacune  des 
sections  dont  elle  aura  pris  possession ,  de  manière  que  le  chemin  de  fer  soit 
ouvert  et  livré  à  la  circulation  dans  4e  délai  d'une  année  ,  à  dater  de  la  livrai- 
son. 

Elle  s'engage  également  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails  dans  le  même 
délai,  soit  en  machines  locomotives,  soit  en  voitures  de  toute  classe  «  aoit  en 
waggous  de  marchandises  et  de  bestiaux,  soit  en  plates-formes  pour  le  trans- 
port des  voitures  un  matériel  suffisant  pour  l'exploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines , 
voitures,  waggonset  plates-formes ,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  cir- 
culation ,  sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

TITRE  IV. 

MODIFICATIONS  AU  CAHIER  DES  CHARGES  DO  CHEMIN  DE  FER 

DE  LYON  À  AVIGNON. 

15.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon 
pour  l'exécution  de  la  ligne  entière  de  Lyon  à  Avignon  par  l'article  i"  de  son 
cahier  des  charges,  est  réduit  à  trois  ans  et  trois  mois,  à  partir  du  3 Janvier 
i85a,  en  sorte  que  la  ligne  entière  devra  être  ouverte  à  la  circulation  le 
3  avril  1 855 ,  au  plus  tard. 

En  conséquence,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  à  émettre  le  complé- 
ment de  l'emprunt  énoncé  dans  son  titre  de  concession,  aux  époques  et  aux 
conditions  qui  seront  arrêtées  d'accord  avec  les  ministres  des  finances  et  des 
travaux  publics. 

16.  La  station  de  la  Guillotière  sera  établie,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i"  décembre 
i85i,ct  du  décret  portant  modification  dudit  article,  sur  la  ligne  principale, 
et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  desservie  par  embranchement. 

17.  Le  poids  des  rails,  fixé  à  trente-sept  kilogrammes  par  l'article  a3  dudit 
cahier  des  charges ,  pourra  être  réduit  à  trente-six  kilogrammes  par  mètre 
courant. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

18.  Le  tarif  des  marchandises  autorisées  par  les  articles  4»  et  4  a  du  cah  ier 
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des  charges  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  sera,  sauf  l'observation  des 
lois  et  réglementa  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer ,  et  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers,  modifié,  à  partir  du  ier  janvier  i853,  comme  il  suit  : 

i°  Les  sels,  la  fonte  brute,  les  bouilles  et  les  minerais  de  fer  formeront 
une  classe  exceptionnelle  tarifée  a  huit  centimes  pour  les  parcours  inférieurs 
à  cent  kilomètres ,  et  à  cinq  ceutimes  pour  les  parcours  excédant  cent  kilo- 
mètres. 

2°  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèvérait,  sur  le  marché 
régulateur  de  Gray,  à  vingt-cinq  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  transport  du  tan!  des  blés,  péage  compris, soit 
réduit  de  moitié  et  uc  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  huit  centimes  (ofo8c) 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

19.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'État, 
à  la  compagnie,  pendant  cinquante  ans ,  et  indépendamment  de  l'emprunt 
de  trente  millions  autorisé  par  l'article  5  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  les  sommes  à  payer  annuellement 
en  représentation  du  prix  des  lignes  rachetées,  en  vertu  des  conventions  pré- 
citées, savoir: 

i°  Pour  le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  :  six  cent  mille  francs 
(6oo,ooor)  pendant  les  cinq  premières  années;  huit  cent  mille  francs 
(  8oo,ooor  )  pendant  les  sept  années  suivantes;  un  million  (i,ooo,ooof)  à 

fartir  de  l'expiration  de  cette  dernière  période,  soit  au  maximum  un  million 
i  ,ooo,ooof  ) ,  ci   î  ,ooo,ooof 

a*  Pour  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Celte ,  deux  cent 

soixante  mille  francs  (  260,000'),  ci   260,000 

3°  Pour  les  chemins  d'Alais  à  Beaucaire  et  d'Alais  aux  raines 
de  la  Grand'Combe ,  douze  cent  mille  francs  (i,2oo,ooof)  pour 
la  première  an uée,  croissant  successivement  de  cinquante  mille 
francs  (5o,ooof)  d'année  en  année  jusqu'à  un  million  quatre 

cent  cinquante  mille  francs  (1, 4 5o,ooof),  ci   i,45o,ooo 

4°  Pour  le  bail  de  fermage  du  chemin  de  fer  de  Montpellier 
k  Nîmes,  vingt-cinq  mille  francs  (  a5,ooof),  ci   2^,000 

Total   2,735,000 


En  conséquence,  la  somme  ainsi  garantie  annuellement  par  l'Etat  ne 
pourra  excéder  deux  millions  sept  cent  trente-cinq  mille  francs  (2,735,000*  ). 

La  compagnie  sera  autorisée  à  délivrer  aux  ayants  droit  des  obligations 
dont  l'intérêt  garanti  par  l'État  ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent. 

La  forme  et  les  conditions  d'émission  de  ces  obligations  seront  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances. 

20.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  en  outre,  à  garantir,  au  nom 
de  l'État,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  delà  con- 
cession ,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  pins  propre  à  concilier  les  intérêts  de 
l'Éut  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  les  sommes 
dépensées  par  la  compagnie  pour  l'exécution  des  travaux  mis  à  sa  charge  sur  les 
lignes  réunies  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  en  vertu 
de  la  présente  convention ,  sans  toutefois  que  ce  capital  puisse  excéder  dans 
aucun  cas  la  somme  de  trente  et  un  millions  (3 1,000,000  ). 

La  compagnie  est- autorisée  à  émettre,  pour  la  réalisation  des  deux  cin- 
quièmes de  ce  capital ,  des  obligations  dont  l'intérêt  ne  pourra  excéder  quatre 
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pour  cent.  La  forme,  les  époques  et  les  conditions  d'émission  de  ces  obliga- 
lions  seront  soumises  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Pendant  la  durée  des  travaux  et  en  cas  d'insuffisance  des  produits  nets  de 
l'entreprise,  le  complément  nécessaire  pour  le  service  des  obligations  émises 
en  vertu  du  présent  article  sera  prélevé  sur  le  capital  de  la  société. 

21.  Les  produits  nets  de  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  compris  dans  la 
concession  seront  appliqués  par  privilège  au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amor- 
tissement des  obligations  émises  par  la  compagnie, 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'État,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure,  1*  des  frais  de  construction  du  che- 
min de  fer;  a°  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation;  3°  de  ses 
receltes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 
l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  déterminé  par  l'ad- 
ministration. 

Lorsque  l'État  aura ,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêts  et  d'amortissement,  il  sera  remboursé  de  ses  avances,  avec  intérêts 
à  quatre  pour  cent  par  an  ,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les 
sommes  garanties,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  pré- 
lèvement de  dividende  au  profit  dè  la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'Etal  est  créancier  de  la  compagnie, 
le  montant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux 
termes  de  l'article  55  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i"  dé- 
cembre 1 85 1 . 

22.  Si  le  produit  de  l'exploitation  excède  huit  pour  cent  du  capital  dépensé 
par  la  compagnie,  la  moitié  en  sera  attribuée  à  l'État,  conformément  au  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  »*r  décembre  i85i. 

Les  sommes  provenant  des  emprunts  déjà  émis  et  certes  qui  seront  em- 
pruntées par  la  compagnie  en  vertu  des  dispositions  de  l'article.  20  ci-dessus, 
et  dont  l'amortissement  et  les  intérêts  sont  garantis  par  l'Etat,  ne  figureront 
dans  le  capital  dépensé  par  la  compagnie  que  jusqu'à  leur  amortissement. 

23.  Une  somme  d'un  million,  prise  sur  le  montant  du  cautionnement  de 
trois  millions  déjà  versé  par  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon,  sera  affectée  à 
la  garantie  de  l'exécution  de»  travaux  que  la  compagnie  s'engage  à  exécuter, 
soit  pour  l'embranchement  de  Rognac  à  Aix,  soit  pour  le  chemin  de  fer  de 
Marseille  à  Toulon. 

24.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Rhône,  sauf  recours  au  Conseil  d'état 

25.  Les  conventions  à  passer  parle  ministre  des  travaux  publics,  en  exé- 
cution du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  Président  de 
la  République. 

26.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
Arrêté  à  Paris,  le  19  Juin  i852. 

Le  Miniâire  des  travaux  publics, 

Signé  N.  Lr.FEBVRE-DuRDFLi. 
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B. 

Convention  passée,  le  19  jain  1852,  entre  le  Ministre  des  travaux  pnblics  et  la 

Société  de  la  Grand  Combe. 

L'an  1 852  et  le  19  juin, 
Entre  les  soussignés, 

Le  minisire  des  travaux  publics,  stipulant  au  nom  de  l'État,  sous  la  réserve 
de  l'approbation  de  la  présente  convention  par  la  loi,  d'une  part; 

Et  M.  l'aulin  Talabot ,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qu'il  a  reçus 
du  conseil  de  gérance  de  la  compagnie  des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des 
chemins  de  fer  du  Gard,  et  sous  réserve  de  l'approbation  du  présent  acte  par 
l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  qui  sera  convoquée  dans  un  délai  de 
deux  mois,  d'autre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  (les  mines  de  la  Grand'Combe,  en  considération  de  la 
convention  passée  ce  jour  entre  cette  société  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignon,  s'engage  , 

i°  A  réduire  de  cinq  francs  par  tonne,  à  dater  du  iw  janvier  1 853  ,  le  prix 
auquel  la  compagnie  est  tenue  de  livrer,  aux  termes  de  la  loi  du  17  juillet 
1837,  les  houilles  destinées  à  la  consommation  de  l'État; 

a*  A  proroger  jusqu'au  24  juillet  1 864  la  période  pendant  laquelle,  aux 
termes  de  ladite  loi,  cette  condition  est  obligatoire  pour  la  compagnie  delà 
Grand'Combe. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  accepte  la  réduction 
de  prix  et  la  prolongation  de  délai  ci-dessus  stipulées. 

Fait  à  Paris,  lesdits  jour,  mois,  etc.  que  dessus. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  N.  Lefebvre-Durdflé. 

Signé  P.  Talabot. 

C. 

Convention  entre  les  Compagnies  des  Chemins  de  fer  de  Lyon  à  Avignon 

et  de  Marseille  à  Avignon. 

Entre  les  soussignés: 

l*  MM.  Denys- Aimé  René-Emmanuel,  vicomte  Benoist  d 'A zyt  Édouard-Charles 
Bloant,  Jules-Louis  Hochet  et  Basile  Parent,  administrateurs  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Tailhout, 
d°  18,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  con- 
férés par  délibération  spéciale  du  conseil  d'administration,  d'une  part; 

2*  MM.  Emilien  Rey  de  Foresta  et  Prosper  Enfantin,  administrateurs  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  dont  le  siège  est  à  Mar- 
seille, agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  con- 
férés par  le  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  les  37,  3o  avril  et 
6  mai  i852, 

Et  MM.  Augustin  de  Cheppe,  Alphonse  Lavallée  et  Edmond  Teisserenc,  délé- 
gués de  la  commission  d'actionnaires  instituée  par  l'assemblée  générale  du 
3 4  janvier  i85o,  agissant  au  nom  de  ladite  commission,  d'autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  soit  : 
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EXPOSÉ. 

Le  chemin  de  fer  destiné  à  relier  Lyon  et  Marseille  a  fait  l'objet  de  deux 
concessions  distinctes. 

La  section  d'Avignon  à  Marseille,  concédée  la  première,  est  régie  parla 
loi  du  2 h  juillet  i843.  La  durée  de  sa  concession  est  de  trente-trois  ans.  Elle 
est  complètement  terminée,  à  l'exception  de  quelques  travaux  de  détail  de 
peu  d'importance  et  de  l'embranchement  de  la  Jollictle,  dont  la  construction 
est  subordonnée  aux  travaux  que  l'Etat  exécute  dans  le  port  de  Marseille. 

La  section  de  Lyon  à  Avignon  est  régie  par  une  concession  beaucoupplus 
récente  (  décret  du  3  jan\ier  1802).  La  durée  de  sa  concession  est  de  tjuatre- 
vingt-neuf  ans. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille  sollicite  du  Gou- 
vernement la  prolongation  de  sa  concession,  afin  de  la  mettre  en  harmonie 
avec  la  durée  accordée  à  la  concession  de  la  ligne  de  Lyon  à  Aviguon. 

Mais  il  est  dans  les  intentions  du  Gouvernement  de*  rameuer  les  deux  sec- 
tions qui  se  partagent  la  ligne  de  Lyon  à  Marseille  au  principe  d'unité  qui 
régit  aujourd'hui  la  plupart  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Les  conseils  d'administration  des  deux  compagnies  se  sont,  en  conséquence, 
proposé  de  réaliser  la  réunion  de  ces  deux  sections  dans  des  conditions  qui 
répondissent  aux  intentions  du  Gouvernement  et  donnassent  une  égale  satis- 
faction aux  intérêts  du  public  et  à  ceux  des  actionnaires  des  deux  entreprises. 
1  Dans  ce  but,  ils  ont  arrêté  la  convention  suivante,  sous  réserve  réciproque  des 

approbations  et  ratifications  nécessaires. 

CONTENTION. 

Art.  1".  La  compagnie  du  cheminde  fer  d'Avignon  à  Marseille  cède  et  aban- 
donne à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  qui  l'accepte, 
la  concession  de  la  ligne  d'Avignon  à  Marseille  et  le  bail  d'exploitation  qni 
en  résulte  avec  tous  les  droits  et  avantages,  les  obligations  et  les  charges  y 
attachés,  et  plus  spécialement  ceux  qui  résultent  :  i°  de  la  loi  du  là  juillet 
i843  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi;  2°  de  la  loi  du  19  no- 
vembre i84q,  du  décret  du  10  mai  i85o  et  de  la  convention  du  i3  mai 
i85o  (approuvée  par  décret  à  la  même  date)  entre  M.  le  ministre  des  travaux 

Sublics  et  la  compagnie  de  Marseille,  relatifs  à  l'euiprunnt  de  trente  millions 
e  francs  émis  par  la  compagnie  sous  la  garantie  de  l'État. 

2,  Pour  prix  de  la  cession  et  de  l'abandon  qui  font  l'objet  de  l'article  pré- 
cédent ,  la  compagnie  d'Avignon  à  Marseille  recevra  de  la  compagnie  de  Lyon 
à  Avignon  quarante  mille  obligations  de  six  cent  vingt-cinq  francs  chacune , 
rapportant  savoir  : 

Quiuze  francs  d'intérêt,  pendant  cinq  ans  à  partir  du  i*r  octobre  1  852  ; 
Vingt  francs  d'intérêt,  pendant  sept  ans,  à  partir  du  1"  octobre  1857  » 
Vingt-cinq  francs  d'iutérét ,  à  partir  du  1"  octobre  1 864 ,  jusqu'à  rembour- 
sement. 

Les  intérêts  seront  payables  en  deux  ternies  égaux,  les  i*r  avril  et  1"  oc- 
tobre de  chaque  année. 

Ces  quarante  mille  obligations  seront  remboursables  dans  une  période  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  comptée  à  partir  du  3  avril  i855.  Le  service  des 
intérêts  de  ces  obligations  sera  garanti  par  l'Etat  pendant  cinquante  ans. 

3.  Les  ayants  droit  aux  obligations  créées  en  vertu  de  l'article  précédent 
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auront  la  faculté,  au  moment  de  la  création  de  ces  obligations,  de  leur  subs- 
tituer des  titres  portant -vingt-cinq  francs  d'intérêts,  remboursables  par  six 
cent  vingt-cinq  francs  par  voie  de  tirage  au  sort  dans  une  période  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  et  jouissant  également  de  la  garantie  de  l'État  pendant 
cinquante  ans. 

Ces  nouvelles  obligations  seront  délivrées  aux  actionnaires  de  Marseille, 
qui  en  feront  la  demande,  dans  la  proportion  d'une  obligation  de  six  cent 
vingt-cinq  francs  pour  une  action  de  la  compagnie  de  Marseille,  et  contre  le 
payement  de  la  somme  nécessaire  pour  escompter  la  différence  d'intérêt, 
valeur  dece  jour,  pour  chaque  obligation  de  six  cent  vingt-cinq  francs  délivrée. 

4.  Les  actionnaires  d'Avignon  à  Marseille  auront  la  faculté  de  souscrire 
dans  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon,  devenue  compagnie  de  Lyon  à  la 
Méditerranée,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune,  sur  les  actions  formant  le  capital  social  de  ladite  compagnie 
de  Lyon  a  la  Méditerranée. 

Ce' droit  sera  ouvert,  au  profit  des  actionnaires  d'Avignon  à  Marseille ,  pen- 
dant vingt  jours  à  partir  de  la  mise  en  demeure  qui  en  sera  faite  par  uu  avis 
inséré  dans  un  ou  plusieurs  journaux  de  chacune  des  villes  de  Paris  ,  Marseille 
et  Lyon. 

Les  vingt  mille  actions  souscrites  eo  vertu  du  présent  article  seront  répar- 
ties entre  les  actionnaires  de  Marseille  dans  la  proportion  de  leur  demande 
et  du  nombre  d'actions  de  Marseille  présentées  en  vue  de  ladite  demande.  Si 
le  chiffre  des  actions  souscrites  excède  celui  des  actions  mises  en  réserve,  le 
chiffre  des  demandes  sera  réduit  proportionnellement,  sans  que  cette  réduc- 
tion puisse  excéder  la  proportion  d'une  action  de  la  compagnie  nouvelle  pour 
deux  actions  de  la  compagnie  de  Marseille. 

La  souscription  réservée  aux  actionnaires  de  la  compagnie  de  Marseille 
aura  lieu ,  d'ailleurs,  aux  conditions  générales  adoptées  par  la  compagnie  de 
Lyon  à  la  Méditerranée  pour  l'émission  de  son  capital. 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  sera  mise  au  lieu  et 
place  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  activement 
et  passivement.  En  conséquence,  elle  fera  son  fait  propre  et  personnel  de  tous 
les  engagements  contractés  par  cette  dernière  compagnie,  soit  envers  l'État, 
soit  envers  les  tiers. 

Spécialement,  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  prendra  à  sa  charge  le 
service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  de  trente  millions  de 
francs  émis  par  la  compagnie  de  Marseille,  lequel  emprunt  est  réglementé  par 
les  lois,  décrets  et  conventions  rappelés  dans  l'article,  premier  ci-dessus. 

La  compagnie  de  Lyon  h  Avignon  se  chargera  également  de  l'acquittement 
de  la  dette  de  la  compagnie  de  Marseille  envers  l'État,  résultant  des  avances 
faites  par  le  trésor,  dette  dont  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  déclare  con- 
naître la  n  «turc  et  l'importance. 

Elle  suivra  activement  et  passivement  les  instances  que  soutient  la  com- 
pagnie de  Marseille. 

Enfin ,  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  sera  substituée  à  la  compagnie 
de  Marseille,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  traités,  baux,  enga- 
gements et  conventions  généralement  quelconques  ,  contractés  par  ladite  com- 
pagnie pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  construction,  la  réparation,  l'entretien  et 
1  exploitation  du  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  traité.  La  compagnie 
de  Lyon  à  Avignon  suivra  l'exécution  de  toutes  ces  conventions  aux  mêmes 
droits  et  dans  les  mêmes  conditions  que  la  compagnie  de  Marseille. 
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6.  Les  comptes  et  le  bilan  de  la  compagnie  de  Marseille  seront  arrêtes ,  au 

3o  juin  courant,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  compagnie. 

La  situation  qui  résultera  du  voie  de  rassemblée  géuérale  servira  de  base  à 
la  prise  de  possession  de  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon. 

A  partir  de  ladite  époque  du  3.o  juin  courant,  la  gestion  de  la  compagnie 
de  Marseille  aura  lieu  pour  compte  et  aux  risques,  périls  et  fortune  delà 
compagnie  de  Lyon  a  Avignon. 

7.  La  prise  de  possession  de  la  ligne  de  Marseille  par  la  compagnie  de 
Lyon  à  Avignon  s'effectuera» 

i°  Parla  remise,  entre  les  mains  de  la  compagnie  de  Lyon  a  Avignon,  de 
tous  les  services; 

a0  Par  la  délivrance  qoi  lui  sera  faite  de  l'encaisse  métallique,  des  titres, 
papiers,  pièces  comptables,  livres,  mobilier  de  bureaux,  gares  et  stations; 
matériel  de  transports  de  toute  espère  et  de  toute  nature  affecté  à  l'exploita- 
tion de  la  ligne  et  de  ses  correspondances,  ateliers,  outillage,  approvisionne- 
ment* et,  en  un  mot,  de  toutes  valeurs  mobilières  et  immobilières  composant 
l'actif  de  la  compagnie  d'Avignon  à  Marseille. 

Lesdites  remise  et  délivrance  auront  lieu  sans  autres  délais  que  ceux  néces- 
saires pour  rétablissement  de  l'inventaire,  l'apurement  et  la  liquidation  de 
tous  le»  comptes,  qui  seront  clos  et  balancés  à  ladite  date  du  3o  juin  courant 

La  prise  de  possession  des  valeurs  composant  l'actif  de  la  compagnie  de 
Marseille  s'effectuera  en  bloc,  à  forfait  et  sans  discussion,  tel  que  ledit  actif 
se  trouvera  exister  au  moment  de  la  délivrance,  laquelle  tiendra  lieu,  au  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  de  Marseille,  de  décharge  définitive 
sans  recours  ni  recherche  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

8.  La  gestion  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  Marseille 
continuera  jusqu'à  l'époque  de  la  prise  de  possession;  mais  cette  gestion  aura 
lieu,  pour  le  compte  de  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon,  à  partir  du  î"  juil- 
let i852,  ainsi  qu'il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'article  10. 

Par  l'effet  de  la  prise  de  possession,  la  compagnie  d'Avignon  à  Marseille 
entrera  de  fait  en  liquidation;  mais  les  effets  de  la  mise  eu  liquidation  remon- 
teront au  3o  juin  courant. 

Les  frais  que  pourra  entraîner  la  liquidation  de  la  compagnie  de  Marseille 
seront  considérés  comme  une  charge  de  son  passif,  et  supportés,  à  ce  titre, 
par  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon. 

9.  La  compagnie  d'Avignon  à  Marseille  devra  convoquer  rassemblée  géné- 
rale de  ses  actionnaires  dans  le  plus  bref  délai  possible;  après  l'approbation 
des  présents  accords  par  le  Gouvernement 

Les  comptes  et  le  bilan  de  la  compagnie  arrêtés  au  i"  juillet  prochain, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus,  seront  soumis  à  ladite  assemblée  géné- 
rale. 

L'assemblée  générale  sera  également  saisie  de  la  ratification  du  présent 
traité  et  des  propositions  qui  en  sont  la  conséquence,  et  spécialement  de  la 
mise  en  liquidation  de  la  compagnie. 

Les  approbations  données  par  rassemblée  générale  vaudront  décharge 
pleine  et  entière  pour  le  Conseil  d'administration. 

La  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  devra  convoquer,  de  son  côté,  1* Assem- 
blée générale  de  ses  actionnaires  dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  l'ap- 
probation du  présent  traité  par  le  Gouvernement,  atin  de  soumettre  à  son 
approbation  ledit  traité  et  les  propositions  qui  en  sont  la  conséquence. 

1 0.  Dans  le  cas  ou  le  présent  traité  ne  recevrait  pas  l'approbation  de  l'ad- 
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ministratiou  supérieure,  ou  ne  serait  pas  ratifié  par  lwemblée  générale  des 

actionnaires  de  lune  et  de  l'autre  compagnie,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
pariir  de  ce  jour,  la  présente  convention  provisoire  serait  considérée  comme 
nulle  et  de  nul  effet. 

Fait  double  à  Paris ,  le  19  Juin  i85«. 

Sigoé  :  Rey  de  Foresta,  Jules  Hochet,  P.  Enfantin,  Panât ,  A.  de  Cheppe  , 
Blount,  LavalUe,  Benoist  d'Azy,  Ed.  Tcisserenc. 

. 

D. 

Convention  entre  les  Compagnies  des  Chemins  de  fer  de  lyon  à  Avignon  et  da  Gard. 
Entre  les  soussignés, 

i°  MM.  Benoist  d'Azy,  Parent,  Brouillard,  Blount  et  J.  Hochrt,  administra- 
teurs de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  Tait  bout,  nB  18,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu 
des  pouvoirs  à  eux  conférés  par  délibération  spéciale  du  conseil  d'administra- 
tion en  date  du  18  juin  1862,  d'une  part; 

3°  M.  Aadiberl,  ingénieur  des  mines,  directeur  de  la  société  de  la  Grand' 
Combe  et  des  chemins  du  Gard,  agissant  au  nom  de  M.  Paulin  Talahot,  membre 
du  conseil  de  gérance  de  ladite  société  et  chargé  de  ses  pouvoirs,  d'autré  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

1 

EXPOSÉ. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  du  sud-est  de  la  France,  destiné  à  mettre 
Lyon ,  d'une  part,  et  le  bassin  houjller d'Alais,  de  l'autre,  en  communication 
avec  la  Méditerranée  par  Marseille  et  Cette,  se  trouve  divisé  en  six  concessions 
distinctes  : 

i°  Le  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire,  concédé  à  perpétuité  par  la  loi 
du  39  mai  1 833  ; 

3°  Le  chemin  de  fer  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe,  concédé  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  par  ordonnance  royale  du  13  mai  i836; 

3°  Le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  concédé  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  par  la  loi  du  9  juillet  1  836; 

4°  Le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon,  concédé  pour  trente-trois  ans 
par  la  loi  du  34  juillet  i843  ; 

5°  Le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  donné  à  bail  pour  douze  ans 
par  l'ordonnance  du  33  avril  i845,  rendue  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet 
i844; 

6°  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  concédé  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  par  le  décret  du  3  janvier  1802. 

Les  deux  premières  concessions  sont  devenues  la  propriété  de  la  société 
des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des  chemins  de  fer. du  Gard,  par  suite  de 
l'apport  qui  en  a  été  fait  à  ladite  société  parles  concessionnaires  primitifs , 
suivant  acte  passé  dans  l'étude  de  M*  Cahouel,  notaire  à  Paris,  le  37  juillet 
1837. 

Le  Gouvernement  ayant  manifesté  l'intention  d'appliquer  au  réseau  de 
Lyon  à  la  Méditerranée  le  principe  d'unité  qui  régit  aujourdi'huUa  plupart  des 
grandes  lignes,  les  soussignés  ont  reconnu  que  le  moment  était  venu  de  réali- 
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ser,  autant  qu'il  pourrait  dépendre  d'eux,  une  mesure  qui  leur  paraît  égale- 
ment conforme  aux  intérêts  du  public  et  à  ceux  des  actionnaires. 

En  conséquence,  ils  ont  arrêté  la  convention  suivante,  sous  la  réserve  réci- 
proque des  approbations  et  ratifications  nécessaires. 

Art.  1".  La  société  des  mines  de  la  Grand' Combe  et  chemins  de  fer 
du  Gard  cède  et  abandonne  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon, qui  l'accepte,  la  concession  des  lignes  d'Alaisà  Beaucaire  et  d'Alais  aux 
mines  de  la  Graod'Combe  et  les  baux  d'exploitation  qui  en  résultent,  avec  tous 
les  droits  et  les  avantages,  les  obligations  et  les  charges  y  attachés,  et  plus  spé- 
cialement ceux  qui  résultent,  1*  de  la  loi  de  concession  du  29  juin  i83o  et 
du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi  ;  20  de  l'ordonnance  de  concession  du 
1 2  mai  1 836  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  ordonnance. 

2.  Pour  prix  de  la  concession  et  de  l'abandon  qui  font  l'objet  de  l'article 
précédent ,  la  société  des  mines  de  la  Grand'Combe  et  chemins  de  fer  du 
Gard  recevra  de  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  une  annuité  de  douze  cent 
mille  francs,  représentée  par  trente  mille  obligations  portant  quarante  francs 
d'intérêt  garanti  par  l'État  pendant  cinquante  ans  et  ramboursables  à  mille 
francs,  dans  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  partir  du  3  avril 
i855. 

Cette  aunuité  pourra  être  successivement  augmentée  d'une  somme  de  cin- 
quante mille  francs  chaque  année  jusqu'au  maximum  de  un  million  quatre 
cent  cinquante  mille  francs,  mais  seulement  à  la  condition  que  les  produits 
du  réseau  des  chemins  de  fer  du  Gard,  de  Nîmes  à  Montpellier  et  de  Montpellier 
à  Cette  auront  donné  dans  Tannée  précédente,  comparativementà  l'année  anté- 
rieure, une  augmentation  de  produit  net  égale  au  double  de  ladite  somme  de 
cinquante  mille  francs. 

Le  produit  net  sera  calculé  en  retranchant  du  produit  brut  :  i°  quarante- 
cinq  pour  cent  pour  dépenses  d'exploitation;  20  le  montant  des  charges  résul- 
tant des  indemnités  payées  pour  l'acquisition  des  lignes  composant  le  réseau, 
aux  compagnies  actuellement  concessionnaires  ou  fermières  de  ces  lignes. 

Il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  cet  accroissement  de  cinquante  mille  francs  par 
année  qu'après  l'expiration  de  la  seconde  année  d'exercice.  Les  obligations  à 
remettre  à  la  compagnie  de  la  Grand'Combe,  pour  représenter  ces  annuités 
supplémentaires,  seront  de  la  même  forme  que  celles  indiquées  au  paragraphe 

frémi er  du  présent  article;  elles  porteront  intérêt  à  partir  du  1" juillet  de 
année  où  elles  seront  délivrées. 

3.  La  société  de  la  Grand'Combe  et  des  chemins  du  Gard  conservera  à  sa 
charge  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  deux  emprunts  con- 
tractés par  elle  en  i8ao  et  i84a,  et  dont  les  conditions  sont  consignées  res- 
pectivement dans  deux  actes  passés  devant  M*  Cakouel,  notaire  à  Paris,  les 
10  mars  i84o  et  6  juillet  184/1. 

Elle  restera  également  chargée  du  remboursement ,  en  principal  et  inté- 
rêts, du  prêt  fait  par  l'État  en  vertu  delà  loi  du  17  juillet  1837,  aux  associés, 
en  nom  collectif,  sous  la  caution  de  la  société. 

4.  Sauf  les  exception*  mentionnées  dans  l'article  précédent,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  sera  mise  aux  lieu  et  place  de  la  société 
des  mines  delà  Grand'Combe  et  chemins  de  fer  du  Gard,  activement  et  passive- 
ment pour  tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  traités  ,  baux,  engagements  et 
conventions  généralement  quelconques  contractés  par  ladite  société  relative- 
ment à  la  construction,  la  réparation,  l'entretien  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  qui  font  l'objet  du  présent  traité. 
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5.  La  société  de  la  Grand  Combe  devra  immédiatement  convoquer  l'assem- 
blée générale  de  ses  actionnaires,  afin  de  soumettre  à  sa  ratification  le  présent 
traité,  qui  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  définitif  qu'après  1  accession  des  autres 
compagnies  qui  sont  comprises  dans  le  réseau. 

6.  L'entrée  en  jouissance  datera  du  î" juillet -1&52.  En  conséquence,  les 
comptes  de  la  société  seront  arrêtés  au  3o  juin  et  soumis  à  l'assemblée  géné- 
rale; les  approbations  données  par  celte  assemblée  vaudront  décharge  pleine 
et  entière  pour  le  conseil  de  gérance. 

7.  Dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  la  sanction  par  le  Gouvernement  des 
présentes  conventions,  il  sera  procédé  à  un  inventaire  détaillé  de  tous  les  ob- 
jets mobiliers  et  immobiliers  composant  l'actif  de  la  société  de  la  Grand'- 
Combe,  et  ces  objets  serontclassés  en  deux  catégories  :  i°  actif  deschemins  de 
fer;  2°  actif  des  mines.  Cet  inventaire  et  ce  classement  seront  faits  contradic- 
toir  ment  et  par  arbitres. 

S.  La  prise  de  possession  aura  lieu  immédiatement  après  les  ratifications 
mentionnées  dans  l'article  5;  elle  s'effectuera  par  la  remisé  des  services  et  de 
l'actif  de  la  société  dépendant  des  chemins  de  1er.  La  prise  de  possession  de 
cet  actif  aura  lieu  clans  l'état  oïl  il  se  trouvera  lors  de  la  délivrance,  laquelle 
tiendra  lieu  au  conseil  de  gérance  de  décharge  définitive. 

9.  Pendant  tout  1  intervul'e  qui  s'écouh  ra  e  tre  l'entrée  en  jouissance ,  filée 
au  î**  juillet  i85î  ,  et  la  prise  de  possession  ciïect'ne,  les  chemins  de  fer  con- 
tinueront à  être  exploités  par  la.société  de  la  Grand'Combe,  nia  s  pour  compte 
de  la  société  de  Lyon  à  Avignon. 

10.  Dans  le  cas  où  les  ratifications  indiquées  à  V^rlHe  5  ci-dessus  n'au- 
raient pu  être  obtenues  dans  le  délai  de  si\  mois,  à  partir  de  ce  jour,  la  pré- 
sente convention  sera  considérée  comme  nulle. 

Fait  double  à  Paris,  le  19  Juin  i852. 

.  Signé  B.  Parent,  E.  Aadibert,  E.  Bloant,  Jules  Hochet, 
.     .         D.  Drouiltard,  Benoist  d'Aty. 

•  * 

* 

E. 

Convention  entre  h.  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  et  la 
Compagnie  ferme' re  du  Chemin  de  J*rde  Montpellier  à  Nîmes* 

Entre  les  soussignés, 

i°  MIL  Iknoist  dAzy,  J.  Hochet  et  Brouillard,  administrateurs  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue 
Taitbout ,  n°  18,  agissant  au  nom  de  lad. le  compagnie  en  vertu  des  jiouvoirs 
a  eux  conférés  par  délibération  spéciale  du  conseil  d  administration  en  date 
du  18  juin  1862 ,  d'une  part; 

a°  Et  M.  Curnier,  membre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  d'et- 
plo  tiit  ion  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nimes,  dont  le  sié<;e  est  à  Nîmes, 
agissant  au  nom  de  ladite  compagnie  en  \ertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par, 
délibération  spéciale  du  conseil  J'adminislratiou  en  date  du.  25  mai  id52, 
d'autre  part; 

H  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 


1  kl  M-' 


| 


Le  Gouvernement  ayant  manTesté  l'intention  d'appliquer  au  réseau  de 
Lyon  à  la  Méditerranée  le  principe d'uiâ.é  qui  régit  aujourd'hui  la  plupart  des 

Xm  Série.  12 


Digitized  by  Google 


(  151  ) 

rrandes  lignes,  les  soussignés  ont  reconnu  que  le  moment  était  venu  de  réa- 
liser, autant  qu'il  pourrrait  dépendre  d'eux,  une  mesure  qui  leur  paraît 
i^alemei.t  conforme  aux  iutérêfs  du  public  et  à  ceux  des  actionnaires. 

En  conséquence,  ils  ont  arrêté  la  convention  suivante  ,  tous  la  réserve  ré- 
ciproque des  approbations  et  ratification  i  nécessaires. 
•  ■ 

COÏVKNÎIOS. 

- 

Art.  l'r.  La  compagnie  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nîmes  ci  de  et  abandonne  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lynn  a  Avignon, 
qui  l'accepte,  le  bait  dVxploitation  du  chemin  de  f.  r  de  Montpellier  h  Nîmes, 
avec  tous  les  droits  et  les  avantages-,  les  obligations  et  les  charges  y  attachés, 
et  plus  sp<  cialemcnt  ceux  qui  résultent  de  la  loi  de  concession  du  7  juillet 
i844  et  du  cahier  des  chargi-s  annexé  à  celte  loi. 

2.  Pour  prix  de  la  cession  qui  tait  1  objet  de  l'article  précédent,  et  pour  la 
représentation  du  matériel  et  des  approvisionnements  d«»nt  elle  fait  l'abandon, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  indépendamment 
de  son  cautionnement  de  cinq  cent  mille  francs  qui  doit  lui  être  remboursé 
par  l'Mtat,  recevra  de  ladite  compagnie  de  \  ,\  m  à  Avignon  une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  en  six  cent  vingt-»  iuq  obligations  j>ortant  chacune  quarante 
fram  s  d'intérêt  à  partir  du  i**  juillet  iS5a,  et  remboursables  chacune  par 
mille  francs* 'dans  une  période  de  qurtre-vingt-dix-dit-neuf  ans,  comptée  à 
partir  du  3  avril  1 855.  Le  service  des  intérêts  de  ces  obligations  sera  garanti 
par  l'État  pend  ml  cinquante  ana. 

La  dél.viancc  de  ces  obligations  n'aura  lieu,  dars «tous  les  cas,  qu'après 
ïapuretmnt  des  inventaires  mentionnés  dans  les  article*  suivants. 

3.  La  somme  de  cinq  cent  mille  .francs  montant  de  l'indemnité  de  cession 
mise  à  la  charge  de  la  compagnie  de  Lyon  a  Avignon  comprend,  su  vant la 
déclaration  qui  en  est  faite  p.  r  la  compagnie  de  Montpellier  à  Nîmes  cent 
douze  mille  francs  pour  valeur  d'approvisionnements  en  magasin,  et  dix  mille 
francs  montant  de  divers  tiavaux  de  construction  effectués  sur  la  ligne,  en  de- 
hors de  l'entretien  courant,  du  iw  janvier  au  3ojuin  i85a. 

Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'autorisation  de  la  présente  convcnl'ou, 
ces  Viilturs  aeront  justifiées  contradirt.;  reniait  et  appréciées  à  dire  d'experts, 
et,  dans  le  Cas  eii  elles  ne  serreraient  pas  aux  sommes  indiquées  dans  le 
paragraphe  précédent,  la  différente  sera  déduite  de  la  somme  de  cinq  cent 
mille  Irancs  à  payer  aux  termes  de  l'article  2,  par  la  compagnie  de  Lyon  à 
Avignon  ,  à  la  compagnie  de  Montpellier  h  Nîmes.  Dans  le  cas  où  elles  rc  raiei.  t 
reconnues  supérieures  à  ces  sommes,  il  n'y  aurait  pas  heu  a  mdcrauil*:  delà 
part  dis  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon. 

4.  La  compag  ne  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  A  Nîmes  s'engage  à  ré- 
silier immédiatement  le  Irai  é  de  traction  evistaut  entre  elle  et  MM.  Dacrettt 
Compagnie,  rt  el'e  prend  à  >a  charge  toutes  les  con  équenees  de  cette  rési- 
liation, quelles  qu'elles  puissent  être;  de  relie  sorte  wtt  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  A  Avignon  soit  en  mesure,  aussitôt  qu'elle  entrera  en 
possession  de  la  ligne,  d'organiser  son  service  de  traction  comme  elle  le  jucera 
convenable,  et  sans  être  soumise  vis  à-vi>  de  tiers  à  aucuue  obligation  ou  res- 
ponsabilité de  quelque  nature  qu'elle  soît. 

6.  La  prise  de  possession  aura  lieu  le  1"  juillet  prochain. 

Dès  à  présent,  et  jusqu'à  cette  époque,  la  compagnie  de  Montpellier  ne  de- 
vra fane  que  des  actes  de  simple  administration,  sans  pouvoir  rien  distraira 
des  objet*  matériels  qwi  dépendent  de  son  actif. 
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Les  comptes  de  ladite  compagnie  devront,  par  conséquent,  être  arrêtés  an 
3o  juin.  Leur  liquidation  aura  lieu  par  Jet  soins  et  aux  frais,  risques  et  périls 
de  la  compagnie  de  Montpellier,  qui  garde  à  sa  charge  le  règlement  de  toutes 
ses  tlHtes i  créances  et  engagements,  quels  qu'ils  soient. 

Comme  garantie  <  outre  les  recherches  ou  réclamations  qui  pourraient  être 
dlruées  contre  elle  par  des  tiers,  pour  des  faits  antérieurs  a  la  prise  de  pos» 
session,  la  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Lyon  a  Avignon  conservera  en 
dé,*»  ,  jusqu'à  U  clôture  de  la  liquidation  de  la  <  onwagnic  de  Montpellier  à 
Nimrs,  deux  cents  des  obligations  attribuées  à  ladite  compagnie  ans  termes 
de  l'article  s  du  présent.  . 

6.  Les  titres,  pai*ers,  pièce*  comptables  et  de  eotrespondance ,  les  livres 
et  registres,  la  mobilier  d*-s  gares  et  Mations, Te  matériel  d«  transfert  de 
toute  espèce  cl  de  toute  nature  affecté  à  l'exploitation  de  (a  ligne  et  de 
correspondances,  l'outillage  des  ateliers,  et  généralement  tous  les  objets  mo- 
bilier* possédés  par  la  compagnie  de  Montpellier,  rencaisse  métallique  es- 
eepté.et  figurant  sur  ces  in  »  e  ma  ires  ,  seront  remis  le  l"  juillet  à  fa  compagnie 
du  chemin  de  1er  de  Lyon  à  Avignon ,  qui  en  donnera  décharge  définitive  1 
et  sans  retour  au  conseil  d'administration  de  Montpellier  à  Nîmes,  après  ré» 
colement  des  inventaires. 

7.  Le  conseil  d'administration  de  Montpellier  à  Nîmes  convoquera  immé- 
dinltmeia ,  dans  le  délai  de  ses  statuts,  l'assemblée  générale  de  ses  action- 
nsjtres,  p  >ur  soumettre  à  sa  ratification  la  présente  convention ,  qui  ne  serai 
dans  tous  les  cas .  définitive  qu'autant  que  les  autres  compagnies  comprises 
dans  le  réscan  donneront  leur  accession. 

S.  Dan*  le  cas  ou  le  présent  traité  ne  serait  pas  ratifié  paf  IVsemMée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  Tune  cl  de  Tau  re  compagnie  dans  le  délai  de 
quatre  mois,  la  présente  convention  sera  considérée  comme  natte. 

F*û  double,  à  Paris,  le  19  Juin  iSbt. 

*  * 

Signé  ftenoist  SAzy,  Léonce  Currier,  Jules  Hochet,  Pariht, 
0.  Brouillard. 

a  • 

Convention  enlre  Ut  Compagne  des  Chemins  de  fer  du  lyon  à  Avignon  tt  de 

Montpellier  à  Cette. 

■ 

Entre  les  soussignés  î 

l  MM.  Uenoist  d'Azv»  Parent  et  DroniUurîl ,  admm'btrateurs  de  la  compa- 
gnie du  ciivmiu  Je  1er  de  Lyon  à  Avignon ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  «ne  T  ait- 
bout,  n*  18,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoir» i  eu* 
e  n l'éres  par  délibération  spéciale  du  conseil  d'administration  ,en  date  du 
j  8  juin  1  k'>2  ,  d  une  part;  « 

S*  MM.  je  baron  Frédéric  de  HUklrwbouvg ,  demeuraut  à  Pari*,  rue  Laf 
£tc,  m*  s.  et  Autoine-Juceb  Stem,  demeurant  à  Pans,  rue  LalUtle,  n°  h  1  , 
adujiuMirAleurs  de  la  ronina&me  du  tuemiu  de  Ger  Je  Montpellier  à  Cette 
»gi«ta»t  au  nom  4e  iadiic  «compagnie,  eu  vertu  des  pouvoirs  a  eux  cojsféréé 
par  délibération  spéciale  du  conseil  d'administration,  en  dais  du  19  juiu 
i&*a,4auUepart; 

1%, 
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EXPOSÉ. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  du  sud -est  de  la  France,  destiné  à  mettre 
Lyo/i,  d'une  part,  et  le  bassin  houiller  d'Alais,  de  l'autre,  en  communication 
avec  la  Méditerranée,  par  Marseille  et  Cette,  se  trouve  divisé  en  six  conces- 
sions distinctes  : 

l*  Le  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire,  concédé  à  perpétuité  par  la  loi 
du  29  juin  i833; 

2°  Le  chemin  de  fer  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe ,  concédé  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  par  ordonnance  royale  du  11  mai  i836; 

3°  Le  chemin  de  fer  de  BJtontpellier  à  Cette,  concédé  pour  quatre-vingt- 
dix-neufans  par  la  loi  du  9  juillet  1 836; 

A°  Le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon,  concédé  pour  trente-trois  ans 
parla  Joi  du  2  i  juillet  1 843 ; 

b°  Lecbemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  donné  à.  hail  pour  douze  ans 
par  ordonnance  du  22  avril  18 15,  tendue  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet 
i844; 

6°  Le  chemin.de  fer  de. Lyon  à  Avignon,  concédé  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  par  le  décret  du  3  janvier  i85a; 

*  Le  Gouvernement  ayant  manifesté  l'intention  d'appliquer  au  réseau  de 
Lyon  à  la  Méditerrauée  le  principe  d  unité  qui  régit  aujourd  hui  la  p  upart  des 
grandes  li  nés,  le.*»  soussignés  ont  reconnu  que  le  moment  était  venu  rie  réaliser, 
autant  qu'il  pourrait  dépendre  d'eux,,  une  mesure  qui  leur  paraît  également 
conforme  aux  intérêts  du  public  et  à  ceux  des  actionnaires. 

En  conséquence,  ils  ont  arrêté  la  convention  suivante,  sous  la  réserve  réci- 
proque desapp  obations  et  ratifications  nécessaires: 

Akt.  1".  La  compagnie,  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  cède  et 
abandonne  à  la  compagnie  du  chemin  de  f*  r  de  Lyon  à  Avignon,  qui  l'accepte, 
la  concess  on  du  chcm.n  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  et  le  bail  d'exploitation 
qui  en  résulte,  avec  tous  les  droits,  les  avantages ,  les  obligations  et  charges 
y  attachés,  et  plus  spécialement  ceux  qui  résultent  de  la  loi  de  concession  en 
date.riu  9  juillet  i836  et  du  cahier  des  charge*  annexé  à  cette  loi. 

2.  Pour  prix  de  la  concussion  et  de  l'abandon  qui  sont  l'objet  de  l'article 
précédent,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  recevra ,  de 
celle  de  Lyon  à  Avignon,  une  annuité  de  deux  cent  soixante  mille  francs,  re- 
présentée par  treize  mille  obligations  portant  vingt  francs  d'iutérê.t  annuel 
garan  i  par  l'État  pendant  cinquante  ans,  remboursables  par  cinq  cents  francs, 
dans  une  période  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans,  à  partir  du  3  avril  i855. 

3.  La  tompagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  conservera  à  sa 
charge  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  emprunts  contrac- 
tés par  elle. 

4.  Sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'article  précédent,  la  compagnie  du 
chemin  d  ■  fer  de  Lyon  à  Avignon  sera  mise  au  lieu  et  pLce  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Moutp  llier  à  Cette,  activement  et  |  as  i  veinent ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  traitée,  baux,  engagements  et  con  entions 
généralement  quelconques  contractés  par  ladite  société  relativement  à  la  cons- 
truction, la  réparation,  l'entretien  et  1  exploitation  du  chemin  de  fer  t^ui 
fait  l'objet  du  présent  traité. 

5.  La  compagnie  du  cbfenrn  de  fer  de  Montpellier  à  Celte  devra  immédia- 
tement convoquer  l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires,  afin  de  soumettre 
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à  sa  ratification  le  présent  traité,  qui  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  définitif 
qu'après  cette  approbation. 

6.  L'entrée  en  jouissance  datera  du  i*  juillet  i852.  En  conséquence,  les 
comptes  de  la  société  seront  arrêtés  à  la  date  du  3o  juin  et  soumis  à  l'assem- 
blée générale.  Les  approbations  don  nées  par  celte  assemblée  vaudront  décharge 
pleine  et  entière  pour  le  conseil  d'administration. 

7.  Dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  la  sanction  par  le  Gouvernement  de 
la  présente  convention,  il  sera  procédé  à  un  inventaire  détaillé  de  tous  les  ob- 
jets mobiliers  et  immobiliers  composant  l'actif  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Cette. 

8.  La  prise  de  possession  aura  lieu  immédiatement  après  la  ratification 
mentionnée  à  l'article  5  ;  elle  s  effectuera  par  la  remise  des  services  et  de  l'ac- 
tif de  la  compagnie.  La  pri>e  de  possession  de  cet  actif  aura  lieu  dans  l'état  où. 
il  se  trouvera  lors  de  la  délivrance,  laquelle  tiendia  lieu  au  conseil  d'adminis- 
tration de  dé.  harge  définitive. 

9.  Pendant  tout* l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  l'entrée  en  jouissance, 
(liée  au  i,r  juillet  i85a,  et  la  prise  de  possession  effective,  le  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette  continuera  à  être  exploité  par  la  compagnie  actuelle, 
mais  pour  compte  et  sous  le  contrôle  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon. 

10.  Dans  le  cas  où  la  ratification, qui  fait  l'objet  de  l'article  5  n'aurait  pu 
être  obtenue  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  loi  portant  approba- 
tion des  arrangements  ci-dessus,  la  présente  convention  sera  considérée 
comme  nulle. 

Fait  double  à  Paris,  le  19  Juin  i85?. 

Signé  Benoist  d'Âzy,  Parent,  Drouillard, 
baron  de  Mecklembonrg ,  Stem. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet,  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lyori  à  la 
Méditerranée. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Billàult. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  Henrï  Dcga*,  baron  Eschassériaox  , 
Macdomald  duc  de  Taiiente. 

■ 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi. 

•a 

Le  Sénateur  secrétaire  du  Sénat, 

M  m  # 

Signé  B00  T.  de  Lacrosse. 


* 
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N#  4a  53.  —  Lot  sur  le  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celle  et  le  Canal 

'    latéral  à  la  Garonne. 

Du  S  Juillet  i85*. 

COUPS  LEGISLATIF. 

Session  de  i852. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  It 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  concéder  directement  le  cr.emin  de  fer  de  Boide<ux  à  Cette, 
et  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  aux 
cahier  des  charges  ci -annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2?  Juio  i85a. 

•      •  le  Président, 

Signé  BlLLAULT. 

*  Les  Secrétaires  t 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdosiai  d  duc  ce  Tauenti, 

baron  Lschasséiuaux. 

# 

SENAT. 
Session  de  i85f.  • 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ta  loi  por- 
tant autori  atton  de  concéder  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette  et  le  «  anal  latéral  à  la  Garonne. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  3  Juillet  i852.  . 

Le  Président, 

Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte, 

Les  Secté:aires, 

Signé  G*1  Begnaud  dr  Saint-Jean-dAncely,  Cambaceres, 

Bon  T.  oe  Laccosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  8  Juillet  i85a. 

Le  Président  de  la  Rfyuldique, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON.. 
Vu  et  steïlé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'État, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  AfiBATCCCI. 
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Cahier  des  charges  pour  la  concession  da  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cctt* 

et  da  Canal  latéral  à  ta  Garonne. 

TITRE  r*. 

u..\UM>  RELATIVES  AD  CHEMIN  DE  FER  DE  BOHDEAUX  X  CETTE. 

AnT.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Bordeux  à  Celle  se  egroposera  de  six  sec- 
tions distinctes: 

La  première,  de  Bordeaux  à  Caalets  ; 

La  seconde,  de  Cas  lots  à  Agen; 

La  troisième,  d'Agen  à  Toulouse; 

La  qu  irième,  de  Toulouse  à  Carcaisonne; 

La  cinquième,  de  Carcassonne  à  Bélier*  j 

La  ^\H'me,  de  Béziers  à  Cette. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  Ct  périls,  tous 
les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  et  à  les  terminer  daus  les 
défais  ci-après  savoir  1 

Pour  la  4  "  section  .........  : . ,  9  ans , 

Pour  la  s*   i  ans, 

Pour  la  3f  Sans, 

Pour  la  4*  et  la  5*   6  ans, 

Pour  la  6*   sans, 

de  manière  que  toutes  les  sections  soient  praticables  et  exploitées  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés,  et  que  la  ligne  entière  soit  ouverte  à  l'exploitation  dans 
un  délai  de  sis  ans 

Ces  délais  courront  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Le  chemin  de  fer  partira  du  quartier  sud  de  Bordeaux,  d'un  point  qui 
sera  détermine  par  l'administration  supérieure;  il  suivra  la  rive  gauche  de  la 
Garonne  jusqu'à  la  hauteur  de  Langon;ïl  traversera  le  fleuve  à  un  point  situé 
entre  Langon  et  Fontet.  ct,  s'établissant  ensuite  sur  ia  rive  droite  «lu  fleuve, 
il  ira  passer  à  ou  pris  Sainle-KamHc,  Cbarmande,  Tonneins,  Aigu.Uop, 
Port-San  te- Marie,  Ageu,  Moissacet  Montaubw,  et  arrivera  à  Toulouse. 

Da  Toulouse,  le  chemin  de  fer  se  dirigera  sur  Castelnaudary,  Carcassonne, 
et  Narbonne,  ira  passer  à  ou  près  Béziers,  et  de  Béliers  se  portera  sur  Cette, 
par  \K'£4\  suivant  le  tracé  qui  s  ra  déterminé  par  la  Iministration  supérieure. 

Dans  le  cas  où  il  serait  ultérieurement  décide  que  le  chemin  de  1er  d  Or- 
léans à  Bordeaux  se  raccordera  avec  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette,  les  conditions  de  Lé  tarissement  et  de  1  usage  de  ia  gare  commune  se- 
ront réglées  par  l  administra'ion  supérieure. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'E tàt,  S'engage  à  payer  à 
la  compagnie,  à  titre  de  Subvention,  pour  Pexéçution  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Celle,  la  somme  de  quarante  millions  (/jo,ooo,c^oof.  j 

Cette  somme  sera  versée  en  vingt  payements  égaux,  à  la  charge  par  la 
compagnie  de  justifier,  avant  chaque  payement,  de  l'emploi  en  achats  de  ter- 
rains ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place,  d  une  somme  de  six 
millions  (<>.oo'o,ooof) 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne 
entière. 

5.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  de  deux  vois  en  deux  mois. 
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et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins»  rapporté  sur  nn  plan  à  l'échelle 
de  un  à  cinq  mille,  le  tracé  déGnitif  du  chemin  de  fer.  Elle  indiquera  sur  ce 

fdan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  8  ci-après,  la  position  et 
e  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  do  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  La 
compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  et  Ie3  travaux  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés,  et  les  rails 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. . 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième 
voie  dès  que  l'insuffisance  d'une  seule  voie,  par  suite  de  l'accroissement  de 
la  circulation,  sera  constatée  par  l'administration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  t  ette  seconde  voie. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  à 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"  5oc).  Dans  les  parties  où  deux  voies 
seront  établies,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centi- 
mètres (8,n  3oc)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres (7™  4oc)  dans  les  tranchées  et  les  roeberst  non  compris  les  fossés  né- 
cessaires à  l'écoulement  des  eaux,  et  à  huit  mètres  (8ro)  entre  l'es  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un 
mètre  quarante- quatre  centimètres  (  im  44°)  à  un  mètre  quarante-cinq  centi- 
mètres (  im  A5C).  La  distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  se- 
ront établies,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (  i m  8o*), 
mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  iaageur  des 
accotements,  ou,  en  d  autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures 
des  rails  extrêmes  et  l'arêle  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un 
mètre  cinquante  centimètres  (  î "  5oc)  dans  les  pariics  en  levées,  et  à  un 
mètre  (î  )  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  néces- 
saires à  l'écoulement  des  eaux,  et  à  un  mètre  trente-cinq  centimèlres  (im35c) 
entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

7.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  cinq  cents  mètres  (5oom),  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mi- 
nimum ,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  pa- 
liers horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  millimètres 
par  mètre. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  h  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
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root  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment  formel  de  l'administration  supérieure. 

8.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  Je  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans  le 
voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  k  surface  seront  déterminés  par  l'administration ,  après  enquête 
préalable. 

9.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  natio- 
nale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  1  "ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  pour  la  route  nationale,  de  sept  mètres  pour  la 
route  départementale,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 
sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  lu  moins; 
pour  les  ponts  en  charpente,  k  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  au  moins;  la  largeur  entre  tes  parapets  sera  au  moins  de 
huit  mètres, -et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  au 
moins. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  natio- 
nale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit 
mètres  pour  la  roule  nationale,  à  ?ept  mètres  pourli  route  départementale, 
à  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre 
mètres  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres,  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus,  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
de  quatre  mètres  cinquante*  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
Je  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  10. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'admiuislration,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

14.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  da  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales,  et  cinq  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux . 
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L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstance*  <jui 

pourraient  motiver  «ne  dérogation  à  la  règle  précédente. 

15.  Les  pouls  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationale*  et  dépar- 
tementales et  des  riùères  ou  canau*  de  navigation  et  de  Qottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  route*  nationales  et  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu  en  vertu  de  projets  approuve»  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vie  naux  et  la  construction  des  poms  a  la  rencontre  de  ces 
chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

16.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  ttaversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  •  bais  ?i's  au-des- 
sous de  la  >urface  de  ces  route*  de  plus  de  trois  centimètre*  Les  rftll  et  la 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  d.spoiés  de  muuièrc  à  ce  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  .»>cra  jugée  né  ess;  ire  par  l'administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

17.  La  eompipiie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Vécoule- 
menl  de  toutts  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modilié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  nationales  ou 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

18.  À  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  Irais  nécessaires 
pou»  que  le  service  «le  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entraxe  pendant  l'exécution  «les  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre  des  routes  nationales  et  départementales  et  autn  s  chemins  publics; 
à  cet  elfet,  des  rouies  et  ponts  pro  isoir»  s  seront  cons'ru  ts  par  les  sains  et 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  on  cela  sera  jugé  n^cei-saire. 

Avant  que  1rs  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation.  t 

Un  délai  sta  fné  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

10.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  néees  aire  auront  «u 
moins  huit  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  su  niveau  des  rails,  et 
cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sou>  U  clef ,  à  partir  fie  le  sur- 
face du  chemin;  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessu*  des  rails 
extérieur  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  matres  soixante  ot  quiuxe 
centimètres.  0 

Si  tes  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chan  es  d'tboulemeut  ou  de  filiraiiun  <  la  «niupagnie  sera  tenue  de  preveuir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

20.  Les  puits  d'airii^e  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

21.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
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les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  lof  al  i  té  ; 

toutefois,  les  têtes  de  voûte,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de 
radiers  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où 
il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit 
d'appareil  sera  toléré* 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente-sept  kilogrammes  par  mètre  courant,  sur  le*  voies  de  circu- 
lation ,  et  de  trente  kilogrammes,  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  poser 
des  rails  sur  longrines. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
â  toutes  ses  dépendances,  tels  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ain>i  qu'an  rétablissement  des  conv 
munirationt  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveau!  lits  des  cou rs  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elfe  est  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  ta  loi  du  3  mai  i84i. 

23.  L*enlreprise  étant  (futilité  publique,  la  compagnie  e  t  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lob  et  règlemenis  confèrent  a  l'administration  elle-même 
pour  1rs  travaux  de  l'Etat.  Klle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  vo  es  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  cbemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements"  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
bliis,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  a  l'amiable  les  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés,  ou,  en  cas  de  non-aceord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d*<  tat sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration.  .  ^ 

24.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  te*- 
raîns,p  ur  chômage,  modification  ou  destruction  cfusims,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie.  ,  . 

25.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
xonc  des  senitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutes  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  .-eront  par  les  agents  de  la  com- 
pagnie, mais  sous  le  contôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformé- 
ment au\  projets  |  articuli-  rs  qui  auront  éié  préalablement  approuvés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception ,  pour  les  travaux. sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  foriifiraiions,  toutes  les  fois  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour 
la  défense. 

26.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  rétablissement  du  chemin  de  1er  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  do  la  mue  ne 
compromette  pas  l'eus*  nec  du  chemin  «le  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison 
de  la  traversée  du  «hemtn  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
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traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la 

compagnie. 

27.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s  étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières, ou  1rs  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été* 
remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
dés  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  elî'et,  et  qui  seront, 
d'ailleurs,  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

28.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

29.  A  mesure  que  des  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin 
de  fer,  de  manière  que  «es  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera  ;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

■  Aptès  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  du  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage,  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  2a 
réceptiou  généralè  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

30.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoire- 
ment  avec  l'administration ,  iin  état  descriptif  de*  pants,  aqueducs  et  autres 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie, 
dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

31.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état  ,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement, 
et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, .resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'olïice,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

32.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputes  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellemeut  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  à  l'article  73  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dan*  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôleexécu- 
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toire,  et  le  montant  én  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

33.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  conven- 
tion, la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commen- 
cés, elle  sera'déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque'. 

Dans  le  cas  de  décliéauce  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  dépo- 
sée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  57 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
propriété  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor  public.  *  , 

.Les  travaux,  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

34.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  a  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance",  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux,  comme  à  l'exé>  ution  des  autres  engagements  contractés 
par  la  compagnie,  par  le  moyen  d  une  adjudication  quon  ouvrira  sur  les 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  .*ur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux,  des  terrains  achetés,  et  des  portious  de  chemin 
déjà  mises  en  exploitation.  '  .* 

La  compagnie  évincée  recevra  dé  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  prtie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 
TÉtat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  lès  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitive- 
ment déchue  de  tons  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
eséculées  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la 
propriété  de  l'État. 

tn  cas  d'interrupiion  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  dn  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  néeess  lires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
]  rononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le>  dispositions  de  l'article  o.'>  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  relard  ou  la  cessât  on  des  travaux  ou  l'interruption  de  1  ex- 
ploitation proviendrait  de 'force  majeure  régulièrement  constatée. 

35.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  r.ison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  >es  dépendance  s-,  la  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  'es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  i5  avril  -i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  ilépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilé»  aux  propriétés- bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  j»ayer  toutes  les  contributions  aoxquelle>  ils  pour» ont  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  prtie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  iran  port  des  voyageurs. 

30.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compa- 
gnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  eiles  dispositions  néces- 
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sa  i  iv  s  pour  assurer  la  police  «  l'exploitation  et  le  conservation  du  chemin  de 

fer  rl  des  ou  vi  âges  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécn lion  de  ces  mesures  et  do  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  «ompsgnie  sera  tenue  de  soumelti*  à  l'approbation  de  l'administration 
le»  règlcnu-iits  de  toute  nature  qu  elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

Les  règlement*  dont  il  s'agit  dans  Ici  deux  paragraphes  précédent*  seront 
obligatoires  pour  la  romp;  gnie  et  pour  toutes  ceHes  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement fantorisation  d  établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'nsigcdu  cljemiu  de  fer. 

37»  Les  n-acYines  locntnotivcs  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus.  Elles  devront  consumer  leur  funtéV  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs ,  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  a  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
misem  circulation  de  eclts  classe  de  machines, 

Lei  \oilurcs  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle. 
Elles  st ront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

il  y  en  aura  de  trois  classes  au  h  oins. 

Les  voilures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 

glaces; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 

des  banquettes  rembourrées; 

Celle.-»  de  la  troisième  dasse  seront  couvertes  rt  fermées  a  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  comme 
dans  eclh  s  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Les  vo  Mires  de  toutes  les  clauses  devront  remplir  les  conditions  réglées  on 
à  régler  pour  les  voilures  qui  servent  au  transport*  des  personnes. 

Les  wa.'gous  de  marchand  ses  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

3î«.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
des  murs,  ou  drs  haies  ou  dès  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres,  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

39.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'i  ls  en  remplira  exactement  tontes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui 
accorde,  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années ,  à  dater  de  l'époque 
fixée  jKHir  l'aebèvement  des  travaux  de  la  ligne  entière  de  Bordeaux  à  C  tlc, 
t'ait* ori-etion  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés. 

Il  est  expreîsémrnt  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  la 
compagnie,  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et 
par  ses  pr<  près  nfcyens. 

La  perc  ptiou  aura  lieu  par  Kilomètre,  ssns  égard  aux  fractions  de  distance; 
ainsi,  un  kd  miè'.re  entamé  sera  payé  c  mime  s'il,  avait  été  parcouru.  Néan- 
moins, pour  «ou  e  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  dreit 
sera  rerçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  Kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  po'ds  compris  entre 
*cro  et  du  kilogrammes  payera  comme  dix  Kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
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kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente  ki- 
logrammes, il  payera  c»mme  trente  «.kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera,  par  drs  règlements- spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  viiess"  des  convois  de  vovageurs  et 
do  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du 
trajet. 

Dans  diaqne  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voiture» 
Spéciales  pour  lesquelles  les  pri\  Seront  réglés  par  iVdmin  stration,  sur  (a  pro- 
position de  ia  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  ces  voilures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  do  l'admini  tratnn,  tout  convoi 
rVjjulter  de  xoygeurs  devra  contenir,  en  quantité  sullisante,  des  voilures  de 
toutes  t  lasses  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du 
citerai  n  de  fer. 


TAlîlF. 

* 

(Par  tête  et  par  kilomètre.) 
Voyigfu  t.  no*  compris  l'impà.  du  dixième  «ur  h  pris  des  places. 

Voiture*  couvertes,  garnies  et  fermée*  à  glarf*  (  l**  elase). 
Voiture* coûte:  1rs  fermé  •  à  glaces,  et  à  banquettes  reinhoui- 

t*V»  (i*  rtaw»)  

Voiluri*  couverte»  et  fermée*  à  vitres  (i*  classe) 


• ..... • 


Boeufs,  vache*,  taureaux,  chevaux,  mulet*,  bêtes  de  trait, 

Waus  et  pore»  

» ,  brebis ,  agneaux  , 


(Par  tonne  et  par  kilomètre.) 

Puis  s  on  t. 

Huîtres  et  poissons  frais,  à  la  vitesse  des  voyageurs. 


ites. 

Première  classe.  —  l'ont**  ninulaes,  fer  *t  plomb  ouvrés, 

fait r*  et  au<res  iui'Uuk  ouvrés  «m  non,  vîuaigr**,  vins, 
boissons,  »piriluen\ ,  ttuilts,  colons,  lainage*,  bois  d< 
ïiw  »wt«*rw ,  de  •.«■future  et  autpsboi*  •  sot -que*,  sucre  , 
café,  dtogaes,  épicerie*  ,  de«reus  cJouiales  cl  objet*  ra<<- 

nufkcturéa  


Deuxième  clsse.  —  Ces ,  grain*,  f.'rines  ,  sels,  choux  M 

i Lire,  tu. lieras,  coke,  charbuu  de  bois,  liMti  biùler(dit 
JC^rdt).  parrbe*,  chevron  «  ,  (Jaiiclus  ,  inadiiers,  Duil 
â  -  cbarpei  t^,  marbre  eu  b'oc,  pierres  de  tnille,  l  iiumrs, 
fautes  brulrs,   fer  en  hairrs  ou  en  fesiihes,  plomb  en 

i.  >.<•  «  .  

Troisième  claUM. —  Fier  as  à  e!:aux,  wifwll-ns,  meulières, 
cal  eux,  saVe ,  argile,  tuiles,  briques ,  ardo'ses,  pavé, 
»l  aatrriaax  d«  route  cs|ièc«  pour  la  tai.strui.tiou  es  I 

rép-tcltoa  dt*  route*  

flouille,  marne,  ceudre»,  fumiers  et  engrais  

• 

Objets  divers. 

Weggo*  et  chariot  destines  aa  transport  sur  1*  chemin  de 
fer,  y  panant  à  vid*  ,  


PRIX 

de 
péage. 

de 

transport. 

TOTAL. 

ir,  c. 

ir.  e. 

ir.  c. 

P  067 

0  oSS 

0  10 

0  0S0 

0  0^7 

0  otS 

0018 

•  «76 

0  oàS 

0  07 
0  oa5 
•  01 

• 

0  o3 
0  oi5 
0  01 

0  10 
0  o4 
0  os 

0  3o 

• 

0  ao 

0  5o 

0  10 

0  08 

• 

0  18 

0  09 

0  07 

0  16 

0  08 

0  06 

0  o« 

0  o4 

0  14 

O  !• 

9  ©« 

0  o« 

*  n 
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■  : 

nui 

i 

TARIF. 
(Par  tonne  et  par  kilomètre.) 

de 
péage. 

de 

transport. 

« 

TOTAL. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

Tonte  antre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passas*  à  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 

• 

o  i5 

» 

0  10 

s 

o  a5 

(Lee  machinée  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi 
remorqué' ,  io  l  en  vnyngeors,  soit  en  marcha »dt«es,  ne 
comportera  pa*  un  péage  au  moins  égal  a  celui  qui  serait 
peiçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège*  mar- 
di »ul  sans  rien  traîner.  ) 

• 

■ 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 
Vo'tnre  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  one  eeule 

Voiture  à  quatre,  i  oues  et  à  deui  fonds ,  et  s  deux  hanquettes 

o  i5 
o  iS 

o  io 

o  a 

•  t5 

o  3a 

t 

(Le  tarif  sers  double  ai  le  transport  a. lieu  i  la  vitesse 
de*  voyageurs.  Daus  ce  cas,  deux  pernonuee  pourront, 
aans  supplément  de  tarif,  voyager  dai.a  le*  voitures  à  une 
hs<  quette,  et  trois,  dms  1rs  voitures  i  deux  banquette*. 
Lea  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  piix  des 
placra  île  deuxième  classe.  ) 

I  es  marchandises  qui,  sur  ia  demande  de*  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées à  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trentt-six  centimes  ia 
tonne. 

l>s  chevaux  et  Wtiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

39  bis.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours tolal ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au- 
dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
percevoir,  les  (axes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changement  apportés  dans  les  tarifs  ser  nt  annoncés  uo  mois  d'a- 
vance par  des  afli  hes.  IU devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des. décisions 
de  l'administration  .supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et 
rendues  exéculoir  s,  dans  chaque  département,  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  ie  cas  ou  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de 
la  mettre  h  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  i  l'administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  Ibis  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  ious  les  articles  d'une  même 
nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  a  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 
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Eo  cas  d'abaissement  des  tarifs,  là  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

40.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n  aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

41.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  a  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

42.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables, 

i°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5ook); 

i*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trpis  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook) ,  ni  à  laisser  circuler  les 
voitures  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oooL  ). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feront  la  de- 
mande. 

43.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo-  - 
grammes  (  i  ook);  v 

a°  À  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et  en  général  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolé- 
ment moins  de  cinquante  kilogrammes,  a  moins  que  ces  paquets,  colis  ou  ex- 
cédants de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  cin- 
quante kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue , 
le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante 
centimes  (4oc). 

44.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  an  p/ésent  cahier  des  charges» 

Xe  Série.  n  1 3 


Digitized  by  Google 


(  i38  ) 

la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  serout  transportés 
dans  Tordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids ,  sons  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie, 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai, 
il  jouira  d'une  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  Je  miuistre  des  travaux 
publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes ,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises ,  et  la  compa- 
gnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énon- 
cées au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  sera  tenue ,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'ad- 
ministration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

45.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de 
fttire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

46.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assu- 
jettis, eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci -dessus  fixé. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chrmin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyeus  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du 
chemin  dè  fer. 

47.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  commis- 
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saires  et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes ,  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  delà  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

48.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i°  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
d'employer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
et  sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  des  vitesses 
exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  des  frais 
résultant  de  l'accroissement  de  vitesse  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
Lorsque  la  compagnie  *  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  1  administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratui- 
tement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

a*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru 
pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus 
de  la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides, 
irehant  à  des  vitesses  exceptionnelles ,  auquel  cas  les  prix  seront  établis  à 
raison  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  dê  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et 
des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinie  jours  à 

8'  Néanmoins,  toutes  les  fois  que, en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  duo  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie.  • 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire,  A  ses  frais,  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
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des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimension?  de  ces  voitnres,  sauf 
l'approbation ,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
ressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais 
ces  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

io°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indicés ,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

j  i°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  empîacemcut 
sur  lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux 
d'entrepôt  des  dépèches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas 
excéder  huit  mètres  en  tous  sens. 

1 2°  La  valeur  localive  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i3°  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits,  aux  frais  de  l'administration  des  postes,  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie. 

ià°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, tous  les  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépèches,  sans 
arrêt  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur 
position,  n'apportent  pas  d'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations. 

49.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  con- 
voi ordinaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration ,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  pla- 
cés dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

50.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  4  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique  ;  il  se  réserve  aussi  le  (froit  de  faire 
toutes  les  réparations,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propre»  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  1  administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinée»  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  -compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  eflet. 
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Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  • 

Eu  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne  ,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dans  le  cas  ou  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques.  . 

51.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastrai  mentionné  dans  i'article  3o. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et  . 
d  arrivée,  maisons  de  garde  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  les  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront 
pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  ia  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances .  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  celte  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  1  énumeratiou  précédente,  1  État  sera  • 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  récipro- 
quement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder,  égale- 
ment à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

52.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construc- 
tion de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  che- 
mins de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
concession,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  ia  com- 
pagnie, i 

53.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  in-  > 
demuité  de  la  part  de  la  compagnie.  »  •  t  '  •  t  4  ►  »  1  »  » 

54.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
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l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  on  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements^  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Cette,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  ou  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  de  Bordeaux  A  Cette  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière 
que  le  service  du  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes 
des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  te  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dété- 
rioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  conti- 
nuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  coneédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage*  ainsi  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a0  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (  1 5  p.  o/o); 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres , 
vingt  pour  cent  (20  p.  0/0); 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètre», 
vingt-cinq  pour  cent  (  j5  p.  0/0). 

55.  La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embram- 

naires  desdits  chemins. 

Les  redevances  à  payer,  en  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  com- 
mun, seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

56.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer.  aux 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publies  des  *o  mars 
1849  et  10  novembre  i85i,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 

j  ours  fériés. 

57.  Avant  le  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compagnie  sera 
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tenue  de  déposer»  I  titre  de  cautionnement,  une  somme  de  six  millions  de 
francs  (6,ooo,ooof)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets 
publics,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'articie  33  ci-dessus, 

TITRE  m. 

CLAUSES  RELATIVES  AD  CANAL  LATERAL  À  LA  GARONNE, 

58.  LYtat  livrera  à  la  compagnie  le  canal  latéral  à  la  Garonne  en  deux 

Parties  et  à  deux  époques  distinctes  :  1°  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de 
homologation  des  statuts  de  la  compagnie,  la  partie  aujourd'hui  terminée 
entre  Toulouse  et  la  Baïse;  ?°  aussitôt  après  son  achèvement,  et  au  plus  tard 
dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  i**  avril  «853,  la  partie  en  construc- 
tion ,  de  la  Baise  à  Castets. 

La  livraison  du  canal  à  la  compagnie  entraînera  de  plein  droit  réception  dé- 
finitive, ponrvu  que,  les  ouvrages  étant  achevés,  le  tirant  d'eau  normal  de 
deux  mètres  de  hauteur,  sur  les  buses  des  écluses,  ait  été  maintenu  depuis 
trois  mois  dans  tous  les  biefs. 

Le  fait  de  cette  tenue  d'eau  sera  constaté  par  un  procès- verbal  que  les  in- 
génieurs de  l'État  dresseront  contradictoirement  avec  la  compagnie. 

A  dater  de  cette  livraison,  la  compagnie  sera  seule  chargée  des  travaux  que 
l'entretien  et  le  conservation  du  canal  pourront  exiger,  ainsi  que  des  indem- 
nités qui  seraient  réclamées  pour  filtration  ou  autres  causes. 

59.  La  compagnie,  immédiatement  après  avoir  reçu  livraison  du  canal, 
fera  dresser  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état 
descriptif  des  écluses,  ponts,  aqueducs,  maisons  et  autres  ouvrages  qui  lui 
auront  été  remis. 

Elle  devra,  en  outre ,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  livraison, 
Élire  faire  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  les  riverains,  un  bornage 
complet  et  un  plan  cadastral  des  terrains  acquis  pour  le  canal  et  ses  dépen- 
dances. Ce  travail  sera,  aussitôt  après  son  achèvement,  soumis  par  elle  à  la 
vérification  de  l'administration. 

One  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verhaux  du  bornage ,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  délivré  par  la  compagnie  et  à  ses  frais,  au 
ministère  des  travaux  publics. 

66.  Le  Gouvernement  concède  à  la  compagnie,  sous  la  condition  expresse 

£elle  remplira  exactement  toutes  les  obligations  du  présent  cahier  des 
irges,  la  jouissance  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  de  ses  dépendances 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'on- 
ginyc  de  la  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  teHe  sorte  que  les  deux  concessions 
expirent  à  la  fois. 

Cette  jouissance  se  composera  de  la  perception  des  droits  de  péage  confor- 
mément au  tarif  ci -après  déterminé,  de  l'exercice  du  droit  de  pèche,  de  la 
faculté  de  semer  et  de  planter  â  son  profit ,  mais  avec  l'approbation  préalable 
de  l'administration,  les  talus,  digues,  levées  et  francs-bords  du  canal  et  dé 
celle  de  concéder  des  eanx  moyennant  redevance,  pour  l'établissement  de 
moulins  et  usines  et  l'arrosement  des  terres. 

Tonte  concession  d'eau  pour  un  usage  quelconque  devra  être  préalablement 
autorisé  par  un  décret  rendu,  après  que  toutes  les  formalités  voulues  en  ma- 


< 


Digitized  by  Google 


{  i44  ) 

titre  de  cours  d'eau  auront  été  remplies  et  lorsqu'il  aura  été  reconnu  par  l'ad* 
ministration  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  préjudice  pour  la  navigation  dans 
le  canal. 

Les  concessions  seront  temporaires  et  réductives  ou  révocables  sans  indem- 
nités, pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  prises  d'eau  s'opéreront,  dans  chaque  cas  particulier,  par  les  moyens 
que  l'administration  déterminera.  Les  eaux  concédées  pour  le  service  des 
usines  ne  pourront  être  livrées  qu'en  amont  et  près  des  ^cluses,  afin  qu'après 
avoir  doDné  la  force  motrice  à  ces  établissements,  elles  puissent  être  rendues 
dans  le  bief  immédiatement  inférieur. 

Il  est  entendu  que  les  bâtiments  des  usines,  les  magasins,  hangars,  etc. 
servant  à  des  exploitations  particulières,  et  assis  sur  des  terrains  non  compris 
dans  les  limites  du  bornage  et  du  plan  cadastral  du  canal  et  de  ses  dépendances 
ne  feront  pas  retour  à  l'Etat  lors  de  l'expiration  de  la  concession. 

La  perception  des  droits  de  péage  aura  lieu  par  kilomètre  sans  égard  aux. 
fractions  de  distance;  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait 
été  parcouru.  Le  poid'sde  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixièmes  de  tonnes '.ainsi  un  poids  com- 
pris entre  zéro  et  cent  kilogrammes  paiera  comme  cent  kilogrammes;  entre 
cent  et  deux  cents  kilogrammes,  comme  deux  cents  kilogrammes;  entre  deux 
cents  et  trois  cents  kilogrammes,  comme  trois  cents  kilogrammes,  et  ainsi  de 
suite. 


TARIF. 
(Par  tête  el  par  kilomètre.) 

7Vv  tmnrêt 

De  1"  classe  

De  a'  classe  

Dcthaux. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait  

Y  eaux  ,  porcs  ,  

Moutons,  brebis,  agneaux  ,  chèvres  

[Par  tonne  et  par  kilomètre  ) 

ISarehandÎMU. 

Première  classe.  —  Vius,  vinaigres,  liqueurs,  esprits,  trois-six,  huiles, 
savons,  suifs,  froment ,  farines ,  fécules,  riz,  beurre,  miel,  mêlasse, 
fruits  socs  et  confits,  drogueries,  épiceries,  denrées  coloniales,  tabacs, 
salaisons,  substances  salines ,  bois  exoti  ques  et  de  teinture,  indigo, 
garaucc,  ivoire,  nacre,  écaille,  corne  loi;  on  née,  cotons,  laines, 
soies,  chauvres,  lins,  cuirs,  peaux,  crins  ouvrés  et  non  ouvrés , 
objets  manufacturés,  quincailleries,  papeterie  ,  glaces,  cristaux, 
porcelaine,  buis,  marbres  et  pierres  sculptées  .  fontes  moulées,  loi  , 
plomb,  cuivre  et  autres  métaux,  bière,  cidre,  poiré*,  hydromel, 
orge,  seigle,  mais  ,  avoine,  légumes  recs ,  menus  grains  et  graines, 
soufre  ,  potasse ,  soude,  alun,  ocre,  noir  animal,  charbon  de  bois , 
chaux  et  plâtre  mit ,  fontes  brutes,  fer  en  barres  et  en  feuilles,  fils  de 
fer,  plomb  ,  cuivre  et  aulrrs  métaux  non  otnréa,  bois  de  charpeulo, 
perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  en  grume,  légumes  et 
fruits  frais,  pommes  «le  terre,  betteraves,  arbres  rt  nrbustes  , 
bouteilles,  verres,  verreries,  faïence,  poten»,  terrai  lie  
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Deuxième  classe.  —  Foin,  paille,  fourragea  ,  sou  ,  [chiffon* ,  vieux  cor- 
dages ,  équipages  de  marine  ,  marbre  ,  granits,  pierres  meulières  et 
de  taille  ,  ardoises,  briques ,  bois  à  brûler,  charbooncttes ,  souches, 
écorces,  tan  et  tanin ,  sels,  os,  manganèse,  ciment,  bituma, 
goudron,  blane  d'Espagne,  moellons,  cailloux,  grès,  sable,  gra- 
vier, scories  de  métaux ,  ferraille,  vieille  fonte,  'pierres  à  chaux  et  à 
itre,  coke  ,  bouille ,  mines  et  minerais ,  fumiers  ,  engrais  ,  cendres, 


Par  mitre  cube  d'attemblaae .  tant  déduction  du  vide. 

Trains  de  bois  de 
Trains  de  bois  à  brûler". 


Par  mitre  carré  de  t Mac. 


à  pot 


Poinçons  vides  

I  Grands  bateaux  

Bateaux  vides.  •    Demi-bateaux  .  

f   Bateaux  dits  bachots  

Lesmarchandiseschargéessurdes  train«jou  radeaux  payeront  b-s  droits 
d'aprèa  le  tarif,  en  sus  de  ceux  pour  les  trains.' 
%    Tout  bateau  portant  des  marchandises  dont  la  taxe  ne  produirait 
pas  fe  double  du  droit  à  payer  pour  le  bateau  vide  sera  taxé, 
i*  Comme  bateau  vide; 

a0  Pour  la  quantité  de  marchandises  transportées. 

I.e  parcours  de  la  dérivation  compriso  entre  le  barrage  de  Beaurc- 
gard  et  l'écluse  de  descente  en  rivière  devant  Agen  sera  franc  de 
péage  j  our  les  bateaux  qui  n'emprunteront  pas  l'usage  du  canal. 
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01.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  dudit  canal  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie 
demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  canal  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu 
d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  dépar- 
tement rendra  exécutoires. 

Les  époques  et  la  durée  des  chômages  seront  fixées  par  l'aJministration, 
r  la  proposition  de  la  compagnie.  , 

Toutes  réserves  sont  faites  en  faveur  des  tiers  qui  se  prétendraient  lésés  par 
un  chômage  non  autorisé  ou  prolongé  au  delà  de  l'époque  fixée,  saus  cause  de 
force  majeure  dûment  reconnue  par  l'administration. 

Les  préfets  des  départements  traversés  par  le  canal  pourront  exiger,  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur  chargé  du  service  du  contrôle,  que  la  compagnie 
congédie  et  remplace  les  éclusiers  et  gardiens  de  ponts  tournants  et  autres 
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agents  du  canal  qui  feraient  preuve,  dans  leur  service,  de  négligence,  d'inca- 
pacité ou  de  mauvais  vouloir. 

Elle  pourra  se  pourvoir  contre  cette  réquisition ,  mais  seulement  après  y 
avoir  obtempéré  devant  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  prononcera  sans 
appel ,  apèrs  avoir  pris  1  avis  de  l'inspecteur  de  la  division. 

62.  La  compagnie  emploiera,  dans  les  réparations  ou  reconstructions  des 
ouvrages  du  canal  quelle  aura  lieu  de  faire  durant  sa  concession,  des  maté- 
riaux soumis  à  la  réception  de  l'administration ,  et  qui  devront  être  de  même 
sature  que  ceux  dont  ces  ouvrages  sont  formés ,  à  moins  quel  le  ne  se  soit  fait 
autoriser  à  en  substituer  d'autres,  reconnus  de  qualité  égale  ou  supérieure. 

63.  À  l'époque  de  l'expiration  de  la  concession,  l'État,  par  le  fait  seul  de  cette 
expiration ,  sera  subrogé  à  tous  Jes  droits  des  concessionnaires,  dans  la  pro- 

5 riété  des  terrains  indiqués  au  plan  cadastral,  mentionnée  dans  l'article  5g 
u  présent  cahier  des  charges.  Le  Gouvernement  reprendra  immédiatement 
la  jouissance  du  canal ,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  obligés  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
canal ,  les  ouvrages  d'art,  chemins  de  halage,  levées,  bassins,  gares,  perrées, 
plantations  et  autres  dépendances  du  canal.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  canal,  si  les  concessionnaires  ne  se 
mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation. 

64.  Les  plantations  seront  soumises  a  la  surveillance  spéciale  de  l'admi- 
nistration, et  la  compagnie  ne  pourra,  sous  les  peines  portées  au  code  fores* 
lier,  faire  procéder  à  l'abatage  des  arbres  plantés  sur  les  francs-bords  et 
dépendances  du  canal ,  qn'après  qu'ils  auront  atteint  leur  maturité  et  auront 
été  marqués  en  délivrance  par  les  agents  de  l'administration. 

La  compagnie  sera  tenue  de  les  faire  remplacer  sans  délai ,  à  moins  d'auto- 
risation  contraire. 

Dans  tous  les  cas,  aucun  arbre  ne  pourra  être  abattu  dans  les  dix  dernières 
années  de  la  concession,  si  ce  n'est  les  arbres  morts,  lesquels  seront  immé- 
diatement remplacés  par  la  compagnie. 

65.  Les  articles  as ,  a3,  a4,  a5,  a6,  37,  s8,  3a,  34,  35,  36,  39  bis,  4i, 
44,  45,  5o,  5a,  53,  contenus  au  titre  ci-dessus,  sont  applicables  à  la  conces» 
sion  du  canal  qui  fait  l'objet  du  présent  titre. 

m. 


66.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'État, 
à  la  compagnie,  pendant  cinquante  ans,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0) 
et  l'amortissement  calculé  également  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  pour  la 
même  durée,  d'une  somme  de  quarante  millions  (A 0,000, 000/ )  qu'elle  est 
autorisée  à  emprunter  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette. 

Les  sommes  provenant  de  l'émission  des  obligations  ne  pourront  être  appli- 
quées aux  besoins  de  l'entreprise  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
travaux,  et  à  la  charge  par  la  compagnie  de  justifier  de  l'emploi  en  achats  de 
terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  égale  à 
deux  fois  et  demie  celle  dont  l'application  aura  été  autorisée. 

La  compagnie  pourra  émettre  tout  ou  partie  de  ses  obligations  aux  époques 
et  moyennant  les  conditions  qui  seront  réglées  cPun  commun  accord  entre 
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«île  et  le  ministre  des  finances,  à  la  charge  de  déposer  au  trésor  le  montant 
des  obligations  émises. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  snivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'État,  i*  de  l'exé- 
cution des  conditions  approuvées  par  le  Gouvernement,  pour  la  réalisation  de 
son  emprunt  et  pour  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviendront;  3°  de  ses  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation  et  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels,  les  intérêts  et  l'amortisse- 
les  antres  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  con- 
pour  l'achèvement  des  travaux. 
Lorsque  l'État  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
r l'intérêt  et  d'amortissement,  il  sera  remboursé  de  ses  avances,  avec  intérêt  à 
quatre  pour  cent  par  an ,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les 
quatre  pour  cent,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  pré- 
lèvement d'intérêt  ou  de  dividende  quelconque  an  profit  de  la  compagnie. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence ,  avec  la  somme 
due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  termes  de 
l'article  Si. 

67.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  en  outre,  à  garantir,  au  nom 
de  l'État,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  con- 
cession ,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de 
l'État  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  (4  p.  o/o),  sur 
le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux ,  en  sus  de  la  subvention 
et  de  l'emprunt  garanti  mentionnés  aux  articles  k  et  66  ci-dessus,  sans  toute- 
fois que  ce  capital  puisse,  en  aucun  caa,  excéder  la  somme  de  soixante  millions 
de  francs  (6o,ooo,ooorJ. 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'État  ne  pourra  excéder 
deux  millions  quatre  cent  mille  francs  ( a,4oo,ooof  ). 

Pour  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède,  le  compte  du  capital 
de  premier  établissement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et  définitive- 
ment clos  dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Àvantjf acbèvem en t  complet  des  travaux,  la  garantie  de  quatre  pour  cent  ne 
sera  due  que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  définitive- 
ment livrées  à  l'exploitation ,  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justifié. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'État,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure ,  i 0  des  frais  de  construction  du 
chemin  de  fer;  a*  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ;  3°  de  ses 
recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels,  les  intérêts  et  l'amortissement  des 
emprunta  que  In  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  nour 
l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  déterminé  par 


capital  déterminé  par 

Lorsque  l'État  aura,  I  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  dune  annuité 
,  M  sera  remboursé  de  ses  avances  avec  intérêt  à  quatre  pour  cent 
ir  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les  quatre  pour  cent 
garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  prélèvement 
de  dividende  au  profit  de  la  compagnie. 

Si,  è l'expiration  de  la  concession ,  fÉtat  est  créancier  de  la  compagnie ,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
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due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel,  *'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  5i. 

68.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  deux  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  si,  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, l'État  était  forcé  de  faire  un  complément  pour  payer  les  intérêts  qu'il  a 
garantis,  le  ministre  aura  le  droit  de  prendre  en  main  l'administration  et  la 
direction  de  l'entreprise  pour  le  compte, de  la  compagnie. 

Dès  que  l'entreprise,  dirigée  par  l'État,  arrivera  à  donner  plus  de  quatre 
pour  cent,  pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  rentrera  en  pos- 
session de  ses  droits. 

69.  Apres  le  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  fer,  si 
le  produit  net  de  l'entreprise  excède  huit  pour  cent  du  capilal  dépensé  par  la 
compagnie,  la  moitié  de  l'excédant  sera  attribuée  à  l'Etat.  Les  sommes  em- 
pruntées par  la  compagnie  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  66  et  dont 
l'amortissement  et  les  intérêts  sont  garantis  par  l'État  ne  figureront  dans  le 


par  1  article  ?.  pour 

(iouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de 
fer  et  du  canal,  sans  qu'il  soit  possible  de  racheter  l'un  sans  l'autre.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établira  le  produit  net  au  moyen  de  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieure  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  ,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession , 
selon  l'article  5i  ci-dessus. 

71.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  du  canal,  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et 
seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

72.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera ,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

73.  n  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  commis* 
saires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  compagnie, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'ar- 
ticle 32  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  quarante  mille 
francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matières  de  contributions  publiques. 
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74.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non  élection  de  domicile ,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

75.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  ca- 
hier des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

76.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exécu  - 
tion  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  Président  de  la 
République. 

77.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un 
franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  î G  Juin  i85a. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  N.  Lefebvre-Duruflé. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  Cette. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Henry  Dugas,  baron  EscQASSÊRl aux 
Macdonald  duc  de  Tarente, 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi. 

Le  Sénateur  secrétaire  du  Sénat, 
Signé  baron  T.  de  Lacrosse. 


N'  4a5i.  —  Lot  relative  au  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg. 

Du  8  Juillet  i85a. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  1 85a. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg 
par  Évreux  et  Caen,  avec  deux  embranchements  dirigés,  l'un 
de  Mézidon  sur  le  Mans,  l'autre  de  Serquigny  sur  Rouen. 

♦ 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  s'embranchera 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  en  amont  du  souterrain 
de  Rolieboise;  il  se  dirigera  sur  Évreux,  passera  à  ou  près 
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Conches ,  Serquigny,  Bernay,  Lisieux  et  Mézidon.  Il  arrivera  à 
Caeo  et  se  dirigera  de  Caen  sur  Cherbourg,  suivant  le  tracé  qui 
sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administration. 

L'embranchement  dirigé  deMézidon  sur  le  Mans  se  détachera 
de  la  ligne  principale  à  Mézidon  ;  il  passera  par  ou  près  Saint 
Pierre-sur-Dives ,  Argentan,  Séez  et  Alençon,  et  se  rattachera 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes  au  point  qui  sera  déterminé 
par  1  administration  supérieure. 

3.  La  convention  provisoire  conclue,  le  19  avril  i852,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  MM.  de 
VEspée,  Benoist  d'Azy,  E.  Simon*,  vicomte  N.  Duchâtel, 
Ed.  Blount,  de  Kersaint,  John  Easthope,  agissant  tant  en  leur 
nom  personnel  qu'aux  noms  de  MM.  William  Chaplin,  John 
Moss,  William  Reed,  Georges  Lawrence,  et  Joseph  Locke,  de 
Londres ,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cher- 
bourg par  Evreux  et  Caen,  est  approuvée. 

En  conséquence,  MM.  de  VEspée,  Benoist  aVAzy,  E.  Simons, 
vicomte  N.  Dachâtel,  Ed.  Blount,  de  Kersaint,  J.  Easthope, 
William  Chaplin,  John  Moss,  William  Reed,  Georges  Lawrence 
et  Joseph  Locke  sont  et  demeurent  concessionnaires  dudit  che- 
min ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  A 
annexé  à  la  présente  loi. 

4.  Les  conventions  provisoires  conclues  les  16  et  23  juin  i852 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la  concession  de 
l'embranchement  de  Mézidon  à  Caen ,  sont  approuvées. 

En  conséquence,  la  concession  de  cet  embranchement  sera 
réunie  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  B,  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Est  également  approuvée  la  convention  conclue,  le  23  juin 
i85î,  entre  le  même  ministre  et  les  concessionnaires  du  che- 
min de  Paris  à  Cherbourg  déjà  nommés  dans  l'article  3,  pour 
la  concession  éventuelle  dudit  embranchement. 

5.  Les  subventions  offertes  par  les  localités  intéressées ,  1*  pour 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  ;  20  pour 
l'exécution  de  l'embranchement  de  Mézidon  sur  le  Mans,  sont 
acceptées  au  nom  de  l'Etat  et  acquises  au  trésor  public. 

6.  L'embranchement  de  Serquigny  sur  Rouen ,  classé  par  Tar- 
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tide  ier,  sera  l'objet  d'une  concession  ultérieure.  Son  tracé  sera 
déterminé  par  la  loi  à  intervenir.  Les  subventions  s'élevant  à 
trois  millions  de  francs,  offertes  par  les  localités  intéressées 
pour  l'exécution  de  cet  embranchement,  sont  acceptées  au  nom 
de  l'Etat,  avec  attribution  spéciale  à  cette  exécution. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  i852. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériàux,  Henry  Dugas, 
Macdonald  duc  de  Tarentb. 

SÉNAT. 
Session  de  i852. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
autorisation  de  concéder  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  i85i. 

Le  Président, 
Signé  Jerôme-Nàpolbon  Bonaparte. 

Lès  Secrétaires». 
Signé  G'1  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Ancbly,  C a ub acérés, 
B°°  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat, sera  promulguée 
et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  8  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabiamca. 

Signé  Abbatucci. 

A. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg , 

par  Evreax  et  Caen. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession ,  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen 
en  amont  du  souterrain  de  Rolleboise;  il  se  dirigera  sur  Evreux,  passera  à  ou 
près  Couches,  Serquigny,  Bernay ,  Lisieux  et  Mézidon ,  et  arrivera  à  Caen  au 
point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

De  Caen,  le  chemin  de  fer  se  dirigera  sur  Cherbourg,  suivant  le  tracé  qui 
sera  ultérieurement  fixé  par  l'administration. 

Le  chemin  de  fer,  ainsi  déCni,  formera  deux  sections  distinctes  :  la  pre- 
mière, de  Rosny  à  Caen  -,  la  deuxième,  de  Caen  à  Cherbourg. 
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2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous 
les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  et  a  terminer  les  tra- 
vaux, savoir  : 

Ceux  de  la  première  section ,  dans  un  délai  de  trois  ans ,  et  ceux  de  la 
deuxième  section  dans  un  autre  délai  de  trois  ans-,  de  manière  qu'à  l'expiration 
de  six  ans,  les  deux  sections  dont  il  s'agit  soient  praticables  et  exploitées  dans 
toutes  leurs  parties. 

Ces  délais  courront  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  ù  payer 
à'  la  compagnie,  à  titre  de  subvention  ,  pour  l'exécution  de  la  première  sec- 
tion ,  la  somme  de  seize  millions  de  francs  (  i6,ooo,ooof). 

En  payement  de  cette  subvention,  la  compagnie  recevra  du  caissier  central 
du  trésor  public  ,  à  des  époques  qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics ,  eu  raison  de  l'avancement  des  travaux ,  une  partie  des  obligations 
souscrites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  en  représen- 
tation du  prêt  fait  par  1  Etat  en  exécution  de  la  loi  du  1 5  juillet  i84o,  déduc- 
tion faite  de  celles  qui  sont  payables  à  l'échéance  du  1 5  mars  i853. 

Les  obligations  seront  reçues  pour  leur  valeur  au  i**  juillet  i853 ,  calculée 
au  taux  d'intérêt  de  trois  et  demi  pour  cent  (3  \h  p.  o/o)  par  an.  La  der- 
nière obligation  ne  pourra  être  exigée  avant  l'ouverture  de  la  ligne  entière. 

L'appoint  au  delà  de  seize  millions  dont  la  compagnie  sera  redevable  devra 
être  remboursé  par  elle,  avec  les  intérêts  au  taux  de  trois  et  demi  pour  cent 
(3  1/2  p.  0/0)  par  an,  en  deux  termes  égaux  échéant  le  i5  mars  i854  et  le 
j  5  mars  i855.  Chacun  de  ces  deux  payemenls*cra  représenté  par  une  obliga- 
tion souscrite  par  la  compagnie,  et  négociable  à  l'ordre  du  caissier  central  du 
trésor  public. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'État, 
à  la  compagnie,  pendant  cinquante  ans,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p. 
0/0),  et  l'amortissement  calculé  également  à  quatre  pour  cent  (  i  p.  0/0*  ), 
pour  la,  même  durée ,  d'une  somme  de  quatorze  millions  quatre  cent  mille 
francs  (  1 4, 4oo,ooor)  qu'elle  est  autorisée  à  emprunter  pour  l'exécution  de 
la  première  section. 

Les  obligations  de  l'emprunt  ne  pourront  être  émises  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  l'avancement  des  travaux,  et  à  la  charge  par  la  compagnie  de  justifier  de 
l'emploi  en  achats  de  terrains  et  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place 
d'une  somme  triple  de  celle  dont  l'émission  aura  été  autorisée. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'État,  i°  de  l'exécu- 
tion des  conditions  approuvées  par  le  Gouvernement  poux  la  réalisation  de 
son  emprunt  et  pour  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviendront;  2°  de  ses  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation ,  et  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  autres  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter 
pour  l'achèvement  des  travaux. 

Lorsque  l'État  aura,  à  titre  de  garant,  paye  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt  et  d'amortissement,  il  sera  remboursé  de  ses  avances,  avec  intérêts 
à  quatre  pour  cent  par  an,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise,  excédant  les 
quatre  pour  cent  garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant 
tout  prélèvement  d'intérêt  ou  de  dividende  quelconque  au  profit  de  la  com- 
pagnie. 
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Si ,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'Etat  est  créancier  de  la  compagnie ,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  60. 

5.,  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  en  outre,  à  garantir,  au  nom 
de  l'État,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  con- 
cession, de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de 
l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0.) 
sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  de  Paris  à 
Cherbourg,  en  sus  de  la  subvention  et  de  l'emprunt  garanti,  mentionné  dans 
les  articles  3  et  4  ci-desus,  sans  toutefois  que  ce  capital  puisse,  en  aucun  cas. 
excéder  la  somme  de  vingt  et  un  millions  six  cent  mille  francs  (21,600,000'), 
pour  la  première  section. 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'État  ne  pourra  excé- 
der huit  cent  soixante-quatre  mille  francs  (864,000'),  pour  la  première  section. 
Cette  garantie  d'intérêt  demeurera  iout  entière  invariablement  attachée  aux 
actions,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  employée  à  assurer  un  supplé- 
ment d'intérêt  aux  obligations. 

Pour  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède ,  le  capital  de  premier 
établissement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et  définitivement  clos 
dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux,  la  garantie  de  quatre  pour  cent 
ne  sera  due  que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  définiti- 
vement livrées  à  l'exploitation  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justifié. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'État,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure;  i°  des  frais  de  construction  du 
chemin  de  fer  ;  20  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ;  3°  de  ses 
recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 
l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  déterminé  par  l'admi- 
nistra tion. 

Lorsque  l'État  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt,  il  en  sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant 
les  quatre  pour  cent  garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et 
avant  tout  prélèvement  de  dividendes  au  profit  de  la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme 1 
doe  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lien,  aux  termes  de 
l'article  60. 

6.  À  toute  époque  après  l'expiration  des  deux  premières  annéos ,  à  dater  du 
délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  si,  pendant  cinq  années  consé- 
cutives ,  l'Etat  était  forcé  de  faire  un  complément  pour  payer  les  intérêts 
qu'il  a  garantis,  le  ministre  aura  le  droit  de  prendre  en  main  l'administration 
et  la  direction  du  chemin  de  fer  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  le  chemin  de  fer,  administré  par  l'État,  arrivera  à  donner  plus  de 
quatre  pour  cent  pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  rentrera  en 
possession  de  ses  droits. 

7.  Après  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  Paris  à  Cherbourg,  si  le  produit 
net  de  1  exploitation  excède  huit  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  compa- 
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gnie,  moitié  de  l'excédant  sera  attribué  à  1  État.  Les  sommes  empruntées  par 
la  compagnie  en  vertu  des  dispositions  des  articles  6  et  8 ,  et  dont  l'amortis- 
sement et  les  intérêts  seront  garantis  par  l'État,  ne  figureront  dans  le  capital 
dépensé  par  la  compagnie,  que  jusqu'après  leur  amortissement. 

8.  Pour  l'exécution  de  la  deuxième  section,  le  ministre  des  travaux  publics, 
au  nom  dè  l'Etat,  s'engage  à  li\rei\à  la  compagnie  les  terrains,  ouvrages  d'art, 
stations,  ateliers  et  maisons  de  ganfc;  ou,  si  le  Gouvernement  le  préfère,  à 
payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  la  somme  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  dépenses  ci-dessus  énumérées,  que  la  toi  du  1 1  juin  18  V2  met  à  la 
charge  de  l'Etat.  La  subvention,  s'il  y  a  lieu,  sera  réglée  d'avance,  de  gré  à 
gré  et  a  forfait,  d'après  les  projets  et  devis  qui  seront  dressés  par  des  ingénieur» 
de  l'État,  et  approuvés  par  l'administration  supérieure,  1a  compagnie  en- 
tendue. 

La  compagnie  sera ,  dans  tous  les  cas,  chargée  de  la  voie  de  fer,  y  compris 
la  fourniture  du  sable,  les  clôtures,  et  de  l'établissement  du  matériel  mobilier 
et  immobilier,  dépenses  que  la  loi  du  1  »  juin  18  îj  met  à  la  charge  des  coni- 
pagnies.  Elle  pourra  emprunter,  sous  la  garantie  de  l'État  les  deux  cinquièmes 
(2/5)  du  capital  nécessaire  pour  ces  travaux,  et  elle  jouira  de  la  garantie 
d'intérêt  pour  les  trois  cinquièmes  (  3/5)  restants;  le  tout  dans  les  conditions 
ordinaire?  stipulées  aux  articles  .r>  et  G  ci-dessus. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  fixera  le  montant,  le  mode  et  les 
conditions  du  payement  de  la  subvention,  ainsi  que  les  sommes  sur  lesquelles 
porteront  la  garantie  d'emprunt  et  la  garantie  d'intérêt. 

9.  Dans  le  cas  où  les  terrassements  et  travaux  d'art  de  la  deuxième  section 
seraient  exécutés  par  l'État,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  prendre  livraison  à 
mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  principales,  stations  dont  le 
ministre  déterminera  le  nombre  et  l'emplacement  par  sections  contiguës,  et 
sur  la  notificatien  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cette  livraison,  et  la  compagnie  devra  commencer  immédiatement 
les  travaux  à  sa  charge. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
et  celle  recon naissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contra- 
dictoire, qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'Etat  de  toute  garantie  pour  les  ter- 
rassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera 
qu'un  an  après  le  procès -verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'État,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le 
présent  article,  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre 
au-delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

10.  A  dater  de  l'entrée  en  possession,  définie  au  paragraphe  premier  de 
l'article  précédent,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des 
parties  du  chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie 
stipulée  au  même  article. 

11.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive,  par  la  compa- 
gnie, de  tout  ou  partie  des  travaux  h  la  charge  de  l'État,  il  sera  dressé 
contradictoirement,  entre  l'administration  et  ladite  compagnie,  un  état  des 
lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

t°  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  au 
chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances  ; 
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a"  L'étal  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts,  pon- 
ceaax,  aqueducs;  maisons  de  gardes,  et  tous  autres  outrage»  construits  en 
vertu*  des  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  des  bâtiments  des  stations  et  autres 
construits  par  l'État ,  il  en  sera  dressé  dans  les  mêmes  .-lonues  un  état  des- 
criptif, qui  sera  annexe  à  l'état  des  lieux  ci-dessus  mentionné. 

12.  A  dater  de  l  !  omologntion  de  la  convention,  la-  compagnie  devra  sou- 
mettre à  l'administration  supérieure,  de  deux  mois  en  deux  mois,  et  par 
sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  MB»  un  plan  à  1  échelle 
d'un  cinq  milfii  mp,  le  tracé  définitif  du  cbemin  de  fer,  en  se  conformant  aux 
indications  des  articles  précédents.  Klle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'article  i3  ci-après,  la  positisn  et  le  tracé  des  gares  de 
stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  le*  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement. 

À  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profds  en  travers,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'État, 

En  cours  d'exécution,  la  compaguie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire-,  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

13.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  cer- 
tain nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième 
voie  ,  dès  que  l'insulîisance  d'nne  seuio  voie  ,  par  suite  de  l'accroissement  de 
la  circulation,  sera  constatée  par  l'administration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'a  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

14.  La  largeur  du  cbemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  à 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  dm  5oc).  Sur  les  points  où  deux  voies 
seront  établies,  la  largeur  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centimètres  (  Sm  3oc) 
eo  couronne  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7"  4oe)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-ciuq  centimètres.  La 
distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  ou  elles  serout  établies,  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres,  mesurée  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements  ou ,  en 
d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
l  arête  extérieure  du  chemin  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centi- 
mètres (  i1"  5o*  )  dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (  im)  dans  les  tr  .in- 
cline» et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

1 5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  cinq  cents  mètres  (5oom)  ;  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des 
paliers  horizontaux. 
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Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé*  n'excédera  pas  huit  milli- 
mètres par  mètre;  il  pourra  cependant  être  porté  a  dix  millimètres  par  mètre 
dans  quelques  cas  rares  et  exceptionnels,  et  avec  l'approbation  spéciale  de 
l'administration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

16.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  l'administration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans 
le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  station- 
nements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration ,  après  enquête 
préalable. 

La  station  de  Caen  sera  commune  à  la  première  et  à  la  deuxième  section, 
dans  des  proportions  qui  seront  déterminées  |»ar  l'administration. 

La  station  de  Mézidon  et  celle  de  Caen  seront  communes  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg  et  au  chemin  du  Mans  sur  Caen. 

La  station  de  Serquigny  sera  commune  à  l'embranchement  de  Serquigny  sur 
Elbeuf  et  Tourville. 

Les  redevances  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usa«e 
commun  ,  seront  réglées  par  1  administration  supérieure,  les  compagnies  en- 
tendues. 

La  même  faculté  pourra,  d'ailleurs,  être  accordée  aux  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemin  de  fer  d'embranchements  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Cherbourg,  pour  les  stations  établies  à  l'origine  desdits  chemins. 

17.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux 
>u  particuliers. 

18.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8"*)  pour  la  route  nationale,  de  sept  mètres  (  7 IU  ) 
pour  la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5W)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4m)  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  (5m)  au  moins;  ponr  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  \m  3oc)  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (Sm) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
de  quatre-vingt*  centimètres  (80e)  au  moins. 

19.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  a  huit  mètres 
(8"')  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7*)  pour  la  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
et  à  quatre  mètres  (/im)  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  qua- 
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rame  centimètres  (  7™  4oc) ,  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessu» 
des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (Am  3oe). 

20.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
le  pout  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapels  fixées  à  l'article1 18. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux  ,  elles  seront  déterminées  par  l'administration,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

2 1 .  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  on  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
travées  en  far,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

22.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3e) 
par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départementales,  et  cinq  centi- 
mètres (5e)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

23.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  nationales  et  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  déparlement,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins 
et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

24.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et 
le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

In  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  an  service  de  ces  barrières. 

25.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modiûé  parles 
travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  nationales  ou 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

26.  A  la  reucoulre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  ie  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n 'épreuve  ni  interruption  ni 
entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

.  La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre  des  routes  nationales  et  départementales  et  autres  chemins  publics  ; 
à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 
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Avant  que.  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  <les  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  stlidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

27.  Sur  la  première  section,  les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution 
sera  nécessaire  auront  au  moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7mAoc) 
de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  moires  cm- 
qnante  centimètres  (ô09  5oc)  de  hauteur  sous  «clef  à  partir  de  ia  surlace  du 
chemin  -,  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  <1onsus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4®,3o). 

Toutefois,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  construire,  pour  une  seule  voie, 
les  trois  tunnels  à  percer  entre  la  vallée  de  la  Seine  et  le  vallon  de  la  forêt 
de  Kosny,  entre  la  vallée  de  l'Eure  et  le  grand  vallon  du, val  David,  entre  la 
vallée  de  la  Toucquc  et  celle  de  la  Vie. 

Dans  le  cas  où«i  par  application  du  paragraphe  i-  de  l'article  i3,  le  Gouver- 
nement exigerait  de  ia  compagnie  la  pose  de  la  seconde  voie  de  1er,  il  pourra 
également,  s'il  le  juge  nécessaire  à  la  sécurité  publique,  exiger  que  les  tunnels 
soient  ouverts  pour  une  seconde  \oie-  •  •  •  ... 

Dans  chacun  «le  ces  souterrains,  te  chemin  de  fer  aura  quatre  mètres  cin- 
quante centimètres  (\m  5oc)  en  couronne.  La  hauteur  sous  clef  et  ia  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
seront  les  mêmes  que  celles  qui  sont  indiquées  ci -dessus  pour  les  tunnels  à 
double  voie. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulement  ou  de  ûltration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables.  ... 

28.  Les  puits  d' ai  rage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  #t  là  où  ils  seront  ouverts  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deuv  mètres  (s'")  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  daus  la  construction  du  ohemin  de  .cr 
les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
toutefois,  les  têtes  de  voûte,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de 
radiers  seront,  auiant  que.  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  ou 
il  n'existera  pas  de  pierre  de  tiille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit 
d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  métré  courant  sur  les  voies  de  circu- 
lation, et  de  trente  kilogrammes  ctans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  poser 
des  rails  sur  longrines.  '  •  ^ 

30.  Tous  les  terrains  destines  à  servir  d'emplacement  au  chcmipule  fer  et 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  sul  stitucc  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

31.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
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mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction 

Sue  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accor- 
és  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à 
la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains 
endommagés,  ou,  en  cas  de  nonaccofd,  d'après  les  rê^ements  arrêtés  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

32.  Les  indemnités  ponr  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

33.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
xone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  ête 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire ,  4e  seront  par  les  agents  del  a. 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la, surveillance  de  ces  oftieiers,  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
parles  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,,  |x>ur  les  travaux 
sur  le  terrain  miliîaire  occupé  par  les  fortifications ,  toutes  les  fois  que  le 
ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour 
la  défense. 

34.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  1  exploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  cônsolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront-à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aieul  <ké  remblayées  ou  consolidée*.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

30.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  ^ITectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix  ,  la  compagnie  .sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration,  (le  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d  em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par 
le  présent  cahier  de»  charges,  et  du  vérifier  les  éléments  des  comptes  des 
dépenses  doui  l'intérêt  est  garanti  par  l'État. 

37.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin 
de  fer,  de  manière  que  ces  parties  poissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  «n  ou  plusieurs  commissaires ijue  l'administra- 
tion désignera;  le  procès-verbal  du  QU  des  commissaires  délégués  ne  sera 
%aiabJe  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  compaguie  pourra  metire  en  service  lesdites 
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parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 

transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  parla 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

38.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contratlicloirement 
avec  l'administration ,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier 
des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

39.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  fa  compagnie 
demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que 
le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

40.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  ia  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  à  l'article  67  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matières  de  contributions 
publiques. 

41.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  conven- 
tion ,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  de 
deux  millions  de  francs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  70,  à  titrr.  de 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  ut  restera  acquise  au  trésor 
public. 

Les  travaux,  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin* 
quième,  et  proportionnellement  a  l'avancement  des  travaux. 

42-  Faute,  par  la  compagnie,  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  k  sa  charge  dans  les  délais  fixés;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  parle  présent  cahier  des  charges 
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elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
men  t  des  travaux ,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
ia  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux  approvisionnés,  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises 
en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  ia 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  hases,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitive- 
ment déchue  de  tous  droits  à  ia  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
V administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risaues  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
u  a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  public*. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  ainsi  que  du  présent  article  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou 
l'interruption  de  l'exploitation,  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

43.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  1 5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  par- 
tie du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

44.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin  de 
1er  et  des  ouvrages  qui  etf  dépendent. 

Tontes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté* 
rieurement  1  autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  1er  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général ,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

45.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles, 
cou  us;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfaire  d'ailleurs, 
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à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  Languettes.  , 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces: 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront 
des  banquettes  rembourrées;  , 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe ,  comme 
dans  celles  de  première  et  de  seconde  classe. 

t  Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou 
à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marebau dises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

,  .  46.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières 
par  des  murs  ou  des  haies,  nu  des  poteaux  avec  lisses.  . 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  Cor. 

47.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
a  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement. lui  accorde, 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  a  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'a- 
chèvement des  travaux  de  la  ligne  entière  de  Paris  à  Cherbourg,  l'autorisa- 
tion de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci^après  déterminés. 

Il  est  expressément  cntenJu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  quelle  effectuerait  elle-même  ce  transporta  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance 
ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan- 
moios,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  tàx  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme £>our  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes ,  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  aimi,  tout  poids  compris  entre 
zéroej  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes*  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  Je  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du 
trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la 
-proposition  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donuer  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi.    .  :t  ~         .  ,.. 

.  A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs,  devra  contenir;  en  quantité  suffisante  ,  des  voitures  de 
toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Im  . 
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TARIF. 

(Par  tète  et  par  kilomètre.} 

VeyaatBrs ,  non  compris  l'impôt  du  dùxicmo  <or  le  prix  des 

places. 

VoiAures  couvertes,  garnie*  et  fermée»  à  glaces  (  ir*  classe). 
Voitures  couvertes,  fennecs  à  glaces,  et  à  banquettes  rem- 
bourrées (  a"  classe)  :  

Y.  à  tu.  es  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe)  

Bestiaux, 

Bceuts,  varbes,  taureaux,  chevaux,  mulots,  brHcs  rie  trait.. 

Veaux  et  pore»  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  


(Par  tonne  et  par  kilomètre.) 

Poissons. 

Huîtres  et  poissons  frais,  &  la  vitesso  des  voyageurs  

Marchandises , 

Première  classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  vinaigres  ,  vii.s  , 
boissons ,  spiritueux,  builea,  cotons,  lainages,  bois  de 
menuiserie,  ae  teinture  et  autres  bois  exotiques,  sucre, 
calé,  drogues,  épiceries,  deurées  coloniales  et  objets  ma- 
nufacturée.. . .  ..i  

Deuxième  clasae. —  Blés ,  graias,  farines,  cels,  chaux  et 
plâtre,  minerais,  coke,  charbon  de  bois  ,  bois  à  brûler 
(dit  de  coiffe'),  perche,  chevrons,  planches,  madriers ,' 
bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  pierres  Je  taille  ,  hi- 
ts m  es,  fontes  brutes,  fer  eu  bairoa  ou  eu  feuilles,  ploinb 
en  saumons  

Troisième  classe.  —  Pierres  a  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  tuile»,  briques,  .t- 
daise*  ,  pavée  al  matériaux  de  Louto  espèce  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes  

Houille  ,  marne  ,  cendres  ,  fumier  et  engrais  


Ohjels  divers. 

NVsggon  et  chariot  destines  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide  

Toute  autre  voiture  destii  éc  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide,  et  machine  Jocouiotive  nv  traînant 
pas  de  convoi  

(Les  machines  locomotives  seront  ronsidvrées  et  taxées 
ectnrne  ne  remoiquant  pas  de  convoi,  lorsqne  le -convoi 
remorqué,  soit  eu  voyageurs,  toit  en  mnult  ittalMI ,  ne 
comportera  f>aa  un  péage  au  moins  égal  i>  celui  qui  serait 
perçti  sur  une  machine  locomotive  avec  son  alléga ,  mai- 
cl.ant  sans  rien  traîner.  ) 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.  ) 

Voiture  à  deux  on  à  quatre  roues;  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquet  t-  dans  l'intérieur  

Voiture  j  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  PiuUiiouf  

(Le  tarif  seta  double  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse 
de*  voyageurs.  Dans  ce  ras,  deux  personnes  nourrout , 
Sans)  sSipi -renient  tic  tarif,  >ova.  er  dniri)  les  vtdtuTes  à  tnte 
banquette,  et  trois  daus  las  voitures  à  doux  banqurttra. 
Le»  »o>a$euts  excédant  ce  nombre  payerout  le  prix  dis 

places  de  deuxième  tTa»»e  )■ 


p  n  ix 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  trans- 
portées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes 
ia  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  ou  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  quelle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  Us  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de 
l'administration  supérieure,  prises  sur  Ja  proposition  de  la  compagnie,  et 
rendues  exécutoires  dans  chaque  déparlement  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement, 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou 
plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
de  la  mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administra- 
tion, et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obli- 
gatoire vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réduc- 
tions, être  relevée  avant  un  délai  d'un  au. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

4S.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

49.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédent,  seront  ranges,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie-,  elles  serout  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

50.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  pré- 
cédent ne  sont  point  applicables  : 

i°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5ook); 

2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3oool). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oooC),  ni  à  laisser  circuler  les 
voitures  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris ,  po- 
seraient plus  de  huit  mille  kilogrammes  (6\oooM. 

51.  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesaut  plus  de  cinq  mille  kilogramme»,  et  laisse  circuler 
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les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
an  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la 
demande. 

51 .  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui,  tous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèse  pas  deux  cents  kilo- 
grammes (200k); 

a°  A  1  or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lément moins  de  cinquante  kilogrammes;  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  même  nalure,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes ,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue , 
le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  cen- 
times (  4  oe). 

52.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  do  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
hestiaox,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
nne  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie, 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour 
tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura 
été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai ,  il  jouira  d'une  réduction ,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compagnie 
n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées 
au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangement*  particuliers  a  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'admi- 
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pistralion ,!  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  H  est  intercKt 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de 
faire,  directement,  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomi- 
nation ou  l'orme  que  se  puisse  être,  des  arrangements  qni  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  laveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 44  ci-dessus,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  a\cc  le  service  du  chemin  de  fer. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité,  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif.  . 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  parla  ligne dn  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation 
du  chemin  de  fer. 

55.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  commis- 
saires et  sous  commissaires  attachés  h  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  se- 
ront transportés  gratuitement  dans  îes  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes,  et 
à  ceux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i°  À  chacun  des  trains  d^  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  anx 
heures  ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
d'employer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
et  sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  des  vitesses 
exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  des  frais 
résultant  de  l'accroissement  de  vitesse  et  lixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  or- 
dinaires, elle  sera  teuue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

3°  Un  train  spécial  régulier,  dit  t  min  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratui- 
tement, chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  le  iransport  des  dépêches,  sur  toute  l'étendue  delà  ligne. 

4°  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  sait  de  jour 
et  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi ,  seront  réglés  par  le 
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minisire  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  enten- 
due. 

5°  Indépendamment  de  ce  train ,  il  pourra  y  avoir,  tous  les  jours,  à  Palier 
et  au  retour,  un  on  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  là  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  Compagnie,  pour  chaque 
convoi,  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centime»  pâr  kilomètre  par- 
couru pour  la  preu  ière  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture 
en  sus  de  la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains 
rapides,  marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles  ;  auquel  cas  les  prix  seront 
établis  à  raison  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de 
gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts. 

6°  La  compaguie  pourra  placer,  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste ,  des 
voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et 
des  marchandises; 

7°  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux,  ou 
de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  con- 
vois, qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours 
à  l'avance. 

8°  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  l'adminis- 
tration requerra  l'expédition  d  'un  convoi  extraordinaire,  suit  de  jour,  soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré,  ou  à 
dire  d'experts ,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

9°  L'administration  des  postes  fera  construire ,  à  ses  frais  ,  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affet  ter  spécialement  au  transport  et  à  la  manuten- 
tion des  dépèches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures, 
sauf  l'approbation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir,  à  ses  frais  , 
ses  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

io°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  pjates-formes  au  trans- 
port des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

ii°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement 
sur  lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux 
d'entrepôt  des  dépêches  et-  des  hangars  pour  le.  chargement  et  le  décharge- 
ment des  maîîes-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas 
excéder  huit  mètres  en  tous  sens. 

il*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i3°  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits,  aux  frais  de  l'admiuislration  des  postes,  ne  puisseut  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie. 

il*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches,  sans 
ami  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  parleur 
position,  n'apportent  pas  d'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations. 
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57.  La  compagnie  sera  teuue,  à  toute  réquisition ,  de  faire  partir,  par  con- 
voi ordinaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus ,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements ,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  pla- 
cés dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié 
de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  waggons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  ré- 
servé ,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  tiésignées  ultérieure- 
ment, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à  rece- 
voir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques;  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  l'aire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique, auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

Eu  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  îigne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  ftls,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  ,  ces  déplacements 
auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

59.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  a  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  2  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  com- 
pagnie pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  a  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  radiât, 
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les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  I  article  60  ci-après. 

60.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastrai  mentionné  dans  l'art.  37. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  cbemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  cbemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares ,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objels  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  cbe- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  cbemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  macbines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots ,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous^  genres, 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l'énumération  précédente,  l'État  sera 
tenu  de  Jes  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert;  et,  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder, également 
à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  cbemin  pendant  six  mois. 

fil.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
concession ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées  ; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuu^  frais  pour  la  com- 
pagnie. 

62.  Toute  exécution,  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  ou  est  situé  le  che- 
min de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

63.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s' embranchant  sur  le  cbemin  qui  fait 
1  objet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés, 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
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Paris  à  Cherbourg ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement»  joi- 
gnant la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
cette  ligne  ;  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière 
que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  pointe  extrêmes  des 
diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité, ou  sur  les  »noyens  d'assurer  la  Con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  1er  de  prolongement  ou  d'embren- 
chement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo- 
mètres, dix  pour  cent  (10  p.  1  oo)  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 
,  20  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (  1 5  p.  i oo)  ; 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  p.  100); 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (i5  p.  100). 

04.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer,  aax 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des  io  mars 
1849  ct  10  novembre  iS5i,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés.  * 

05.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droite,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
1er  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  ct  de  mer  libérés  du  service. 

07.  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
commissaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat. 

Le  traitemeutdc  ces  commissaires  restera  à  la  chargede  la  compagnie.  Pour 
y  pourvoir  et  acquitter  en  môme  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'article 
4o  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse 
centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  -excéder  trente-cinq  mille 
francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
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qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

60.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  adminislrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

70.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  déposer  une  somme  de  deux  millions  de  francs 
(a,ooo,ooof)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément 
à  l'ordonnance  du  19  juin  182  5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics, 
avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  de  deux  millions  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise , 
applicable,  savoir  : 

A  l'exécution  de  la  première  section   1,200,000' 

A  l'exécution  de  la  deuxième  section   800,000 


Total   2,000,000 


Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie,  conformément  à  l'ar- 
ticle h  1 . 

71.  A  dater  du  jour  où  la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg  sera  livrée  à  la  circulation  sur  toute  son  étendue,  les  articles  53 , 
54  »  55,  56  et  57  du  présent  cahier  des  charges  seront  appliqués  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  pour  tout  ce  qui  sera  en  provenance  ou  à  destination 
d'un  point  quelconque  de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg. 

Les  voyageurs ,  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers  provenant  ou  à  des- 
tination d'un  point  quelconque  de  la  ligne  de  Cherbourg  ne  payeront,  pour  le 
parcours  d  une  partie  quelconque  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  que 
les  prix  fixés  par  le  tarif  spécial  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  Cherbourg 
abaisserait  les  prix  de  ses  tarifs,  l'administration  aura  le  droit  d'exiger  que  la 
taxe  réellement  perçue  par  kilomètre  entre  la  gare  destinataire  ou  expéditrice 
et  l'embranchement  de  Rosny  soit  appliquée  à  la  distance  parcourue  sur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen. 

72.  Les  machines  ne  traînant  pas  de  convoi,  les  waggons  et  voitures  vides 
appartenant  à  la  compagnie  qui  deviendra  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
du  Mans  sur  Caen,  et  circulant  sur  la  section  de  Mézidon  à  Caen,  seront 
affranchis  de  tout  péage. 

Les  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers  provenant  ou  à  des- 
tination d'un  point  quelconque  du  chemin  de  fer  du  Mans  sur  Caen,  auront 
droit  à  une  réduction  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  le  péage  réglé  par  le  pré- 
sent cahier  de  charges. 

73.  Les  machines  ne  traînant  pas  de  convoi,  les  waggons  et  voitures 
vides  appartenant  à  la  compagnie  qui  deviendra  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Rouen  à  Caen,  et  circulant  sur  la  section  de  Scrquigny  à  Caen, 
seront  affranchis  de  tout  péage. 

l5. 
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Les  voyageurs ,  bestiaux ,  marchandises  et  objets  divers  provenant  ou  à  des- 
tination d'un  point  quelconque  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Caen,  auront 
droit  à  une  réduction  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  le  péage  réglé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

74.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exé- 
cution du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  Président  de 
la  République. 

75.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un 
franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  19  Avril  i85a. 

Le  Ministre  des  travaux  pallies, 
Signé  N.  Lefebvre-Dcroflé. 

B. 

Cnhier  des  charges  pour  la  Concession  da  Chemin  de  fer  d'embranchement 

de  Mézidon  aa  Mans. 

Art.  1".*  Le  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Mézidon  au  Mans  se  dé- 
tachera de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  à  Mézidon;  il  passera  par  ou  près 
Saint  Pierrc-sur-Dives ,  Argentan ,  Séez  et  Alcnçon ,  et  se  rattachera  au  che- 
min de  1er  de  Paris  à  Rennes,  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'administra- 
tion supérieure. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Mézidon  au  Mans,  à  les  com- 
mencer dans  le  courant  de  Tannée  i85/i,  et  à  les  terminer  avant  la  fin  de 
l'année  i858 ,  de  manière  qu'à  cette  époque  le  chemin  de  fer  soit  praticable 
et  exploite  dans  toutes  ses  parties. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  s'engage  à  payer  à  la 
compagnie,  à  titre  de  subvention ,  la  somme  de  quatorze  millions  de  francs 
(i4,ooo,ooof). 

Cette  somme  sera  versée  en  cinq  payements  égaux  de  deux  millions  huit 
cent  mille  francs  (2,800,000*)  chacun,  dont  le  premier  aura  lieu  le  1"  juil- 
let i855,  et  les  quatre  autres  au  1"  juillet  de  chacune  des  années  suivantes. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  payement,  de  l'emploi  d'une 
somme  double  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur 
place. 

Le  dernier  versement  ne  pourra  être  exigé  avant  l'ouverture  de  la  ligne 
entière. 

Le  mioistre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'État, 
h  la  compagnie,  pendant  cinquante  ans,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0), 
et  l'amortissement,  calculé  également  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0  j ,  pour  la 
même  durée,  d'une  somme  de  dix  millions  de  francs  (  io,ooo,ooor),  qu'elle 
est  autorisée  à  emprunter  pour  l'exécution  dudit  chemin. 

Les  obligations  de  l'emprunt  ne  pourront  être  émises  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  l'avancement  des  travaux,  et  à  la  charge  par  la  compagnie  de  justifier  de 
l'emploi  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place 
d'une  somme  triple  de  celle  dont  l'émission  aura  été  autorisée. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'État,  i°  de  l'exécu- 
tion des  conditions  approuvées  par  le  Gouvernement  pour  la  réalisation  de 
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son  emprunt  et  pour  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviendront;  2°  de  ses  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation ,  et  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  autres  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contrac- 
ter pour  l'achèvement  des  travaux. 

Lorsque  4'État  aura,  à  titre  de  garant,  paye  tout  ou  partie  dune  annuité 
d'intérêt  et  d'amortissement,  il  sera  remboursé  de  ses  avances,  avec  intérêt  à 
quatre  pour  cent  par  an,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les 
quatre  pour  cent  garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent  et  avant 
tout  prélèvement  d'intérêt  ou  de  dividende  quelconque  au  profit  de  la  com- 
pagnie. 

Si,  à  l'expiration  delà  concession,  l'État  est  créancier  delà  compagnie,  le 
montantdc  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  55. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  en  outre ,  à  garantir,  au  nom 
de  l'État,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  con- 
cession, de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de 
l'État  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  (a  p.  0/0)  sur 
le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  de  Mézidon 
au  Mans,  en  sus  de  la  subvention  et  de  l'emprunt  garanti  x  mentionnés  aux 
articles  3  et  4  ci-dessus ,  sans  toutefois  que  ce  capital  puisse,  en  aucun  cas, 
excéder  le  somme  de  dix  millions  de  francs  (  10,000,000')  . 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'Etat  ne  poura  excé- 
der quatre  cent  mille  francs  (àoo,ooof).  Cette  garantie  d'intérêt  demeurera 
tout  entière  attachée  aux  actions  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  employée 
à  assurer  un  supplément  d'intérêt  aux  obligations. 

Pour  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède,  le  compte  du  capi- 
tal de  premier  établissement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et  défi- 
nitivement clos  dix  ans  après  le  décret  de  concession.} 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux,  la  garantie  de  quatre  pour  cent 
ne  sera  due  que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  défini- 
tivement livrées  à  l'exploitation,  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justifié. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les,  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'État,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure  ,  i°dcs  frais  de  construction  du  chemin 
de  fer;  a*  de  ses  Irais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ;  3°  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 
l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  déterminé  par 
l'administration. 

Lorsque  l'État  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêts,  il  sera  remboursé  de  ses  avances,  avec  intérêt  à  quatre  pour  cent 
par  an ,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les  quatre  pour  cent 
garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  prélèvement 
de  dividende  au  profit  de  la  compagnie., 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme 
due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  55. 

0.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  deux  premières  années ,  à  dater 
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du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  si  ,  pendant  cinq  années  consé- 
cutives ,  l'État  était  force  de  faire  un  complément  pour  payer  les  intérêts 
qu'il  a  garantis,  le  ministre  aura  le  droit  de  prendre  eu  main  l'administration 
et  la  direction  du  chemin  de  fer  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  le  chemin  de  fer  administre  par  l'Etat  arrivera  à  donuer  plus  de 
quatre  pour  cent  pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  rentrera 
en  possession  de  ses  droils. 

7.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre à  l'administration  supérieure,  de  deux  mois  en  deux  mois,  et  par  sec- 
tions de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporte  sur  un  plan  à  i  échelle  de  un 
cinq  millièmes,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  in- 
dications des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice 
des  dispositions  do  l'article  9  ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de 
stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  un  certains  nombre  de  profils  en  travers  ,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  descriptiou  des  ouvrages. 

La  compaguie  sera  autorisée  a  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  1  approbation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  de  l'administration  supérieure. 

8.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutoires  immédia- 
tement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  cer- 
tain nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième 
voie  dès  que  l'insuffisance  d'une  seule  voie,  par  suite  de  l'accroissement  de  la 
population ,  sera  constatée  par  l'administration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  rétablissement  de  celte  seconde  voie. 

9.  La  largeur  du  chemin  en  couronne  e  t  fixée,  pour  une  voie,  à  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (4W,  5oc).  Dans  les  parties  où  deux  voies  seront 
établies ,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centimètres 
(8m,  3oe)  dans  les  parties  enlevée,  et  a  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7m,  /10e)  dans  les  tranchée  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
un  mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 
La  distance,  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront  établies,  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres,  mesurés  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centi- 
mètres (iD\  5oc)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (im)  dans  les  tran- 
chées et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

10.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  mini- 
mum est  fixé  à  cinq  cents  mètres  (5oora),  et ,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mini- 
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muni ,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible ,  s'opérer  sur  des  paliers 
horizontaux. 

Le  minimum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  huit  millimè- 
tres par  mètre;  il  pourra  cependant  être  porté  à  dix  millimètres  par  mètre 
dans  quelques  cas  rares  et  exceptionnels,  et  avec  l'approbation  spéciale  de 
l'administration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience  pourra 
indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  l'administration  supérieure. 

11.  Lo  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront' 
déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  cbemin  de  fer  ou  situées  daus  le 
voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  au  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration ,  après  enquête 
préalable. 

La  station  de  Mézidon  et  celle  de  Caen  seront  communes  au  chemin  de  fer 
de  Mézidon  au  Mans  et  au  chemin  de  Paris  à  Cherbourg. 

Les  redevances  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 
commun,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure,  le3  compagnies  en- 
tendues. 

La  même  faculté  pourra  d'ailleurs  être  accordée  aux  compagnies  concession- 
naires de  chemins  de  fer  d'embranchements  sur  le  chemin  de  fer  do  Mézidon 
au  Mans,  pour  les  stations  établies  à  l'origine  desdits  chemins. 

12.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux 
ou  particuliers. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  Houte  nationale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (S")  pour  la  route  nationale,  de  sept  mètres  (7,n)  pour 
la  route  départementale ,  de  cinq  mètres  (5W)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4W)  pour  le  simple  chemin  vi- 
cinal. La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  (  5*  )  au  moins  pour  les  ponts  en  charpente;  la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  A",  3oc)  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8m),  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
de  quatre-vingts  centimètres  (80e)  au  moins. 

14.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  départe- 
mentale ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (  &m)  pour 
la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7*)  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre 
mètres  (àm)  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
centimètres  (7",  ào°),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m,3o). 
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15.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  caual  ou  un  cours 
d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'ar- 
ticle 18. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  pilc3  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

17.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3e) 
par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départementales,  et  cinq  centimètres 
(5e)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

18.  Les  ponts  à  construire  ù  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  nationales  et  départementales,  ne  pourront  être  en- 
trepris qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées ,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencoutre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

19.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront, en  outre, être  disposés  de  manière  àeequ  il  n'en  résulte 
aucun  obstacle- A  ja  circulation. 

Des  barrières  seront  teyucs  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  celte  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

20.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sur  les  routes  nationales  ou 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  eh  fer. 

21.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre  des  roules  nationales  et  départementales  et  aulres  chemins  publics; 
à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits,  parles  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  in- 
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génieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante,  et  a  ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

22.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7m  £oc)  de  largeur  entre  les  pieds 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5m  5oc)  de 
hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins 
de  quatre  mètre  trente  centimètres  (ittl  3oc). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éhoulemeut  ou  de  filtration ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou 
d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

23.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2ro)  de  hauteur. 

24.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
toutefois,  les  tètes  de  voûte,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de 
radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille;  l'emploi  de  la  briqué 
ou  du  moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circula- 
tion ,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  poser  des 
rails  sur  longrines. 

25.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  ù 
toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  delà  loi  du  3  mai  i84i. 

20.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  tes  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accoidés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

27.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie.  V 

28.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  zone 
des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être  exé- 
cutés par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  com- 
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pagaie,  mais  tous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformé- 
ment  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  le*  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fense. 

29.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déternnuera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromet  te  pa3  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  a  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

30.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  les  terrains  renfermant  des 
carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soli- 
dité n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer. 

31.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  quelle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix ,  la  compaguie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pechor  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  pnr 
le  présent  cahier  des  charges,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  des  dé- 
penses dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'Etat. 

32.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  dos  parties  de  chemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  ii  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera*,  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  !a 
réception  générale  et  définitive  da  chemin  de  fer. 

33.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances; elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier 
des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée  aux  frais  de  la  compagnie  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

34.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
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plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Tour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie 
demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

35.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  de3  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor 
public,  conformément  à  l'article  62  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  de  la  Seine  rendra  un 
rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contri- 
butions publiques. 

36.  Si,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  2  ci-dessus,  la  compagnie  ne  s'est 
pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'elle  est  chargée  d'exécuter, 
et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit 
de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  .au  paragraphe  précédent ,  la  somme  de 
cinq  cent  mille  francs,  retenue  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  63,  à  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

37.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
iruits,  des  matériaux  achetés,  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en 
exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 
l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
^cra  tentée  sur  les  mêmes  hases,  après  un  délai  de  six  mois ,  et,  si  cette 
.seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitive- 
ment déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation ,  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'Etat. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 


Digitized  by  Google 


(  i8o  ) 

n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  Fa  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  4i  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard,  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  l'interruption  de 
l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure,  régulièrement  constatée. 

38.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  2  5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la 
partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

39.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  éié  entendue,  détermineront  l<  s  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement ,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

40.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs, 
h  toutes  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la  mise 
en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressort  et  garnies  de  banquettes. 

H  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à 
glaces  ; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fertnées  à  glaces,  et  auront 
des  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  delà  troisième  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  serout  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe,  comme 
dans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou 
à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

41.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 
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42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'en- 
gage à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui 
accorde,  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'entrée  en 
jouissance  de  la  ligne  entière  de  Paris  à  Rennes,  l'autorisation  de  percevoir 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu  autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  se3  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
tance :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru. 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le 
droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
7.éro  et  dix  kilogrammes,  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  spéciaux  des 
postes;  a'msi  que  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures, 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration  ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
toutes  classes  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 


TARIF. 


(Tar  tête  et  par  kilomètre.  ) 

Voyagent*,  non  compris  l'impôt  du  dixième  enrh  prix  des  pîacet. 

Voiture*  couvertes,  garnies  M  fermées  à  gtaces  (  ir*  classe) . 
Voilures  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes  rem- 

■ée.  (a«  classe)  

et  fermées  à  rideaux  (34  classe)  

Betlianx. 

Bœufs,  vaches,  Uoreaux ,  chevaux,  muleta,  betes  de  trait. 
V eaux  et- porcs. 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

(Par  tonne  et  par  kilomètre.) 
Poitsoni. 

Huîtres  et  poissons  frais  à  la  vitesse  des  voyageurs  


PRIX 

de 
péage. 

de 

transport. 

TOTAL. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,  067 

0,  o33 

0,  10 

0,  o5 
0,  037 

0,  oa5 
0,  018 

0,  075 
0,  o55 

0,  07 

0,  o3 

0,  10 

0,  oa5 

0,  oi5 

0,  o4 

0,  01 

0,  01 

0,  oa 

0  3o 

0,  ao 

0,  5o 
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TARIF. 


(Par  tonne  et  par  kilomètre.  ) 
Marchandises. 

ir'  classe  .  —  Foutes  moulées ,  fer  et  plomb  ouvrés ,  cuivre 
•t  autres  métaux,  ouvrés  ou  non  ,  vinaigres  ,  vius,  bois- 
sous,  spiritueux,  builes ,  cotons ,  lainages ,  Lois  de  menui- 
serie ,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques  ,  sucre  ,  café , 
drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objets  manu- 
facturés  

a*  classx.  —  Blés ,  grains ,  farines ,  sels ,  cbanx  et  plâtre , 
minerai»,  cake,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit  de 
corde) ,  perches,  chevrons,  plauchea,  msdriers,  bois  de 
charpente  ,  marbre  en  bloc  ,  pierres  de  taille  ,  bitumes , 
foutes  brutes ,  fer  en  barres  on  en  feuilles ,  plomb  en 
saumons  

3*  ctASSK.  —  Pierres  a  chaux  et  à  plâtre  ,  moellons  ,  meu- 
lières, caillou,  aable,  argile,  tuile,  briques,  ardoises, 
pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la 
et  la  réparation  des  routes  

Hoaille,  marne,  cendres,  fumier  et  engrais.  . 


Objets  divers. 

Wsggon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide  

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 

pas  de  convoi  

(  Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  eu  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège ,  mar- 
chant sans  rien  traîner.  ) 

(  Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Voilure  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond,  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur  

Voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds,  et  à  deux  banquette 

dans  l'intérieur.  

(Le  tarif  sera  double,  si  le  transport  a  Heu  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  à  une 
banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes 
Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
places  do  deuxième  classe.  ) 


péage. 


£r.  c. 


de 

transport. 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes 
]a  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  serontannoncés  un  mois  d'avance 
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par  des  affiches.  Ils  devront,  d'Ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de 
l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  ét  ren- 
dues exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

Là  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  Sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  là 
mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous  les  articles  d  une  même 
nature.  La  taxe,  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  dès  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

44.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédeut  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables, 

i°  A  toute  voiture  pesant ,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5ook  )  ; 

2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
(  3,oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circu- 
ler toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  quatre  mille  cinq  cents 
à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisi- 
bles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  ni  à  laisser  circuler  les 
voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris  , 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la 
demande. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  larif  ne  sont  point  applicables, 
i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 

et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes  (  200L)  ; 

2*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
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plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes, à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballé*  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  qucl'e  que  soit  la  distance  parcourue, 
le  prix  moyen  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  h  moins  de  quarante 
centimes  (or  aoe). 

47.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  ebarges, 
la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandise  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage., 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie, 
et  l'autre  aux  mnins  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai, 
il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
lenrs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compa- 
gnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  deremplir  les  obligations  énon- 
cées au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  sera  tenue  ,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  Tadmi- 
ninistration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande.  • 

48.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de 
faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
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ticle  39  ci -dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

49.  Les  militaires  voyageant  en  corps  aussi  bien  que  les  militaires  ou  ma- 
rins voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congés  pour  appar- 
tenir à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité,  ou  en  permission ,  ou  rentrant 
dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  1**  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation 
du  cbemin  de  fer. 

50.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  commis- 
saires el  sous  commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  f  administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  dans  1  intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

51.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

I*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

i*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  doux  compartiments  représentant  au  moins  une  capacité  de  neu 
mètres  cubes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'employer  une  ou  deux  voitures  spé 
ciales,  le  transport  cessera  d'être  gratuit  et  sera  payé  à  raison  de  vingt  ciuq 
centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  voiture  pour  tous  les  convois  autres  que 
les  trains  rapides  marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles.  Pour  ces  derniers, 
des  prix  seront  établis  à  raison  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse 
et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts.  Lorsque  la  compagnie  voudra  chan- 
ger les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en 
avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

3*  (jo  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratui- 
tement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en 
tendue. 

5*  Indépendammeet  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru 

rir  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus 
la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  lait  par  des  trains  rapides, 
marchant  a  des  vitesses  exceptionneilos,  auquel  cas  les  prix  seront  établis  à 
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xaUdn  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  filés  de  gré  à  gré  ou 
a  dire  d'expe  ta. 

6°  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voiture*  de  toutes  classes,  pour  le  transport  à  sou  profil  des  voyageurs  et  des 
marchandise). 

7#  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou 
de  changer  le»  heures  de  départ,  la  marche  et  te  stationnement  de  ces  con- 
vois, qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinte  jours  à 
l'avance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  dés  services  réguliers  l'adminis- 
tration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soil  de  jour,  soil  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
règ'ements  de  police.  Le  prit  sera  ullér  eurement  réglé  de  gré  à  gre  ou  à  dire 
d  experts  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

9°  L'administration  des  pistes  fera  construire ,  à  ses  frais,  les  voitures  qu'il 
pourra  éirc  nécessaire  d  affecter  spécialement  au  tran^wrt  et  à  la  manutention 
des  dépécues.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensidns  de  ces  voitures  sauf  l'ap- 
probation ,  par  le  ministre  de*  travaux  publics,  des  dispositions  qu  i  intéressent 
la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  Strfcut  montées  sur  ehlssis 
et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  charge- 
ment compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ras  voi- 
lures sjiée  aies;  toutefois,  i'enlretien  des  châssis  cl  des  roues  sera  à  la  charge 
de  la  c  mpaguie. 

io'  La  compagnie  ne  pourra  réel  imcr^  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  in  liqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  de*  plates-formes  Su 
transport  des  mal  es  postes  ou  de  voilure  snéciulej  en  réparation. 

1 1  La  compagnie  sera  tenue  de  'ournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne,  ainti  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
lequel  l'adm  nist-ation  des  |K>stei  pourra  faire  construire  dés  bureau»  tfènlie- 
pôt  des  dépêches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  lie  devront  pas  exce  der  huit 
mètre j  en  tous  -eus. 

i  i°  La  valeur  locntive  du  terram  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lut  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dirë  d'évperts. 

i3*  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  cons- 
truits, aux  frais  de  l'administrai. ou  des  poules,  ne  puissent  eutra\er  en  rien  le 
service  de  la  compagnie. 

iA*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'éhblir  à  ses  frais,  sms  indem- 
nité, tons  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches,  sans 
arrêt  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur 
position  u  apporteut  pas  d  enlraves  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations. 

52.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  con- 
voi ordiiiaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus  a  cusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  ser-.nt  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminée*  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intériaur. 

Les  emp'oyés  de  l'administration,  gardien^,  gen  larmes  et  prisonniers  pla- 
cés dans  les  nageons  ou  voitures  cellulaire*  ue  seront  assujettis  qu'à  la  m»iUé 
de  la  taxe  Ju  tarif  de  lu  dernière  clas>é. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 
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53  Le  Gouvernement  se  réserve  !a  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appaieils  nécessaires  à  l'établissement 
(T une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  dreit  de  faire  toutes 
les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service 
de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulléricu- 
rement,  le  terrain  nécessaire  à  1  établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  léégra- 
phiques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  comp  ignie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique, auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  1  inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la 
circulation  publique. 

Dan»  le  c.ts  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

54.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  2  pour  l'achèvcmtut  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour 
rénlcr  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nels  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  îles  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 

Sayée  à  la  comp  tgwic  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
e  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  infcrieui  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  daos  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  rem'  ours*mer.ts  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession 
selon  l'article  55  ci-apros. 

55.  À  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogea  tous  les  droits 
de  la  compnguie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  .'i3. 

11  entrera  immédiateme  t  en  jouissance  du  chemin  de  fur,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  .ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  Je  remettre  en  hou  élat  d'entretien  le  chemin  4e 
fer ,  le»  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendauces ,  telles  que  gares,  lieux 
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de  chargement  et  de  déchargements,  établissement»  aux  points  de  départ  et 
d  arrivée,  maisonsde  gardes  et  de  surveillants, bureaux  de  perception, machines 
fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dé- 
pendances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  celte  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggous,  eba- 
riots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres, 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  I*  énuméralion  précédente,  l'État  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et,  récipro- 
quement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder,  également 
;\  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

50.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  nationales ,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  la  compaguie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
sées, mais  tout -s  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour 
la  compagnie. 

57.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans 
toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 
cune indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  ^'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
do  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
ui  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucnn  obstacle  h  la  circulation  ,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  l'observation  des  règlements  de  polic  e  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voilures,  waggons  et  machine*  nir  le  chemin  de  fer  de 
Mézidon  au  Mans,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  celle  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  enlre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compaguie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  de  Mézidon  au  Mans  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenue*  de  s'arranger  entre  elles  de  manière 


Digitized  by  Google 


B.  n*  558.  (  189  ) 

<pae  le  service  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas d  accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  1s  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'of- 
fice, et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieure- 
ment rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compa- 
gnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée: 

r*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (10  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

5*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (i5  p.  0/0); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (  ao  p.  0/0  j  ; 

A* Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (a5  p.  0/0). 

59.  La  compagnie  se  soumettra ,  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer,  aux  dispo- 
sitions des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des  20  mars  183g 
et  10  novembre  1 85 1  y  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

60.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira -,  soit  pour  opérer  1» 
perception  des  droit*,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés  ,  et  seront,  dans 
ce  ras,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

61.  Un  règlement  d'administration  publique  désiguera,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

62.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs-com- 
missaires .,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  com- 

?>agnie ,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
l'article  35  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder  vingt-cinq 
mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

63.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mézidon 
au  Mans,  une  somme  de  un  million  de  francs  (i,ooo,ooor)  sera  retenue  sur 
le  montant  du  cautionnement  déjà  versé  par  la  compagnie  pour  le  chemin  de 
fer  de  l'Ouest. 

Ladite  somme  sera  rendue  à  la  compagnie  conformément  à  l  article  36. 

64.  Il  y  aura  lieu  au  partage  des  bénéii ces  stipulés  en  faveur  de  l'Etat  par 
•  article  Si  du  cahier  de»  charges  annexé  à  la  loi  du  10  mat  iô5i,  mais  sao- 
lement  après  l'ouverture  de  la  ligne  principale  et  de  l'embranchement  con- 
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cédé,  et  si  la  produit  de  l'exploitation  sur  les  deux  chemins  réunis  excède  huit 
pour  cent  du  capital  total  dépense*  par  la  compagnie  pour  le  payement  du 
matériel  et  l'exécution  des  travaux  à  sa  charge. 

Les  sommes  empruntées  par  la  compagnie  en  vertu  dps  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4,  et  dont  l'amortissement  et  les  iutcrét>  sont  garantis  par  l'État ,  ne  figu- 
reront dans  le  capital  dépensé  par  la  compagnie  que  jusqu'après  leur  amor- 
tissement. 

65.  Les  machines  ne  traînant  pas  de  convoi,  les  waggons  et  voitures  vides 
appartenant  à  la  compagnie  qui  devien  Ira  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Mézidon  au  Mans,  et  circulant  sur  la  section  de  Mézidon  à  Caen,  seront 
affranchis  de  tout  péage. 

Les  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers  provenant  ou  à  des- 
tination d'un  point  quelconque  du  chemin  de  fer  de  P..ris  à  Cherbourg,  au- 
ront droit  à  une  réduction  de  vingt-cinq  pour  ceut  sur  le  péa^c  réglé  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

66.  La  compagnie  Jevr  i  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toutè  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion %  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clau  es  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  «dministrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  déparlement  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

68.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exé- 
cution du  présent  acte  ,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  Président  de 
la  République. 

69.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
Arrêté,  à  Paris,  le  16  Juin  i85a. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  N.  Lefebvre-Durcfle. 


ANNEXE  AIT  CAHIER  DES  CHARGES  DO  CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  À  CHERBOURG. 

Convention  passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  les  personnes  ci-dessous 
dénommées,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  par 
Evrenx  et  Caen. 

L'an  1 85a,  et  le  19  du  mois  d'avril; 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissantau  nom  de  l'État,  saof  ratifi- 
cation  par  la  loi  ; 

Et  M.  Joseph-FrançoU  Casimir  de  l'Espée,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Londres 
n°  3o; 

M.  Paul  Benoist  d'Azy,  demeurant  à  Paris,  rne  Saint-Dominique,  n°  67; 
M.  Ernesl-Rigohert  Simons,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n°  374; 
M.  le  vicomte  Napoléon  Duchâtel,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université* 
n°i7; 

M.  Edouard-Charles  Blonnt,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart , 
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M.  le  comte  ^rmamf.Gaj'-C/utrfes  de  Kersaint,  demeurant  à  Paris,  rue  d'^gn  es- 
>u.  n*  i5; 

Sir  JoA/t  Eas'hopr,  demeurant  à  Londres,  actuellement  à  Taris,  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré,  n°  85; 

T«»us  agissant  lant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  de  MM.  William 
Chaplin,  John  Moss,  fViiiam  Heed,  Gcoryes  Lawrence,  et  Joseph  Locke,  de 
Londrra, 

I!  a  été*  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède ,  au  nom  de  l'État,  è 

M.  Joseph- François-Casimir  de  ÏEspée,  de  Paris; 

M.  Paul  Benotst  d'Azv,  de  Paris; 

M.  ErnfSt  Kufohcrl  Simons  ,  de  Paris; 

M.  le  vicomte  Napo'éon  huchâlel,  de  Paris; 

M.  Édonard-Chm  les  Bhunt,  ôe  Paris: 

M.  le  comte  Armand-Guy  Charles  de  Kcrsaint,  de  Londres 

Sir  John  Easlhope ,  de  Londres; 

M .  W>  Uiam  Chap  Un ,  d  c  L- 1  n  d  r es  ; 

M.  John  Moss,  de  Londres; 

M.  William  Berdy  de  Londres; 

M.  Geonjes  Lawrence  de  Londres; 

M.  Joseph  Locle,  de  Londres; 

Le  chemin  de  Ter  de  Paris  a  Cherbourg,  par  Évreux  et  Caen,  anx  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  an  été  aujourd'hui  par  Je  ministre  des 
travaux  publics. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  clauses  et 
conditions  dudit  cahier  des  charges. 

3.  La  présente  comenlion  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  homologuée 
par  décret  du  Président  de  la  Republique. 

à  Paris,  les  jour,  mois  clan  que  dessus. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  N.  Lefebvre-Dcruflé. 

Signé  MM.  C.del'Espée,  E.  Bhunt,  John  Easlhope,  E.  Simons,  vicomte 
N.  Duchâtel,  comte  de  Kersaint,  P.  Bcuoist  dAzy, 

% 

ANNE»  AU   CAHIER  DES  CHARGES  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  MEZIDON 

AD  MANS. 


ion  passée  entre  le  Ministre  des  travaux  pallies  et  les  personnes  ci-dessous 
dénommées  pour  la  concession  du  cliemin  de  fer  île  Mézidon  au  Mans. 

•   L'an  1 85s  ,  et  le  i  G  du  mois  de  juin  ; 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sauf  rati- 
fication par  la  loi, 

Et         liiiet  [Jean-CItarUi)  %  président  du  conseil  d'administration; 

M.  Ut  l'Esprc  [Joseph  Frutiçois-Ciistimrji 
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M.  Jubelin  {Jean  Guillaume): 

M.  Gervais  (Alexis)  ; 

M.  le  duc  de  Nouille,  (Paul); 

Administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  dont  le  do- 
micile social  est  à  Paris,  dans  ses  bureaux,  rue  Caumartin  n*  5a,  et  agissant 
en  son  nom,  sauf  ratification  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V,  Le  ministre  des  travaux  publics  concède  au  nom  de  l'État  à  la 
compagnie  anonyme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  le  chemin 
de  1er  d'embranchement  de  Méiidon  au  Mans,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  arrêté  aujourd'hui  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

2.  De  leur  côté,  le3  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  susdites 
clauses  et  conditions  dudhVcahier  des  charges. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  homologuée 
par  décret  du  Président  de  la  République. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  N.  Lepervre-Duruflé. 

Siçné  MM.  J.  Charles  Rivet,  C.  de  l'Espéc,  le  vicomte  N.  Duchâtel,  E.  Simons, 
Jabehn ,  A  lexis  Gervais ,  1  e  d  n  c  de  Noailles. 

Vu  pour  être  annexé  au  projetde  loi  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Henri  Dugas,  baron  Eschasserucx , 
Macdonal  duc  de  Tarente. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi. 

Le  Sénateur  secrétaire  du  Sénat, 
Signé  bm  T.  de  Lacrosse. 

DEUXIEME  ANNEXE  AU  CAHIER  DES  CHARGES  DU  CHEMIN  DE  FER 

DE  MÉZIDON  AU  MANS. 

Convention  supplémentaire  passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  les  personnes 
ci-dessous  dénommées,  signataires  de  la  convention  du  9  avril  1852 ,  relative  au 
chemin  dé  fer  de  Paris  à  Cherbourg. 

Lan  i85a,  et  le  23  juin; 

Entre  le  ministre  des  tiavaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sauf  rati- 
fication par  la  loi, 

Et,  M.  Joseph-François-Casimir  de  VEspée,  demeurant  à  Paris,  me  de 
Londres,  n*  3o; 

M.  Paul  Benoist  £Azy,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  n9  67; 
M.  Ernest-Rigobert  Simons ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  374; 
M.  le  vicomte  Napoléon  Duchâtel,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Université. 
n9  17; 
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M.  Édouard-Charles  Blount,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart » 
n*  48  bis  ; 

M.  Je  comte  Armand-Guy  Charles  de  Kersaint,  demeurant  à  Paris,  rue 
d'Aguesaeau,  n#  i5; 

Sir  John  Easthope,  demeurant  à  Londres,  actuellement  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saiot-Honoré,  n°  85; 

Tous  agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'aux  noms  de  MM.  William 
Chaplin,  John  Moss,  William Reed,  Georges  Lawrence  et  Joseph  Locke,  de  Lon- 
dres, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Si  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  ne  ratifiait  pas  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  ce  jour,  la  convention  passée  le  16  de  ce  mois  avec  les  administrateurs  de 
ladite  compagnie ,  pour  la  concession  de  l'embranchement  de  Mézidon  au 
Mans,  les  susnommés  s'engagent  à  prendre  ladite  concession  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  B,  présenté  au  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  18  du  courant,  et  des  amendements  qui  y  ont  été  introduits. 

Ils  s'obligent,  en  outre,  dans  ce  cas,  à  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, dans  les  huit  jours  de  la  mise  en  demeure  qui  leur  en  serait  adressée 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  une  somme  de  un  million  de  francs 
(  1 ,000,0 in)'  ),  à  titre  de  cautionnement,  applicable  audit  embranchement. 

2.  Les  susnommés  déclarent  accepter  les  modifications  apportées  par  le 
Conseil  d'état  au  projet  primitif  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  et  consentir  à  ce  que  le  cahier  des 
charges  coté  A,  présenté  au  Corps  législatif  dans  sa  séance  du  18  juin  i852, 
avec  les  amendements  qui  y  ont  été  introduits,  règle  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés  par  la  convention  du  19  avril  précédent. 

La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  homologuée  par 
décret  du  Président  de  la  République. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  N.  Lefebvre-Durofle. 

Signé  De  ÏEspée,  vicomte  Dachûtcl,  Simons,  E.  Blount. 

Approuvé,  en  outre,  au  nom  de  MM.  de  Kersaint,  Paul  Benoist  d'Aty  et  sir 
John  Easthope,  pour  lesquels  nous  nous  portons  forts  : 

Signé  Le  vicomte  Duchâlel,  E.  Simons,  de  VEspêe. 

CONVENTION  SUPPLEMENTAIRE. 

■ 

Les  administrateurs  de  la  compagnie  de  l'Ouest  soussignés,  agissant  au  nom 
de  ladite  compagnie  et  agissant  en  son  nom,  sauf  ratification  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires ,  déclarent  accepter  les  modifications  apportées 
pmr  le  Conseil  d  état  au  projet  primitif  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  et  consentir  à  ce  que  le  cahier 
des  charges  coté  B,  présenté  au  Corps  législatif  dans  sa  séance  du  18  juin  i85a, 
avec  les  amendement»  qui  y  ont  été  introduits,  règle  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés  par  la  convention  du  1 6  courant. 

Cette  convention  et  la  précédente  seront  nulles  et  la  compagnie  sera  dé- 
darée  déchue  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Mézidou  au  Mans ,  ai 
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e>s  pèsent  pw  riltftëfs  par  l'assemblée  générée ,  dans  un  <ïflai  de  irpjs 
mois. 

Jf#it  à  Paris,  le  a3  Juin  i852. 

Signé  Ch.  Rivet,  le  duc  de  Noailles,  Éd.  Blount,  Jubrlin ,  E.  Simons* 
Alexis  Gênais  ,  h  vicomte  Duclidtcl,  C.  de  t'Eifc*. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  for  de  Paris  à 
Cherbourg. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 

BlLLADLT. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ed.  Dalloz,  He*ry  Dugas,  baron  Esc  itass  émaux  , 
Macdonali.  duc  de  Tarente. 

Vn  pour  être  annexé  à  la  loi. 

Le  Sénateur  secrétaire  da  Sénat, 
Baron  T.  de  Lacrosse. 

N*  £255.  —  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Cézert  (Haute- 
Garontw) ,  d'un  Etablissement  de  Filles  de  la  Croix  dites  Sœurs  de 
Saint-André. 

Do  3o  Juin  i85i. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
Vu  les  testaments  te  codicilles  olographes,  en  date  des  10  avril 
i84i,  19  mars  i844,  U  juin  i846\  18  août,  k  septembre  et  i5  dé- 
cembre 18^7»  Par  lebquels  le  sieur  Jean- M arie- Etienne  Sans  Rivub  a 
légué, 

i*  A  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint-Cézert,  i*  deux 
rentes  annuelles  et  perpétuelles  monlant  ensemble  à  cent  trente-cinq 
francs,  au  capital  de  deux  mille  sept  cenls  francs,  pour  la  fondation 
et  l'entretien  d'une  lampe  brûlant  nuit  et  jour  devant  le  Saint-Sacre- 
ment; a°  divers  objets  mobiliers  évalués  en  totalité  à  cent  soixante  et 
onze  francs;  3*  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinquante  francs 
au  capital  de  mille  francs,  à  la  charge  de  laire  célébrer,  chaque  année, 
à  perpétuité,  douze  messes  basses  pour  le  repos  de  son  âme;  l?  "ne 
somme  de  mille  Irancs  pour  l'achat  d'une  cloche  ;  5°  une  pareille 
somme  de  mille  francs,  sous  la  condition  de  l'affecter  à  la  construc- 
tion d'une  chapelle  et,  s'il  y  a  excédant,  à  la  réparation  du  pavé  de 
l'église;  6°  une  autre  somme  de  mille  francs  pour  être  employée, 
savoir  :  cinq  cents  francs  aux  réparations  de  l'égliseetcinq  cenls  francs 
à  l'achat  d'un  ostensoir;  7*  une  quatrième  somme  de  mille  francs, 
qui  devra  être  remise  à  monseigneur  l'archevêque  de  Toulouse,  et 
employée  par  lui  aux  frais  d'une  mission  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Cézert;  8°  nnc  somme  de  cinq  cents  francs  destinée  à  rétablissement 
d'une  balustrade  ou  sainte-table  en  fer; 

a0  A  la  fabfique  de  l'église  curiale  de  Montgiscard,  trois  rentes 
annuelles  et  nernétuelies  montant  ensemble  à  cent  ci  nouante  franc» 
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au  capital  de  trois  mille  francs,  sous  la  condition  d'en  affecter  Sfff 
arrérages  à  la  décoration  et  à  l'entretien  de  l'église  de  Roquevjl|e, 
située  dans  la  circonscription  de  la  paroisse  de  Montgiscard,  et  à  la 
charge  de  faire  célébrer  annuellement  et  à  perpétuité,  dans  celte  der- 
nière église,  six  messes  basses  pour  le  repos  de  son  âme; 

3°  A  la  chapelle  de  iNoIre  Dame  d'Alet;  dépendant  de  la  succur- 
sale de  Mon'égut,  Irois  rentes  de  même  nature  montant  ensemble  à 
cent  soixante  francs,  à  la  charge  de  faire  célébrer,  chaque  année  à 
perpétuité,  six  messes  basses  à  son  intention  ; 

à'"  Au  séminaire  et  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Toulouse, 
deux  rentes  de  soixante  et  quinze  francs  chacune,  sans  leur  imposer 
aucune  charge; 

5°  A  la  maison  des  prêtres  auxiliaires  ou  missionnaires,  à  Tou- 
louse, trois  rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant  ensemble  à 
deux  cent  vingt  cinq  francs  ; 

6'  A  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  une  rente  de  deux  cents 
francs  ; 

7*  A  la  communauté  des  Bénédictines,  à  Toulouse,  trois  rentes  : 
l'une  de  cent  francs,  l'autre  de  soixante  francs,  et  la  troisième  de  cin- 
quante francs,  sans  lui  imposer  aucune  charge; 

8°  A  1  institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  une  rente  de  six 
cents  francs,  au  capital  de  douze  mille  francs,  pour  la  fondation  d'un 
établissement  de  frères  à  Grenade  ; 

9°  A  l'hospice  de  Grenade,  une  rente  de  cinquante  francs  ; 

io'  Aux  pauvres  duBurgaud,  une  pareille  rente  de  cinquante/rancs  ; 

il*  A  'a  maison  de  charité  établie  surla  paroisse  de  SaintSernin , 
à  Toulouse,  deux  renies  de  cinquante  francs  chacune; 

ia"  Aux  hospices  civils  de  Toulouse,  deux  renies  de  cent  francs 
chacune,  dont  une  pour  l'Hôtel-Dieu  Saint-Joseph,  et  l'autre  pour 
l'hospice  de  la  Grave,  à  la  charge,  par  chacun  de  ces  établissements, 
de  faire  célébrer,  dans  la  première  année  de  leur  entrée  en  jouis- 
sance, quinze  messes  basses  pour  le  repos  de  son  âme; 

i3°  Aux  orphelins  de  l'hospice  de  la  Grave,  à  Toulouse,  deux 
rentes,  dont  une  de  cent  francs  et  l'autre  de  cinquante  francs; 

i4*  A  l'hospice  des  orphelines  de  Toulouse,  une  rente  de  cin- 
quante francs  ; 

i5#  A  la  commune  de  Saint-Cézert,  trois  rentes  de  cinquante  francs 
chacune  ; 

i6*  Aux  pauvres  de  cette  commune,  également  trois  rentes  de 
cinquante  francs  chacune; 

17*  A  la  maison  d'éducation  existant  à  Saint-Cézert,  et  dirigée  par 
les  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André,  donl  la  maison  mère 
est  à  Ja  Puve,  une  rente  de  six  (enls  francs,  au  capital  de  douze  mille 
francs,  et  divers  objets  mobiliers,  déclarant,  en  oulre,  faire  l'aban- 
don, au  profit  de  cet  établissement,  d'une  somme  de  quatre  mille 
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francs,  qu'il  avait  prêtée  à  M.  l'abbé  Grès,  pour  contribuer  à  l'acqui- 
sition d'une  maison  avec  dépendances ,  située  dans  la  commune  de 
Saint-Cézert,  et  destinée  au  logement  des  sœurs,  sous  la  condition  ex- 
presse que  ledit  immeuble  serait  affecté  à  celte  destination  ,  el,  dans  le 
cas  où  il  cesserait  d'avoir  cette  affectalion,  léguant  la  somme  précitée 
dequalre  mille  francs  à  l'établissement  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  Grenade  ; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  29  août  i85o,  par  lequel  M.  l'abbé 
Grès  a  fait  donation  à  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix  de 
la  maison  dont  il  s'agit,  à  la  charge  d'y  maintenir  à  perpétuité  un 
établissement  de  sœurs  ayant  pour  objet  l'instruction  gratuite  des 
jeunes  filles  et  le  soulagement  des  malades  ; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  8  mars  i848  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  9  septembre  i85o: 

Vu  les  délibérations  et  demande  du  bureau  d'administration  des 
séminaires  de  Toulouse,  du  conseil  d'administration  de  la  commu- 
nauté des  Bénédictines  de  celte  ville,  des  conseils  le  fabrique  des 
églises  de  Saint-Cézert,  de  Montgiscard  et  de  Mcntégut,  du  supéiieur 
générai  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  de  Toulouse  et  de  Grenade .  du  bureau  de  bien- 
faisance de  celte  ville,  du  bureau  de  bienfaisance  de  Sainl-Cézerl,  des 
conseils  municipaux  de  Saint-Cézert,  de  Grenade  et  du  Burgaud,  en 
date  des  21  mai,  28  avril,  8  septembre,  1",  8  et  12  octobre,  5,  12 
et  23  novembre,  et  iw  décembre  i8£8,  i5  avril,  1er  juillet  et  11  août 

1849,  \l  janvier  i85o  el  6  juin  i85i ,  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  bénéûce  des  dispo- 
sitions précitées  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  delà  congrégation 
des  fiJles  de  la  Croix ,  en  date  du  1 1  décembre  1848  el  1 1  novembre 

1850,  tendant  à  obtenir,  i°  la  reconnaissance  légale  de  rétablisse- 
ment de  son  ordre  existant  de  fait  à  Saint  Cézert;  2*  l'autorisation 
d'accepter  les  legs  et  donation  faits  en  faveur  de  cet  établissement 
par  les  sieurs  Sans-Bivals  et  Grès; 

Vu  le  procès-verbal  d'évaluation  des  objets  mobiliers  légués  aux 
sœurs,  portant  leur  valeur  à  deux  francs  soixante  et  dix  centimes  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné  par  le  sieur 
Grès,  portant  sa  valeur  à  sept  mille  cinq  cents  francs; 

Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  deslegs  par  monseigneur  le 
cardinal  d'Astros,  légataire  universel  du  testateur,  et  par  la  dame 
veuve  Lecamus,  sa  sœur  et  unique  héritière,  suivant  actes  sous  seings 
privés  des  21  juin,  6  septembre,  12  el  28  octobre,  2 k  et  2  5  no- 
vembre, 12  et  1 1\  décembre  i848,  1 1  janvier  el  29  avril  18^9; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  1826  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
 .   •  

ii)  Vin'  série,  Bull.  89  ,  n°  2991 . 
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la  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  à  la  Paye,  et  celle  du  28  mai 
de  la  même  année  (i)f  qui  a  reconnu  cette  congrégation; 

Vu  rengagement  pris,  le  20  décembre  i848,  par  les  sœurs  qui 
composent  l'établissement  de  Saint-Cézert  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  ; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  à  Sainl-Cézert, 
le  6  janvier  i85o,  sur  la  reconnaissance  légale  dudit  établissement  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  celte  commune  sur  le  même  ob- 
jet, en  dnfe  du  1 3  janvier  i85o; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement; 
Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  des  divers  établissements  religieux 
légataires  vérifiés  et  certifiés  par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Toulouse,  de  l'évôque  de  Poitiers 
et  des  préfets  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Vienne,  en  date  des 
21  juin,  23  et  28  août  18A9,  9  avril,  20  mai,  16  et  20  octobre,  6  et 
16  décembre  i85o,  7  et  18  novembre  i85i; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  Toulouse,  de  Saint-Cézert 
et  de  Grenade,  en  date  des  11  avril,  10  septembre  et  12  novembre 
i848,  sur  les  legs  destinés  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Sernin  à 
Toulouse  et  de  Sainl-Cézert,  et  aux  hospices  de  Toulouse  et  de  Gre- 
nade ; 

Vu  les  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  29  juillet  i85o 
et  7  février  i852  ; 

Vu  l'avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  en  date  du  i4  octobre  i85i  ; 

Vu  l'ordonnance  du  17  janvier  1827  {2),  quia  autorisé  à  Toulouse 
la  communauté  des  Bénédictines; 

Vu  les  ordonnances  des  2/*  octobre  1821  et  28  mai  i84o,  qui  ont 
érigé  en  chapelles  de  secours,  la  première  la  chapelle  de  Notre-Dame 
d'Alet  et  la  seconde  l'église  de  Roqueville  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1 1  septembre  i844»  qui  a  autorisé  la  caisse  de 
retraite  des  prêtres  âgés  ou  infirmes  du  diocèse  de  Toulouse; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  el  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  1 4  janvier  1 83 1  ; 

Vu  loi  du  24  mai  1 826,  sur  les  congrégations  reb'gicuses  de  femmes  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  : 
Le  Conseil  d'état  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix ,  dites  sœurs 
de  Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne)  t  en  vertu  d'une  or 


(s)  fin*  série,  Bull.  g5,  n°  3 139. 
(1)  Tm#séri«,BuH.  i38,  n5  4,73 1. 


Digitized  by 


(  **«  ) 

donnance  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder  à  Saînt-Cé" 

ik  rt  (Haute-Garonne)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre 
à  la  charge,  par  les  membres  qui  composeront  cet  établissement, 
de  se  conforpier  exactement  aux  siatuts  approuvés  pour  la  mai- 
son mère  par  ordonnance  du  3o  avril  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  cette  congrégation  et  le  maire 
de  la  commune  de  Saint  Cézert  (Haute-Garonne  )  sont  autorisés 
à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  legs  faits  à  ladite 
congrégation  par  le  sieur  Jean-Marie-Elienne  Sans  RîvqIs,  suivant 
son  codicille  olographe  du  19  mars  i844,  et  consistant,  i°  en 
une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  six  cents  francs,  au  capital 
de  douze  mille  francs;  '2°  en  une  créance  de  qualre  mille  francs; 
3°  en  divers  objets  mobiliers  évalués  à  deux  francs  soixante  et 
dix  centimes  aux  clauses  et  conditions  imposées,  et  notamment  à 
la  charge  d'affecter  le  montant  des  legs  à  1  établissement ,  dans 
ladite  commune  de  Saint-Cézert,  de  sœurs  de  son  ordre  chargées 
d'instruire  les  jeunes  filles  et  de  soigner  les  malades  pauvres  de 
Saint-Cézert. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  six  cents  francs,  Je 
capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

3.  La  même  supérieure  générale,  le  maire  et  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Saint-Cézert  .^ont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  fa. te  à  la  congrégation  des 
lilles  de  la  Croix  par  le  s  cur  Louis  Grès,  suivant  acte  notarié 
du  29  août  1860,  et  consistant  en  une  maison  avec  dépendances 
située  à  Saint-Cézeri  et  estimée  sept  mille  cinq  cent*  francs,  aux 

laudes  et  conditi  ons  imposées,  et  notamment  à  la  charge  d'en- 
tretenir à  perpétuité  à  Saint-Cézert  deux  .^oeurs  de  son  ordre 
tenue>  d'inslruiie  gratuitement  les  jeunes  filles  et  de  soigner  les 
malade^  pauvres  de  cette  commune. 

4.  L'archevêijue  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  au  nom  du 
séminaire  et  de  f école  secondaire  ecclésiastique  de  son  diocèse, 
est  autorisé  à  accepter  les  legs  faits  à  titre  gratuit  à  ces  établis- 
sements par  le  sieur  Jean-Marie  Etienne  SansRivals,  suivant  ses 
testament  et  codicille  olographes  des  10  avril  1 84  1  et  i5  dé- 
cembre 18/17,  et  consistant,  i°  pour  le  séminaire,  en  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  soixante  et  quinze  francs,  au 
capital  de  quinze  cents  francs;  2°  pour  l'école  secondaire  ecclé- 
siastique, en  une  pareille  rente  de  soixante  et  quinze  francs, 
également  au  capital  de  quinze  cents  francs. 

En  cas  de  remboursement  dé  ces  rentes,  le  capital  en  prove- 
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riant  ter  a  employé  en  achat  de  rentes  sut  FÉtât  au  hoiù  des 
établissement*  légataires. 

5.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Montgis- 
card  (Haute  Garonne),  au  nom  de  cet  établissement  et  de  la 
chapelle  de  secours  de  Roqueville,  est  autorisé  à  accepter,  aux 
charges,  clauses  ét  conditions  imposées,  les  legs  faits  à  ladite 
fabrique  par  le  même  testateur,  suivant  son  testament  olo- 
graphe du  10  avril  i84i,  et  consistant  en  trois  rentes  annuelles 
et  perpétuelles  montant  ensemble  à  cent  cinquante  francs,  aa 
capital  de  trois  mille  fiancu. 

En  cas  de  remboursement  dé  ces  rentes,  le  capital  en  prove- 
nant sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

6.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Mon- 
tai;ut  (môme  département)  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
la  chapelle  de  secours  de  Notre-Dame  d'AIel  et  aux  rharges, 
clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  faits  à  ladite  chapelle 
par  le  même  testateur,  suivant  son  testament  olographe  du 
10  aViil  îhdi  ,et  consistant  en  trois  rentes  annuelles  et  perpé- 
tuelles montant  ensemble  à  cent  soixante  francs. 

En  cas  de  remboursement  de  ces  rentes,  le  Capital  en  prove- 
nant sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'btat. 

7.  Le  tré;»orier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint- 
Cézert  est  autorisé  à  acrèpter,  aux  charges,  clauses  et  Conditions 
imposées,  les  legs  faits  à  cet  établissement  par  le  même  te  ta- 
teur,  suivant  >es  testaments  et  codicilles  olographes  des  10  avril 
i84i,  19  mars  iM4,  4  min  1 846 ,  i«  août  et  4  septembre 
1847.  et  consistant  i*  en  trois  rentes  annuelles  et  perpétuelles 
montant  ensemble  à  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  au  capital 
de  troîs  mille  sept  cents  francs;  2°  en  divers  objets  mobiliers 
évalués  en  totalité  cent  soixante  et  onze  francs;  3*  en  trois 
sommes  de  mille  francs  chacune;  4*  en  une  somme  de  Cinq 
cents  francs. 

Conformément  aux  intentions  du  testateur,  ces  sommes  seront 
employées,  savoir  :  une  somme  de  mille  francs  à  l'achat  d'une 
clôche,  une  autre  somme  de  mille  francs  a  la  construction  d'une 
chapelle  et  à  la  réparation  du  pavé  de  l'égl  se  d'après  les  devis 
régulièrement  approuvés;  la  troisième ,  jusqu'à  concuner.ee  de 
moitié,  à  l'achat  d'un  ostensoir,  et  pour  l'autre  moitié  aux  ré- 
parations de  l'église  également  d'après  dé<  devis  régulièrement 
approuvés,  et  la  sommé  dè  cinq  cents  francs  à  l'établissement 
d'une  balustrade  Ou  sainte-table  eû  fer. 
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En  cas  de  remboursement  des  rentes  léguées,  le  capital  en 
provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

8.  La  supérieure  de  la  communauté  des  Bénédictines ,  existant 
à  Toulouse,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  17  janvier  1827, 
est  autorisée  à  accepter  les  legs  faits,  à  titre  gratuit,  à  cette  com- 
munauté par  le  même  testateur  suivant  son  testament  olographe 
du  10  avril  1 84 1»  et  consista  ut  en  trois  rentes  annuelles  et  per- 
pétuelles, Tune  de  cent  francs,  l'autre  de  soixante  francs,  et  la 
troisième  de  cinquante  francs. 

En  cas  de  remboursement  de  ces  rentes,  le  capital  en  prove- 
nant sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

9.  Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  est 
autorisé  à  accepter,  conjointement  avec  la  commune  de  Gre- 
nade (Haute-Garonne),  suivant  le  vole  émis  dans  les  délibéra- 
tions de  son  conseil  municipal  des  3o  septembre  i84o  et  3  fé- 
vrier i85o,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées: 
i°  le  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  six  cents  francs, 
au  capital  de  douze  mille  francs,  fait  à  l'institut  des  frères  des 
écoles  chrétiennes  pour  la  fondation  d'une  école  à  Grenade  par 
le  sieur  Jean- Marie-Etienne  Sans-Rivals,  suivant  ses  testament 
■et  codicille  olographes  des  10  avril  184 1  et  19  mars  i844, 
2°  le  legs  éventuel  de  quatre  mille  francs  résultant  au  profit  de 
l'établissement  des  frèresde  Grenade  du  codicille  olographe  pré- 
cité du  1 9  mars  1 844. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente,  le  capital  en  prove- 
nant sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

10.  La  commune  de  Saint-Cézert  est  autorisée,  suivant  le 
vote  omis  par  son  conseil  munipal,  dans  sa  délibération  du  i  2  no- 
vembre i848,  à  accepter  le  legs  à  elle  fait  par  le  sieur  Sans- 
Rivals,  suivant  son  codicille  olographe  du  19  mars  i844,  de 
trois  rentes  s'élevant  ensemble  à  cent  cinquante  francs,  au  ca- 
pital de  trois  mille  francs  pour  servir  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien d'un  pont  destiné  à  faciliter  la  communication  de  Saint- 
Cézert  au  Burgaud. 

11.  Les  bureaux  de  bienfaisance  de  Saint-Cézert  et  de  Tou- 
louse et  le  maire  du  Burgaud  (Haute  Garonne) ,  à  défaut  de 
bureau  de  bienfaisance,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  les 
legs  faits  aux  pauvres  de  ces  communes  et  à  la  maison  de  cha- 
rité établie  dans  la  paroisse  de  Saint-Sernin  à  Toulouse,  par  le 
sieur  Jean-Marie-Etienne  Sans-Rivals,  suivant  ses  testament  et 
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codicilles  olographes  des  îoavril  i84i  et  19  mars  i844;  lesdits 
legs  consistant, 

i°  Pour  les  pauvres  de  Saint-Cézert,  en  trois  rentes  de  cin- 
quante francs  chacune; 

20  Pour  les  pauvres  du  Burgaud  ,  en  une  rente  de  cinquante 
francs  ; 

3°  Pour  la  maison  de  charité  de  la  paroisse  de  Saint-Sernin, 
à  Toulouse,  en  deux  rentes  de  cinquante  francs  chacune. 

En  cas  de  reinhourement  de  ces  rentes ,  le  capital  qui  en 
proviendra  sera  placé  en  rentes  sur  TÉtat. 

H.  La  commission  administrative  des  hospices  de  Toulouse 
et  celle  de  l'hospice  de  Grenade  sont  autorisées  à  accepter,  cha- 
cune en  ce  qui  la  concerne  ,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  les  legs  faits  à  ces  établissements  par  le  même  testa* 
leur,  suivant  ses  testament  et  codiciHes  olographes ,  en  date  des 
10  avril  i84i,  19  mars  i844  et  A  juin  i846. 

Lesdits  legs  consistant , 

i°  Pour  les  hospices  de  Toulouse,  i°  en  deux  rentes  de  cent 
francs*  chacune,  dont  une  pour  Thôtel-Dieu  Saint  -Joseph  et 
J autre  pour  l'hospice  de  la  Grave;  2°  en  deux  rentes  dont  Tune 
de  cent  francs  e*  l'autre  de  cinquante  francs  pour  les  orphelins 
de  Thospice  de  la  Grave  ;  3°  en  une  rente  de  cinquante  francs 
pour  Thospice  des  orphelines  de  Toulouse; 

20  Pour  Thospice  de  Grenade,  en  une  gomme  de  cinquante 
francs. 

En  cas  de  remboursement  de  ces  rentes,  îe  capital  qui  en 
proviendra  sera  placé  en  rentes  sur  TÉtat. 

13.  N'est  pas  autorisée  l'acceptation  du  legs  fait  par  le  même 
testateur,  suivant  son  codicille  olographe  du  4  juin  i846,  à  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint-Cézerl,  et  consistant  en 
une  somme  de  mille  Irancs  destinée  aux  frais  d'une  mission. 

1 6.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  legs  de  plusieurs  rentes, 
montant  en  totalité  à  quatre  cent  vingt-cinq  francs,  qui  ont  été 
attribuées  par  le  même  testateur  à  la  maison  des  prêtres  auxi- 
liaires ou  missionnaires  de  Toulouse  et  à  Tœuvre  de  la  propa- 
gation delà  foi,  attendu  que  ces  établissements  n'ont  pas  d'exis- 
tence légale. 

15.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ci 
le  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  con- 

2.  X*  Série.  17 
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cerne,  de  l  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Juin  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  [instruction  publique  et  des  cuites, 

Signé  H.  Fortgul. 


N*4a56.  —  Dbcmet  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint -Hilair*-da- 
Harcouët  (Manche),  d'un  Établissement  de  Sœurs  du  Sacré-Cœur. 

Du  3o  Juin  i85a. 

LOUTS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  demandes  formées,  les  8  mars  i85o  et  il\  juillet  i85i ,  par 
la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  existant  à  Marigny  (Manche) , 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation,  i°  de  former  un  établissement  de 
religieuses  de  son  ordre  à  Saînt-Hilaire-du-Harcouêt  (mémo  dépar- 
tement); 2°  d'acquérir  de  la  demoiselle  Sauvé ,  mqyennantda  somme 
de  deux  mille  quatre  cents  francs  et  une  rente  viagère  de  six  cents 
francs,  deux  maisons  avec  dépendances  situées  dans  cette  commune, 
ainsi  que  divers  objets  mobiliers  garnissant  ces  maisons; 

Vu  la  promesse  de  vente  souscrite  par  la  demoiselle  Sauve,  le 
1"  mars  i85o; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  à  acquérir,  cons- 
tatant que  leur  valeur  est  do  seize  mille  francs; 

Vu  les  documents  portant  que  la  valeur  des  meubles  compris  dans 
la  vente  s'élève  à  quatre  cents  francs; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  le  nouvel, 
établissement  de  Saint-Hilaire-du-Harcouët  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  de  la  maison  mère; 

,  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Hilaire-du-Har- 
couët, en  date  du  10  août  i85i ,  relative  à  la  fondation  de  l'établis- 
sement projeté; 

Vu  ïes  procès- verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  qui 
ont  eu  lieu  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Coutances  et  du  préfet  de  la  Mancbe ,  en 
date  des  10  juin,  \U  novembre  et  6  décembre  i85i  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publiquë,  en  date 
du  5  mars  i85a; 
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Vu  l'ordonnance  du  i,r  juin  i843  (1),  portant  approbation  des 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Marigny; 

Vu  Toidonnance  du  9  avril  i846  (a),  qui  a  reconnu  cette  congré- 
gation ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5,  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  l'en- 
seignement; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817,  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
janvier  1801; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur,  existant 
à  Marigny  (Mancbe),  en  vertu  d'une  ordonnance  du  9  avril 
i846 ,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  religieuses  de 
son  ordre  à  Saint-Hilaice-du-Harcouët  (même  département),  à 
la  charge  par  ces  religieuses  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  ordonnance  du 
1**  juin  i843. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Sacré  Cœur  existant  à  Marigny  est  autorisée  à  acquérir  de  la 
demoiselle  Jeanne-Wchelle  Sauvé,  moyennant  un  capital  de 
deux  mille  quatre  cents  francs  et  une  rente  viagère  de  six  cents 
francs,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  lacté  sous 
seings  privés  du  iw  mars  i85o,  i°  deux  maisons  avec  jardin 
en  dépendant,  le  tout  situé  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët  (Manche) , 
et  estimé  seize  mille  francs;  2°  divers  objets  mobiliers,  évalués 
quatre  cents  francs,  qui  garnissent  ces  deux  maisons. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

*  •  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Juin  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 
« 

    • 


(1)  ix*  série  ,  Bull.  1039,  n°  10,882. 
(a)  IX' série,  Bull.  1288,  tC  13,688. 


Digitized  by  Google 


(  204  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  '  Juillet  i85a, 

Le  Gardedes  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice  , 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «abonn*  pour  le 
national*,  ou  ehet  Us 


dea  lois ,  a  raison  ds  g  francs  p  <r  an  ,  à  la 
de*  post«a  dea  département*. 


de  l'Imprimer,. 


Imprimerie  nationale. 


i  5  Juillet  i85a. 

v 
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BULLETIN  DES  LOIS 

« 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  559. 


■i 


N#  fabj.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  général  des  Dépenses 

et  des  Recettes  de  l'exercice  1853, 

Du  8  Juillet  «852. 

•  •  • 

CORPS  LÉGISLATIF. 
Session  de  i85a. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  sait  : 

TITRE  R 
budget  général. 

S  I*.  —  crédits  accordés. 

Art.  1er.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  Texeicice  i853,  conformément  à  Tétât 
général  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent, 

A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères, 
constituant  effectivement  tes  charges  de  l'État,  pour  la  somme 
de  neuf  cent  quatre-vingt-deux  millions  deux  cent  vingt  mille 
quatre  cent  vingt- 1 rois  fran  s   o82,220,423f 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents 
à  la  perception  des  impôts,  pour  la  somme  de 
quatre  cent  trente  millions  cinquante-quatre 
mille  cinq  cent  soixaute-huit  francs   43o,o54,568 

Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-an- 
nexé 1,412,274,091 

'  ■ 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  pour  travaux  ex- 
traordinaires de  l'exercice  i853,  conformément  au  même  état 
A  ci  annexé. 

3.  *  Série.  *  18 
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Ces  crédits  s'appliquent , 

Aux  dépenses  à  la  charge  de  l'État ,  pour  la  somme  de  soixante 
et  un  millions  deux  cent  trente- huit  mille  trois  cent  trente 
quatre  franrs   6t,238,334f 

Aux  dépenses  do««t  le  remboursement  figure 
au  budget  des  voies  et  moyens,  pour  onze  millions 
cinq  cent  mille  francs   n,5oo,ooo 

Total  général  conforme  au  même  état  A  ci- 
annexé   72,738  334 


5  II.          IMPÔTS  AUTORISÉS. 

•» 

3.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues  pour  i853, 
en  principal  et  en  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état 
B  ci  annexé,et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  maximum  des  centimes  facultatifs,  pour  des  dépenses 
d'utilité  départementale,  que  les  conseils  généraux  sont  auto- 
risés à  imposer  par  faiticle  22  de  U  loi  du  17  août  1822,  est 
fixé  à  sept  centimes  six  dixièmes  pour  i853. 

Ces  imposition*  pourront  êt-  e  élevées  dans  le  département 
de  la  Corse  jusqu'à  quatorze  centimes  six  dixièmes. 

Le  contingent  de  <  haque  département,  dans  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenètes, 
est  fixé  en  principal  aux  sommes  portées  dans  l'état  C  annexé  à 
la  présente  loi. 

4.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvernement 
d'imposer  d'office ,  sur  les  communes,  des  centimes  addition- 
nels pour  le  payement  des  dépensas  obligatoires,  le  nombre  de 
ces  centimes  ne  pourra  ex«  éder  le  maximum  de  dix,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamnations 
judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

5.  En  cas  d'insu(ïis«nce  des  revenus  ordinaires  pour  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorises  à  voter  pour  i853,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destiné**  à  l'instruction  primaire,  des  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de 
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trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux 
centimes  parles  conseils  généraux. 

6.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires 
pour  concourir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  les  cas  extraordi- 
naires, aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  i853,  à  titre  d'imposi- 
tion spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes. 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  i853,  au  profit  de  l'État,  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et 
des  communautés  d'habitants  dûment  autorisés,  la  perception, 
conformément  aux  lois  existantes ,  des  divers  droits,  produits  et 
revenus  énoncés  au  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

$  111.  —  Évaluation  des  voies  et  moyens,  et  résultat  général  du  budget. 

8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  i853  sont 
évalués  à  la  somme  totale  de  un  milliard  quatre  cent  cinquante 
millions  huit  cent  vingt  mille  cinq  cent  trente  et  un  francs 
(  1,4 5o,82o,53 if) ,  conformément  à  l'état  E  ci  annexé  ,  savoir  : 

Receltes  d'ordre  dont  l'emploi  ou  la  restitution  figure  au 
budget  des  dépenses   44i,554,568r 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles 
del'Élat   1,009,265,963 

Total  général   i,45o,82o,53i 


9.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  d'après  les  ar- 
ticles 1  et  2  ci-dessus,  s'élevant 


• 

1CDCET 

total. 

RECETTE» 
ET  DEPENSES 

d'ordre. 

(UARCKS 

et  rewource» 
de  l'Eut. 

Et  hê  voie»  et  moyens,  d'apro* 

i,485,oi3,3a5  fr. 
i,*5o,8*o,53i 

44i, 554,568  fr. 
M 1,554,568 

1,043,458,757  fr. 
1,00a,  a  65, 963 

%  i.rfwnt»  .  dans  loti 

• 

«^w— «  -  ■  ■      -  -  —  -  »  »  —   r  ■  —    —  w 

dacl  de  dépenses  qui  est  arrête  pro*Uoir«tnwt  ù  U  1 

34,193,794 

18. 
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TITRE  H. 

SERVICES  SPÉCIAUX. 

10.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget 
de  TÉtat  sont  fixés ,  en  recette  et  en  dépense ,  pour  l'exercice 
i853,  à  la  somme  de  vingt  et  un  millions  quatre  cent  vingt-six 
mille  neuf  cent  cinq  francs  (21,426,905),  conformément  au 
tableau  F  ci  annexé. 

11.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  départemental  des 
ressources  spécialement  attribuées  à  ce  service,  par  la  loi  du 
10  mai  i838,  et  comprises  dans  les  voies  et  moyens  généraux 
de  i853  pour  cent  quatre  millions  deux  cent  dix  mille  sept 
cents  francs  (104,210,700  fr.),  est  réglée  conformément  au 
tableau  G  annexé  à  la  présente  loi. 

12.  L  affectation  aux  dépenses  du  service  colonial  comprises 
dans  le  budget  général  de  i853  pour  vingt  et  un  millions  trois 
cent  soixante  deux  mille  deux  cents  francs  (  2i,362,2oofJ ,  des 
ressources  spéciales  de  ce  service  et  des  fonds  généraux  de 
l'Etat  qui  doivent  y  être  appliquées,  est  réglée  conformément 
au  tableau  H  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  III. 

■ 

s 

DISPOSITIONS  SPECIALES  À  QUELQUES  IMPOTS  ET  REVENUS 

(CONTRIBUTIONS  directes). 

13.  Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  messidor  an  vu 
(20  juin  1799)  et  de  l'article  2  de  l'arrêté  des  consuls  du  24flo« 
réal  an  vin  [là  mai  1800] .  concernant  les  mutations  de  cote 
en  matière  de  contribution  foncière,  seront  appliquées  à  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres. 

14.  A  partir  du  ier  janvier  i853,  il  sera  ajouté,  pour  dé 
grèvement  et  non-valeurs ,  au  produit  des  centimes  addition- 
nels départementaux  et  communaux  ordinaires  et  extraordi- 
naires ,  savoir  :  un  centime  par  franc  de  ce  produit  sur  les  cen- 
times afférents  aux  contributions  foncière  et  personnelle-mo- 
bilière ;  trois  centimes  par  franc  sur  les  centimes  atTérents  aux 
portes  et  fenêtres  ,  et  cinq  centimes  par  franc  sur  ceux  afférents 
aux  patentes. 
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TITRE  IV. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

# 

15.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
cinquante  millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  i833,  ni  les  bons  déposés  en  garantie  à  la 
banque  de  France  et  aux  comptoirs  d'escompte;  n'y  sont  pas 
non  plus  compris  les  bons  qu'il  serait  nécessaire  de  créer  pour 
l'exécution  du  décret  du  i4  mars  i852. 

16.  L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y 
aura  lieu  a  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  4 
de  la  loi  de  finances  du  11  juin  1842,  est  fixé,  pour  l'année 
1 853,  à  soixante  et  dix  mille  neuf  cent  soixante-six  hommes  et 
quatorze  mille  six  cent  quinze  chevaux. 

17.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi 
des  crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapitres  23, 
28  et  ào  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour  travaux 
extraordinaires  civils  et  militaires  à  exécuter,  en  i853,  sur 
divers  points  de  l'Algérie.  Ces  crédits  ne  pourront  recevoir 
aucune  autre  affectation. 

18.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  un 
million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof) ,  pour  l'inscription 
au  trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  l'année  i853. 

19.  Les  dispositions  de  l'article  17  de  la  loi  du  10  mai  i838, 
en  ce  qui  concerne  la  portion  du  fonds  commun  distribuée,  à 
litre  de  se  ours,  afin  de  compléter  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  pour  constructions  neuves,  ne  recevront  pas  leur 
application  pour  les  budgets  départementaux  de  i853. 

20.  La  faculté  d'ouvrir  par  décrets,  en  l'absence  du  Corps  légis- 
latif, des  crédits  supplémentaires,  conformément  à  l'article  3 
de  la  loi  du  24  avril  i833,  pour  subvenir  à  l'insuffisance 
dûment  justifiée  d'un  service  porté  au  budget,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernant  un  service  voté,  et  dont  la  nomen- 
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clature  pour  les  exercices  1802  et  i853  est  fixée  par  l'état  I 
annexé  à  la  présente  loi. 

21.  Les  décrets  qui,  en  l'absence  du  Corps  législatif,  auront 
ouvert  aux  ministres  des  cré  lits  supplémentaires  en  exécution 
de  l'article  précédent,  ou  des  eré'lits  exlr.  ordinaires  dans  le  cas 
déterminé  par  l'article  12  de  la  loi  du  23  mai  i834,  pour  dé- 
penses urgentes  n'ayant  pu  êtrepié\ues  ni  réglées  par  le  budget, 
seront  réunis  par  le  ministre- des  finances,  comme  le  prescrit 
l'article  5  de  la  loi  du  il\  avril  i833,  en  un  seul  projet  de  loi, 
pour  être  soumis  a  la  sanction  du  Corps  législatif,  dans  sa  plus 
prochaine  session. 

22.  L'article  10,  la  disposition  finale  de  l'article  11  et  le 
premier  paragraphe  d  •  l'article  12  de  la  loi  (lu  i5  mai  i85o, 
la  disposition  finale  de  1  article  2  et  l'article  4  de  la  loi  du 
16  mai  1 85  1 ,  sont  abrogés. 

23.  La  retenue  de  un  et  demi  pour  cent  rétablie  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  matin*-  par  le  décret  du  i3  février 
i852,  sur  les  marchés  à  passer  pour  les  dépenses  du  matériel 
de  la  marine  et  des  colonies,  est  portée  à  trois  pour  cent,  a 
compter  du  1"  juillet  18^2. 

0 

24.  La  somme  que  l'Etat  pourra  affecter  en  i853  à  l'encou- 
ragement des  premières  opérations  des  sociétés  de  crédit  foncier, 
en  exécution  de  Jarlicle  ô  du  décret  du  28  février  i852,  est 
fixée  à  dix  millions  de  francs.  ,  .1 

L'avanre  sera  faite  à  ces  sociétés  sous  la  garantie  du  trésor, 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  coutre  la  cession  de 
leurs  lettres  de  gage,  en  vertu  dune  décision  du  ministre  des 
finances. 

25.  Le  transfert  ou  la  mutation  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  d  une  inscription  de  rente  provenant  de  titulaires  dé- 
cédés ou  déclarés  absents  ne  pourra  être  effectué  que  sur  la 
présentation  d'un  certilicat  délivré  sans  frais  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  et  visé  par  le  directeur  du  département, 
constatant  l'acquittement  du  droit  de  mutation  par  décès  établi 
parl'ar.icle  7  de  la  loi  du  18  mai  i83o. 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  la  signa- 
ture du  directeur  de  l'enregistrement  devra  être  légalisé  par  le 
préfet. 

26.  Les  droits  de  mutation  par  décès  des  inscriptions  de 
rentes  sur  l'État,  et  Jes  peines  encourues  en  cas  de  retard  ou 
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d omission  de  ces  valeurs  dans  la  déclaration  des  héritiers,  léga- 
taires ou  donataires,  ne  seront  soumis  qua  la  prescription  de 
trente  ans.         j  .  I 

27.  Les  décrets  des  i3  mars  et  ia  août  1848,  relatifs  au 
cumul  des  traitements  et  pensions t  sont  abrogés. 

28.  Les  professeurs,  les  .gens  de  lettres,  les  savants  et  les 
artistes  peuvent  remplir  plusieurs  fonclionset  occuper  plusieurs 
chaires  rétribuées  sur  les  foads  du  trésor  public.  « 

Néanmoins,  le  montant  des  traitements  cumulés^  tant  fixes 
qu'éventuels,  ne  pourra  dépasser  vingt  mille  francs. 

29.  Le  droit  le  timbre  lixé  pqur  les  lettres  de  gage  des  com- 
pagnies de  crédit  (oncier  à  cinquante  centimes  par  mille 
fraucs,  conformément  à  l'article  i'r  de  la  loi  du  5  juin  i85o, 
pourra  être  perçu  par  voie  d'abonnement  annuel,  à  raison  de 
deux  centimes  par  mille  francs  du  total  des  letires  de  gage  en 
circulation,  suivant  le  mode  réglé  par  l'article  37  de  la  loi  du 
5  juin  i&5o. 

30.  A  partir  du  1er  août  i852,  toute  affiche  inscrite  dans  un 
lieu  public,  sur  les  murs,  sur  une  construction  quelconque, 
ou  même  sur  loile  au  moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  autre 
procédé,  donnera  lieu  à  un  droit  d'aflich âge  Qxé  à  cinquante 
centimes  pour  les  affiches  d'un  mètre  carré  et  au-dessous  ,  et  à 
un  franc  pour  celles  d'une  dimension  supérieure. 

Un  règlement  cl  adtuin  slratiun  publique  déterminera  le  mode 
d'exécution  du  présent  article. 

Toute  infraction  à  la  présente  disposition,  et  toute  contra- 
vention au  règlement  à  intervenir,  pourront  être  punies  d'une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  francs,  ainsi  que  des  peines  por- 
tées à  l'article  46À  du  Code  pénal, 

• 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.     ;*   '  *  h 

.  %  '  ■  1  /  •     '••  * i  1  u  »i         '    v        -j      .**.  • 

31.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 

celles  autorisées  parla  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elfes  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  le*  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
les  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  faction  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percep- 
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leurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception ,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux ,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  relatif 
aux  centimes  que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter 
pour  les  opérations  cadastrales,  non  plus  qu'aux  dispositions 
des  lois  du  1  o  mai  1 838  t  sur  les  attributions  départementales; 
du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  communale;  du  2  1  mai 
i836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  i833  sur  l'ins- 
truction primaire. 

en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  i8f>2. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 


Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Esciiassériaiix,  Henry  Dcgas, 

MACDONALDduC  DE  TARENTE. 

I 

SÉNAT. 
Session  de  1 8Ô2. 

•  ■ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
fixation  du  budget  générai  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice  18  53. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  i852. 

Le  Président, 
Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte, 

Les  Secrctaire4,  , 

Signé  G*1  Rcgxaud  de  Saint  Jean-d\Angely,  Cm  Simkok, 
B'°  T.  de  Lacrosse. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'État,  sera  promulguée 

et  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  le  8  Juillet  i852. 

Le  Président  de  la  République, 
(  Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  X.  de  Casabianca. 

Signé  Abbatccci. 


1  »  1 
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[État  À.]  Budget  général  des  défenses  de  l'exercice  1853. 
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MINISTERES   IT  bEKVICES. 


I"  PARTIE.          DETTE  PUBLKjTJE. 


1*   DETTE  CONSOLIDEE  ET   AMORTISSE  MEUT. 

Rente.  4  ./a  p.  o/o \  du  ,4 

1         I  Antérieurement  au  1  4  mars  lo.'n 

Rentes  4  p.  o/o  

tentée  3  p.  o/o  

uud*  d'à  mort  isS(  nient  


Tôt  al  pour  la  dette  consolidée  ci  ramortijsemenl . 

a*   1MP1PRTS   .SPÉCIAUX   POUR   CANAUX   ET    I RAVAUX 
DIVERS. 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  If 
Irêaor  

Amortissement  des  emprunts  à  rembourser  par  le 
tréW  

Total  pour  les  emprunts  spéciaux  

3°  INTÉRÊTS  l"  E   CAPITAUX  REMBOURSABLES 
À  DIVERS  TITRES. 

JnteVls  de  capitaux  de  cautionnements  

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor  

Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  rembour- 
sables à  divers  titres  


4°  DRTTP  VIAGÈRE. 

Douaire  de  Madame  la  duchesse  d'Or/Juni  

Rentes  viagère*  

Rentes  viagèrea  pour  la  vieillesse.  I  :  du  18  ju:n  t8$V.) 

Dotations  du  sénat  

Penaious  de  l'ancienne  pairie  

Pensions  civiles.  (  Décret  rfa  13  tcptcmbrr  1806.  ] .  .  .  . 

Pensions  a  titre  de  récompense  nationale  

Pensions  militaires  

Pensions  ecclésiastiques  

Pensions  de  donataires  dépossèdes  

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vçtérance  de  l'an- 
cienne liste  civile  

Pensions  et  indemnités  accordées  à  des  employés  re- 
formés de  divers  ministères  

Subvention  aux  fonds  de  letraitc  des  fin.i tires  

Subvention  a  la  raisse  des  retraites  des  employés  do 

l'ancienne  Chambre  des  Pairs  

Secours  aax  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile.  . 
fs>  viagers  à  «set  militaires  de  la  République  et 
de  rP.mpire  

Total  pourladette  viagère  

RÉCAPITULATION'  DE  LA  I"  PARTIE. 

DETTE  PDBLIQEE . 

Dette  consolidée  et  aruortissetnr ut  

Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divrrs. 
Intérêt*  décapitant  rcml>oursables  à  divers  titres. .  . 
Dette  viagère  

Total  de  la  V  Partie  


»• 
3# 
à* 


DÉPENSES 
formant 
les  chargea 
de  l'État. 

DÉrXMSES 

d'ordre. 

M  U  Tï  A  -T  T 

d«^s  crédits 
accordés. 

fr. 

fr. 

fr. 

i  .">6,o66,a  i  a 
8(|à,3oa 
■ ,  • : i ,n  i  i 
jo,4?  î,g4i 

«r 

m 

u 
u 

1  '1,071,0.17 

64, 646,864 

i56,e66,aia  1 
fy.»,3oa  1] 

a  ,2  7  »,9» 1 
64,A(j5,i>38 
64,h*56,864 

*      va  a  t  -J  yj  i  \j  v r  s» 

78,616,3:  1 

a88,37Ô,3 77  j 

9     t     '     »  i  11 

.4,878,41.4 

• 

t  081  886 

t,o8i,98fj 

8,960,300 

a 

s, 960,300 1 

7,000,000 

53,000,000 

r. 
p 

7,000,000  I 

aa, 000,000  I 

39,000,000 

tt 

a<j,oon,("wi 

3oo  000 

1  ,->'■>,  OOO 

000,000 
1 ,740,000 

3oo,ooo 
i,33o,noo 

yi  i,ooo 

35(4Sofooç 
181 ,000 
1,1/17,000 

600,000 

677,i'Oo 
1 1,000,000 

3o,ooo 
3oo,ooo 

a ,700,000 


u, 979, 000 


109,768,366 
8.s6o,3oo 
39,000,000 
45  979,000 


593,697,606 


78,616,911 


78,616,91 1 


3oo,ooo 
1 ,5ao,ooo 

000,000 
1,740.000 

3oo,ooo 
1 ,33o,ooo 

9a  i,ooo 
36,45o,ooo 

)  81 ,000 
1 , 1 47,000 

600,000 

677,000 

1  1  ,000,000 

00,000 
3o-"»,ooo 

3,700,000 
46, 979,000 


388,37'.,  377 
8,960,300 
39,000,000 
46.979,000 


37-.,3i4,r.77 


Digitized  by  Google 


(  2/4  ) 


a 


a. 


e 

« 


3  - 


'Ê 

3 
-3 


«s 


j.4 


3 

4 


fi 


HIIIISTtlIS   ET  fERYICKS. 


11«  PARTIE.          DOTATION  FT  DEPENSES  DIS 

rôtiront»  législatif»  et  du  conseil  d'État. 

Dotation   du   Prince- Président    de  la  Répu- 

Ll  ii|  u«*  

Dutalioh  du  sénat  

skvat. 

Personnel  

Matériel  

corps  législatif. 

Personnel  

Matéiiel  

CONSEIL  D'ÉTAT. 

Penwnn*!  

Matériel  

Tf)T  W  

IIIe  PARTIE.  —  sunvicts  OKHKRAVI  DIS 

MlNIfTÈRE». 


DÉrRRSMS 

formant 
l<s  chargea 
de  l'État. 

DÉl ENSIS 

d'ordre. 

MONTANT 

des  crédits 
accordés. 

 1 

fr. 

fr. 

fr. 

1  3  ,000,000 

* 

19,  OOO,  000 

*               i  t 

j  1 7  •  ^  (v'jo 

i 

1,746,000 

438, 73o 

0 

438,73o 

vJ : |ï > |  D *.> O 

II.  £1^ 

i     S    »  r»  s** 

I  , fi 

4  1  0,000 

3i3,5oo 

« 

Ji3,ioo 

l.QSÔ/tOO 

1,915,100 

S 7,000 

M 

87,000 

17  »S8,  -Ho 

m 

17,968,580 

MIM8TKRE  D'ETAT. 


7 
8 

9 

10 

1 1 

1  3 
13 


lr*  SECTION .  —  Sêrvice  orJi'nai'r». 

Administration  centrale.  (          .  )  

AansîiiîitratîiMi  c  utr  1«>.  (  Maii:ii«  l.  )  

Personnel  lira  pal.ij*  nationaux  el  conservation 
du  mobilier  national  

Frais  <Ib  ré^ii-  d-»  p  loin  nat  iona  «  et  conser- 
valinu  du  moKilicr  natiunal  

Entretien  des  palais  nationaux  

Construction»  et  grosses  réparations  de»  palaia 

II. il    MI. .IUX  

&lanu<acturea  nationales  de  Sèvres,  de»  Gobe- 
lius  et  de  Bcauvais  


Total  de  la  1"  section. 


a*  section.  —  T>ai  iar  extravrdinfiirci. 
i4   |  Réunion  dea  Tuilcriea  au  Louvre  


4i8,5oo 

1 1 0,000 

8 1  3, 1 5o 

1,  Soi, 600 
1 , 1 90,000 

1 ,6^0,600 

73S,8oo 


6. 1  4.S,r»,')o 


fi, 00  ,000  | 


Aio,5ooj 
1 10,000  j 

Siî.i 

1 ,  "  / 

1  ,  130,00 

i,64o,6oo] 
738.8ooJ 


6,ooo,< 


RECAPITULATION. 

ir*SBCTl0N.  —  Service  ordinaire  

a*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires, 


Total  pour  le  min  stère  d'état, 


G,  •  è\r>,65o 
6,000  000 

i9,i 4o,H5q 


6.iI5.6S 
6,ooo,c 

1 «,i«5,Ew 
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MINISTERES    ET  SEIIVICES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 


Administration  etntrale. 
Administration  centrale  (Personnel).., 


Administration  cent' aie  (  Matéi 

Court  et  tribunaux. 

Cour  de  casaation  

C«»un  d'appel  

Cour»  d'assise»  

T:îbunau.  de  première  inal.<nce.  

Trib>ii>Duz  de  commerce  

T' ibonaux  de  police  

Just  ce*  de  |>aix  

Service  de  la  justice  en  Algérie  

Frai»  de  j utiles. 

Frais  de  juitiee  criminelle  cl  dea  statis'iijues  c'vile  et 
criminelle  


Dépenses  diverse». — Seconri  temporaires  à  d'incit-m 
inagiatrals  et  eni|l  •».  -  de  l'administrai  un  centrale 
à  Iro»  veuves  et  orphelins;  depenre»  evtraord- 
naires  et  imprévues;  indemnité  au  Journal  des 
Savants  


Dépenses  des  exercices  rlos  

TOTAL  pour  le  ministère  de  la  justice.  .  .  . 

ministère  des  afpairi.s  étrangères 


Administration  centrale. 

Personnel  

Matériel  

Traitements  des  ajen's  du  serviVc  extérieur. 

Traitement»  des  agent»  politique*  et  consulaires. 
Traitements  des  agents  en  inactivité  

Dépenses  variables. 

Fraia  d'établissement  

Praia  de  voyages  et  de  courriers  

Frais  de  service  

Présents  diplomatiques  

Indemnités  et  secours  < 

Dr  penses  secrètes  

ViMions  at  d>  penaes  eitraordinaires  

Dépenses  imprévues  


Subvention  à  la  caisse  des  retraites. 


Dépenaea  dea  eiereicee  clos  

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. . 


D&PBKSBS 

DÉPENSES 

MONTANT 

formant 

des  crédita 

t  a«  rliarirri 

d  ordre . 

accordés. 

de  l'État.  | 

fr. 

fr. 

fr. 

Ô0J.30O 

5o.r>,ooo 
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94.000 

g 85, 800 

» 

988,800 

5,;3u,ooo 

H 

5,73  1,000 
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1  S  '1 .  '1 00  1 

7,793.195 

* 

7-7D<»'95 

l8o,;Oo 

y 

180,700 

u 

60,900 

6,o.Sg,ftoo 

m 

6,o'g,Soo 

6  S  h  .  0  j  0 

» 

63y,oôo  1 

A, 354, 000 

» 

A,35A,ooo 

60,000 

M 

60,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

■;  <:  .  6  3  8  '  1  1  ' 

n 

36,6t>8,o45 

557,l00 

a 

* 

5">7,3oo 

1 55,000 

U 

i55,ooo 

A  .  7  3  \  .  800 

0 

4,734,8oo 

H 

90,000 

3oo,ooo 

M 

3oo,ooo 

x , 000,000 

QltOvOOO 

II 

9«jo.ooo 

M 

00,000 

If 

6i,5no 

9 

6'j,ooo 

6oo»nor> 

H 

5o»,ooo 

4ào,ono 

II 

460,000 

^0  onn 

M 

3o,ooo 

310,000 
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Mémoire. 
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MIHISTBaBS  HT  5E1VU.ES. 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CCLTES. 


phar- 


V  PARTIE.  —  OÉl'BRSES  DB  L'UISTRCCTIOX 
rtBI.IQCK. 

Administration  centrale. 

Personnel  

Indemnité  à  de»  employé»  supprimés  et  auxiliaires. . 
Matériel  

Instruction  publique. 

Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 

pecteurs  généraux  

Services  généraux  de  l'instruction  publique  . . 

Ecole  normale  supérieure  

Administration  académiqne  

Instruction  supérieure.  Faculté  de  théologie. . 

Instruction  supérieure.  Facultés  de  droit  

Instruction  supérieure.  Facultés  do  médecine. 
Instruction  supérieure.  Faculté  des  sciences. , 
Instruction  supérieure.  Facultés  des  lettres.  .  . 
Instruction  supérieure.  Ecoles  supérieures  de 

inacie  

Instruction  supérieure.  Dépenses  communes  à  toutes 
facultés.  (  Remises,  accroissement  des  collections 

et  hihtiothèqiic»)  

Instruction  secondaire  (Frais  généraux)  

Instruction  secondaire.  (Lycéeset  collèges  communaux.) 

Bourses  nationales  et  dégrèvements  

Instruction  primaire.  (Inspection.)  

Instruction  primaire.  :  Dépenses  imputables  sur  les 

fonds  généraux  de  l'État.}  

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 

fonds  département»».  )  

Instruction  primaire.  (  Dépenses  imputables  sur  les 

ressources  spéciales  des  écoles  normales  primaires.) 

Science*  et  httrtê. 

Institut  

Collège  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  

Etablissements  astronomiques.  

Lune' te  de  l'Observatoire  de  Paris  

Bibliothèque   nationale.   (  Dépenses  ordinaires.  — 

Cours  d'archéologie.  )  

Bibliothèque  nationale.   (Crédit  extraordinaire.  — 

Annuité.  )  

Bibliothèques  publiques  

Académie  nationale  de  médecine  

Ecole  des  chartes  

Ecolo  spéciale  de»  langues  orientales  vivantes  et  cours 

d'à  abc  vulgaire  à  Marseille  

Souscriptions  

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  geus  de 

lettre»  

Sociétés  savantes  


Voyages  et  missions  scientifique».  Lecture*  publiques 


DEPEISES 

formant 
le»  charge» 

de  l'État. 


fr. 


457,  a5o 
il, 100 
100,000 


a  a  a, 000 
ao4,ooo 
1 78.610 
818, 4  00 
1 4g, 000 
770,700 
6y4,4Ao 
068,700 
470,696 

16a, 000 


7 1 , 1 00 
87,000 
1,669,  a.So 
710,960 
748,000 

5,48o,ooo 


586, 3oo 
180,000 
469,780 
101 ,760 


3o4,8oo 

33,487 

197,400 
43,700 
35,4oo 

55,8oo 
1 i 0,000 

180,000 
3o,ooo 
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fr. 
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4,855,000 
000,000 


des  crédit, 
accordé». 
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100,COO 


a  a  a  ,000 
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8 1  Moo 
i4<)iOOO 
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694,44o 
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163,000 


71,100 
87.000 
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4,855,8oo  I 
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586,3oo 
1 80,000 
469,780 
131,760 
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MIKUTÈnlS  IT  SEBTICIS. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES.  (Suite.) 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'his- 
toire nationale.  

Subvention  aux  caisses  de  retraite  du  ministère  

Dépendes  de  l'instruction  publique  en  Algéiie  

Subvention  à  la  ville  de  Rennes  pour  construction 
d'un  édifice  à  affecter  au  service  de  l'instruction 
publique.  (  Lui  du  30  février  1  b  i 9 .  )  


Dépenses  des  exercices  clos  

Total  des  dépenses  de  l'instruction  publique. . 

H*  PARTIE.  —  DEPENSES  DES  CULTES. 

Administration  centrale. 
Personnel  des  bureaux  des  cultes  


Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des  cultes. 
Subventon  au  fonds  don  retraites  de»  employés  des 
cultes  

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux  , 
archevêques  et  éveques  

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres 
et  du  clergé  paroissial.  

Chapitre  de  Saint-Denis  

Courses  des  séminaires  

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  reli- 
gieuses  

Dépeuses  de  service  intérieur  des  édifices  diocésains,. 

Travaux  ordinales  d'entretieu  et  de  grosses  répara- 
tions des  édifices  diocésains  

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  i 
églises  et  presbytères  

Secours  à  d  vers  établ  ssemeuta 

Dépense*  accidentelles).  

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris.  (Loi  du  19 
juillet  i845.)  

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  dn  personnel  des  cultes  protestants  

Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants  

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la 

confession  d'Augsl»ourg  

Dépenses  du  culte  Israélite  


Dépenses  des  coites  en  Algérie. 
Dépenses  des  exercices  clos  . .  . 


Total  des  dépenses  de*  cultes  

RÉCAPITULATION. 

P*  PinTIB.  Dépenses  de  l'instruction  publique  

U"  Partie.  Dépenses  des  cuites  

TortL  pour  le  m  nistère  de  l'instruction  publique 
et  d«*  cultes  


D8PKB6IS 

formant 
les  charges 
de  l'État. 


fr. 


iao,ooo 
700,000 
184,300 


37,600 


16,978,393 


1 90.500 
37,000 

45,io8 


1,369,000 

33,3og, 860 
97,000 
1,017,000 
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5oo,ooo 

1 , 1 98,660 
8. 1,000 
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moire. 


M,i57,oo8 
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DEPENSES 

d'ordre. 
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5,355,000 
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» 
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r>,3ôj,ooo 


6,366,000 


des  crédits 


fr. 


1  30,000 
75o,000 
l84, EOO 


37,50O 


3  3,333;33  3 


190,600 
37,000 

45,io8 


1,669,000 

33,309,860 
97,000 
1,017,000 

766,000 
626,600 

3,ooofooo 

1,000,000 
100,000 
5,ooo 

600,000 

1, 198,660 
84, 000 

n5,ooo 
i54,4oo 

644, 100 
Mémoire, 
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lç,,y4o,3l3 

44, 167,008 


66,490,331 
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MINISTERE  DE  L'INTERIEUR,   DE  L' AGRI- 
CULTURE ET  LU  COMMERCE. 


SB11VICES   IMPUTABLES  M  H  LES  rOIDS  GLM.l.u  i 
DV  aUDGET. 


Adminittration  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra 

tion  centr.  le  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  , 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  employés  de 

l'admin  strat'On  centrale  

Archives  nationales  

Service*  «fners. 

Dépenses  secrètes  ordinaires  

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques. . .  . 

Dépenses  du  matériel  de*  lignes  télégraphiques  

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  natiouale» 
Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales. 

Service  des  Beaux-Arts. 

Etablissements  des  beaux-arts  

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édXices  pui-ltcs  

Tombeau  du  l'Empereur  Napolé  >n  

Conservation  d'anciens  monuments  historiques  

Encouragements  et  souscriptions  cou.  cruant  les  beaux- 
arts   

Indemnités  annuelles  ou  secours  à  des  artistes,  au- 
teurs dramatiques  ,  compos  teurs  et  à  leurs  veuves. 

Subventions  aux  théâtres  nation-  ux  

Subvention  »  la  caisse  des  pensions  de  l'Opéra  

Subveutiou  à  la  caisse  des  pensions  du  conservatoire 
de  musique  et  de  déclamation  

Musées  nationaux. 

Dépenses  du  personnel  des  musées  nationaux  

Dépensas  du  matériel  de*  musé»*  nationaux  

Acqusitions  de  tableaux  et  de  statues  pour  le 
du  Louvre  

Bâtiments  civils  et  édifices  publia. 

Conseil  de*  bâtiments  civils  

Personnel  des  édifices  pul  lies  

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  pul  lies  

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  publics. 

Secours  et  subventions. 
Secours  sux  établissements  généraux  de  bienfaisance . 
Secours  géuéraux  «ux  hospices,  bureaux  de  charité  et 

institutions  de  bienfaisance  

Secours  à  d«>s  personnes  qui  sont  dans  l'indigence  et  qui 

ont  des  droits  à  la  bienveillance  du  Gouvernement  ; 

frais  de  rapatriement  de  Français  indigeuts,  etc..  . 

Secours  à  divers  titewe  

Secours  aux  colons  da  Saint-Domingue,  réfugiés  de 

Saint-Pierre  et  Miqiolon  et  du  Canada  

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  événements 

malheureux  

Subventions  pour  construction  de  ponts  à  péage  sur 

des  chemins  vicinaux  

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle  


...... 


i,îis,oq3 
3i j.ooo 

□36,000 
î î 4,ooo 
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ao4  a4o 
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10,000 
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MIXISTàai»  IT  SBS.VICX3. 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR,  DE  L'AGRI- 
CULTURE ET  DD  COMMERCE.  (Suite.) 

Ecoles  vétérinaire»  

Entoungcm  nt  à  l'agriculture  

-srwetdepôud'étsïoo  

Hcmonte  des  haraa  et  encouragements   à  l'industr 

parti  eu  licro  

Subvention  à  la  caisse  de*  retraite*  de*  employés  des 
hataa  et  école»  vétérinaires  


Gommer,  e  intérieur  et  extérieur. 
Conservatoire  et  école  des  arts  et  métier*. 
Encouragement»  au  manufacture»  et  au 

Encouragements  aux  pèches  maritimes  

P.tida  et  mesures  

Cais-e  de  secours  mutuels  et  de  retraite*  pour  la 

viVilleaae  

Frai*  le  surveillance  îles  société» et  agence» ton tinières 
Frai*  de  *urveiliance  de*  association»  ouvrière»  

Êtablitstmenti  thermaux  et  service  sanitaire. 

Entretien  des  établissement»  thermaux  appartenant  à 

l'État  

Subvention*  aux  établisse. nenta  particuliers  d'eaux 


et  services 

DÉPARTEMENTAUX  A  LA  CHARGE  DBS 
OkBSSAUX  DU  BUDCKT. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  admi- 

nisUatifs  de*  déparlements  

Abonnement»  pour  frai»  d'administration  de*  préfec- 
ture* et  sous  préfectures  

Inspections  administratives  des  services 


DÉPENSES 


Détention  des  condamné*. 

Dépenses  des  condamné*  

Remboursement *ur  le  produit  du  travail  de*  condam- 
nes détenu»  dan*  les  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  

Tran«poit  des  condamné*  au»  bagne*  et  aux  maisons 
centrale*  de  force  et  de  corre  lion  

Subvention  a  la  caisse  des  retraite»  des  employés  du 
service  des  prisons  

Matériel  de*  court  d'appel. 

Loyers,  entretien  et  lépsrstion»  de  bâtiments,  mobi- 
lier et  menues  dépenses  des  cour»  d'appel  ;  frais 


d'occupation  ,  etc  

Travaux  de  construction  do  palais  ds  justice  de  Bsstis. 

Exercict  clos  «(  périmé*. 

rte  


les  chsrges 
de  l'État. 


599,800 
3,073,000 
1,608,800 

1,100,000 

74iOoo 


1 ,188,000 

a65.5oo 
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719,000 

30,ooo 
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60,000 


4 00, 000 
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fr. 
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de*  crédits 


fr. 


599,300 
3,073,000 
1,608,800 

1,100,000 


7*. 


1,188,000 
*65,ôoo 

4,  OO  0,000 

719,000 

35,000 
30,000 
10,000 


370,000 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR ,  DE  L' AGRI- 
CULTURE et  du  commerce.  (Suite.) 

Service  extraordinaire. 

CoDstruclion  de  cinq  nouvelles  lignes  de  télégraphie 
électrique  

Construct  oo  de  quatre  lignes  compl»  nientaires  inter- 
nationales  

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds 
généraux  du  budget  

SERVICE  DÉPARTEMENTAL  IMPUTABLE  SUR  RESSOURCES 
SPÉCIALES. 


De  pentes  ordinaires . 

Dépenses  impulalJes  sur  le  produit  des  centimes  ad- 
1     ditioouels  concédés  aux  départements  (  10e  9/10**). 
63  /Dépenses  sur  le  produit  du  f -nds  commun  à  répartir 
p*r  décret  du  Président  de  la  République  (7  ceat.) 
Dépenses  sur  les  produits  éventuels  ordinaires  

Dépenses  facultatives. 

Dépenses  d'utilité  départementale  imputables  sur  le 
produit  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  con- 
seils génT.iux  (maximum  7  cent.  6/10"  dans  85 
1     départements,  et  1  a  cent.  6/1  nM  dans  la  Corse) . . 
Dépenses  sur  le»  produits  éventuels  facultatifs. ..... 

Dt* pei  ses  sur  subventions  coinniunules  et  partira- 
liens,  et  autres  produits  destinés  a  des  travaux 
d'utilité  départementale   

Dépenses  extraordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires  imposés  en  vérin  de  lois 

65  '  spéciales  

Dépenses  sur  les  f<>uds  d'emprunts  autorisés  par  des 

lois  particulières  

Dépenses  spéciaLs. 

/uépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  pro- 
\     duitdes  centimes  additionnels  spéciaux  (maximum 

66  <     5  centimes)  

1  Dépenses  snr  contingents  communaux  et  souscription* 
\  particulières  

Total  des  dépenses  départementales  impu- 
tables sur  ressources  spéciales  

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  imputables  sur  les  foi  ds  généraux  du  budget. 
Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources 
spéciales  

Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  


DÉPERSES 

formant 
les  charges 
de  l'État. 


fr. 


1,691 ,3a6 
177,000 


45,683.846 


45,683,846 


45,683,846 


DEPENSES 

d'ordre. 


3,488,68o 


MONTART 

des 
accor 


fr. 


1 ,691 ,3i6 
177, 000 I 

49, 1 71, 5s* 


a  1,405,700 

i3,748  000  J  37,o53,7oo 
1,900,000 


iA.3o5,ooo 
4oo,ooo 


800,000 


18,380,000 
4,000,000 


1 1,867,000 


19,000,000 


i5,5o5,ooo 


aa,38o,ooo 


33,867,000 


98,805,700 


»  8,8o5,7oo 


3,488, 680 
98,805,700 


10  ,a94>38o 


49,i7a,5j6 
g8,8o5,7O0^ 

i47, 978,316 
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MINISTÈRES  KT  SBRYiCr.S. 


MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 


•IS. 


7 
8 


9 
io 


I 

t 

7 


«9 


.  Traitement  do  ministre  et  do 
tration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux. 

Local  ion  d'un  h  A  tel  et  accessoires;  frais  d'i 

Déperses  secrètes  de  sûreté  générale  

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise  

Surveillance  Je  la  librairie  provenant  de  l'étranger  . . 

Secours  à  divers  titres  

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France  

Supplément  de  traitements  du  préfet  de  police  et  du 

secrétaire  général  de  police  de  la  Seine 
I  Fraia  d'iu»|>eciioo  dans  les  départements 


Total  poir  le  ministère  de  la  police  générale. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLIC*. 


I"  SECTION.  — 


ordixairi. 
de  l'administra- 

"d'e'i'l 


Traitement  du  mtn;str*  et 

lion  centrale  

Matériel  H  dépenses  diverses  des 

nistration  centrale.  

Peruonn  «1  du  corps  des  ponts  et 
Priaoouel  des  conducteurs  embrigadés 
Personne)  «tu  corps  des  mines,  ense 

Personnel  des  gardes-mine*  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 

mai  itime  

Contrôle  et  surveillance  drs  chemins  de  fer ....... . 

Subvention  à  la  cause  des  retraite»  

Routes  et  ponts,  travaux  ordinaires  

Route*  tt  ponts,  achèvement  de  I jeunes  

Rouira  rt  ponts  ,  reclifi>atio«e  

Part  contributive  de  l'État  pour  l'ouverture  de  la  rue 

d*  Strasbourg  

rVaôgvion  i.  lerie  «re.  (Rivières.)  Travaux  ordin  ire» 
N'avisât  o»  intérieure.  (Cmaux.)  Travaux  ordinaires. 
Ports  maritimes,  phare  s  rt  fanaux.  Travaux  ordinaire* 
Ounea  et  seiuia,  études  d'irrigations  et  de  dtsséche- 
Is. 

les  mines. 
Fraie  géaénux  ,  secours ,  etc 
Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter 
par  voie  de  concession  de  péage. 


Total  de  la  I"  section, 


formant 
les  charges 
de  l'État. 




fr. 


433,3oo 
90,000 
16,000 

l,tOO,Oi«0 

405,^90 
18,000 
3oo,ooo 
800,000 

s  5,ooo 
43  5,ooo 


3,992,690 


5 1 3,ooo 

1 10,000 
3,4o  i,5oo 
3,568, 5oo 

6s5,ooo 


1 4o,ooo 
100,000 
5 00, 000 
39,000,000 
1 ,000,000 
3,ooo,ooo 

a  5  0,000 
5,675,000 
4,55o,ooo 
4,500,000 

1,100,000 
5o,ooo 
38,44* 

35o,ooo 


58,583,44» 


- 

DEPENSES 

d'ordre. 


fr. 


m 

M 
0 

m 
* 

M 

0 

H 

m 


0 


4  00, 000 

m 
0 
0 
0 

0 

0 


m 
m 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 

fr. 


433,3oc 
90,00c 
16,00c 

1,200,.  oc 

4o5,49e 
18.00c 
3  0,00c 
8o.>,ooc 

a  5,ooo 
4q5,ooo 


3,99^,690 


5 t 3,ooo 

110,000 
3.4os,5oo 
3,568,5oo 

545,000 


M  0,000 
5ootooo 
000,000 
.c 


1 ,000,000 
3,000,000 

s5o,ooo 
5.675,000 
4,55o,ooo 
4,5oo,ooo 

1,900,000 
5o.ooo 
38,443 

35o,--oo 


58,983,44s 


»9 
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aUMtTKEES  IT  SERVICE*. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  POBLICS.  (Suite.) 

II*  SECTION.  —  Travaux  HTUAononiAiEEs. 

Nouvelles  roulas  de  la  Corse  

Co  •  sllurlion  de  oonts  

A    éloralinn  de  rivièrrs  

r.tnM  MciiM-ni  de  caiiaui  de  navigation  

Iravaui  d'amélioration  <t  d'arhevem.  ut  d«s  ports 
inaritiinrs  


Travaut  du  port  de  .Marseille  

Elald  nmiiMi  de  grandes  lignes  de  chemn.s  d^  fer. 

Total  de  la  II*  acctioD  


RECAPITULATION. 


V  Section.  —  Service  ord  naire  

II*  Section.  —  Travaux  ealraordinairrt. 


Total  pour  le  ministère  de*  travaux  puM-ra. 


MINISTERE   DE  EA  GUERRE. 

Administration  centrale.  I  Personnel.  ]  

Administration  centrale-  (  Matériel.  )  

Frais  généraux  d'isnpress  uns  

Etata-majora  

Grudarmerie  

Garde  rnpiililicainr  

Re  rulnn^nt  et  réserve  

J  aiiee  milita-re  

So'd*  et  entretien  des  trouprs. .   . . 

MaMll -men t  et  campement  

Cils  initil  tires  

Transports  géuéiaux  •  >••  

Remonte  générale  

Ilarnacin  meu  t  

Kourrages  

Suida  de  non-activité  et  solde  de  réforme  

Secours  

Dépense*  temporaires  

subvention  aux  f  nids  de  retraite  des  employé*  

Dépo*  général  de  la  guerre  

Vl«sériel  nV  l'art  llerie.  (Intérieur.)  

I'r..\au»  cxliMordin..ire»  de  l'a  rt  j  f  eri*  

Matériel  de  l'artillerie,  f  Algérie.  )  ,  

Poudre*  et  salpêlrea.  (  Personnel.  )  

Poudres  et  salprtr  a  (Matériel.)  

VI a tér  ol  cKi  g-nie.  (  Intérieur.  )  

Travaux  extraordi>  aires  du  géuie  

Matérîet  du  génie.  (  Algérie.  )   ... 

Ecoles  m<litaireq  

Invalides  ào  ta  guerre  

Gonveruement  ut  ndm;rji«tration  générale  dti  l'Algérie. 


1,8 j 6,81 8 

?  7  1 ,00'» 

1  iS.ooo 

a  6,  î"»  01,98:1 
I  ,-i55,g33 
4™o.ooo 
1  ,o.>  •,  »  80 

l63>5  t  6.fî  I  3 

i3  639,000 
C, 1 > 4,370 

I,q53,5|  I 

t>,?ïi>,gr>o 
G3 1 
37,054,673 
4^8,ôi o 

l,i..;.'  •• 

3  4*, 000 

8/,7»a 
1 3 1  ,^00 

"i,3  10.876 

4oo,ooo 

337,953 
537  895 

3,7  1 8,338 
7, M'  .000 
3,(49", 000 
3.3;>3,ooo 

2,0.r>0,35J 

3,557,061 


rjipEIsES 

MOSTAKT 

DÉ TEK  S  ES 

formant 

des  crédits 

les  charges 

u  ordre. 

de  l'État. 

accordés. 

IF. 

f, 
ir. 

r, 
ir. 

3oo,ooo 

* 

3  00 ,000 

Soo.ooo 

a 

5oo,ooo 

3,5uo,ooo 

m 

3,5qo,ooo 

i.gSo.ooo 

m 

4,950,000 

5, £00, 000 

« 

5,8oo,ooo 

\         3oo,ooo  1 

m 

3oo,oco 

! 

5oo,o-  p 

\      07  ,09.1,0  J  4 

II, OOO, OOO 

/.s  1  «  3.  in 
40, 090,00} 

ai,  833, 334 

1  1                0'  • 

64,333,334 

400,000 

58,981,44a 

5a  .833,334 

1  1  ,5oo,noo 

64,333,334 

1 1 1,4  1.5,776 

1  1  ,900,000 

ia3, 3 16,776 

1 ,3 55,93a 


» 

« 
« 
a 
m 


o4o,8oo 


s 

u 


I,8l6.8l8 

a  7  1 ,000 
a  48,ooo 
1 6,o3g,3ôo 
a6,4ao,gft3 
a,  61 1,864 
470*000 
1  ,oôo,i88 
i63,5  .6,611 
1 3.839,000 
6,i84,5:o 
1 ,  9Ô3.S  1 1 
6,  a -j 0,900 
63i,8î5 
37^*04,673 
488,5io 
1,197,000 
946.000 
871,79» 
i3i,5oo 
6, 1 51,876 
4oo,ooo 
337,|38 
537,8^5 
3,7i8,158 
7,64  >»ooo 
3,998,000 
3,353. 000 
a,or'0,ia5 
a,557,S6i 
939,300 


Digitized  by  Google 


- 


MIÎIISTKIIF.S  ET  SERVICES. 


•  ••••«ta 


 •  ••«•• 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE.  (Suite.) 

Senrîee»  «il H. ire.  indigènes  en  Algérie  

Service  maritime  en  Algérie  

administration  provinciale  en  Algérie  

Servie»  fifcaacim  en  Algérie...  

Indemnités  pour  expropriation*   en  Algérie,  anté- 
rieure* à  

GiUuiaaiion  en  Algérie  

Etabli»»*' m  ni  disciplinaire  en  Alg 

Colonies  |«iiitenliairr>a  ^. .  . 

Personnel  de*  divers  service*  

Travaux  ordinaire»  

Dessèchement  et  irrigations. . 

I  Houies  et  ponts  

I  Aqueducs,  canaux  et  fontaines 
Travaux  \    <l             de  grande  voirie. 
eitn.ordi-(  Porl  d'Alger  

(Ports  secondaire»,  phare*  et 
fanaux  
Bâtiment»  civils  
Travaux  sur  le  lerr.toire  mixte 
et  sur  le  l<  rriloire  *jane. . . 


Travaux 

civil» 


en 


r. 


Dépensas  secrète*  .  . . 
Dépenses  de*  eimices  do*. . 


Total  ponr  le  ministère  de  1*  guerre. 


r 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 
ET  DM  COLONIES. 


staricK  MlàtMM, 


Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Service  général. 

O  ni  ri  ers  mlitatrès 

et  ri  vil*.  ......  7,160,707' 

Solde  et  accessoires  !  Ma islran ce  ,  gar- 

tlm  la  «old«  \     dienna^e  ,  etc.  .  tf65l,2a3 

Solde  et  babille- 

 ai, 861,335 


maritime  

Salaires  d'ouvr  eis  , 

Approvieiouuements  généraux  du  la  flotte. 
1  rat  aux  hvdr  ulique*  et  bâtiments  eîvîls. 

Cwfvgv  er  âtftmt  âvU  wrîte  iafre  de  Ton! 
iioratioa  de  Port-Vemf 


I 


* 

DBPE5SES 

formant 

les  charges 
de  l'État. 

DEPENSES 

d'ordre. 

MOITAUt 

des  créditl 
accorde*. 

fr. 

fr. 

8,626,680 
53a, 000 
739,500 

i,a36,4oo 

m 

a 

u 

130,975 

8,626,686 

533,ooo 
739,500 
1,367,375 

1 ,000,000 
i,7>5,ooo 

j  ,5oo,ooo 
^77io4o  \ 

n  i\r\f\ 

.17  JtUUU 

a5o,ooo 
1,900,000  j 

a 

* 

• 

• 

» 

1 ,000,000 
1,715,00b 

m  #t  M  n 
700*00© 

*,5oo,oo« 

•  ■ 

a5o,ooo  1 
1,800,000  j 

• 

6,073,040 

4oo,ooo  1 
5ao,ooo 

1 

5o,ooo  i 
100,000 
Mémoire. 

• 

a 

160,000 
Mémoire. 

3aa,oo4,956 

a,»«7,707 

Ja4,a3a,663 

t 

•     «            a  •  ■ 

• 

e               •                               *  ■  • 

9^7»7<x> 
16a,  3oo 

* 

• 

tfa.So* 

34.864.3i5 

• 

* 

3â  8GÂ  3i5 

1,706,600 

10,1,6  ^,000 
100,000 
1 1,54  1,000 
a7,oi3  000 
3,120,184 

* 

m 

■ 

n 
* 

43,8l6 

- 

l,70D,DOO 
10,^64.000 
100,000 
1  1  ,542.000 
37,013,000 

a,i64,ooe> 

1 ,o3o,ooo 

l,o3o,ooo 

19. 
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MIKISTEftSS  1T  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

ET  DES  COLONIES.   (Suite.  } 

Poudres   

Ecole  navale  fn  rade  de  Brest  et  boursier*  de  la  ma- 
nne dans  les  collèges  et  Ivcées  

Affrètements  el  transport*  par  mer  

Chiourmes  

Frais  géné<aux  d'imp' essions  et  achats  de  livres  

H  rais  de  voyage  el  dépenses  diverses  

Dépendes  temporaires  

Matériel  du  dépôt  des  cartes  el  plans  

Dcpcuses  des  eiercices  clos  

Total  des  dépenses  du  Service  marine.. . . 


SKKYtCX  COLO.flAl. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  Per- 
sonnel. )  

Dépenses  des  services  m  litaires  aux  colonies.  (Maté- 
riel.)   

Dépenses  des  colonies  régies  par  la/ 

loi  du  ^5  juin  ■  8 1 1 .  (Martinique,  1  Service  général. 
Guadeloupe,  Guyane  française  et  j  Service  local., 
île  de  li  Héunioii.)  I 

Formation  d'un    établissement    pénitentiaire   à  la 
Guyane  , 

Subveot:ons  à  divers  établissements  coloniaux  

Dépenses  générales  des  éiabl  saement*  français  de 
l'Occauïe  

Dépenses  des  exercices  do*  

Total  des  dépenses  du  Service  colonial, . 

II*  SECTION.  ~  Travaux  EXTRAORDINAIRES. 

Fort  Boyard  

Casernes  dans  les  port*  d«  Brest ,  Rorliefort  et  Tou- 

t  Ion  

Ktablisscmcnls  à  ctéer  à  Castineau  

Dicue  et  arsenal  dit  Cherbourg  

Dépenses  dea  exercices  clo*.  

Total  de  ia  II*  Section  


RECAPITULATION. 


DEPENSES 

formant 
le»  charges 
de  l'État. 


fr. 


i 3 i.ooo 
370,000 
1 90,000 
373,100  i 
1 ,3 j 9.000 
i  a  0,000 

3/i7,Opo 

Mémoire. 
g3, a  «3,3^9 


DEPENSES 

d'ordre. 


fr. 

1 06,736 


« 
» 
* 


200, 55a 


5,707,900 

1 ,01 1 ,3oo 

A,  1  3  1 ,5oo 
4â7,ooo 


3,338,000 
1,397,400 

53  7,400 
Mémoire. 


i5,aao,5oo 


1 ,730,000 
4,301,700 


5,931,700 


3,4o5,ooo 
Mémoire. 

3,4o5,ooo 


!•*  Section. 
îl*  Sictzox. 


MONTAIT 

des  erëdili 
accordw. 


| 

i56,73l 

i34,ooo 
370,000 
190,000 
373,100 
1,339,060 

19  0,000 

a47,oo 
Mémoire. 


93,4 1 3,6o: 


5,707,900 

1,011,000 

5,84i,5oo 
4,648,700 


a  ,338,001 
1,397,400 

537.400 
Mémoire. 


a  1 ,363,100 


3,4oô,ooo 
Mémoire. 


3,4o5,ooo 


—  Serv  ice  ordinaire.  .  .  j  Service  marine. 

1  rnlnni.il 

93.3 1 3,3 49 
i5,44o,5oo 
3 , 4o5,ooo 

300,553 

5,93 1,700 

m 

93,4 1 3.  801 
a  1 ,36a, 300 
a, 4  >5,ooo 

1 ll,o58,749 

6,133,303 

117,181,001 

Google 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Personnel  v  

Matériel  »  •  •  •  • 

Administration  centrale  des  finance». 
Personnel  


Monnaie»  et  médaille*. 

(Service  de*  établissements  monétaire*.  ) 

Personnel  

Matériel  


Service  de  tritorcrie. 

Frais  de  trésorerie  

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux 

et  particuliers  des  finances  

■ttentents  et  frais  de  service  des 


08 


Traitements  et  frais  de  service  des  psyeurs 

départements  

Subventions  au  fonds  de  retraite  des  financea 
Dépenses  des  exercice»  périmés  non  frappées  de  dé- 

ckéauco  

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  service  général  du  ministère 


DKPESSES 

formant 
les  charges 
de  l'État. 


fr. 


1,308,900 
65,8oo 

5,186,300 
1,739,330 
380,738 


75,300 
68,900 
33,900 

3,4oo,ooo 

4,891,000 

1,060,000 
11,000,000 

3  58,ooo 
Mémoire. 


d'ordre. 


fr. 


* 


1 


39,317,868 


MOXTAST 

des  crédits 


fr. 


1,308,900 
65,8oo 

5,186,300 
1,739,330 
380,738 


75,300 
68,900 
33,900 

3,4oo,ooo 

4,891,000 

1 ,060,000 
n,o5o,ooo 

3  58,ooo 
Mémoire. 


39,317,868 


RÉCAPITULATION  DE  LA  III*  PARTIE. 


Servie*» 
ordi- 
naire. 


Travaux  L 
Épsii  ( 


GBHÉBAUX  DES  MIMSTKUES. 

6,i45,65o 
36,6s8,o45 
9,109,600 

16,978,333 

44,107,008 

45,683,846 
3,903,690 

58, 58a, 44s 
333,oon,956 
108,603,749 

39,317,868 

* 

5,355,ooo 

H 

103,394.380 

H 

4oo,ooo 
3,337,707 

6,133,353 
» 

6,i45, 65o 
36,638,045 
9,109,600 

33,333,333 
44, 157,008 

147,978,336 
3,993,690 

58,981,443 
3s4i333,663 
1 14,776,001 

39,317,868 

de  l'instruction  1  Dépenses  do  l'instruc- 

des  cultes.  .  .  1  Dépenses  des  cultes.  . 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  cona- 

671,354,177  116,399,339 

787,553,5i6 

6,000,000 
58,833,334 

3,4"5,000 

0 

ii,5oo,ooo 
* 

6,000,000 

64,333,334 
3 , 4o5,ouo 

Total  pour  les  travaux  extraordinaires. 

6i,338,334 

1 1 ,000, < 00 

73,738,334 
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MINISTERES  IT  1UTKD 


IV  PARTIE.  —  Fnsis  os  iécie,  de  peiiceptiox 

ET    D'EXPLOITATION    DES    IMPOT»   ET   HEVESCS  Pl'BLICS. 


COHTniBDTIOSS  DIRECTES  , 
TAXES   PEHÇVES  EH   VEllTH   DE   KOLES   ET  C  \D  ASTRf!. 
Service  administratif  des  contributions  directes  et  intrcs  taxa. 


Personnel  a,44o,7oi>'| 

D<  ;  ■  i.m  •■»  diverses   1,739,690  ) 

Cadastre. 

Dépenses  àla  charge  du  bud- 
get de  l'Etat..  5o,ooo* 


DEPENSES 

formant 
les  charges 
de  l'État. 


.i,i70,.>yol  1 


1?  /  \  Dépenses  imputa- 


g  -~  1     Lies  sur  le  pro 

C'a,)  duit  des  fc" 
.*  fi" 

»  ^3 


2  00,000 


S 1 0,000 


45 
46 

«7 

48 
49 


:>o 
5a 


53 
54 
55 
56 


58 

^9 
60 

61 

6a 

63 
64 


times  faculta- 
tifs votes  par 
les  conseils  gé- 
néra 11  x  des  de* 
parlements...  1  00,000 
Frais  de  mutations  cadastrales .  ...  Ci  0,000 
FratJ  de  perception  d  s  c.ont> i  -uti^is  di  effet  rt  .yjovs  ttx<$. 

Remises  aux  Oerteptcul s ;  frais  d«  distribution  de  premier 

aveitissement  ;  fuit  judiciaires  *l  secouis..    1  1  ,'i  1  3,»' 1 j 
Subvention  aui  tonds  <lc  secours  pour  le*  agents 

de  la  perception   ^0,000  » 

BSUBCtS TliEMr \.  r  ,  DOMAIMES  ET  TiVBiiR. 
(Service  administratif,  de  puceplion  et  d  exploitât  ton 
dans  les  départements.  \ 
hn' fjiti rfii.rut  et  domaines. 

Personnel  9»o3l  ,&00  J 

Matériel   î^.ooo    •   1  o,  «»<y»,  ^7  u' A. 

Dépenses  diverses   1, ou  1,070   J  / 

Timbre. 

I  Personnel   4 5<j,<).rio 

Matériel  et  dépenses  diverses.  .  .  ."169,000 

1  OMETS. 

Service  administrât!!' cl  de  larxciltance  il  tus  i--s  dèpartementt 

Personnel   .'n'^  1 

Matériel   .      1  ,  '1  (3«OO0  p 

Dépenses  diverse*   On "  J 

DOUAMES,   «JO.VIHIBI  TIO\n  IVDIRECTK»,   hTlilils  a  1M 

KT  TABACS. 

(Service  administrai  il  de  perception  et  u  exploitation 
dftOS  les  départements.  I 

i)'/U<l'itS. 

Personnel   3  ,••  9 1  m 

Matériel   ,i«(i,'>)o 

Dé  enses  diverses   li'.ln7«  >"°  )  *6,3 17,160 

Dépenses  du  sei  \  il  e  des  douane»  \ 

en  Algérie   7  '7,l>' lM  ,' 

Goulu  '"itî  ii'i'  t.  eu  i.  | 

Personnel   )  7,  1  i'»-'  ">   )  5 

Matériel   n-8  

Dépense»  diverses   a.n'i  1   r  • 

Avances  recouvrable?   f)^5jO0:i 

Poudres  <i  f4A, 

Personnel   .j  1 ,  •"■■i 

Matériel  ct^dépeitsestdiveneB.  •  v.ili'i»'  '•" 

Tannes  4 

Personnel   «|0:i,oi,n 

Matériel   6,5 17*000 

Achats  et  transport»  de  talors.  aG, 000,000 

Dépenses  diverses   i3o,ooû 

Frais  iccvu>ridjiv9,,   it>o,ooo  j 


i 


U'»fi-i,7  tu 


o.o:;  j,  1  ,\- 


>  33,679,300  .' 


fr. 


DEPENSES 

d'ordre 


fr. 


/», 980,390' 


1  i,353,oi6 


11,1 iu,8ao 


6,339,900 


8  1  ,-.'.S  \  ,3oo 


MOJITAXT 
dos  créditi 
accordes. 


4,980,: 


1  i,353,oi6 


11,1 ?a,8ao 


6,239,900 


8^,aS4,3oo 


Google 
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68 
69 
70 

7» 
7* 


7^ 

76 
77 

78 


79 
80 


g 

z 


- 

va 


IVe  PARTIE.  -  PBA1S  DB  BBOIB,  DB  BBBCEPTIOH  BT  B»BX- 
TATIOH  DBS  IMPÔTS  BT  RBVEHUi  P0BLIC8.  (Suite.) 


POSTES. 

inhHratif,  de  perception  et  d'« 

dans  les  départements.  ) 
Administration  et  perception. 

Personnel  i3,Si5,85o') 

Matériel   i,o6o,a5o  >  i6,6i3,4ooe 

Dépenses  diverses   s,a37,3oo  J 

Transport  dei  dépêche*. 

Personnel   798,107 

Matériel  •  5,033,003 

Dépenses  diverses   6,939,900 


les  charges 
de  l'Etat. 


16,001,509 


Total 


3  a5o  000  )  1 
Ldeh'lTpsrtis  I 


d'ordre. 


33,u4,909f 


i5 1,095, 335 


MOBTABT 

des  crédits 
accordés. 


33,114,909' 


loi ,090,000 


V  PARTIE.  —  nEHBOnll*E\ir?ITS  BT  BESTITCTIOSS, 
BOB-TAIBCBS  ,  PEINES  BT  ESCOMPTES. 

Restitutions  et  non-valeors  sur  les  contributions  di- 
rectes et  snr  les  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. . . 
Rembonrsements  sur  produits  indirects  et  divers.  ; . . 
Répartition  des  produit*  de  plombage (  d'estampil- 
lage, et*.,  en  matière  de  douanes....  

Repart. t  ion*  de  produits  d'stuendes  , 

cations ,  attribues  à  divers  

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 
Escomptes  sur  divers  droits  


Total  de  la  V"  Partie. 


f 


57,368,983 

3,3o6,ooo 


4,713,000 

1 7, 9 00,000 

1,666, 000 


83,943,983 


57,368,983 

a,3ç6,ooo 

790.000 

4,712,000 
1 7,300,000 
1 ,666,000 


RECAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 


83,9*3, oS3 


,666' 
17,208, 58o 


Dette  publique  I  3^:5,697 

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs  et  du] 

Conseil  d'Etat.  .  

Ministère  d'Etat   6,i45,65or 

.  Justice..   36,6a8,o4;> 

t»     l  A iTaircs  étrangères   9,109,600 

3  «  I  Instruction  t  Instruct.  publique.  31,333,333 

|  .t  I    publique.  )  Cultes   44, 167,008 

Intérieur,  agriculture  et  com- 

f  •=  j     inerce   147.978.13G 

t  J  1  Police  générale   3,993,690 

iTravaux  publics   68,983, 4<3 

|  Guerre   334,a33,663 

"Marine   114.776,001 

l'iuances   39,317,868 

787,553,5»  C 

Knis  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts  et  revenus  publies  

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  ,  primes 


671,10  1,177 


ta 


\ 


Tôt  »f.céxBB\t.  des  dépensesordiuairet  de  l'exercice  1 853. 
T, 

«tranrtl 

mû  es. 


983,330,  '|33 


78,616,91 1 


3  7  3r,  S  l4,577 

i7,a68,f»8o 


1 16,399,339 


i5i,o95,32ô 

83,943,883 
43o,o54,968 


787,5j3,5i6 


101,095,33:. 
83, 9/1  a  ,983 


1,413,374,991 


I 

nivaux    y  Ministère  d'Etat   6,000,000' 

traordi-   des  travaux  publics.  64,333,334 

(  de  la  marine   a,4o.r>,ooo 


73,738,334 

jToT*L  GK5jKB.iL  des  travaux  extraordinaires  de  l'exercice  i853. 


Ci, 338, 334 


TSTATJX  GÉKÉnAlTX. 


61, a38, 334 


i.o43,458.757 


1 i.Soo.ooo 


73,738,334 


1  1 ,000, QOO 


44 1,554,568 


73,738,334 


1 ,485,oi3,335 
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Tableau  des  Contributions  directes  à  imposé 


Fend* 
pour 
dépea»e» 
générales. 


Fond* 

pour 

t)  -  pente» 


imposé* 
par  la  loi. 
(17  centime* 

a/10.) 


par 
le»  contait» 
géaéraax 


Principal  dei  contribution» 

Cotisation» ,  «a  principal ,   des  propriétés  nouvellement  bitiee  at 
imposable»  à  partir  da  lw  janvier  iS53,  dédaetioa  faiu  da*  dégrè- 
vement» accordé»  pour  ealle»  qui  ont  été  détruite»  oa  «Uwolit».  (dr- 
UcU  a  iu  M,  da  17  août  i835  «t  du  4  aottl  i844.  ) 
Centime»  additionnels  généraux 
Caatimaa    /  Femda  applicables  aax  dépasse»  ordiaairaa  da  chaqae 

départant  a  al  

Fond»  commun  4  répartir    autro  lat  département* 

povr  dépea'.e»  oïdinaira*  da*  départements  

Fond»  commun.  Temporairement  pour  première  moitié 
da*  dépenaa*  d'ameublement  pour  la*  sous.prèfect.. 

facultative*  d'atilité  départamaatala 
(maximum  7  c«*<im*«  6/10} ,  a* capté  poir  la  dé- 
partamaat  da  la  Corse  ,  irai  «»t  aatoriaé  4  porter  ca» 
centime*  an  uombn  d*  i4  6/10.  (Lai  da  7  août 

1  850  ,  mrtUU  iM.)  

pour  dépense»  aitraordinairaa  approuvée*  par  do*  loi* 

primaire  

pour  subvention  aax  dépaaaas  da*  chemin»  vicinaux 
do  franda  communication  at  aatra» ,  aa  varia  da  la 

loi  da  11  mai  i836  ( maximum  5eralimar)  

pour  dépoata*  da  1  instruction  primaire  an  verta  da  la 
loi  do  18  juin  i833  (maximaat  1  centimes)  at  an 

Torta  de  lob  spéciala»  

pour  dépante*  du  cade*tre  (msuimtim  5  cen/tm*»).. . 

Centime»  ordinaire»  (  maximum.  5  citlimes)  

Centime*  extraordinaires  et  centime*  ponr  frai*  da  bonnes  at  chambre» 
da  commerce.  (  Approuvé  t  par  des  actt*  da  Gouvernement  ou  par 

du  arrêté»  dtt  pri/ttt)  

Centime*  extraordinaire»  in.poté*  d'office  poar  dépente*  obligatoire* 
4  la  charge  dea  commune».  { Articl*  39  dt  la  M  da  li  juillet 

i837.)   Mimairo. 

Ceatime*  ponr  dépeatet  de*  chemina  vicinaux  (  maximum  5  eut.) 
Centimes  pour  dépenses  de  l'initruction  primaire  ( maximum  3  c««(.) 
Centimea  pour  fréta  de  perception  de*  imposition»  communale*  (3 

centimes  da  montant  de  cet  impositions)  

Fond*  de  8  centime*  attribué  aux  commune»  par  l'article  3»  da  la  loi 

dn  an  avril  i844   .. 

■conr»  en  et*  d*  grêle,  incendie*  ,  inondation»  at  autre*  ce»  fortuite.. . 
Sur  le  principal  de*  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 

(non-valeur*,  remises  et  modération»)  

Sur  le  principal  delà  contribution  des  porte*  et  fenêtres  (non-valeur*). 
Sur  le  principal  d*  la  contribution  de*  patente*  (Décharges,  redac- 
tioas,  remise*  et  modération*  ,  ot  frais  d'expélitioa  dei  formules 

des  patentes)  

Centime»  à  ajouter  an  montant  de*  impositions  départementale*  pour 

leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  rie  non-valeur  

Centimes  4  ajouter  au  montant  de»  impotition»  communale»  pour 

lenr  contribution  4  la  formation  du  fond»  de  nou-valeur  

Fonds  da  réimpositioaa  

Centimes  ponr  frai»  de   eoafeclioa  do  rôles  spéciaux  d'imposition»  extraordi 


Pond» 


as. 


Fond»  ponr 


Fond» 
do 


ToTacx. 


l9 


11,538,000 


7,647,000 


3,161,000 
So.ooo 
8,0  io, 000 


14,376,000 


'ire. 
6,8/48,000 
3,i  i4,oou 

993,991 


1,608,000 
1,608,000 


6io,58a 

3»8,i5o 
a3o,oao 

16,000 


'  •  a  •  •  a  *  • 
1  a  *  •  •  •  •  a 


«6i,48i, 


63.:'i3j 


Taxa  de  premier  avertissement,  (drltete  5l  de  U  loi  du  ]5  mat  1818.). 


L 
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et  en  centimes  additionnels,  pour  l'exercice  Î853. 


tt  fenêtre». 


fr. 

15,559, Soi 


140.499 
4,060,600 


1,769,000 
i.iSi.ooo 
46 1,000 

1,673,000 

•3,i6 

m 
m 

m 

771,000 


101,670 
«►o,4io 


Centime! 

addi. 
tioonele. 


6  8/10 


....... 


TOT  A  D  X 


par  nature 

do 

contributions. 


9,4oo 
r.ns.issj  m   /  » 


tt. 

3  .i,  500,000 


j,  5  3  0,000 
s? 


1,494,000 
i,455,ooo 
58o,ooo 

a,n3,ooo 
» 

1,077.000 
689,000 

117,684 
(a)  3,ooo,ooo 


* 


«,8:5, 

aa6,45o 
186,800 

a, 600 


5o,766.534 


pu  affectation 
im 

contribution». 


tt. 

>56,o8o,7»9 
5i9,a4i 

1  3,'jU  j  ,Goo  , 

io,4a6,6oo\ 

13,748,000 


fr. 


169,161,600 


16. 


1 4,3o5,ooo  \  84,6o3,6oo 
i8,3oo,oool 
ii,8Ô7,ooo| 


4,8i«,ooo 
5o,ooo 
9.810,000  l 


(a)  La  principal  4a  la  contribution  des  patentai  oat 

^velué  à  37,5oo,ooo' 

Mail  il  est  déduit  8  cent,  per  franc 
dont  le  produit  a»t  attribué  aux  com- 
mune» par  l'arliclo  Sa  da  la  loi  du 
a5  avril  i844,  ci   3,ooo,ooo 


Bette  pour  la  portion  du  prineipal  da 
la  contribution  de*  patentei  qui  e»t  ap* 
pliquée  aux  dépen»»»  générale»  da  bud- 
get, ci  


?(»)  Voir  l.  net.  (a) 


ao,34o,ooo  j 


10,109,000 
4.836.UOO 

1,384,337 

3,ooo,oo< 
1,904,000 1 

1, 904,000  , 
771,000 


49,489,387 


34,5oo,ooo 


(c)  Snr  les  5  centimea  imposés  ponr  taxa  da  pre- 
mier avertiasement,  3  centimes,  amr  i6,i3o,ooo  aver- 
tissements pour  rôle»  confectionné»  aux  fraia  da 
l'Etat,  rentrent  dans  laa  fond»  ponr  dépensas  géné- 
rales du  budget.  Le  produit  de  cas  3  centimes  est 
de   486,900f| 

3  centime» ,  sur  370,000  avertissements 
pour  rôles  spécieux  d'impositions  extraordi» 
nairea  établie  aux  frais  daa  départements 
et  des  communes,  serrent  a  couvrir  le»  fraia 
d'impression»  et  de  confection  desditt  ..ivcr- 
tissements.  Le  produit  de  ces  3  centimes  ait 
de   11,100 

a  centimes  snr  la  totalité  des  avertisse, 
menu  (  16,600,000  )  sont  attribués  aux  p*r« 
cepteurs  pour  la  distribution  desdits  aver» 
tissementa   3  3 1,000 


Total. 


83o,ooo 
 — 


1.870, 

1,08  i,»  "6 

664,54o 
1,100,000 

a4.ooo 
4n,9o3,a83 


1,964,000 


6,359,046 


i4.ooo 


Total  «iiixAt,. 


4ia,903,a83 
(c)  83o,ooo 


4i3.:33,a83 
fol 


(d)  Les  contributions  diraetea  k  imposer  d'après 
le  présent  tableau  se  divisent  ainsi  qu'il  suit,  sous 
le  rapport  de  leur  affectation  aux  dépensas  pool  les- 
quelles la  loi  lea  autorise  1 

Imposition»  affectées  aux  dépenses  générales  dnbudget  :[ 

i°  Pioduit  de»  quatre 
contribution»  di- 
rectes i69,a6a,6oof 

a0  Produit  des  trois 
Centime»  d'avertis- 
sement» pour  :  nie» 
confectionné»  aux 
frais  de  l'État. . . .  4^6,900 
Impositions  affectée»  A  des  dépenses 

spéciales   139.19a  Ce3 


'  «69. 749,600'  ! 


EniKatiLS, 


Le  produit  des  impositions  de  cotte  dernière  oaUre 
est  sttribué  aux  ministères  ci-après  1 

Instruction  publique  . .  4,848,ooof  ) 
Intérieur  ,  agriculture 

et  commerce  81,669,700  / 

Finance»   57, 4  66. 08  3 


66,517,700' 


TOTAL   i43.983.783 
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Contributions  foncière,  personnelle 


,  et  des  portes  et  fenêtres. 


Fixation  du  contingent  de  chaque  département ,  en  principal,  pour  i853. 


Ain. , 


Aisne  

Allier  

Alpee  (Basées-), 

AljM»(Htllt*.-) 

Ardècbe  


■RI 


îone. 


Ariéçe  . , 
Aube  . . , 
Aude... 
Avcyron , 
Bourhcs-Uu- 

Caltados  

Cantal  

C.  li  jreute  

Ch  «rente- 1  nférieure. 

Cher  

Corrèxe  

Corse  

CAte-d'Or  

Côle»-du-Nord  

Creuse  

Dordogue  

D.  juIjs  

Drôme  

Eure  

Eu  e-d-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Haute-).  . 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ille-et-Vihine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

J  ura  


-  ■   ■  - 


Foncière. 


COKTBUDTIOIIS  EX  PRISCIPAL. 


Personnelle 
et  mobilière. 


ffi 


— 


1,337,384' 
«,748, 4«6 
1,344,491 
613,637 

5o3,75g 
901,018 

601,139 
1 ,434,966 
1,778,338 
i,456,i|»3 
1 ,7 1 8,4a<> 
3,803,7 1 6 
1,1 >7,383 
1,839,07-! 
s,4io,86.J 
1,039,708 

863,09.1 

i78,3»o 
3,633, 7j3 
1,706,640 

734,19» 
3,139,160 
1,331,068 
1,3*4,534 
3,193,741 
3,194,688 
1.473, hjô 
1 ,6a8,3i8 
3,393,161 
1,660,1 78 
3,o35, 476 

3,343,3 t5 

1,954.844 

1 ,030,91,3 
1,630,591 
i,43i,i30 
1.341,619 


363,074e 
543,656 
335,634 
ii8,438 
83,91 1 
318.791 
988,538 
166,944 
a88,443 
»79»9&4 

3fK,,^83 

7oô,.»94 
856,468 
183, 4i6 
33 1,1 58 
476,677 

3  1 5,o4g 

175/170 
70,368 
454,106 
870,3  53 
156,916 
354,093 
377,560 
37.1.685 
478,836 
347, «3i 

43  1,349 
399,345 
478.601 
306, 1 79 

77<>,884 
4;o,aoi 

468,365 
317,93a 

3a  «.777 
4* 9.!  55 

363,668 


175,388' 
496,148 

1 58,oa5 
69,830 
60,990 
144.373 
309,540 
91,665 
198,103 
143,964 
176,693 
569,338 
61 4.370 
83,34i 
187,730 

a54,939 
l35,a>9 

104,736 
44,i65 

279,333 

176,300 
85,366 

186,533 

i99»109 
169,163 

536,395 
333,377 
363, 5ai 
375,747 
335,76f 
i5o,447 
603,777 
369,377 
a  30,  1 ,0 
1 10,610 
3s5,35i 
383,865 
i64,664 
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— - 


■ 


Land«. 


Loi»»  

Loirt  (  Hante-) . , 
L<*i re-ïn fé:  icurc.  . 

Loiret  

Ut  


M  jrne  

Marne  (Hante-). 


MenrtV . . , 

M««M  

Morbihan.. 


a  ieirre. . . , 

Nord.. . . , 

O.i*  

Ont  


Pat-de-Calais  

Puy  de- Dôme  

Py reurf*  (  liaiscs- }   . . 

Pyrénées  (Hautes-)  

F*  réuees -Orientâtes  

RÎ.in  (Ba»-)  

M. in  (Haut  )  

ftliooe  

Saône  (H»ule-)  .................. 

Saône-et-Loire  

Sarlhe  

Semé.   . 

S«iue  ]o(érieure   . 

Seiae-et-Marne  

Seiue-et  Oiae  

Se%ree  (Deux-)  

So4l«M  .*  

Tara  


ne  une  

'ieune  (  Il-ule-). 


Totaux. 


Foncière. 


i6o,5i8,469 


Personnelle 
et  mobilière. 


•566. o3a  ' 

i64.688f 

>  1   ^t  ^  1  ArkO 

aôo.88 4 

m  v/ u  j  y  y  4 

1    nu  kkk 

3  6  t  *?  0  8 

1   niR  1 1 n 
*  i«]Oi  *  1  y 

185.879 

1 ,66o,66ô 

1 ,888,9-0 

.S  n  .S  .Si"» 

1  tUt  s,  i 

1  , 3 0  1  fOOO 
9,1  1  9,1  7» 

a  0  4 1  vue 

3/lO.  101 
o/iy,  1  U7 

i)y*>,ooo 

A  .S  ^  A  rt 

VI/,  A  ijKM 

a,  304,039 

tnfi  /Ai 

401,17g 

681  636 

1 ,003 1» 1  a 

a  a  g, j»j 

1  ,4  lu,  JI)J 

■| 6.A86 

%  H  1  A1A 
a  0  |  »  U  /  U 

•  ?700»9V'* 

4  u  q  t  •  <»5 

t    \  :  '   r\fi  fi 

%n  *6»A 

O  1  «  y  s  V  4 

1 ,47", 099 

'i   I  A     A  A  X 

1,7 '0,500 

V  O  1  1  1  u  ^ 

1,990,097 

X  «AX  i-A 

1    A*l  /a        ~  fi 
1  | V*  4  9 ™ 

«     -  k  I  Kn« 

3»/4l «09a 

0  'î  1  i  -t  't  n 
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M  a  \j  \  w  j  | 

0,O.;O,O  9 
3,378,549 

.8X3  3.'i 3 

V  J  1  f  "  A  J 

/,Sfi  Si6 

4  ul  1'"' 

577,080 

7 1  ■  »  *  1  y 

1 33,3o6 

658.446 

1    (in  1     ,  .'•  - 

391,960 

3,365,889 

791,401 

1  ,494, 174 

380,657 

3,91  l,86l 

471, 4*7 

1,1 j6,5o6 

400,769 

9,1  5i,336 

4,an,7a6 

4,996,588 

ifi84.539 

3,873,669 

454,35i 

3,4.»i,37  1 

7»4,435 

1,478,460 

353,793 

3, 1 63,  «33 

584,570 

1 ,655,75a 

396,744 

i  ,••;.',<•,. s  •>;> 

a4g,5a4 

i,443,8i3 
913,918 

354.089 

963,46a 

1,597,57a 
1,339,736 

361 ,576 

337,367 

937,563 

319,1  11 

1,19a, a  69 

376,907 
374,360 

1,806,897 

35,501,789 


Portée 
et  fenêtres. 


141,071' 
i4o,7i5 
3o3,465 
1 16,345 
3o4.6g5 
a68,85i 
1 i6,445 
159,16a 

6«h97& 
3a  1, 65g 

359,739 

376,676 

149,179 
149,707 
377,733 
189,996 
i4o,686 
3i 1 ,g5o 
1 44,036 
1,087.775 
464,57i 
371 .670 
63g, 3i9 
343,978 
366,976 
105,997 
73.74S 
58s, 3oi 
394,709 
607,938 
178,908 
3og,3g3 
334,9i3 
3,i4o,464 
i,o5a,b36 
ag4,767 
568,167 
i38.o53 
65g,858 

»74.967 
1 )3,8oi 
363,380 
aia.545 
144.483 
176,41a 
137,607 
909,1,86 
137,967 


a5,£59,5oi 
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j^ATj?>       Tableau  des  Droits,  Produits  et  Revenus  dont  la  perception  est  autorisée 

pour  1853,  conformément  aux  lois  existantes. 

l  1 

S  1*,  —  Perceptions  au  profit  de  l'État, 

Droits  d'enregistrement ,  de  timbre,  de  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte,  de  greffes  d'hypothéqué  ,  de 
passe-port  et  de  permis  de  chasse ,  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des  acte*  au  minU> 
1ère  des  affaires  étrangères,  et  droits  de  sceau  s  percevoir  pour  le  compte  du  trésor  dans  lesquels  continue- 
ront d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances  en  conformité  des  lois  des  17  août  1828  ,  39  janvier 
i83i  et  ao  février  1869  » 

Vingtième  à  payer  sur  le,  produit  des  bois  des  communes  et  établissements  publics  vendus  ou  délivres  en 
nature,  pour  indemniser  l'État  des  Trais  d'administration  de  ces  bois  (Article  5  dt  la.  loi  des  recettes  de  1812 , 
da  25  jui*  1841,  et  article  6  de  la  lai  des  recettes  de  1846.  du  19  juillet  1845); 

Droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie ,  1s  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs 
autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  ad  décembre  181  A  ,  les  frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi  do 
lô  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819  et  a  4  mai  i834{ 


Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  poste»  ; 

Rétributions  imposées  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  ao  prairial  an  II  (9  juin  i8o3  )  et  par  les  décrets 
du  h*  jour  complémentaire  an  xu  (ai  septembre  i8o4)  et  du  17  février  1809  sur  les  élèves  des  facultés  et 
sur  les  candidsts  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades  ; 

• 

Rétrihutiona  imposées  par  la  loi  du  ai  germinal  an  m  1  1  avril  i8o3),  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
a5  thermidor  suivant  (  i3  août  de  la  même  anuée)  et  l'ordonnance  royale  du  37  septembre  1S40,  aux 
élèves  des  écoles  de  pharmacie  et  aux  herboristes  reçus  par  ces  écoles  ; 


ph 

Produit  des  monnaies  et  médailles  ; 
Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révocables  sans  indem- 
nité ,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  à  l'ordonnance  du  17  avril  183g  ; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçns  en  vertu  des  tarifs  existants; 

Décime  ponr  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations 
pécuniaire* ,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  janvier  i8>6  ,  par  le  secré- 
taire gcuéral  du  Conseil  d'état  ; 

Rétributions  imposées,  pour  frars  de  surveillance,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature  des  tontines 
dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  (Avis  dit  Conseil  d'état,  approuvé  par  l'Empereur  le  1"  avril  1809,  tt  loi  de$  recettes  de  1843]; 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  annexé  a  la  loi  des  receltos  de  j 844  »  en  date  du  ad  juillet 
1843; 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

S  II.  —  Perceptions  au  profit  des  départements .  des  communes ,  des  établissements  publics 

et  des  communautés  d'habitants  dament  autorisées. 

Taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants; 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autt  risés  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  et  taxes  d'affouages  là 
où  il  est  d'usaire  et  utile  d'eu  établir  : 
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Droit*  de  péage  qui  seraient  établis ,  conformément  à  la  loi  du  1  4  floréal  an  x  (4  mai  180a)  ,  pour 
concourir  à  la  coDatruction  ou  à  la  réparation  des  ponts  ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  1*  charge  de  l'Etat  , 
des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  nationales  on  départe- 
mentales. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  do  Gouvernement ,  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  com- 
munautés de  marchands  de  Lois  (Lu'  du  28 février  16*24)  ; 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés ,  par  l'arrêté  dn  Gouvernement  da  90  prairial  an  xi(ç)juin 
j  80  3  ) ,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  jury*  médicaux  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de 
•enté  on  de  pharmacien  ; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épiciers  ; 

Rétributions  imposéVs,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  do  3  floréal  an  Tin  (2  3  avril  1800)  et 
du  6  niiôse  an  xi  (  17  décembre  180»  ) ,  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pour  le  traite- 
ment  des  médecins  chargés  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements; 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bsins,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  pour 
subvenir  aux  Irai  emrnis  des  inéde  ius  inspecteurs  desdils  établissements  (  Article  30  de  la  lai  de»  recette» 
de  f  «42  ,  du  25  jan  1861 .  et  lois  de  finances  antérieures  )  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements  privés 
(Articles  9  de  la  toi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  Li  du  25juin  1**41  j  i 

Droits  d'octroi ,  droits  de  pesage ,  mesnrage  et  jaugeage  ; 

D.oit*  de  voirie  dont  les  Urifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement,  sur  la  demande  et  an  profit 
des  communes  (  Loi  du  18  juillet  163  7  )  ; 

Dixième  des  billet»  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (Loi  da  7  frimaire  anr); 

Quart  de  la  recette  bruts  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant  (loi  du  8  ther- 
midor en  r); 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  et 
revenus  spéciaax  accordés  auxJits  établissements  ; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés 
(UiémU juillet  féW  )  i 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports  et  rivières  et  antres  lieux 
public»  (  Loi  dm  18  juillet  1837)  \ 

Taxes  de  fraîa  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  è  la  charge  des  propriétaires 
riverains  (  Dispositions  combinées  de  la  loi  du  il  frimaire  an  ru  [  i"  décembre  1798]  et  du  décret  de  principe 
dm  25  mars  M7 ,  et  article  28  de  la  loi  des  mettes  de  1862 .  du  25  ju.n  1861  )  ; 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été  an  hê$ 
conformémeet  aux  dispositions  de  ia  loi  du  7  juin  184Ô; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  an  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  rôle  dV  qui- 
page  des  bètimeuts  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  11  (  a  y  juin  i8o3)  ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (Loi  du  16  septembre  1807)  ; 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (  Décrets  organiques  dm  23/  airial 
•a  tu  [  12  juin  180k  )  et  dm  18  août  1811  ) . 

S  III.  —  Perception  du  recettes  des  colonies  régies  par  la  loi  du  25  juin  18  'il. 

Récrites  de  toute  nature  dans  las  colonies  da  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française 
et  de  l'Ile  de  la  Kéu uion  ,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur. 
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Budget  général  des  voies  et  moyens  de  Texercice  1853. 


Contributions  di 

Contribution  foncière   36i,48i,4i«' 

Contribution  p*r-onnelle  rt  mobilière   63,43ato5i 

Contribution  de»  ^rle»  et  feutre»   37,»a3,a84 

Contribution  des  paleutes   50,766, 534 

Taxe  de  premi<  r  avertÏMiiaent   83o,ooo 

Enregistrement.  Timbre  et  Domaines. 
Droit»  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèque»  et  percep- 


MOSTAVT 


tious  diverses   a  1 6,000,000 r  i 

Droit  de  timbre   5i,5oo,ooo  j 

Revenue  et  prix,  de  vente  de  do- 
maines  13,760,000 

Prix  de  vrnte  d'objet»  mobi- 
liers provenant  des  minis- 
tères  3,1»  1,608 

Produits  d'élablisseroen 
ciaux  régis  ou  affermés 
l'État 


a66,5oo,ooor' 


  3,13  1,000  > 

its  spé-  I 
ués  par  ; 
  i,65»,646  / 


i7,634,354 


Produit  des  forêts  et  de  la  pteke. 

Produit»  des  eonpes  de  bois.  

Produits  diver»  et  droits  de  pêche  

''-"ntribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais 
du  régie  de  leur»  boi»  


Douanes  et  sels. 

D  oils  de  douanes  a  l'importation  : 

Marchandises  diverses   85,487,000' 

*mikrmm  i  coloniaux            a4,4oo,coof)  .  , 

(  étrangers              .6,000,000  \  ««Moo.ooo 

Di  tils  de  douanes  à  l'exportation   a, 600,000 

Duits  dt  navigation   3,959,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes   a, 346, 000 

Taie  d»  consommation  de»  sel»  perçne  dan»  le 

rayon  de»  douanes   37,560,000 


fr. 


4i3, 733,383 


a84,i34,t54 


33,4»o,58o 


161,373,000 


DSC Bt TES 

d'ordre» 

• 

aux  charges 

de  l'Eut. 

fr. 

fr. 

36,5 17*700 

3a7,it5,583 

5oo,ooo 

983,634,354 

m 

o3,4ao,58c 

161,371,000 
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CBSir.NATlOK  DES  PRODUITS. 

MOMANT 

des  recettes 
prévues. 

|  l'.ECETTF.S 

d'ordre. 

RECETTES 
applicables 
aux  charges 
de  VÈM. 

fr. 

fr. 

fr 

y^omriouiioni  inaircciri. 

■ 

Taie  de  ronron*  mat  ion  Je*  se'»  perçue  hor*  du 

.)roil  de  fabrication  sur  le»  sucres  indigènes. .  .  3/i,65o,ooo 

|  3*4,770,000 

• 

334,770,00 

f  i  re  crues  j  (J  i  il  v.'  i  r  n  is  il  ire                 «'-i ,  >>Oo  ,qoo 

. 

,'roùuit  de  la  vente  des  poudres  à  feu   G,4oo,000 

f 

Produits  dts  Pcsles, 

*roduit  de  ia  taie  des  lettres                                4 7»  1 5 ooo  ( 

1 

Jroit  de  i  p.  o/c  sur  les  euvoïs  d'arpent •              1,116  ooo 

! 

)roit»  de  transport  de  marchandises  et  de  ma- 
tières d'or  fit  d'i-r^fiil  r*  »r        nirf  nf»linl  «  *. 

^rodait  des  places  dans  les  malles-postes                    y  lo.ooo  i 

•  00,809,000 

50,809,000 

,  1  II  1  1      rA  OC      V  A  1  •»  ^  A  el      i  [  1  T\  *B      1  AB              i/1  h  Al.nli  ■mWnai.n. 

1 1  dp  IrAtiikil  flet  r.lrr^tnnriiinnrot  rlniwn  ^i           1     [  ici  pnn 
"  *  w  n  u  iip  1 1  u  c  j  v  ji  i  ri  jivniu  du  i  ij  l  1 1  ill  1  v  i  1  t  1 .           1  «  v  ►  ■  t  \J  |  \->  uy 

1 

«a  altua      n  m  il  Art  1  ni  liit                                                                                                1  0        a  a.  n 

Du  ers  rcvtnm. 

3,  Î00,000 

3,100,00 

1 ,750, 1 56 

1     «  *m     t  "i  fi  ' 
1,7  iIP,  1  J"1 

M 

Produits  éventuel*  affecté»  au  service  dé|  ar'emf  niai  

19,100,000 

19,100,000 

Produits  et  revenus  de  l'Alger  if  

1 3,740,000 

)l,7i.O,000 

1 ,060,000 

iVsMflBu  1  II  1  1      rfA     1  *     h  n  1  «     ,|  ,.       I     I  .  v     I  ,  . 

l  -rt/ïn  no, ri 

Heredes  des  colonies  régies  ,  r.„i,..   „rr   ,  ' 

,    ,  .  ,      ...     *     i  nccelles  aUecleea  <u 
par  la  loi  «lu  u  iuiii  ih.i  1                  •   <    i        .      _    „  i 
!..                  «  1  .  i      '         service  gmei  al. .  .  |  jnO,«00 ' 
(Marliuiaur,  Guadeloupe,  >  I 

Guyane  française  et  île  delR'"11"  au 

la  Réunion)                      I     «erwccloc.il  2,301,700 

0,931,700 

5,931,700 

m 

j  ■  §  liv  J1   _        r      1  _  F 

l'roitmts  atters  du  butt:ci. 

aVoefice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente 

* 

5o, 100 

Redevances  el  produits  extraordinaires  des  mines. .  "100,000 

5oo,ooo 

• 

1 ,100,000 

Prodail  de  la  taxe  des  1. revêts  d'invention   35o,ouo 

35o,oof 

^•VsV»  me  a  employé  cKi  fonds  commun  des  cliaaccl- 

1/ 

uO.OÏC 
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DKSlMATlOS  DES  NtOOCITS. 


ïurces  spéciale*  pour  dépenses  de*  écoles 
maies  primaires   5oo,ooof 

[Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'ins- 
truction primaire   7,000 

[Pensions  et  rétribuions  des  élèves  des  écoles  mili- 
taires  456,700 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  l'école 

de  cavalerie  de  Saumur   36, 000 

'Pensions  des  élèves  do  l'école  navale  do  Brest.  . . .  49,000 

Retenues  de  deux  pour  cent  sur  la  solde  des  offi- 
ciers de  l'armée  de  terre   937,620 

Pensions  de  marins  admis  à  l'bôtel  des  invalides  de 
la  guerre   48, 600 

Retenue  de  deux  poar  cent  sur  I*  solde  des  officiers 

des  sspeuis-pompiers  de  la  ville  de  Paris   i,aio 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  républicaine  rem- 

boursée  à  l'État  par  la  ville  de  Paris  I,a55,g3a 

[Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles 
vétérinsires,  écoles  des  arts  et  métiers,  école* 
régionales  d'agriculture,  lazarets  et  établisse- 
ments sanilairts)   83 1,600 

Produits  provenant  des  ministère*  et  recette*  attri- 
buée* au  trésor  public  par  l'ordonnance  du, 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptsbilité  publique  3,597,086 

Produit  de  ventes  de  caries  des  dépôts  delà  guerre 

et  de  la  marine   47,000 

alour,  au  prix1 
de  revient 

par  le  budget, f  "  «pwtmeal dt  le  guerre   97»»775r 

des  poudres   \au  département  de  la  marine   200,00 2 

livrées       L  département  de*  finance*  3,753,i4o 

îar  le  service  1 

des  poudre» 

et  salpêtres 

Ateliers  de  condsmnés  et  pénitenciers  militaires..  282,000 
Versements  de  com|.agn  rs  de  cbemins   de  fer 
pour  lembounemem  de  fra.s  divers  mis  à  leur 
charge   494,680 

Versements  des  sociétés  et  agences  tontinièrej  pour 
remboursemeut  de  frais  de  sut  veillance  

Versement  de»  associations  ouvrières  pour  rembour- 

s-  ment  de  frais  de  sut  veillance   10,000 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  l'année  i853   a, 000,000 

Recouvremen  t  sur  prêts  fa  ts,  en  i83o,  au  corn- 
et è  l'industrie   60,000 


des  r»  cette* 
prévues. 


RECETTES 

applicables 
eux  charges 
de  l'État. 


fr. 

fr.| 

5oo,ooo 

0 

7,000 

* 

• 

406,700! 

36,ooo 

4g, 000 

* 

937,6ao 

M 

48,6oo 

» 

1,310 

i,a55,93a 


300, 55a 
m 


494,68o 
30,000 
10,000 


83i,5oo 

1,597,086 
47,000 


s,753,i«<> 


a 8a, 000 


a, 000,000 
6otooo| 
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(•a37  > 


lies  tor  débet»  non  compris  dam  l'actif  de  Fad- 
■diaiatratîon  des  finance»  

Dépôt»  d'argent  dans  les  caisse*  dr*  agentade»  postes, 
acquis  au  tré»or  pour  cause  de  déchéance.  (Lot 
da  31  janvûr  1833.  )  

Produits  de  la  télégraphie  privée. . . 


•  •  •  • 


i5,ooo 
400,000 


Fonds  s  verser  par  des  départements,  des  communes 

et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  cens  de 

l'État,  s  l'exécution  de  travaux  publics   178,000 


Excédant  disponible  des  recettes  sur  1rs 

du  service  de  l'Imprimerie  nationale   100,117 

Produits  divers  des  maisons  centrales  de  force  at  de 

correction  1,960,000 

Pris  du  bail  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 

  *i>7,  < 


1 


Nti 

cm  bourse  mes  t  des  associations  ouvrières  (Décret 
du  5  juillet  1868.  )   1 00,000 

lecettes  de  différente»  origine»   700,000 

Rettounet  $piciale$. 


Versement  de  compagnie»  de  chemin  de  far,  an  capital  et  inté- 
rêts, sur  les  prêta  qui  lenr  ont  été  fût»  par  le  tré»or  

bonnement*  à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 


ft<m 


Nord. 

rsements  à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 

Pari»  à  Lyon  

m  bon  rsements ,  par  le»  compagnie»  de  chemin»  de  fer,  de 
leur  portion  contributive  dan»  la  dépense  du  chemin  de  fer 

de  ceinture  de  Paris  

de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  

de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre  

de  la  réserve  de 


A  «bdciui  de»  recette»  applicables  ans  chsrge»  de  l'Etat,  et 
à  ajouter  au  recettes  d'ordre ,  la»  prélavement»  nécessaires 


f  Les  frai»  de  perception  et  d'exploitation  des  impAl»  et  re- 
venus  •••••••••••«•••••••••••••••••••••••••••*** 

Le»  remboa rsements  et  restitution»,  non-valeur»,  prime»  et 

■■"■I1- ! 


Total  cf.*  rival  des  voies  et  moyen»  de  l'exercice  i853. . . 


MONTANT 

de»  recettes 
prévue». 

RCCETTXS 

d'ordre. 

fr. 

fr. 

1 

* 

• 

BECETTES 

applicable» 
aux  chargea 

de  l'État. 


2,588,635 
3,000,000 
35,184,000 

1,666,667 
4,000,000 
5,333,333 
78,616,911 


i,4o 0,000 


« 
s 


i,45o,8ao,53i 


i,45o,8io,53i 


1,666,66 

,  4,000,000 

5,333,333 
78,616,911 


ao6,5i6,i5o 


fr. 
iao,oo< 

1 5,ooi 
4oo,oo< 

178,00. 

100,11 

55o,oo 

357,00 

100,00 
700,00 


3,588,63 
3,000,00 
a5, a84,oo 

* 
a 

* 


i,a44,3o4,a8 


i5i,095,335 
83,943,983' 


a35,o38,3i 


44i,554,568 


1,009,365,96 
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Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  se»  vices  sptck 


<  ■  H  .1  P 1  T  H  F  S 


sp<fciaux. 


- 


IIC1TTII. 


de.  recette* 


Prnamr.a  et  frais  de 
lV.u  


veraé#par  les  pareues  de»  élèves  de  la  maison  <Ic  Saiat- 

>..•{.  p«*  


Rente  frustre  «t  demi  pour  cent  tmr  le  SMasuUUvre  de  la  delta  puUique ,  an  exécution 
du  «ferai  du 57  stars  1852.  (Article  3.;  


Tôt  Ai. 


6ô,nra 


5oo, 


6,8t6,Qi» 


MIXlSTiRg 


Unique. 


Produits  des  impressions  diverses. 


3,353,5o#J 


t 

a 


Pwdmts  d'actes  de  chancellerie  et  bén«£e«**u*  lo 

le  fonds 


du  et  lie*  dont  les? 

>3aoùt  »833.).-. 


de^f  cft&AceiltlriéV  consolai  m ,  an  profit 

ni  les  recettes  (article  6  de  lordonnance  do 


Tût  Ai, 


MI  M  M  EUE  j 
4oo,o  o 


100,004 


I 

Digitized  by  Google 
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ftachés  pour  ordre  aa  hilyt  de  t exercice  4833. 


DÉPENSES. 


I 


Traitement  do  grand  chancelier 
_ in  ieerétaire 


j    Gage*  et  salaires  de»  gens  de  service  

Grande  clianceHeiie.  (  Matériel.  )   .  

Indemnité  de  In  ement  du  secrétaire  génér  I   j  i  

Traitement  du  seeiétaire  du  conseil  de  l'ordre    

Tr»  tementa  des  mena'  tes  de  I  ordre  

Supplément  an  traitement  des  membres  de  l'ordre  

Gratù  rations  auv  membres  de  I  ordre  

Maison  d'éducation   de  fcarat-  Denis.  (  Personnel.  )  

 m  i  (  Matériel.  )  

Succursales  de   la  légion  d' bonne  ut.  (Personnel.)...    


5$ 


4  (  Matériel.). 


d'éducation. 


Pensions  dtl 

Commissions  •  ux  receveurs  généraux.  

Décorations  pour  les  membres  de  l'ordre  

Fonds  de  «ecouis  pour  quelques  élèves  à  leur  sortie  des 

Dépenses  diveises  et  imprévues  

Frais  datifs  nu  domaine  d'Kcouen  

Ach  .t  de  mobilier  pour  le  palais  de  la  Légion  d'honneur  

Remboursement  de  sommes  versées  à  charge  de  restitutions  et  virements  

Dépenses  des  exercices  clos  

Achat  de  rentes  sur  l'Mlart.  (  Emploi  du  produit  de  la  vente  dé  l'étnif*  rte  Copfstsnff  ) . 
Remboursement  à  la  c»i«se  des  dépôts  rl  consignation*  h  vstoir  sur  les  avances  qu'elle 

a  f  ii«a,  conformément  *  la  loi  du  11  ^wlfl  i845  

Pavement  des  tiaitnmentt  alloués  M» 

1  ordre.  (  Décret  du  J2  janvier  1  52.) 
Payemeuts  des  cent  fruncs  accordés  aux  militaires  qui  ont  reçu  des  médailles.  (Décret 
d«-29  féviier  1852.)  ,  

Total.    nu  »••»• 


JCSTIÊR. 


_  ,  .       i.  i    •  •  (  Personnel  

D«penses  fixes  d  administration  I   Traitement  de  réforme  du  conservateur  du  matériel. 

et  rf  e*pioifalfon\  f  Matériel  

Dépens.  s  J'evploilation  non  susceptibles  l'uue  évaluation  fixe  

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel  

Dépenses  des  exercices  clos  ,  

Application  à  foire  ,  aux  produits  divers  du  budget ,  de  l'excédant  présumé  des  recettes. 

Total   


'AIRE*  ÉTIURCàRES. 

XtLUfctS. 

J Frais  1   chancellerie ,  honoraires  des  chancrlicrs  et  pertes  ter  le  eh&ng*  
VviseraeiiU  à  etlVctuer  au  trésor  à  titre  de  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires, 
•avoir  : 
l'oilion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  seront  inférieures  aux 
dépensas                                                                                            loo.ooo'  ( 
F.xcii-ul  dupociLle  à  porter  eu  recette  au  budget  de  l'Etat                    5o,ooo  \ 
Total  ,  


BtOKTAST 

de»  crédits 


3o,ooof 
13,000 
i  1 3,6>  o 
îi.Aoo 

4o,ooo 
3.oot» 
6,>  oo 
4,4o6,ooo 
557,900 
76,000 
1 i3,ôoo 

4;>o,000 
3O,500 

394,000 
94,000 
aô,8oo 
30,000 

3,000 
3G,ooo 

h, 000 
1 5.ooo 

F,o<»o 
Mémoire. 
3a,o8o 

3.r),6:»i 

4co,ooo 

100,000 


C,8iti,9u 


179, 5co 
1,750 
100, .'nS3 
3,91 t, 100 
uO|65o 
Mémoire. 
100,117 


3,353,5o<> 


35o,ooo 


iSo.ooo 


(  a4o  ) 


s 


4 
5 


Retenue»  »ur  le» 

et  des  colonies 
Retenue*  exercée»  aur  U  solde  de» 

en  congé.   ■  

Retenues  sur  le*  salaires  nn 

luMmntM    A  t*  m    il  ..anrl  mi  ri 

isrcoinpies  un  u<-»eneurs .  »••••••••••••••••••••••••< 

Dépôts  provenant  de  solds,  parte  de  prîtes,  etc  

Dépota  provenant  de  naufragea  

Droit»  aur  le»  priées.  

Dividende  des  action»  de  la  Bmque  de  Frases  

Rente»  4  i/a  p.  o/o  (  i  m  mobilisées  )  

Plus-vains  des  feuille»  de  rôles  d'squipafes  des  navire»  du 


MINISTÈRE  DE 


st  secessoirss  det  personnel  des  divers  corpa  ds  U  marine 
militaires  et  civils  st 


rcs. 


Total. 


LA  MARI 
AU 


3,5*5,  iW 

170,000 
850,000 


a 60,000 
65,000 
3 0.000 
65, 000 
i.359,6i6 
00,000 

101,016 


9,47^,000 


sur  les 


Retenues  pour  frais  ds 

naics  

Tolérance»  eu  faible  sur  le  titre  st  ls  po  d»  de* 


aux  cL 


des  mon.  | 

6i9t394f 
00,000 
100 


MINISTEl 
LA  tAlUCATl 

660.t4Q4 


Produit  ds  la  vente  des  médaille»  fsbriqsée*  depuis  l'ordonnance  du  a 4  mars 
i63s   680,000' 

Droit  ds  10  p.  0/0  prélevé  aur  ls  pris  ds  la  fabrication  des  médaille»  de 

aainleU  ,  boulon» ,  etc   1 ,000 


58i,ooo 


Total, 


i,i5o,494 


RÉCAPITULÂT!* 


d'éTAT   Légion  d'bonueur  

os  la  jcstice   Imprimerie  nationale. . . 

DIS  ArFAtRrs  érUASCfHS.  C-  au  celle,  if  s  consulaire» 

si  la  M  Ail  ai   Csisss  des  invalides.  ... 

n  x  an  ce  s   Service  de  ls  fabrication 


Digitized  by  Google 
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UPITIES 

sécisux. 


(  a4i  ) 


DÉPENSES. 
* 


* 

3 
I 


DES  COLORIES. 

1 
9 
5 
4 
5 
6 
7 


Frais 


ancienneté  et  pour  blessures  et  pensions  de  veuves  

de  secours  et  snbeide  à  l'hospice  des  orphelines  de  Rochefort  

«t  do  trésorerie  

en ts  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  solde ,  de  parts  do  prise ,  etc. 
les  anciens  dépote  provenant 


Total. 


Monnaitt, 

Frais  de  fabrication  alloues  aux  directeurs  des  monnaies   619, 3g4' 

Tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabriquées   5o,ooo 

Médaille». 

Frais  de  fabrication ,  y  compris  le  valeur  des  matières  

sur  les  monnaies. . 


MOU  TAU  T 

des  crédits 
accordés. 


Application  a  faire  au  prod 
l'excédant  des  recettes  pr< 


uits  divers  du  budget  de] 


sur  les  médailles. .  5o, 


000 


Total.  . . 


a,4oo,ooof 
6,s5o,ooo 
306,000 
33o,ooo 
180,000 
.  60,000 
5 0,000 


9,476,000 


669,394 


53 1 ,000 


1,300,394 
5o,ioo 


i,s5o,494 


ÉRALE. 

• 

t.  CCI  T  TES . 

OKPKISKS. 

« 

• 

» 

6.646,91  l' 

3,353,5oo 
5oo,ooo 
9,476,000 

6,846.911' 

3,353,5oo 
5  00, 000 
9,476,000 
1,300,494 

1 .436,905 

31,436,90^ 

Digitized  by  Google 
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Etat  G. 


Tableau  da  service  dèpa 
(Exécution  de  Iti 


Montant 
des  recettes 
par  section. 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR , 

l1*  SECTION.    DipCMCS  OrditM 


35,i53,7oof 


1O0  / 

pièces 


37,o53,70o' 


ProJuit  de*  10  centime!  &/10"  additionnels  imposes  par  )s  loi..  ao,ia5,6oof 
Produit  des  7  centimes  additionnel»  imposés  par  U  loi  pour  fonds 

commun  à  répartir  entre  les  départements   i3, 768,000 

Demi-centime  temporaire  pour  la  première  moitié  de  l'jiueuble- 

uicnt  des  hôtels  des  sons-préfectures   980,100 

Produits  d'expéditions  d'actes  des  préfecture! ,  on  d'j 

déposées  aux  archives  

Revenus  particuliers  des  prisons  dépaitementales. 
Produit  d'arbre*  abattus  ou  élagués  sur  le»  routes  départementales. 
Ventes  de  matétiaux  de  démoli'ion  ou  do  rebut,  ou  d'autres  objet 
piovenant  des  routes  départementales  ou  d'établissements  pu 

blics  des  départements  

Produits     I  Vente  de  mobilier  des  préfectures  et  des  bureaux  des  sous-pré fec 

éventuels    <     tures,  reconnu  hors  de  service  

ordinaires.     Produit  de  moins-vaine  de  mobilier  acquittée  par  les  pr< Tels  , 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements  pour  les 

tables  décennales  de  l'état  e  vil  

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements ,  sur  les  cen- 
times additionnels  ordinaires,  pour  payement  de  diverses  dé- 
pense» imputables  sur  Us  fonds  généraux  

I  Produit  de  droits  de  péage  et  de  tous  autres  autorisés  au  profit  des 
\    départements  ..».,. 

U*  SBCTlo*.  —  Dépenses  facmltaiii 

Produit  de»  centimes  votés  par  le»  conseil»  généraux  pour  le»  dépense»  facultatives  l 
d'utilité  départementale.  (Maximum  1  centimes  6/iO".  ).......   i4,!o5,0«o 

4oo,ooo 


I  Pipduit  des  propriétés  des  départements  non  affectées 

départementaux  

[Subventions  communales  pour  travaux  neufs  des  route» 


3ubven- 
tious 


/ 


Prodoits 
éventuels 

extra- 
ordinaires. 


mu- 
nales 
et  particu- 
lières 
et  autres 
recet'ea 
destinées 
à  des 
travaux 

ou 
dépenses 
d'utilité 
départe- 
mentnle. 


\ 


départ*  mentales  c 
Revenus  des  établissements  d'eaux  miné- 
rales sppartenant  aux  départements. . . 
Excédant  des  droits  d'examen  et  de  ré- 
ception des  officiers  de  santé,  pharma- 
ciens et  herboristes,  par  les  jurys  mé- 
dicaux  

Produit  des  rétributions  payées  par  les 
pharmaciens,  les  épiciers,  les  dro- 
guistes et  les  herboristes,  pour  la  vi- 
site de  leurs  établissements  

Revenus  des  pépinières  des  départements. 
Vente  de  chevaux  ou  taureaux  étalons  a 

partenaut  aux  départements 
Subventions  et  revenus  particuliers  des 
sociétés  d'agricultute  et  comices  agri- 
cole» 

Produit  de  souscriptions  pour  les  cour» 
d'arcoqcherafnt 


45ofooo' 


i5,5o5,ooo 


800,000 


3)0,000 
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rsvani  ordinaires  des  bâtiments  civils  

onlributions  de  es  par  les  propriétés  des  départements. . .  . 
oyrra  des  hôtels  des  préfectures  et  des  sous-préfectures. . . . 
lobtlier  des  préfectures  et  des  bureaux  des  sous-préfectores. 
a, kl, 


des  routes  départsraentales. 


Infants 


«pression*  

tfehives  département  «b-s  

rais  de  translation  ,  de  route  et  antres  dépenses  ordinaires. 
Jettes  départementales  ordinaires  


16  .  17  rt  18  </<?  la  loi  ûi-êei$vs  iniiatrr.  ) 


'  

ÀSfS&tÂllOl  SES  CETTE». 

Montant 

fuses  comprises  dans  chaque  section. 

I 

des  dépenses 

« 

par  section. 

MCI  !  TLfil.  ET  DU  COMMERCE. 
iclc4  i2.  13.  16  fiSOitU  loi  in  10  m 

ai  1838.) 

*  * 

87,053,700 


rivaux  neufs  des  «diness  départementaux  

Mvaas  des  roules  départementales  

aut  communes  

ents  

contre  la  mendicité  

Vp*n»««»  di  vr'ses  

hUm  départementales  pour  dépentes  facultatives  on  extraordinaires 


i5,5o.r»,oo.-> 


Digitized  by  Google 
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RECETTES. 


Suite  (lu  MINISTÈRE  DE  L'IlfTERlE! 


BP 


Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  impose* 

celles  concernant  l'instruction  primaire  

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  particulières. . . 


de  lois  spéciales ,  autres  que  \ 

  i8,38o,ooor 

  4,  000,000 


29 


IV 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  antres,  en  vertu  de  la  loi  du  si  mai  i836. 

(Maximum  5  centimes)   11, 86 7,000e 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des  chemins 


33,867,001 


MINISTERE  DE  U 
V  Sectio*.  —  httrnelioH  pnm 


eu  vertu  di 


de  l'instruction  primaire , 
4,8â8,ooo( 


Prodait  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les 
e  la  loi  du  18  juin  i833.  (  Maximum  2  centimes.). 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  dos  écoles  normaUs  primaires   5oo,ooof  1 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  a  l'instruction  primaire. . . .  7,000  j 


,000 


5,355, 


00, 


ÎCINISTÎ 


VI»  Sbctio».—  CaAu 


Produit  des  centime!  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  du  cadastre.  (Maximum 
met.  )  1  


5o,oo« 


RÉ 


CAPITlî 


Ministère  de  L'intérieur ,  r»B  l'agriculture  et  du  commerce. 

 DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  '..] 

  DES  flKASCES  
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5 


AFFECTATIOH   DES  RECETTES. 


Désignation  Je»  dépenses  comprises  dans  chaque  section 


Montant 

des  dépenses 
par  sectioa. 


L'AGRICULTURE  ET  DO  COMMERCE. 

kl»  19  de  la  foi  du  10  mai  1838.  ) 

Travaux  

lu  té  rets  des  emprunts. 


Dépei 

imputables! 

sur  le  produit  J  Remboursement  des  emprunts 

des  centime»  \  Réserves  de 

additionnels  f  génieur»  

extraordinaires.  '  Traitements  ou  honoraires  des  architectes  

•avaux  divers  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  autorisés  par  les  lois 


aux  in-i 


18,380,000' 


4,000,000  ) 


ticlelS  de  la  loi  ci 


indicé*.) 


«penses  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  antres  chemins  vicinaux   11,887,000' 

«•penses  pour  les  cbemins  vicinaux  de  grande  communication ,  sur  le  produit  des 

tuLvcotions  communales  et  des  souscriptions  particulières   1  a, 000,000 


aa,3$o,ooo' 


33,867,000' 


OCTION  PUBLIQUE. 

rtacU  19  da  la  loi  ci-daitus  indiqué  ) 

,  ...  ...         , ,        (  Dépenses   ordinaires  et  obliga- 

epente*  de  1  instruction  primaire,  imputable»  suri     t'0jres  ° 

le»  fonds  départementaux  )  Dépends  extraordinaires! .  .  .  .  . 


épentet  ds  l'instruction  primaire,  imputables  sur  j  Dépenses  ordinaires 

. . .  { Dépense»  extraordinaires. 


le»  ressources  de» 


a,848,ooo'j 
507,000  ) 


5,355,ooof 


I  FINANCES. 

rtich  19  de  la  loi  cx-dtstat  indiquée .  ) 
ta  vaux  d'arpentage  et  d'expertise. . . 


5o,ooof 


ON 


HESSOUBCXS. 

98,805.700' 

5,355,ooo 

98,805,700' 
5,355, 000 
5o,ooo 

10&, a  10,700 

104,110,700 
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ÉTAT.  H. 


RECETTES. 


Recettes 
des  colonies 
régies 
par  la  loi 
du  'jj  juin  1 84 1 


Receltes  affectées 
service  général.    1   Ile  de  la  Réunion. 


i,7»o,ooq  f\ 


Martioicjns   «00,700' 

Guadeloupe...   4o5,100 

  8a3,4oo 

  90.800 

  »,47a.»oo 

  1,377,500 

lie  de  la  Réunion   i,?8a,5oo 

\   Guyane  française   16a, 600 

Fonds  généraux  du  budget  applicables  à  l'insuffisance  de  ressource  s  du  service  colonial ,  savoir  : 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies  ,  6,719,300  k 

Dépenses  des  colonies  régiejpar  la  loi  dn  3 5  juin  i84t 


Recettes  affectées    ]  Guadeloupe, 
au 

service  local. 


! 


»é.»oi,70o 


! 


Service  général. 


Service  local 


i,386,5oo 

i,46i,coo 

Jle  de  la  Réunion.. 

638.6oo 

Guyane  française.. 

Services  communs 

aux  quatre  colonies 

80,000 

• 

Ile  de  la  Réunion. . 

m 

Guyane  française. . 

4*7,000 

4,131,500 


>6, 796,600 


447,000 


Établissement  pénitentiaire  à  la  Guyane  fronraiso   3,338,000 

Subventions  h  divers  établissements  coloniaux   1,397,400 

Dépenses  générales  des  établ;«sements  français  de  l'Oc<'anie   Sa  7, \oo 


Total  des  recettes. 


,363,100 


1 
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DÉPENSES. 


ipeoses  des  servîcei  militaires . 


5,707,500  f] 


Matériel   1,01 i,3o© 


6,719,100 


Dépcuiea 

du 

service  général, 


1  colon  iri  régies 

p  .  r  la  loi 
•  aâ  juin  i$4» 


5,84i,5oot 


Service»    communs   aux  quatre 
colonies  


Dépenses 
du 

Service  local. 


80,000 


Martinique   i,47»,>oo 

Guadeloupe   i,*77.5oo 

lie  de  la  Réunion   i,a89,5oo 

Guyane  française   609,600 


4,648,700 


pénitentiaire  à  la  Goyane  française 


Subventions 

i  divers 
t  iMi>«ementa 


Sénégal  et  dépendances  

Comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique 

Saint-Pierre  et  Miquelon  

Sainte-Marie  de  Madagsscar  •  « 

Mayotte  et  dépendances  -  


s,aa8,ooo  I 

439,000 
354,900 
s45,5oo 
98,000 
a  60,000 


1,897,4» 


épouse*  générales  des  établissements  français  de  l'Océanie. 


5*7,4 


Total  des  dépenses. 


1 1,861,1 
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État  h         Nomenclature  des  Services  votés  pour  lesquels  des  crédits  supplémentaires 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Frais  de  justice  criminelle. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
1*  Frai*  d'établissement  des  agents  politiques  et  consultées  ; 
a9  Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
3°  Fraie  de  service  ; 
«°  Missions  et  dépenses  extraordinaires; 

• 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 
l°  Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés  ; 
l°  Fraia  de  concours  dans  lea  facaltéa  et  pour  l'agrégation  des  collèges  ; 
3*  Complément  dn  traitement  dea  instituteurs  primaires,  à  la  charge  de  l'Etat; 
A°  Prix  de  l'Inatilnt  et  de  l'Académie  nationale  de  médecine  ; 

5°  Indemnitéa  pour  fraia  d'établiaaement  dea  évêques ,  dea  archevêques  et  des  cardinaux  ; 
6*  Fraia  de  bulle  et  d'informations; 
7°  Traitement  du  clergé  paxoiaaial; 
8°  Traitement  dea  miniatrea  dea  cultea  non  catholiques. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR,  DE  L'AORICCLTURE  ET  DU  COMMERCE. 
1°  Dépensée  ordinaires  du  service  intérieur  dea  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

a°  Remboursements  sur  le  produit  du  travail  dea  condamnée  détenu»  dana  les  maisons  centrales  de 

correction  ; 

3°  Tranafert  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

Dépenses  départementales;  , 
5°  Encouragements  aux  pèches  maritimes; 
6°  Fiais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux  thermales; 


1 


i 

7°  Frais  relatifs  à  la  publication  des  brevets  d'invention  ; 

8°  Achats  de  fourrages  pour  les  animaux  reçus  dans  les  hôpitaux  des  écolee  vétérinaires  et  pour  lea  hàras  et  dépdt^ 
d'étalons. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
1°  Frais  de  police  et  de  surveillance  sur  les  chemina  de  fer; 
2°  Fraia  d'entretien  et  d'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
1°  Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  ; 
a°  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées; 
3°  Achats  de  liquides; 
À°  Achats  de  combustibles  ; 

5°  Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  de  gendarmerie  (troupes  françaises  et  services  militaire 
indigènes) ; 

6°  Dépenses  de  transport  d'armes  ,  de  munitions,  d'effets  d'hôpitaux  et  de  couchage; 
7°  Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme  ,  créées  par  la  loi  du  19  mai  1  83  i  ; 

8"  Dépenses  d'exploitation  et  de  fabrication  du  service  des  poudres  et  salpêtres,  et  ventes  de  poudres  par  les  entr  ? 
poseurs  en  Algérie; 

9°  Frais  de  bourses  et  dépenses  de  premier  équipement  pour  les  élèves  des  écoles  militaires. 
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f ouverts  sur  les  exercices  1852  el  1853  ,  conformément  à  X article  3  de  la  loi  du  2â  avril  1833. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

l'Achels  do  vivres; 

M. 

i*  Fiai*  de  bonne»  et  de  premier  équipement  pour  lee  élève*  de  l'école  navale. 

MINISTERE  DES  FINANCES. 

♦ 

*  Dette  publique  (dette  perpctutlte  et  amortusemeal) } 
'  Intérêts,  primée  et  amortissement  des *m 
'  1  avertis  de  la  dette  flottante  ; 
.*  Intérêt*  des  cautionnements  ; 
"  Dette  viagère; 

*  Peneions  (chapitres  11,  l3,  lit  l5  et  l6)  ;  ' 
'  Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances  ,  et  condamnations 
'  Frais  de  trésorerie  ; 

'  Tr.itcmeu ts  et  fraie  de  service  de*  receveurs  généraux  et  partienliere  dee  finances  ; 

»  Fraie  de  perception  dana  lee  département»,  de»  contribution»  directe»  et  des  taxe»  perçue»  en  verta  de»  rôle»; 

*  r. omises  pour  ta  perception,  dans  les  départements,  de»  droits  d'enregistrement  ; 

*  Contribution»  des  bâtiments  et  des  domaine*  de  l'État  et  de»  biens  séquestres  ; 
'  Fraie  d'estimation ,  d'afliebe  et  de  vente  de  mobUier  et  de  domaine»  de  l'Eut; 

*  Dépenses  relatives  an  épaves  ,  désbérencee  el  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permie  de  ebaese  ;  ( 
Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et  de  transport  ;  s 
Travaux  d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes  de  bois  à  exploiter  par  économie  ; 
1  Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  dee  chemins  vicinaux; 

►  Fraie  d'adjudication  dee  produite  des  forêts  et  des  droits  de  ebasse  et  de  pèche  ; 

*  Avance*  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

►  Remise*  pour  la  perception  de»  contributions  indirectes  dans  les  départements 
»  Acbat  de  papier  filigrané  ponr  les  cartes  à  jouer  ; 

'  Contribution  foncière  dee  bacs,  canaux  et 

*  Service  dee  poudrée  à  feu; 

'  Dépenses  de*  manufactures  de  tabacs  (gages , 
»  Prime»  pour  saisie*  de  tabacs  et  arrestations  di 
1  Acbat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

*  Services  des  dépêche*  par  les  chemins  de  fer; 
■  Réparation»  dee  paquebot*  employés  au  transport  des  dépêchée  ; 

*  Frais  d'bopitaux  et  de  quarantaine  (paquebot*  de  la  Méditerranée); 

*  Frais  de  pilotage  et  d'aesistance  des  paquebota  ; 

*  Frais  de  justice,  de  poursuites ,  d'arrestation  dee  marin»  des  paquebot»  de»  peste» 

et  avarie*; 


absent»  sans  congés;  perte» 
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Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  portant  fixation  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1 853. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Billadlt. 

j^cs  4>rcrrrazrrS  j 

Signé  Ed.  Dalloz,  Henry  Dcgas,  baron 
Macdonald  duc  de  Tarexte. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  i853. 

Signé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte,  président  du  Sénat; 

Signé  Général  Rf.gnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  Cam  bac  ères, 

B™  T.  de  Lacrosse,  secrétaires. 


N*  4a54.  —  Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Brun  can  .  section  de 
U  commune  </«  SiWëiem  (Haute-Garonne),  d'un  Etablissaient  de 
l'illes  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint- And  ré. 

Du  3o  Juin  i85a. 

LOUIS  NAPOLÉON,  Prbsidekt  de  la  République  frawçaisi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix, 
iY les  Sœurs  de  Saint- André,  existant  à  li  Puye  (Vienne),  a  l'effet 
d'être  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  religieuses  de  son  ordre 
à  Briitican,  section  de  la  cnm  i. une  de  Sauveterre  (Haute-Garonne) 
et  à  accepter,  de  concert  avec  l'archevêque  de  Toulouse,  la  donation 
faite  à  ladite  congrégaîion  et  aux  titulaires  successifs  de  l'archevêché 
par  la  dam-  Cyrille  de  B  aucun,  et  consistant,  t°  en  divers  bâtiments 
et  autres  immeu!  les  situés  à  Bruncan;  a0  en  une  rente  cinq  pour  cent 
sur  TE  al  de  huit  cents  francs,  le  tout  à  la  charge  de  fonder  dans  les 
bà  imi  nts  donnés  mi  établis- ement  de  religieuses  de  là  Croix  nui 
se.  ont  chargées  d'inst.  uire  grahi.ivmenr  les  jeunes  filles  et  de  so'îgnef 
les  pauvies  malades  de  la  commune  de  S.iuveterre; 

Vu  la  demande  formée  par  l'archevêque  de  Toulouse  dans  îe 
d ob'eoir  l'autorisation  .daccepier  celte  libéralité  en  ce  qui  le 


tut 

con- 


Vu  l'acte  nolarié  de  donation,  en  date  du  à  novembre  i85o- 
Vu  le  cerliiicat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  4  novembre 
io5o; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  l'établis- 
sement de  Bruncan  d'observer  les  statuts  de  ia  maison  mère; 


Digitized  by  Google 


B.  n*  559.  (  i&i  ) 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  commune  de  Sauvelene,  en  date  du  6  juillet  i85r  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Toulouse  et  de  1  évêque  de  Poitiers, 
en  date  des  A  mai  et  10  octobre  1 85 1 ,  et  ceux  des  préfets  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  la  Vienne,  en  date  des  k  mai,  i5  octobre  et  17  dé- 
cembre 1 85 1  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  28  novembre  1 85 1; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
30  février  i85a; 

Vu  l'ordonnance  du  28  mai  18a 6  (1),  qui  a  autorisé  là  congrégation 
des  sœ*rs  de  la  Croix  à  la  Puyt,  et  celle  du  3o  avril  précédent  (2) 
qui  a  approuvé  ses  statuts; 

Vu  la  loi  du  'ik  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  Vcnseîgnement  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires 
des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

La  section  de  l'Intérieur,  de  l'instruction  publique  et  dés  cultes 
du  Conseil  d'état  entendue , 

Décrète  ; 

Art.  1er.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs 
de  Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne),  en  vertu  nVune  or- 
donnance du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  former  un  établis- 
sement de  religieuses  de  son  ordre  à  Bruncan,  section  de  la 
commune  de  Sauveterre  (Haute-Garonne),  à  la  charge  par  ees 
religieuses  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  l'ordonnance  dn  3o  avril  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Glles  de 
lâCfOil,  dites  Sœurs  de  SainPAndré,  à  la  Puye  (Vienne),  au 
nom  de  <*t>e  cong* égatton ;  l'archevêque  de  Toulouse,  tant  en 
son  nom  qwen  celui  de  ses  successeurs;  le  maire  et  le  bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune  de  Sauveterre  (Haute-Garonne), 
sont  autmisés  à  aoepter,  chacun  en  ce  qui  le  c-  ncerr.e,  la  do- 
nation faite  à  ladite  congrégation  et  à  l\.rchevêquc  de  Toulouse 
par  la  dame  Cyrille  de  Bruncan,  suivant  acte  notarié  du  4  no- 
vembre i85o,  et  consistant  ,  i*  én  divers  lâtimenis  et  autres 
immeubles  contigus  situé»  à  Bruncan,  section  de  la  commune 
de  Sa«>veleire,  contenant  ensemble  u-i  hectare  soixante-trois 
aies  cinquante  centiares  ,  et  e  tintés  erî  te  (alité  dix  mille  huit 


(i}  vin-  série,  Butl.  g5,  nf  3i3ç>. 
h)  ?  m*  série,  Bull.  89,  u°  295*1. 
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cents  francs;  2°  en  une  rente  cinq  pour  cent  sur  l'Etat  de  huit 
cents  francs  à  prendre  sur  une  plus  forte  rente  de  treize  cents 
francs  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique  sous  le 
n°  51,476,  3e  férié;  le  tout  aux  clauses  et  conditions  imposées, 
et  notamment  à  la  charge  de  fonder  dans  les  bâtiments  donnés 
un  établissement  de  sœurs  de  la  Croix  qui  seront  tenues  d'ins- 
truire gratuitement  les  jeunes  filles  et  de  soigner  les  pauvres 
malades  de  la  commune  de  Sauvetcrre. 

La  rente  de  huit  cents  francs  sur  l'Etat  sera  immatriculée  au 
nom  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix  et  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et 
le  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Juin  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  Fortoul. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  'Juillet  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATliCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  e'aboana  ponr  le  Bulletin  d«  lois,  raison  Je  g  franc*  par  an,  à  la  caijse  .le  l'Imprimerie 
nationale,  on  chu  lea  Directeurs  de*  poaUs  des  département». 


Imprimerie  nationale.  —  16  Juillet  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  560, 


N*  4a 55.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances  des  Crédits 

sur  les  exercices  ÎS5i  et  Î852. 

■  • 

Du  il  Juillet  i85a. 


LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française 

Vu  ia  loi  du  29  juillet  i85o,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i85i,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
de»  services  volés  qui  peuvent  donner  ouverture,  par  décrets,  à  des 
crédits  supplémentaires  pour  insuffisance  d'allocation  dûment  jusli- 
fiée  « 

Vu  le  décret  du  1 7  mars  i85a  (1),  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i85a; 

Vu  les  articles  20,  a3,  26  et  27  du  règlement  général  du  3i  mai 
i838  (2),  concernant  les  allccalions  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  ; 

Vu  la  situation  des  dépenses  du  ministère  des  finances  pour  les 
exercices  1 85 1  et  i852,  et  attendu  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur 
exécution  et  à  leur  acquittement; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  l*1'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i85i,  au  delà  des  fixations  de  la  loi  du  budget,  des  crédits 
supplémentaires  montant  à  la  somme  de  dix  millions  deux  cent 
deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  soixante  et 
un  centimes  (10,202, 299e  61e). 


(1)  x*  série,  Bull.  5oa,  n°  3773. 
(1)  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7437. 

I*  Sérié.  21 
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Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre  conformément  au  ta- 
bleau A  ci-annexé. 

,2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exercice  1862, 
au  delà  des  fixations  de  la  loi  du  budget,  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  à  cinq  millions  deux  cent  quarante  mille 
deux  cent  trente-deux  francs  (5,24o,23af). 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre,  conformément  au 
tableau  B  ci-annexé. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1862, 
un  crédit  extraordinaire  de  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs 
(23,5oof)  pour  la  dépense  des  coins  et  poinçons  des  monnaies 
d'or  et  d'argent:  Service  des  établissements  monétaires.  (Cha- 
pitre xxx.  —  Matériel.) 

4.  Des  crédits  montant  à  deux  millions  six  cent  cinq 
mille  francs  (2,6o5,ooof),  non  employés  sur  Fexercice  i85i, 
pour  les  dépenses  ci  après,  sont  reportés,  avec  la  même  affecta- 
tion, au  budget  de  l'exercice  i852,  savoir  : 

SERVICE  DES  TABACS. 

Chapitre  lui.  —  Matériel.  (Constructions  et  grosses  réparations.)  i3\,ooof 
Chapitre  lxiii. —  Achats  et  transports  de  tabacs.  (Achats.)   2,474,000 


a, 600, 000 


Une  annulation  de  pareille  somme  sur  les  crédits  de  l'exer- 
cice i85i  sera  proposée  dans  la  loi  de  règlement  du  budget  de 
cet  exercice. 

5.  La  régularisation  des  crédits  accordés  par  les  articles  ci- 
dessus  sera  soumise  à  la  sanction  du  corps  législatif,  dans  sa 
prochaine  session. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bi.nkac. 
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État  à. 

Tableau  des  Crédits  suppl/mentaires  accordés  sur  l'exercice  i85i. 


des 
chapitres. 


▼n. 


▼  m. 


XI  lit. 


XLV. 


— — 


DETTE  PUBLIQUE. 


EmpmnU  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divert, 
A  mort  moment  îles  ctnprunls  4  rembourser  par  le  trésor  

Intcr'tx  de  capitaux  remboursables  a  rfutri  titres. 
Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  

DETTE  VIAGERE. 
Rentes  viagères  pour  la  ▼ieillease.  (  Loi  do  18  juin  i85o.  )  

FRAIS  DE  REGIE ,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Enrtgistremett  et  domaines. 

Dépenses  diverses.  —  Dépenses  relatives  aux  épaves  ,  déshérences 
et  biens  vacants  ..1 


Timbre. 

Matériel     /  Achat  de  papier  à  timbrer  pour  la  débite.  7,000' 


des 
crédits. 


68f3i' 
170,363  a3 

5,54»  00 


!et  dépenses   )  Frais  d'emballage  et  de  transport  de  pa- 
diverses.      (    piers   3,ooo 


! 


iir?. 


ForéU. 

Matériel.  —  Frais  d'abatage  et  de 

exploités  par  économie  

Pf  Mes. 

Dépenses  diverses.  —  Condamnations  et  frais  judiciaires  ils  charge 
de  l'État. 


Tabacs. 

Dr  penses  diverses.  —  Indemnités  sux  experts  chargés  du  de 


3o,ooo  00 


10,000  00 


39,000  00 


38o,oa6  07 


a.Aoo  00 


LUI. 


LXXT. 


et  restitutions  ,  non-valeurs ,  primes,  etc. 

Restitutions  \ 

"l  'm*]***'*  I  WgTfvements  pour  démolitions  et  construction*  \ 

contributions  (   ••     7t°°<»f  | 

directes      /  Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  la  taxe  > 

et  sur  le*  taxes  1     dw  bien»  de  m/Êtmsto   a$,ooo  l 

perçues      1  Dégrèvements  sur  les  redevances  de*  mines    8,000  / 

en  vertu  de  rôles  ' 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises   


4o,ooo  00 


9,5a5,ooo  oo 


Totai  !  10,103,599  61 


Arrêté  le  présent  état  à  dix  millions  deux  cent  deux  mille  deux  cent  quatre- 
ïingt-dix-neuf  francs  soixante  et  un  centimes. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bine  au. 

21. 
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Arrêté  le  présent  état  à  cinq  millions  deux  cent  quarante  mille  deux  cent 
trente-deux  francs ...  . 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 


N°  4a  56.        Décret  qui  détermine  V uniforme  des  Sapeurs-pompiers 

de  la  Garde  nationale. 

Du  i4  Juin  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur , 

DÉCRÈTE  ! 

Art.  1*.  L'habillement,  la  coiffure,  l'équipement  et  l'arme- 
ment des  sapeurs-pompiers  de  la  garde  nationale  sont  déter- 
minés ainsi  qu'il  suit: 

SAPEURS-POMPIERS. 

•  •  • 

Habillement. 

Tunique  en  drap  bleu,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine  au 
moyen  de  neuf  gros  boutons  et  tombant  à  cent  millimètres  au- 
dessus  du  genou,  passe-poil  écarlale; 

Collet  en  velours  noir,  passe-poil  écarlale,  éebancré  par 
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devant  de  soixante  et  dix  millimètres  de  chaque  côté;  grenade 
en  drap  rouge,  découpée,  placée  obliquement  dans  chaque 
angle  du  collet  ; 

Parements  en  drap  bleu,  à  pointes,  fermant  par  deux  petits 
boutons ,  passe-poil  écarlate  ; 

Poches  en  long,  à  deux  pointes  figurées  par  un  passe-poil 
écarlate  avec  un  gros  bouton  sur  chaque  pointe  ; 

Boutons  en  cuivre  bombés,  portant  un  bûcher  enflammé  et, 
autour,  les  mots,  Sapeur-pompier;  diamètre  des  gros  boutons 
vingt-deux  millimètres,  des  petits  quinze  millimètres. 

Brides  d  epaulettes  en  drap  bleu ,  doublure  et  passe-poil  écar- 
laies. 

Epaulettes,  corps  en  cuivre,  à  écailles,  franges  en  laine  écar- 
late. 

« 

Pantalon  en  drap  bleu,  coupé  droit  et  large,  tombant  natu- 
rellement sur  les  cou-de-pieds,  rond  par  le  bas  et  sans  ouver- 
ture. Bande  en  drap  écarlate  de  quarante  millimètres  de  large. 

Coiffure. 

Casque  en  cuivre ,  chenille  en  crin  noir,  aigrette  en  crin  écar- 
late, supportée  par  une  olive  en  laine  bleue. 

■ 

9 

Equipement. 

Ceinturon  en  cuir  noir  verni.  Plaque  en  cuivre  à  aigle,  avec 
verrou  et  agrafe.  Contre-sanglon  de  cent  dix  millimètres,  deux 
pendants  de  ceinturon,  l'un  ffeur  sabre,  l'autre  pour  fourreau 
de  baïonnette. 

Cartouchière  tournant  dans  le  ceinturon,  avec  plaque  brunie 
aur  la  patelette  en  cuir  noir  verni;  la  plaque  à  pans  coupés,  re- 
présentant deux  hachettes  de  sapeurs  croisées  ;  dans  le  compar- 
timent  supérieur  formé  par  les  deux  haches,  une  grenade, 
et  dans  le  compartiment  inférieur,  un  bâtiment  en  flammes. 

Armement. 

Fusil  d'infanterie,  taille  de  voltigeur,  avec  bretelle  en  cuir 
noir.  Épinglette  eu  cuivre,  attachée  au  deuxième  bouton  de  la 
tunique.  I 

Sabre-poignard  ou  sabre-briquet. 

TAMBOURS. 

Tunique,  pantalon  et  épaulettes  des  sapeurs-pompiers;  galon 
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en  laine  tricolore  de  vingt-cinq  millimètres,  au  collet  et  aux 
paiements  de  la  tunique.  Chenille  du  casque  en  crin  écarlate  r 
sabre  et  ceinturon. 

CAPORAUX. 

Habillement,  coiffure ,  équipement  et  armement  des  sapeurs- 
pompiers.  Galons  du  grade  en  laine,  cul  de  dé  écarlate. 

SERGENTS-FOURRIERS   ET  SERGENTS. 

Habillement,  coiffure,  équipement  et  armement  des  sapeurs- 
pompiers,  galon  du  grade  en  or  à  lézardes. 

SERGENTS-MAJORS. 

Habillement  et  coiffure  des  sapeurs-pompiérs;  épaulette  et 
contre-épaulette  du  grade  de  sous-lieutenant,  le  corps  de  Tune 
et  de  l'autre  traversé,  en  longueur,  d'une  raie  en  soie  ponceau 
de  dix  millimètres;  sabre  d'officier  avec  ceinturon  en  cuir  noir 
verni ,  avec  bélières  et  plaque. 

SOUS-LIEUTENANTS,   LIEUTENANTS,  CAPITAINES. 

Habillement  comme  celui  des  sapeurs-pompiers,  brides 
d'épaulettes  en  trait  d'or,  ainsi  que  les  grenades  du  collet,  épau- 
lettes  et  contre-épaulettes  du  grade,  en  or,  corps  trait. 

Hausse-col  doré  à  écrou  portant  en  relief  une  aigle  en  argent. 

Casque  du  modèle  des  po m  pi  1rs  ;  chenille  en  crin  noir  ou  en 
oursin  ;  aigrette  écarlate  en  poil  de  chèvre  et  tulipe  brunie. 

Sabre  à  monture  dorée,  or  fin  ou  lu  uni;  dragonne  et  glands. 

Ceinturon  du  modèle  déterminé  pour  les  officiers  de  l'infan- 
terie de  ligne;  plaque  de  ceinturon  en  cuivre  doré  à  l'or  moulu, 
portant  en  relief  une  aigle  en  argent;  ceinturon  de  petite  tenue, 
en  cuir  noir  verni  avec  bélières;  même  plaque  que  pour  la 
grande  tenue. 

SAPEURS-POMPIERS,  TAMBOURS,  CAPORAUX ,  SOUS -OFFICIERS 

ET  OFFICIERS. 

Col  noir;  gants  de  coton  blanc. 

2.  Lorsqu'une  compagnie  ou  une  subdivision  de  compagnie 
de  pompiers  formant  la  garde  nationale  de  la  commune  se  com- 
posera de  deux  sections  chargées  plus  spécialement,  Tune,  du 
service  des  pompes,  lautre  du  service  d'ordre,  les  sapeurs pom- 
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piers  appartenant  à  cette  dernière  section  pourront  être  autori- 
sés par  le  préfet  à  adopter  pour  coiffure,  au  lieu  du  casque,  le 
shako  de  l'infanterie  de  la  garde  nationale  tel  qu'il  est  déter- 
miné par  le  décret  du  16  mars  dernier. 

3.  Les  préfets,  et,  pour  le  département  de  la  Seine,  le  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales,  fixeront  les  délais 
dans  lesquels  l'uniforme  réglementaire  deviendra  obligatoire 
pour  les  corps  de  sapeurs-pompiers.  Ils  pourront  accorder, 
quant  à  l'obligation  de  l'uniforme,  les  dispenses  et  les  facilités 
qu'ils  jugeraient  nécessaires  à  raison  de  la  situation  et  des  res- 
sources des  communes. 

4.  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  1862. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  Vintèrkw, 
Signé  F.  de  Persight. 


N*  4î &7-  —  Décret  sur  les  Attributions  des  Maires  et  Adjoints  des 
arrondissements  municipaux  de  la  commune  de  Lyon. 

Du  17  Juin  i852. 

/ 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  \e  rapport  du  minisire  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  ilx  mars  i85a  (1),  relatif  à  la  commune 
de  Lyon ,  et  spécialement  l'article  5  ainsi  conçu  : 

«Dans  chacun  des  arrondissements  municipaux  de  la  commune  de 
t  Lyon  il  y  aura  un  maire  et  deux  adjoints. 

«  Ils  seront  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  f  leurs 
•  autres  attributions  seront  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
f  tration  publique  ;  » 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Décrète  : 

* 

Art.  1er.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  comme  offi- 
ciers de  l'état  civil ,  les  maires  et  adjoints  de  chacun  des  arron- 
dissements municipaux  de  la  commune  de  Lyon  remplissent 
les  fonctions  attribuées  aux  maires  des  communes  par  les  lois, 
règlements  et  instructions  relatifs 

Au  recrutement  de  l'armée  et  aux  engagements  volontaires; 

■  ii  .  ■      ■  » — - 

(1)  Bull.  5io,n*  3874. 
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A  renseignement  primaire; 

A  la  formation  des  listes  électorales  et  du  jury; 

A  la  confection  des  rôles  des  contributions  directes  et  à  l'ins- 
truction  des  demandes  en  dégrèvement; 

Aux  demandes  en  réhabilitation  des  condamnés  libérés; 

Aux  déclarations  de  fixation  ou  de  changement  de  domicile; 

Aux  demandes  en  établissement  de  domicile  et  en  naturali- 
sation formées  par  des  étrangers; 

Au  dénombrement  périodique  de  la  population  ; 

A  la  garde  nationale; 

A  l'assista  nce  j  udiciaire  ; 

A  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Aux  demandes  en  concession  de  mines  ; 

Aux  successions  en  déshérence  et  aux  tutelles  officieuses. 

Ils  président  les  bureaux  de  bienfaisance; 

Ils  font  partie  des  conseils  de  fabrique  des  paroisses  situées 
dans  leurs  arrondissements  respectifs; 

,11s  vérifient,  visent  et  enregistrent  les  acquits-à-caution  rela- 
tifs aux  armes  de  luxe  importées  à  l'étranger; 

Ils  apposent  leur  visa  sur  les  actes  judiciaires  qui  doivent 
être  visés  par  les  maires; 

Ils  délivrent  les  certificats  exigés 

Pour  le  mariage  des  officiers  ; 

Pour  établir  l'individualité  des  membres  de  l'ordre  delà  Lé- 
gion d'honneur  ; 

Pour  l'admission  des  élèves  boursiers  dans  les  lycées  et  les 
•   maisons  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Pour  la  transmission  des  charges  de  notaire,  d'avoué,  d*hois- 
sier; 

Pour  constater  le  non-divorce  et  la  non-séparation  des  veuve* 
de  militaires  ou  d'employés  ; 

Pour  certifier  l'existence  ou  le  décès  des  rentiers  et  pension- 
naires à  divers  titres,  ou  des  titulaires  de  majorais  et  de  dotations; 

Ils  légalisent  les  signatures  des  fonctionnaires  et  des  particu- 
liers ; 

Us  donnent  leur  avis  relativement  à  l'acceptation  ou  à  la 
répudiation  des  legs  et  donations  en  faveur  des  établissements 
religieux; 

Ils  surveillent  les  établissements  de  bienfaisance  ; 
Ils  coopèrent,  dans  la  mesure  des  instructions  émanées  de 
l'autorité  supérieure ,  à  la  propagation  de  la  vaccine  ; 
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lis  sont  chargés,  sous  l'autorité  du  préfet,  du  service  et  de 
la  police  des  inhumations. 

2.  Les  maires  et  adjoints  des  arrondissements  municipaux  de 
la  commune  de  Lyon  exerceront,  en  outre,  les  attributions 
qui  pourront  leur  être  déléguées  par  le  préfet. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  1  exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  l\ 2 58.  —  DécnET  qui  fixe  la  Solde  des  Adjudants  Sous-Officiers , 

Maréchaux  des  logis  Chefs  et  Adjoints  aux  trésoriers  de  Gendarmerie. 

» 

Du  30  Juin  i853. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  i§£i  (1) ,  portant  augmentation  de 
la  solde  de  la  gendarmerie; 

Vu  les  tarifs  de  solde  en  date  des  20  mat  1 84 1  et  11  mai  i85o  (2);  " 

Vu  les  décrets  des  22  décembre  i85i  (3)  et  19  février  i852  (à), 
portant  fixation  des  cadres  de  la  gendarmerie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine ,  chargé  par  intérim  du 
département  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l#r.  La  solde,  les  hautes  payes,  indemnités  et  abonne- 
ments attribués  aux  emplois  d'adjudant-so  us -officier,  de  maré- 
chal des  logis  chef  «et  d'adjoint  au  trésorier  de  gendarmerie  sont 
fixés  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  supplément  de  tarif  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  ,est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juin  i85a. ,' 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  chargé  par  intérim  da 

département  de  la  guerre  , 

Signé  TnEODonE  Docos. 

(l)  ix*  série,  Bnll.  812,  n"  9299. 
(s)  x"  série,  Bull.  968,  n*  3190. 

(3)  x*  série,  Bull.  474,  n*  345g. 

(4)  x*  série,  Bull.  497,  n*  37x6. 
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Supplément  aux  tarifs  de  solde  de  la  Gendarme 


pris  la 


DR  FRKSIICE, 

pour  la  mauo  individuelle  de  compagnie. 


CIUDIS. 


Gendarmerie  des  départements. 

Arme  (Adjudant  sous-offi- 

a      j  fier  

cheval,  1  Maréchal  des  logis 

Î Maréchal   des  logis 
chef  
Maréchal  des  logis 
chef  adjoint  au 
trésorier  

Gendarmerie  de  la  Seine. 

Arme  a  cheval  Adjudant 

sons-officier  

Arme  à  pied.  —  Maréchal  des 
logis  adjoint  an  trésorier... 

Bataillons  de  gendarmerie 

mobile. 

Adjodant  sons-officier  

Maréchal  des  logis  chef  

Maréchal  des  logis  adjoint  au 
trésorier  

Légion  de  gendarmerie 
dAjriqnt. 

Ame  (Adjudant  sous-offi- 

j      1  cier  

cheval.  1  Maréchal   des  logis 

(  chef  

Arme  à  pied.  —  Maréchal  des 
logis  chef  adjoint  au  tréso- 
rier   


Hors  Paris. 

Par 

Par 

Par 

mois. 

Par 

Par 

Par 

•n. 

jour. 

au. 

mm  « 

jour. 

1  i  JOO 

133  OO 

4   10  00 

m 

» 

* 

i  ,a5o 

io4  1 6  66 

3  h"j  as 

m 

a 

m 

*"*  i     1  K  i  1  , 
y  H  1Q  UU 

,     Cl  «Il 

a  0  a  88 

• 

• 

8oo 

66  66  C6 

a  aa  aa 

« 

• 

i ,  8oo 

1 00  00  00 

C             S.  _ 

0  00  00 

* 

a 

1,010 

U  1666 

a  80  55 

• 

« 

» 

1  f  J  LK> 

ioof 00e 

3f  33e  33  1 

m 

m 

950 

79  16  66 

a  63  88  i 

H 

t 

« 

800 

66  66  66 

a  aa  aa  1 

i,65o 

1.^7  5o  80 

4  58  33 

a 

» 

• 

1  ,ioo 

116  66  66 

3  88  88 

• 

u 

900 

76  00  00 

a  5o*  00 

* 

m 

Dans  Paris. 


Par 
au. 


1,010 


Par 
mois. 


Par 

jour. 


ia5f  ooe 
100  00 

84  1666 


»'t6»' 

3  33 

a  80 


Paris,  le  20  juin  i85a. 
Approuvé  : 

Le  Prince-Président  de  la  République  française, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
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tff  des  20  mai  1841  et  il  mai  1850. 


MLDK  D'AMKNCI. 
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sorier qui  étaient  en  fonc- 
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N*  4j5q.  —  Déchet  relatif  à  l'importation  des  Fontes  aciéreuses  de 

Savoie. 

Da  a3  Juin  18S2. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la.  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  de  l'agriculture  et  du 


Vo  l'article  6  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu ,  entre 
France  et  la  Sardaigne,  le  i4  février  i85a; 
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Vu  le  décret  du  a  juin  i852  (1),  qui  prescrit  l'application  de  ce 
tfaité; 

Vu  l'article  à  delà  loi  du  5  juillet  i836. 

Décrète  :  x 

» 

Art.  1er.  Le  bureau  d'Entre-deux-Guiers  (Isère)  est  ouvert, 
ainsi  que  celui  de Cbapareillan,  à  l'importation  des  fontes  acié- 
reuses  de  Savoie,  admises  au  droit  de  trois  francs  le  quintal 
métrique,  aux  conditions  fixées  par  le  traité  du  i4  février  i85a. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur ,  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Juin  i85s. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  ; 
Le  Ministre  de  Tintérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  4a  6o.  —  Décret  qui  prescrit  l'envoi  du  Moniteur  universel  aux 
Maires  de  toutes  les  Communes  Chefs-lieux  de  canton. 

Du  a 5  Juin  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  décembre  182 3, 
Décrète  : 

Art.  l*r.  Le  Moniteur  universel  sera  envoyé  aux  maires  de 
toutes  les  communes  chefs-lieux  de  canton. 

2.  Le  prix  de  l'abonnement  sera  imputé  sur  le  produit  des 
amendes  de  police  correctionnelle;  à  cet  effet,  la  moitié  du  fonds 
commun  mis  à  la  disposition  du  préfet  par  l'article  6  de  l'or* 
donnance  susvisée  du  3o  décembre  1823,  sera  versée  à  la  caisse 
du  receveur  général  de  chaque  département,  pour  être  centra- 
lisée au  trésor. 

3.  Les  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  i'in- 
(1)  Bull.  538  ,n°  4108. 
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teneur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juin  i852. 

Sigoé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 

« 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  lintérieur, 
Signé  F.  de  Persigny. 


V  4261.  —  Tableau  supplémentaire  des  corps  auxquels  sera  comptée 
la  campagne  de  185i ,  faisant  suite  au  décret  du  23  avril  1852,  inséré 
au  Bulletin  des  lois  532,  n°  UOM. 

(Décision  du  Prince-Président  de  ia  République  du  4  juillet  i85a.) 


DITJIIO* 


DKPARTEMEJIT5. 


Seine. 


LOCALITES 
OÙ 

il  a  éclaté  de*  troubles 
à  la  tait* 
de  décembre  i85i. 


CORPS 

on  fractions  de  corps 
qui  se  trouvaient  à  cette  époque 
dans  ces  localités, 
on  y  ont  été  appelés. 


Paris 


1  Yonne 


16*  batterie  dn  6*  régiment  d'artillerie 
i batterie  du  7*  régiment  d'artillerie 
16*  batterie  du  7*  régiment  d'artillerie 
16*  batterie  do  io*  régiment  d'artillerie 
3*  compaguie  d'ouvriers  d'artillerie. 
iT*  compagnie  du  3*  escadron  du  train 

des  parcs  d'artillerie. 
Gardes  et  aatros  employés  militaires  d 
la  direction  d'artillerie,  dans  les  forts 
autour  de  Paria  et  divers  établisse- 
ments de  l'arme. 

I'  Dépôt  du  lô*  léger. 
Dépôt  du  1*  lanciers. 
Dépôt  du  7«  lanciers. 

Arrondissements  d'Auxerre,  1 

de  Joigny  ,   da  Sens  ,  f  Compsgnie  de  gendarmerie  de  l'Yonne. 
d'Avallon  et  de  Tonnerre  ) 

(Détachements  des  i3e  et  63*  de  ligna 
(     (  Dépôts.  ) 
Détachements  des  i3*  et  63*  de  ligne 
(Dépôts.) 

Détscbement  de  ?3  canooniera  du  0/ d'ar- 
tillerie conduit  par  la  fourrier  £mcsf. 

Compagnie  de  grenadiers  du  3*  batail- 
lon du  39*  de  ligne. 
Compagnie  de  voltigeur»  du  3*  bataillon 
du  Gg*  ligna. 


Saint-Marcel. 


Loriol  

Bage-le-Châtel. 
YiUaw  


I 
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divisioh 


DKPÀBTBMBHTS. 


LOCALITES 
OÙ 

il  •  éclaté  de»  troubles 
lit  suite 

de  décembre  i85i. 


9* 


10' 


i3* 


CORPS 

ou  fractions  de  corps 
qui  se  trouvaient  à  ce t  te  époqt 
dana  ces  localités, 
ou  y  ont  été  appelés. 


Hérault 


|  Digne,  Sisteron,  Barcelon-  Deux  compagnies  du  4o*  de  li&ne  ,  soos 

(     nette..  )     lesordres  du  nhef  de  bataillon  Guimt. 

Avignon  (Portion  du  54*  de  ligne,  en  garnison  à 

?  Avignon. 

Apt ,  Gordes 
Cadenei 


Peill 


mis  , 


Gers.. 


Cher.  ......... 


! 


;  Aucb. 


Précy  

'Sancerre  

|Saint-Amand. . 

(Département) 


Nièvre , 


i9« 


a  oe 


Allier. 


Pny-de-Dôme.. 


4*  escadron  du  4*  de  bassords,  commandé 

par  le  cbef  d'escadron  L'Huillier. 
7*  batterie  du  3°  régiment  d'artillerie. 
(  Deux  compagnies  du  66*  de  ligne  et  u 

Aucb  et  Mirande  /     détachement  de  chasseurs  à  pied  de 

(     garnison  de  Toulouse,  (u* 

1s*  bataillon  du  16*  de  ligne. 
Section  de  la  îa'battcriedu  4*  régi 
d'artillerie. 

I Détachements  de  j  M>5  j canonniersdu 9 

d'artillerie. 
Détachements  dn  9*  d'artillerie 
Détacbemeot  de  180  canoeniers  du  g' 

d'artillerie. 
Pu  ta' lions  actifs  dn  4 1*  de  ligne). 
Escadrons  mobiles  du  5*  hussard*. 
Détachement  du  9"  d'artillerie. 
1  Deux  détachent'*  du  i*rchaaseursà  cbeva 
«    (7  officiers,  1 90  hommes,  ao4  chevaux). 
'  Détachements  du  10*  chasseurs  a  cheval. 

La  Charité  |  Deux  compagnies  du  18*  de  ligne. 

Militaires  de  la  gendarmerie  dea  rési- 
dences   de  Deciie,   Saint  -  Saulgc , Il 

(  Département  )  J     P°r,,e*  •  P'^ery  ,  Variy  ,  Corbigny. 

Lormes,  Brinon,  Taunay,  Lnxv  et 
Montsaucbe,  qui  ont  été  dé 
ont  fait  partie  de  colonnes 
Détachement  du  i*r  chasseurs  à  cheval1 
(7  officiers,  ao4  hommes»  ai5 
vaux). 

Détachement  du  18*  ligne. 
Brigade  de  gendarmerie  de  Gaanat. 
La  Palisse,  Montluçon  eti J  détachement  du  10*  régiment  de  ehas- 
'  Commentrv  i     Mun  J  cheval. 

1  Trois  compagnies  du  18*  de  ligne. 
Milita  rea  de  la  gendarmerie  des 
dences  de  dus  et ,  de  Va  rennes, 
Mayet ,  Jalîgny,  Moulins,  Dompierre, 
et  Bouibou-l'Archambault,  qui  ont 
été  détacbéa  ou  ont  fait  partie  de] 

Î colonnes  mobiles. 
Détachement  des  i'r  et  a*  bataillons  du 
.8*  de  ligne. 
Détachements  du  10*  chasseurs  à  cheval. 
Gendarmerie  de  Thiors  et  d'Iasoirè. 
Détachement  du  3*  baUillon  du  ig*d< 
Kgne. 

D/tachemeut  do  i«  bataillon  dn  IV  . 
ligne. 


Montluçon ,  Commentry. . 
Ui annat  et  environs  


Craponne.  

Brioude  et  environs. . , 
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N'/iaôa.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î851 ,  un  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  payement  des  primes  accordées  aux  qrandes 
Pêches  maritimes. 

Du  5  Juillet  i85a. 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  39  juillet  i85o,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  i85i, 

Décrète  : 

Art.  1er.  U  est  ouvert  au  mioistre  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  l'exercice  i85i,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof),  applicable  au 
payement  des  primes  accordées  aux  grandes  pêcbes  maritimes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  dé- 
cret, au  moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  i85i  par 
la  loi  du  7  août  1860. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persignt. 


N*  4a63. — Décret  nu  Prince-Piésident  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  MM.  Bouzin  (Antoine),  né  le  5  germinal  an  xn  [26  mars 
180^] ,  marchand  de  draps,  demeurant  à  Saramon,  arrondissement 
d'Auch  (Gers),  Bouzin  (Jean),  né  le  là  pluviôse  an  vi  [2  février 
1 798] ,  aubergiste,  demeurant  au  même  lieu ,  et  le  fils  mineur  de  ce 
dernier  Jeun-Alleaux-Emile,  né  le  4  juillet  i838,  sont  autorisés  à 
substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Laurens,  et  à  s'appeler  à 
l'avenir  Laurens; 

a*  Que  MM.  Bouzin  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délais  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  ik  Juin  Î852.) 
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N"  4264.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  Bépublique  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  99, 
d'Aix  à  Montauban,  au  passage  des  Buttes -Blanches  (Boucbes-du- 
Bbône) ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  lavis  rose  sur 
le  plan  général  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  i4  août  i85i  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
28  Juin  1852.) 


N#  4265.  —  Décret  do  Prince-Président  de  la  Répurlique  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
des  Vosges  n°  i5,  de  Saint-Dié  à  Strasbourg,  entre  le  Pont-des-Bas 
et  le  Pont-de-Charité ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
ligne  rouge  ponctuée  sur  le  plan  que  les  ingénieurs  ont  produit,  le 
10  août  i85i  ; 

a"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  mcessaircs  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
28  Juin  1852.) 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  17  *  Juillet  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ai)  ministère  de  la  Justice. 

6a  s'abonne  pour  le  Bulletin  dee  lois ,  i  raiaon  de  9  f mut»  par  an  ,  à  la  caisM  de  l'Imprimera 
nationale,  eu  cher  les  Directeur»  dea  poète*  dea  département!. 

/ 


Imprimer»  nationale.  —  17  Juillet  i85s. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

a  « 

4 

N°  561*. 


N°  A266.  —  Décret  portant  création  de  Commissions  de  Statistique. 

Du  1er  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  Pr. 

FORMATION  ET  COMPOSITION  DES  COMMISSIONS  DE  STATISTIQUE. 

Art.  l€r.  Il  seraformé  une  commission  de  statistique  perma- 
nente au  chef-lieu  de  chaque  canton. 

2.  Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  par  le 
préfet. 

3.  Dans  les  villes ,  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondis- 
sement, qui  ne  comprennent  qu'un  seul  canton,  la  commission 
de  statistique  sera  présidée ,  selon  les  cas,  parle  préfet  ou  par 
le  sous-préfet. 

4.  Dans  les  villes,  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondis- 
sement, comprenant  plusieurs  cantons,  il  n'y  aura  qu'une  seule 
commission  de  statistique  pour  les  divers  cantons,  sous  la  pré- 
sidence du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

5.  A  Paris  et  à  Lyon,  il  sera  formé  une  société  de  statistique 
pour  chaque  arrondissement  communal,  sous  la  présidence  du 
maire  de  l'arrondissement. 

6.  Dans  les  villes  où,  soit  le  préfet,  soit  le  sous-préfet,  sont 
présidents  de  droit  des  commissions  de  statistique,  ces  fonc- 
lioonaires  pourront  déléguer  la  présidence  :  le  préfet,  au  secré- 
taire général  de  la  préfecture  ou  au  maire  de  la  ville,  au  juge  de 

B  Voyei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

X9  Strie.  22 
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paix  du  canton  ou  à  un  membre  du  conseil  général  ;  le  sous- 
préfet,  au  maire,  au  juge  de  paix  ou  à  un  membre  du  conseil 
d'arrondissement. 

7.  Chaque  commission  nommera,  à  la  simple  majorité,  un 
ou  plusieurs  secrétaires  archivistes. 

8.  Immédiatement  après  sa  formation,  chaque  commission 
déterminera,  sur  la  proposition  de  son  bureau,  Tordre  de  ses 
travaux. 

TITRE  IL 

TRAVAUX  DES  COMMISSIONS  DE  STATISTIQUE. 

9.  Chaque  commission  sera  chargée  de  remplir  et  de  tenir  à 
jour,  pour  les  communes  de  la  circonscription  cantonale,  deux 
tableaux  dressés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  Ces  deux  tableaux  contiendront  une  série 
de  questions  :  le  premier  sur  les  faits  statistiques  dont  il  importe 
que  le  Gouvernement  ait  la  connaissance  annuelle;  le  second, 
sur  ceux  qui ,  par  leur  nature ,  ne  peuvent  être  utilement  recuei- 
lis  que  tous  les  cinq  ans. 

10.  A  la  fin  de  chaque  année,  pour  le  tableau  statistique 
annuel,  et  à  l'expiration  de  la  cinquième  année,  pour  le  tableau 
quinquennal,  ces  deux  tableaux,  provisoirement  arrêtés  par  le 
président  delà  commission,  seront  déposés ,  pendant  un  mois, 
dans  une  salle  de  la  mairie,  où  chacun  pourra  venir  en  prendre 
connaissance  et  consigner  ses  observations  sur  un  registre  spé- 
cial. 

11.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  commission  se  réu- 
nira pour  examiner  les  observations  dont  les  deux  tableaux 
auront  été l'objet ,  et  les  arrêtera  définitivement. 

Un  double  de  ces  tableaux ,  ainsi  clos ,  arrêtés  et  signés  des 
membres  du  bureau,  sera  immédiatement  transmis,  par  les 
soins  du  président,  au  sous  préfet  de  l'arrondissement,  avec  une 
copie  des  procès-verbaux  des  délibérations  de  la  commission. 

TITRE  m. 

CONTRÔLE  DES  TRAVAUX  DES  COMMISSIONS  CANTONALES. 

12.  Dans  les  villes  qui  ne  comprennent  qu'un  canton  et  sont 
en  même  temps  chefs-lieux  d'arrondissement,  la  commission  can- 
tonale sera  chargée  de  reviser  les  tableaux  transmis  par  les  autres 
commissions  de  l'arrondissement. 
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Dans  les  villes  qui  sont  chefs-lieux  d'arrondissement  et 
comprennent  plusieurs  cantons,  la  commission  de  statistique 
centrale  instituée  par  l'article  3  revisera  les  tableaux  des  com- 
missions cantonales  de  l'arrondissement. 

13.  Dans  les  villes  chefs  lieux  d'arrondissement  les  tableaux 
statistiques  des  commissions  cantonales  de  l'arrondissement 
seront,  en  outre,  soumis,  pour  la  statistique  agricole,  à  l'examen 
des  chambres  consultatives  et  d'agriculture  instituées  par  le 
décret  du  25  mars  i85â. 

14.  Cette  vérification  terminée  et  les  vérifications  qu'elle 
aura  pu  amener  une  fois  opérées,  les  tableaux  statistiques  can- 
tonaux seront  transmis  par  les  sous-préfets,  avec  un  état  récapi- 
tulatif, pour  l'arrondissement,  aux  préfets  chargés  de  les  sou,- 
niettre  à  un  dernier  examen  et  d'en  opérer  le  dépouillement. 

15.  Au  far  et  à  mesure  que  les  tabteunc  cantonaux  auront 
été  approuvés  par  les  préfets,  avis  en  sera  donné  aux  présidents 
des  commissions  cantonales,  qui  en  feront  déposer  la  copie  aux 
archives  de  la  mairie  du  chef-lieu  dé  canton. 

16.  11  pourra  être  donné  communication  aux  particuliers ,  par 
les  soins  du  maire,  et  sou*  les  conditions  qu'il  déterminera,  des 
tableaux  ainsi  approuvés. 

Les  maires  des  communes  de  la  circonscription  communale, 
pourront  s'en  faire  délivrer  un  extrait, pour  ce  qui  concerne  leur 
commune. 

*  •      »»i  ...... 

TITRE  IV. 

CENTRALISATION  DES  STATISTIQUES  CANTONALES. 

17.  Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année ,  les  préfets  trans- 
mettront au  ministre  de  l'Intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, le  tableau  récapitulatif ,  par  canton  et  par  arrondissement, 
des  statistiques  cantonales  annuelles. 

Ils  transmettront  également ,  à  l'expiration  de  chaque  période 
de  cinq  ans,  le  tableau  récapitulatif  des  statistiques  cantonales 
quinquennales.  j    -  >4v 

18.  A  chacun  de  ces  envois  sera  joint  nn  rapport  sur  les  tra- 
vaux des  commissions  de  statistique  du  département.  Les  préfets 
feront  connaître  celles  qui  auront  prêté  à  l'exécution  du  présent 
décret  le  concours  le  plus  actif,  ainsi  que  le  nom  de  leurs  mem- 
bres. .  _•  ;  »,  i  >»  ...  x  '.       *  .  i  -     J  î  / 

19.  Il  sera  tenu  au  ministère  de  l'intérieur,  de  îagricufcare 

22. 
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et  da  commerce,  une  liste  nominative,  par  département,  des 
membres  des  commissions  de  statistique. 

20.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
nous  adressera ,  tous  les  ans ,  un  rapport  d'ensemble  sur  les  tra- 
vaux de  ces  commissions. 

Ce  rapport  sera  inséré  au  Moniteur. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

21.  Les  préfets,  dans  l'arrondissement  chef-lieu,  les  sous  pré- 
fets, dans  les  autres  arrondissements,  pourront  dissoudre  les 
sociétés  de  statistique  cantonale  qui  s'occuperaient  de  questions 
étrangères  au  but  de  leur  institution. 

22.  Les  dépenses  de  matériel  auxquelles  pourront  donner 
lieu  leurs  travaux  seront  à  la  charge  de  la  commune  chef-lieu 
du  canton. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

23.  Les  sociétés  de  statistique  cantonale  devront  être  formées 
et  en  mesure  de  commencer  leurs  travaux,  à  partir  du  iw  jan- 
vier i853. 

24.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iw  Juillet  i85a. 

•    Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  te  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  {agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*4*67.  — Décret  qui  autorise  la  consolidation  des  Bons  da  Trésor 
délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  da  2  janvier  au  30  juin  1852. 

Du  3  Juillet  1 85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  a 5  juin  i84i ,  en  ce  qui  concerne  la 
consolidation  de  la  réserve  de  l'amortissement  ; 


Digitized  by  Google 


B.  û0  56i.  (  273  ) 

Vu  1  article  k  de  la  loi  du  12  décembre  i848 ,  en  vertu  duquel  la 
réserve  de  l'amortissement  cesse,  à  partir  du  iw  janvier  1 848,  d'être 
affectée  aux  découverts  du  budget; 

Vu  Tétat  C  annexé  au  décret  du  17  mars  i85a  (1),  qui  comprend 
parmi  les  ressources  du  budget  de  i85a  la  réserve  de  l'amortissement 
pour  ladite  année  ; 

Vu  le  décret  du  2  janvier  dernier  (2),  qui  a  autorisé  la  con- 
solidation en  rentes  de  ia  réserve  qui  s  est  formée  du  iw  juillet  au 
3i  décembre  i85i  ; 

Vu  l'état  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  2  janvier 
au  3o  j  uin  1 852 ,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  1  o  juin  1 833, 

s'élevant  à   38,o,38,Qo4f  78* 

à  quoi  il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts 

jusqu'au  3o  juin   232,798  10 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons ,  tant  en 

capitaux  qu  en  intérêts  ,  à   39,171,702  88 

Laquelle  somme  de  trente-neuf  millions  cent  soixante  et  onze  mille 
sept  cent  deux  francs  quatre-vingt-huit  centimes  est  afférente  aux 
rentes  ci-après,  savoir: 

Cinq  pour  cent   12,882,284'  20c 

Quatre  et  demi  pour  cent   i3,384,648  74 

Quatre  pour  cent   466,829  4a 

Trois  pour  cent   12,437,940  45 

Somme  égale  39,171,702  88 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète:  l 

Art.  1er.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique, au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  22  juin  18Ô2,  de  la  somme  de 
un  million  six  cent  cinquante -sept  mille  quatre  cent  soixante 
et  seize  francs  (1 ,657,476' ) ,  représentant,  au  prix  de  soixante 
et  dix  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (70/  90e),  cours  moyen 
du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  22  juin ,  la  somme  de  trente- 
neuf  millions  ceut  soixante  et  onze  mille  six  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  quatre-vingt-un  centimes.  Cette  somme  de  trente- 
neuf  millions  cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  quatre-vingt-un  centimes  sera  portée  en  recette  dans 
les  écritures  de  la  comptabilité  générale  au  budget  de  l'exercice 
i85a. 


(1)  Bull.  5o2,  n°  3773. 

(2)  Bull.  477,  n°  3493. 
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2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortis- 
sement en  échange  des  bons  consolidés,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1er  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  quatre  coupures,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Une  de    545,o89f  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes 

cinq  pour  cent; 

Une  de    566,346  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes 

quatre  et  demi  pour  cent  ; 
Une  de     13,7$$  appartenant  au  fonda  d'amortissement  des  rentes 

quatre  pour  cent; 

Une  de    626,288  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes 

trois  pour  cent. 


1,657,476  somme  égaie 


3.  L'appoint  de  vingt  francs  sept  centimes  (20r07e),  réservé 
sur  la  somme  de  trente-neuf  millions  cent  soixante  et  onze  mille 
sept  cent  deux  francs  quatre-vingt-huit  centimes,  formant  le 
montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  sera 
représenté  par  quatre  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse, 
savoir  : 

Un  de  i4f  16e  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  cinq 

pour  cent; 

Un  dé    4  94  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

et  demi  pour  cent  ; 
Un  de    o  25  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

pour  cent; 

Un  de    072  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  trois 

pour  cent. 

20  07  somme  <^galc. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé(fution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aux  Tuileries,  le  3  Juillet  i85a. 


Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signe  Bîneau. 
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N°  4a68.  —  Décret  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  établir  • 

une  Succursale  à  Amiens. 

Du  7  Juillet  i852. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  3  mars  1 85a  (1)  portant  prorogation  de  la  banque 
de  France  ; 

Vu  les  articles  9,  l\i  et  43  du  décret  du  18  mai  1808  (2),  et  l'or- 
donnance du  2  5  mars  i84i  (3),  relatifs  à  l'organisation  des  comp- 
toirs d'escompte  de  la  banque  de  France; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808  (4),  la  loi  du  i7~raai  i834  et 
l'ordonnance  du  1 5  juin  suivant  (5); 

Vu  la  délibération  du  27  mai  1  8r>  2  ,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  de  France  demande  l'autorisation  d'établir  une  succur- 
sale à  Amiens  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction ,  et  notamment  la  délibération  de  la 
chambre  de  commerce  d'Amiens,  du  10  mars  i852  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 
Le  Conseil  d'état  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1w.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  une 
succursale  à  Amiens.  Les  opérations  de  cette  succursale  seront 
les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France,  et  seront  exécu- 
tées sous  la  direction  et  la  surveillance  du  conseil  général  de  la 
banque,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
25  mars  1 84 1 . 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud ,  le  7  Juillet  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON.  . 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bt.nead. 


(1)  xs  série,  Bull.  5o2 ,  n°  3791. 
i?*  série,  Bull.  193,  n°  3409. 
ix- série,  Bull.  801,  n°  9234. 
iv*  série,  Bull.  176,  n°  2953. 
ix#  série,  a-  partie,  1"  section ,  Bull.  3o8,  n°  5357- 
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N°  4269.  —  Déchet  qui  jixe  le  nombre  des  Places  d!  Enfants  de  troupe 

dans  la  Gendarmerie. 

Du  10  Juillet  1S02. 

LOUISNAPOLÉON,  Poésidemt  DE  LA  RÉPl'BLIQtE  FRANÇAISE, 

Vu  les  décrets  des  22  décembre  1 85 1  (1)  et  19  février  i852  (2), 
qui  créent  des  places  d'enfants  de  troupe  dans  l'arme  de  la  gen- 
darmerie ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  places  d  enfants  de  troupe  sera  de 
5  par  compagnie  pour  la  gendarmerie  coloniale; 
2  par  compagnie  pour  la  gendarmerie  mobile; 
2  par  compagnie  ou  escadron  pour  la  garde  républicaine; 

Et  2  par  compagnie  pour  les  gendarmes  vétérans. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  10  Juillet  i85a. 

Signé  LOUIS  NAPOLÉON.  ' 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnadd. 


Y  £270.  —  Décret  relatif  aux  Rapports  sur  les  Commutations  de 
peines  par  suite  de  Condamnations  prononcées  par  les  Juridictions 

militaires  ou  maritimes. 

Du  10  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrélaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  et  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  A  lavenir,  les  rapports  sur  les  commutations  de 
peines  par  suite  de  condamnations  prononcées  par  les  juridic- 
tions militaires  ou  maritimes  seront  soumis  directement  au 
Prince-Président  de  la  République  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  par  le  ministre  de  la  marine. 

2.  Néanmoins,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la 

(1)  Bull.  474,  n°  345g. 

(2)  Bull.  497»  n°  3726. 
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marine  devront  préalablement  obtenir  l'avis,  par  écrit,  du  mi- 
nistre de  la  justice,  à  qui  les  pièces  de  la  procédure  seront 
communiquées  à  cet  effet  avec  leur  proposition  :  le  rapport  du 
Prince-Président  contiendra  l'avis  du  ministre  de  la  justice. 

3.  L'entérinement  des  lettres  de  grâce  ne  pourra  avoir  lieu 
que  de  Tordre  exprès  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, adressé  au  procureur  général  compétent. 

4.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
et  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juillet  i85a. 

.  .  Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Minisire  secrétaire  a* état  aa  Jépar-    Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  tement  de  la  guerre, 

Signé  Théodore  Ducos.  Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


>i*  4371.  —  Décret  qui  règle  le  Costume  de  ville  des  Membres 

de  la  Cour  des  comptes. 

■ 

Du  10  Juillet  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  articles  7  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  66  du  décret 
du  28  du  même  mois  (1); 

Vu  les  décrets  des  22  mai  (2)  et  18  juin  i852  (3)  réglant  le  cos- 
tume de  ville  des  membres  de  la  magistrature; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

p t»  »  *■»  p  • 

Art.  1er.  Le  costume  de  ville  des  membres  de  la  cour  des 
comptes  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Habit  de  velours  noir,  brodé  en  soie  noire,  coupé  droit  sur 
le  devant  en  forme  de  frac,  garni  de  neuf  boutons. 

Gilet  droit  en  soie  noire,  garni  de  six  boutons. 

Pantalon  de  drap  noir,  garni  d'une  bande  de  velours  de  cinq 
centimètres  de  largeur. 

Chapeau  en  feutre  noir,  ganse  de  velours  noire  brodée  en 
soie  noire,  cocarde  tricolore,  plumes  noires. 

». 

(1)  i?#  série,  Bail.  i63,  n°  s8oi. 

(2)  x*  série,  Bull.  535,  u°  4099. 

(3)  série,  Bull.  544,  »•  4i53. 
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Épée  en  acier  poli  et  doré,  conforme  au  modèle  déterminé 
par  le  décret  du  22  mai  i852. 

1  •  •  • 

MARQUES  DISTINCTIVBS. 

i°  Premier  président  et  procureur  général. 

Habit  brodé  sur  le  collet,  les  parements,  l'écusson  et  la  poi- 
trine; bouquet  de  poches,  bord  courant  et  baguettes  tout  autour. 
Le  collet  et  les  parements  auront  trois  bords  (modèle  n°  1  ). 

Gilet  avec  baguette  brodée  autour,  et  bord  courant;  baguette 
simple  aux  pattes  des  poches. 

Pantalon  avec  bande  de  velours  noir  broché,  dessin  assorti  à 
la  broderie,  avec  baguette  de  chaque  côté. 

2°  Présidents  de  chambre. 

Habit,  gilet  et  pantalon  conformes  au  modèle  n°  i,  sauf  le 
collet  et  les  parements  de  l'habit,  qui  n'auront  que  deux  bords 
(modèle  n°  2). 

3°  Conseillers  maîtres. 

Habit,  gilet  et  pantalon  conformes  au  modèle  n°  x,  sauf  le 
collet  et  les  parements  de  l'habit,  qui  n'auront  qu'un  seul  bord 
courant  remplissant  la  largeur  (modèle  n°  3). 

k°  Conseillers  référendaires. 

Habit  brodé  au  collet,  parements,  écusson ,  poitrine,  bouquet 
de  poches  et  baguette  simple  tout  autour;  le  collet  et  les  pare- 
ments n'auront  qu'un  bord  couvrant  les  deux  tiers  de  la  largeur 
(modèle  n°  4). 

Gilet  avec  baguette  simple  autour. 

Pantalon  avec  baguette  simple  sur  chaque  côté  de  la  bande. 

5°  Le  greffier  en  chef  portera  le  même  costume  que  les 
conseillers  référendaires. 

2.  Les  broderies  seront  composées  d'une  baguette  autour  de 
l'habit,  enlacée  d'une  feuille  de  lierre  et  d'un  bord  courant  repré- 
sentant des  groupes  de  feuilles  de  chêne  et  d'épis  de  blé  entre- 
lacés (modèle  n°  1). 

Le  bouton  de  l'habit,  de  la  dimension  de  vingt-deux  milli- 
mètres, sera  en  velours  noir  uni  et  entouré  d'un  bord  doré  mat 
et  bruni  composé  de  huit  feuilles  de  chêne,  avec  un  point  d'acier 
poli  à  facettes  au  centre. 

Le  bouton  du  gilet,  de  la  dimension  de  dix  millimètres,  sera 
de  même  étoffe  que  le  gilet;  pour  le  reste,  même  modèle  que 
celui  de  l'habit. 
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3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud ,  le  10  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  B 1  \ i. a u.  , 


H9  427a.  — Dêcbbt  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  d'agran- 
dissement de  V Hôtel  occupé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
rue  de  V Oratoire,  à  Paris. 

Du  12  Juillet  i853. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Vu  l'article  3  de  la  loi  du  4  août  i85i  ; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique; 

Considérant  que  l'exécution  des  travaux  de  prolongement  delà  rue 
de  Rivoli  entraîne  le  retranchement  d'une  partie  de  l'hôtel  occupe 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  rue  de  l'Oratoire,  de  ma- 
nière à  empêcher  le  service  s'il  n'y  était  pourvu; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRETS  :  i 

Art.  l*r.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'agran- 
dissement de  l'hôtel  occupé  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  rue  de  1  Oratoire ,  à  Paris. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  12  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 

 —  ' 
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N*  4273.  —  Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  Don  offert  par  la 

famille  du  Maréchal  Gérard. 

Du  i4  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  lettre  en  date  du  28  avril  i85a,  par  laquelle  la  famille  de 
feu  le  maréchal  Gérard  a  offert  au  ministre  de  la  guerre,  au  nom  du 
maréchal,  une  somme  de  douze  mille  francs  destinée  à  l'accroisse- 
ment des  secours  accordés  aux  veuves  d'invalides  dans  l'indigence, 
et  aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants  et  orphelins  d'inva- 
lides , 

Vu  l'article  910  du  Code  Napoléon; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  2  avril  1817  (1); 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  Conseil  d'état  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  le 
don  d'une  somme  de  douze  mille  francs  offert  par  la  famille  du 
maréchal  Gérard,  au  nom  de  l'illustre  défunt. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  arrêtera  le  mode  de  placement 
de  ladite  somme,  et  déterminera  l'emploi  des  arrérages  qui,  sui- 
vant le  vœu  des  donateurs,  seront  appliqués  à  l'accroissement 
des  secours  accordés  aux  veuves  d'invalide»  et  aux  frais  d'entre- 
tien et  d'éducation  des  enfants  et  orphelins  d'invalides. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

* 

Fait  à  Paris,  le  i4  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


(1)  vu'  série,  Bull.  i5i ,  n°  1995. 
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N°  4274.  —  Décret  relatif  œilx  Vacances  du  Conseil  d'état  pour 

l'année  1852. 

Do  i5  Juillet  1803. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 
Décrète  : 

Art.  1er.  Les  vacances  du  Conseil  d'état,  pour  Tannée  1852 , 
commenceront  le  1 5  août  prochain  et  finiront  le  1 5  octobre. 

2.  Sont  désignés  pour  délibérer  pendant  les  vacations,  sur 
les  affaires  administratives  soumises  à  l'examen  du  Conseil 
d'état,  et  qui  doivent,  à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  une 
solution  immédiate,  , 

Présidents  de  section  : 
M.  Rouher,  M.  Bonjean. 

Conseillers  d'état  : 

MM.  Herman,  MM.  Flandin, 

Barbaroux,  Frémy, 

Carlier,  Ferdinand  Barrot, 

Stourm,  Vuitry, 

De  Thorigny,  Baron  de  Vincent, 

Leroy  de  Saint- Arnaud,  De  Vuillefroy. 

Conseillers  d'état  hors  sections  : 

MM.  Petitet,  MM.  Brenier, 

Thayer,  Darricau, 
Général  Daumas,  Heurtier. 
Mestro, 

Maîtres  des  requêtes  : 

MM.  Montaud,  MM.  Goupil, 

Loyer,  Du  Berthier, 

Pagès,  Vicomte  d'Argout, 

François,  Baron  de  Chassiron. 

Auditeurs  : 

MM.  Leviez,  MM.  Des  Michels, 

Huvé  de  Garel,  Ancoc, 
Chamblain ,  Lefèvre-Pontalès. 


Digitized  by  Google 


(  aSs  ) 

3.  En  cas  d'empêchement  de  l'un  des  conseillers  ci-dessus 
désignes,  il  pourra  être  remplacé  par  un  dès  Conseillers  d'état 
présents  à  Paris. 

II.  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sera,  en  cas  d'ab- 
sence, suppléé  par  M.  Chassériau,  maître  des  requêtes. 

5.  Les  délais  fixés  par  l'ordonnance  du  12  mars  i83i ,  pour 
le  jugement  des  conflits,  seront  suspendus  depuis  le  i5  août 
jusqu'au  i5  octobre  prochain. 

6.  lîn  arrêté  du  vice-président  du  Conseil  d'état  réglera  le 
service  des  vacations,  tant  dans  les  assemblées  générales  qtie 
dans  les  réunions  de  sections. 

7.  Le  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret.  '        *   ; 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
le  Ministre  d'État , 
,.  .  Signé  X.  de  Casabianca. 

«   

■  *      •  •  ,  « 

N°       5.  —  Décret  oui  étahlit  à  Saint-Biaise  (Ain)  un  Bureau  de 

vérification  pànr  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à  V étranger,  en 

franchisé  des  Droits  de  circulation  et  de  consommation. 
J 

Du  16  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  bois- 
sons, et  les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du  11  juin  de  la  même 
année  (1); 

Vu  le  tableau  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des  boissons, 
annexé  à  l'ordonnance  du  28  décembre  1828  (2),  ainsi  que  les  mo- 
difications qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances  et  arrêtés  sub- 
séquents; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  à  Saint-Biaise,  arrondissement  de 
Belley,  un  bureau  de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons 
expédiées  à  l'étranger,  en  franebise  des  droits  de  circulation  et 
de  consommation,  aux  termes  des  articles  5,  8  et  87  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 
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2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  , 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Juillet  185$. 

Signé  LOtJIS-NAPOLÉÔN. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  dés  finances , 
Signé  Bineau. 


N*  4*76.  —  DÉCRET  qui  ouvh?J  sur  l'exercice  Î85Î ,  un  Crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  du  Service  dé  Police  dans  les  communes  de 
l'Agglomération  lyonnaise. 

Du  26  Juillet  i85a. 

•  ■ 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 


«-.mou 


erce, 
Décrète  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  l'exercice  i85i,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  dix-neuf  mille  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
soixante  et  dix  centimes  (19, 197'  70e) ,  pour  solder  les  dépenses 
du  service  de  police  dans  les  communes  de  l'agglomération, 
lyonnaise. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précé- 
dent au  moyen  des  ressources  du  budget  de  i85i. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  mentionné  sera 
proposée  au  Corps  législatif  lors  de  la  prochaine  session- 

4«  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  dn  com- 
merce, et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juillet  1862. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Bineau.  Signé  F.  de  Persigny. 


(1)  vu*  série,  Bull.  93,  u°  Su. 

(*)  fin-  série,  Bull.  373,  n°  io,5a3. 
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Errata.  Bulletin  55g,  page  ao5,  titre  de  la  loi  du  8  juillet  iS52 ,  qui  fixe  le 
Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853 , 

Au  lieu  de  exercice  1852,  lisez  exercice  1853  (l'Imprimerie  nationale  a 
fait  distribuer  un  carton  destiné  à  remplacer  le  feuillet  ou  cette  erreur  existe); 

Page  ai 3,  4°  Dette  viagère,  les  chapitres  12  et  21  doivent  être  suppri- 
mas :  par  suite  de  cette  suppression,  il  y  a  lieu  de  donner  aux  chapitres  i3 
à  20  les  numéros  12  à  19,  et  aux  chapitres  22,  23  et  ai  les  numéros  20, 
21  et  2  2  ; 

Page  2i4,  colonne  des  chapitres  spéciaux,  première  ligne,  au  lieu  de  25, 
lisez  23; 

Page  2  25,  Récapitulation  de  la  troisième  partie,  total  pour  le  service  ordi- 
naire, dernière  colonne,  au  lieu  de  787,553,516,  lisez  787,653,516; 

Page  226,  colonne  des  chapitres  spéciaux,  les  deux  derniers  chapitres  de 
cette  page  doivent  porter  les  numéros  66  et  67; 

Page  227,  Récapitulation  générale  des  dépenses,  totaux  des  services  géné- 
raux des  ministères,  colonne  des  ministères  et  services  et  colonne  du  montant 
des  crédits  accordés,  au  lieu  de  787,553^516,  lisez  787,653,516;  colonne  des 
dépenses  formant  les  charges  de  l'Eut ,  au  lieu  de  671,154,177,  lisez 
671,254,177. 


Certifié  conforme  : 

îs,  le  28 #  Juillet  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oa  e'abonn*  pour  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  de  9  franct  par  an,  i  la  caisse  de  l'Imprimerie 
national*,  eu  cliei  les  Directeurs  des  postée  dea  départements. 


Imprimerie  nationale.  —  28  Juillet  i852. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'  N°  562. 


N*  4a8*.  —  ÙéCRÊT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Ajfaim  étrangères 

des  Crédits  sur  l'exercice  Î85L 


Du  3  3  Juillet  1 85 a. 


•«  * 


»  » 


LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République, 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  a4  avril  i833; 

Vu  l'article  î  2  de  la  loi  du  2  3  mai  1 834  ; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  16  mai  1 85 1  ; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  i85o,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i85i,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance  dûment  iuslifiée  des 
crédits  iegislatiis; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  22,  23,  a-5  et  37  de  l'ordonnance  du 
3i  mai  i838  (1) ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 

^Sur  le  rapport  dtë  ntinistré  des  affatréi  étrangères ,  et  <kf  lavis  du 
Conseil  des  ministres,  ......     :  • 


5fè :  ».  '^>:.î 

Art.  I*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  ailaires  étrangère^  mt 
crédit  supplémentaire  de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000*), 
applicable  an  chapitre  ti  ;  Frais  de  voyage  et  de  courriers;  de 
Yékétcké  188  i: 

2.  If  èÈt  ouvert  âtr  ministre  dés  affairéi  étrangères,  îtor  lé 
même  exercice  i85i ,  un  crédit  extraordinaire  de  quinze  niillé 
francs  (i5,ooof),  applicable  au  chapitre  xn,  Dépenses  im- 
prévues. 


n' série,  Bull.  579,0*7437. 

4.  X'  Série.  a3 
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3.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  Corps 

législatif  et  au  Sénat  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Les  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud.  je  23  Juillet  i852. 

Signé  LOUISNÀPOLÉON. 
Par  le  Président  : 


Le 

Signé  Bineau.  .  Signé  Turgot. 


— — — — - 


N°  4283. — Décret  du  Prince-Président  de  la  Rkpurlique  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant , 

i*  Que  M.  Dolfus  (J ean-Marie- Antoine) ,  né  le  1er  avril  1829, 
commis-négociant,  demeurant  à  Lyon  (Rhône),  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Francoz  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Dolfus- Francoz; 

2°  Que  M.  Dolfus  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résul- 
tant du  présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi 
du  11  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été 
formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  27  Mai  1852.) 


N°  4a83.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  La  route  départementale  du  Doubs  n°  8,  d'Ornans  à 
Salins,  sera  rectifiée  entre  Nans-sous-Sainte-Ànne  et  la  limite  du  Jura, 
conformément  aux  dispositions  du  projet  approuvé ,  le  38  avril  i85a, 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

2.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir,  sur  la  route  rectifiée, 
un  péage  dont  les  produits  serviront  au  recouvrement  des  sommes 
qu'il  aura  employées  à  l'exécution  des  travaux,  déduction  faite,  toute- 
fois, de  huit  mille  francs,  qui  demeurent  définitivement  acquis  à  l'o- 
pération. 

La  perception  du  péage  cessera  de  plein  droit,  le  jour  où  le  dépar- 
tement se  trouvera  remboursé  des  dépenses  de  l'entreprise,  telles 
qu'elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  ainsi 
que  de  tous  les  frais  de  cette  perception. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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.  t*  Les  fonctionnaires  désignés  ci-après,  lorsqu'ils  se  transporteront  en  voi- 
ture pour  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ~.. 
Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches,  attelés 

à  une  voiture  chargée. .  ..i ........  *   a5° 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches 

attelés  à  une  voiture  vide.  ......  i5 

Ponr  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  une  voitnre  chargée  . ...  i5 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  une  voiture  vide.. . .... .  10 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelé  à  une  voiture  chargée  ou  vide  . .  o5 

Pour  chacun  des  colliers  de  cette  nomenclature  qui  seront  attelés  à  une 
voiture  chargée  d'engrais  ou  de  récoltes  appartenant  à  quelqu'un  des  habitants 
de  la  commune  de  Nans-sous-Sainte-Anne ,  on  ne  payera  qu'une  seule  taxe  pour 
l'aller  et  le  retour.  .  »,  .  ;  •  .  ..  ;    .  •  . .  ,  \ 

Sont  exempts  du  droit  de  péage,  >. 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  de  justice,  les  employés 
des  contributions  directes  ou  indirectes,  ceux.de  l'administration  forestière, 
des  domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes,  et  les  agents  voyers; 

a°  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  pré- 
sentation d'un  ordre  de  service  signé  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  ; 

y  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  -  postes  et  les  facteurs 
ruraux  ;  t 

4°  La  gendarmerie,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
charge ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service  ; 

5*  Les  transports  militaires  ou  d'artillerie,  quand  ils  seront  exécutés  par 
les  agents  du  Gouvernement; 
6°  Les  voitures  cellulaires  ; '"- 

7°  Les  chevaux,  mulets,  bœufs ,  vaches ,  ânes  et  ânesses  attelés  à  des  char- 
rues, herses  et  autres  outils  aratoires. 

4.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  18^1 ,  sur.  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  L'ordonnance  du  19  avril  i844  est  maintenue  dans  toutes  celies 
de  ses  dispositions  qui  ne  sont  point  contraires  au  présent  décret. 
(Du  28  Juin  Î852.) 


N-  /ia84.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  Répdrlique  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances  )  qui  affecte  au  département  des 
finances ,  pour  le  service  des  douanes,  une  parcelle  de  terrain  située 
près  de  Culloz,  déparlement  de  l'Ain,  détenue  actuellement  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et  désignée  au  plan  annexé 
au  décret  sous  les  lettres  A  B,  A'B.  (  Du  28  Juin  Î852.  ) 
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N°  /i2  8  5.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (  contre - 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1èr.  Il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  embranchement 
destiné  à  relier  la  nouvelle  direction  de  la  route  départementale  du 
Doubs  n'  i  ,  de  Besançon  à  Nancy,  à  la  roule  nationale  n*  b*]%  en 
deçà  de  Voray ,  conformément  aux  dispositions  du  projet  approuTéi 
le  \U  avril  i85a  ,  par  le  ministre  dés  travaux  publies. 

2.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir,  sur  cet  embranche- 
ment, le  péage  déterminé  par  le  décret  du  16  novembre  i84q»  pour 
la  rectification  des  rampes  des  Trois-Croix  et  des  Monts  -d'Auxon, 
même  route  départementale  n*  î. 

Les  deux  entreprises  faisant  exactement  corps  entre  elles ,  toutes 
les  conditions,  exemptions  et  autorisations  stipulées  par  les  articles  a, 
3  et  à  du  décret  précité ,  s'appliqueront  à  l'embranchement  projeté. 

(Du  30  Juin  1852.)  < 

•   

>.    :      <-  .»••••.  *  ...  .      .  •    \  \\  '  ,    '  ..   

N*  Aa86.  —  Décret  do  Pmncb-Pbésident  de  la  République  (contre- 
signé par  le  minisire  des  travaux  publics)  qui  déclasse  la  route  dé- 
partementale du  Bas-Rhin  n*  20  ,  de  Schnellenbuhl  a  Artoïsheim. 
(Du  30  Juin  i852) 


^£287. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence 
de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  situés  sur  les  com- 
munes d'Orange,  Mondragon  et  la  Palud*  déparlement  de  Vau- 
cluse;  lesdits  terrains  désignés  dans  un  tableau  qui  en  sera  annexé 

au  décret.  (Du  30  Juin  1852.) 

•     •      .A  ^  jt<*ioU'*.     •  »  *     '  \ 

Certifié  conforme:       „  . 

Pâris,  te 3o*  Juillet  i»6a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minfstre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

  ABBATUCCI. 


gf*b  lu 


Cette  date  e*t  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  a  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  nationale.  —  3o  Juillet  i85a. 


Digitized  by  Google 


(  289  ) 


BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  563. 


N'  4288.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832, 26  Avril 
1833  et  11  Janvier  1851,  arrêté  le  31  Juillet  1852. 


as 
o 

H 

U 

- 

«3 


DEPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (1). 


PRIX 

moyen 
régulateui 

la  cection. 


lw  CLASSE. 


o 
3 

tr 

■  — 

a 


Pyrénées-Or.. . 
Aude  

|  Hérault  f  Toulouse .  ^ . . . 

'Gard  !  Gray, 

Bouches-du-Rb.[  Lyon  

Var  , . .  .1  Marseille 

Corse  • 

Algérie  


i6f  34' 

16  82 

17  6a 
20  59 


2*  CLASSE. 


rGironde. 
I  Landes. . 


,»  jB-.Pyrénées.. 
1     \im.n__i_i..  /Bordeaux 


Marans, 
Bord  eau 
Toulouse. 


rf-Pyrénées.. 
Ariége. ...... 

Haute-Garonne. 

Jura  

Doubs 
Ain. . 
Isère. 

Hautes-Alpes.  .  \U  ^nnà-Ltm^. . 
Basses- Alpes.. . 


'Gray  

Saint-Laurent. . 


.  r 

15  08 

16  00 
16  34 


16  82 
18  47 

17  68 


1 

i6f57« 

16'  56°) 

16  76 

16  64  f 

17  45 

16  95  i 

20  73 

» 

21  76  1 

» 

1 

1 

i5  08 

i5  08  ) 

i5  70 

i5  58  > 

16  57 

16  56) 

1 

16  75 

16  64) 

18  26 

*7  93  \ 

17  5i 

17  5i  ) 

»7  9° 


I 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
I  courant.  (Article  8  de  la  Un  da  16  juillet  18i9.) 

X*  Série.  24 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


PRIX 
moyen 
régulateur 


3«  CLASSE, 

Î Haut-Rhin. . . .  jMulhouse  

!  I 


fNord  

Pas-de-Calais. 


iBergues  

[  Arras  ..«...•• 

|Somme  Roye  

Seine-IfcféV. .  .  f  Soi  s  sons  

(Eure.  .  .  I  Paris  
Calvados .  «. * .  moue».  ...... 

|Lpir^f4f^  » ,  l5anpiur,  « . , . . 

3*  {Vendée  >Nantes. . . . , . . 

(Cifcarente-lBlÉr  .^Marans. . .  ^ . . 


aif  09e 

i8'i8e 

• 

18  78 

18  65 

18  41 

17  4t 

16  5i 

ià  18 

1  A  86 

i5  44 

it>  8a 

49 

17  26 

i5  &4 

» 

i4  4o 

i4  00 

M 

i5  o3 

i5  08 

i5  08 

8' 


37' 


16  54 


16  73<,8f87t 

I 

17  66 
16  18 
il  27 
,5  3i 
19  66 
16  02 

I 

i3  75  ) 
1$  vo  }  i4  75 
i5  08) 
1 


4*  CLASSE. 


Mèselle  ......  j Metz  

e  J  Meute*  (  Verdua .  ^  . . .. .. 

\i  1  .le nue».  «...  1  CharlexilJe»  . .  • 
Ail  ue>..k...  .  jSoissous  

j  { »:  1  •  i  '-ri"* 
.1 


18  i4 

16  56 

.  ?7  10. 

.  >5  69 


Mânche  ]Saiet-Lô 

j  IHe-el- Vilaine. .  I  PaimpoL, , . . , 
Côtes-du-N^rd.  >Quimper. 
jFinistère. .}.  .  .iHennebon. 


17  87 

14  4o 
16  52 

15  56 

MerWiatt.....]Nar>t6s  ,  ?5.  34 


! 


:  1 


! 


*  •  1 


16  17 

15  89 

16  &o 
1*  44 


18  i5 

14  61 

15  o5 

16  00 
<5  o3 


i5  28 

i5  4& 
i5  87 
.5  h 


16  11 


I 


17  53 

14  28 

15  75 
Î5  57 
i5  00 


i5  78 


I 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétajre  d'état  au  département  de  l'Intérieur, 
4e  l'Agriculture  et  du  Commerce.  

,;  A  Pari»,  ie  h  Juillet  i85a. 


Signé  F.  de  Persiqby. 
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H'hSg.  — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1"  H  6era  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence» 
à  l'adjudication  des  travaux  de  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
le  Lot,  à  Capdenac,  en  remplacement  du  bac  du  môme  nom,  routes 
départementales  du  Lot  rt°  1 ,  de  Mende  a  Sarlàt,  èt  de  l'AveyTOtt 
n*  10,  de  FigeâC  à  Lodève.  Ce  pont  devra  être  établi  suivant  les  di- 
rection et  dimensions  fixées  par  le  cahier  des  charges  annexé  àu  pré- 
sent décret. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  d'un 
péage,  dont  la  perception  aura  lieu  d'après  le  tarif  ci-après  fixé. 

Avanl  l'adjudication ,  l'administration  déterminera ,  dans  un  billet 
cacheté ,  le  maximum  du  temps  qui  pourra 'être  accordé  ponr  la  durée 
de  la  concession  de  ce  péage. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titré  de  subvention,  sur  lès 
fonds  du  trésor,  Une  somme  dé  vingt  mille  Francs,  payable  aux 
époques  fixées  par  l'article  8  du  cahier  des  charges. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  hxé  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  ci.  o'o5° 

20  Cheval  ou  mulet .et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes*  ci.  o  10 

3°  Cheval  ou  mulet  chargé  y  dix  centimes ,  ci   o  10 

V  Cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  cen limes,  ci   o  00 

5'  Ane  ou  ânesse  chargé  ou  non  chargé ,  cinq  centimes,  ci   o  65 

6°  Bœuf  ou  vache  desuné  à  là  vente ,  dix  centimes ,  ci 4 . .  o  10 

7'  Veau  ou  porc  destiné  à  la  vente,  cinq  centimes,  ci. ......... .  o  o5 

8*  Cheval,  mulets  àne,  bœuf  ou  vache  employé  au  labour*  allant  àu 

pâturage  ou  en  revenant,  trois  centimes,  ci   o  o3 

<)'  Veau  ou  porc  allant  au  pâturage  ou  en  revenant ,  deux  cen- 
times, ci  »  »   o  o» 

io°  Mouton,  brebis,  chèvre  ,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  on  de  dindons 

destinés  à  la  vente,  deux  centimes,  ci                      i ...... .  o  03 

1 1°  Mouton,  brebis,  chèvrfc,. cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons 

allant  au  pâturage  ou  en  revenant,  un  centime,  ci» ...  * .....  *  o  oi> 
1  *° Conducteur  des  animaux  désignés  par  les  articles  3»  4»  5,  6,  7» 

8,  9,  10  et  1 1,  cinq  centimes,  ci   o  o& 

•   •    •        •  •  •  % 

Voitures  suspendues  à  deux  on  quatre  roues. 

i3'Une  voiture  suspendue,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  et  le 

conducteur,  quatre-vingts  centimes,  ci  » . . .  ,  o  80 

ii°  Ine  voiture  suspendue,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  un 

franc  dix  centimes,  ci   1  10 

»3  Carriole,  tilbury  ou  char  à  bancs,  suspendus  oit  non  suspendus, 
attelés  d'un  cheval  ou  mulet,  "conducteur  compris,  cinquante 

centimes,  ci  *»  o  5o 

•6*Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus,  pour  les  articles  i4  et  i5, 

trente  centimes,  ci   o  3o 

Nota.  Les  voyageurs  payeront,  par  tête,  le  droit  de  cinq  cen- 
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Chariots  à  quatre  roues  ou  charrettes  de  roulage,  à  deux  ou  à  quatre 


roues,  chargés, 

17°  Chariot,  charrette  ou  fourgon,  attelé  d'un  cheval,  d'un  mulet  ou 
de  deux  bœufs  ou  vaches,  avec  le  conducteur,  cinquante  cen- 
times, ci. .  •   of  5o* 

1 8°  Chariot,  charrette  ou  fourgon,  attelé  de  deux  chevaux,  deux  mu- 
lets ou  de  quatre  bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur,  quatre- 
vingts  centimes,  ci.   o  80 

1 9°  Chariot,  charrette  ou  fourgon ,  attelé  de  trois  chevaux,  trois  mulets 
ou  de  six  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris,  un  franc  dix 
centimes,  ci   1  10 

200  Chariot,  charrette  ou  fourgon ,  attelé  de  quatre  chevaux  ou  mulets, 

conducteur  compris,  un  franc  quarante  centimes,  ci   1  ko 

2i°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  trente  centimes,  ci   o  3o 

sa0  Pour  chaque  âne  ou  An  esse  de  renfort,  dix  centimes,  ci   o  10 

23°  Une  charrette  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  conducteur  com- 
pris, vingt-cinq  centimes,  ci   o  25 

34°  Une  charrette  attelée  de  deux  ânes  ou  ânesses,  conducteur  compris, 

trente-cinq  centimes ,  ci   o  35 

Charrettes  ou  chariots  de  roulage  à  deux  ou  à  quatre  roues,  non  chargés. 

35°  Une  charrette  ou  fourgon  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval,  mulet 
ou  de  deux  bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur,  quarante  cen- 
times, ci   o  ko 

26°  Une  charrette  ou  fourgon  à  deux  roues ,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets ,  ou  de  quatre  bœufs  ou  vaches ,  et  le  conducteur,  soixante 
centimes,  ci  «  o  60 

270  Une  charrette  ou  fourgon  à  deux  roues,  attelée  de  trois  chevaux  ou 
mulets ,  ou  de  six  bœufs  ou  vaches ,  et  le  conducteur,  quatre- 
vingts  centimes  ,  ci   o  So 

38°  Une  charrette  ou  fourgon  à  deux  roues,  attelée  de  quatre  chevaux 

ou  mulets,  conducteur  compris,  un  franc,  ci   1  00 

29°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  vingt  centimes,  ci   o  20 

3o°  Pour  chaque  âne  ou  ânesse  de  renfort,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

3i°  Une  charrette  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  conducteur  com- 
pris ,  quinze  centimes ,  ci   o  1 5 

32°  Une  charrette  attelée  de  deux  ânes  ou  ânesses,  conducteur  com-  ,  . 

pris,  vingt  centimes,  ci   o  20 

Charrettes  de  l'agriculture  chargées. 

33°  Une  charrette  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  ou  de  deux  bœufs 

ou  vaches,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci   o  3o 

34°  Une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre 

bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci   o  ào 

35°  Une  charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  six  bœufs  ou 

vaches,  et  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci   o  5o 

36°  Une  charrette  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur, 

quinze  centimes ,  ci   o  1 5 

379  Une  charrette  attelée  de  deux  ânes  ou  ânesses,  et  le  conducteur, 

vingt  centimes,  ci   o  20 
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Charrettes  de  l agriculture  non  chargées. 

38°  Une  charrette  attelée  d'an  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs  ou 

vaches,  et  le  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci  of  20e 

39°  Une  charrette,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre 

bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci  o  3o 

ào°  Une  charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  de  six  bœufs 

ou  vaches,  et  le  Conducteur,  quarante  centimes ,  ci   o  ao 

4i°  Une  charrette  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur, 

dix  centimes ,  ci   o  10 

12"  Une  charrette  attelée  de  deux  ânes  ou  ânesses,  et  le  conducteur, 

quinze  centimes,  ci  o  i5 

Sont  exempts  du  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondis- 
sements, les  maires  et  adjoints,  les  juges  d'instruction  et  les  greffiers  des  tri- 
bunaux ,  les  procureurs  de  la  République  ou  leurs  substituts,  les  juges  de  paix 
et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  les  autres  agents  de  police 
judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers , 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contri- 
butions indirectes,  des  tabacs,  des  eaux  et  forêts,  des  postes,  les  facteurs 
ruraux,  les  agents  des  lignes  télégraphiques  et  les  agents  du  service  des  poids 
et  mesures,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  em- 
ployés, porteurs  d'une  commission,  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service  ; 

Nota.  Les  préfets  et  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent 
paragraphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne, 
et  de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement,  les 
voitures  cellulaires  destinées  au  transport  des  prisonniers,  les  chevaux,  les 
gendarmes,  postillons  et  conducteurs  affectés  au  service  desdites  voitures; 

Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-clire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre  ,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée ,  des  équipages ,  des  troupes  et  des  militaires 
malades; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps  ou  isolément,  la 
gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  voitures,  chevaux 
et  personnes  qui  marchent  sous  son  escorte,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère; 

Les  enfants  des  deux  sexes  allant  à  l'école  communale  ou  à  l'instruction 
religieuse,  ou  en  revenant. 

Le  concessionnaire  tiendra  constamment  affiché,  à  chaque  extrémité  du 
pont,  et  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  le  tarif  du  péage  qu'il  est  autorisé  a 
percevoir. 
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3.  L  adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics.  (Da  28  Juin  1852.) 


N°  4290.— Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1er.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  les  droits  à  perce- 
voir au  passage  d'eau  établi  sur  le  Rhône,  au  port  de  Milliet,  com- 
mune de  Biens  (Ain). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  magistrats  et  fonction- 
naires publics,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent 
décret ,  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Da 
3  Juillet  1852.) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Milliet, 

sur  le  Rhône. 


Une  personne  chargée  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  ou  non  chargée, 
centimes,  ci  »   10e 

Denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  un  cheval  ou  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq  myriagranimes , 
dix  centimes ,  ci   10 

Chaque  myriagramme  en  sus,  quatre  centimes,  ci   o4 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

Un  cheval  ou  mulet  et  le  cavalier,  valise  comprise,  vingt-cinq  cen- 
times ,  ci  Ilkliil   2  5 

Un  cheval  ou  mulet  chargé ,  quinze  centimes,  ci.  •  •  •  •  1 5 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

Un  âne  ou  âuesse  chargé,  six  centimes,  ci. ..... .  *   06 

Un  cheval,  mulet,  bœuf  ou  vache  allant  au  labour  ou  au  pâturage,  huit 

centimes ,  ci  ♦  *   08 

Un  bœuf  ou  une  vache  conduit  à  la  foire  ou  destiné  à  la  vente,  douze 

centimes,  ci  .  »   12 

Un  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci   o5 

Chaque  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d  oies  ou 

de  dindons,  trois  centimes,  ci   o3 

Le  droit  sera  diminué  d'un  quart ,  lorsque  les  animaux  compris 
dans  ce  dernier  article  seront  au-dessus  de  cinquante. 
On  ne  payera  que  moitié  du  droit  pour  chaque  mouton,  brebis, 

bouc  ou  chèvre  allant  paître. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  chacun 

six  centimes,  ci   06 

Le  droit  de  passage  sera  double  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte 
en  rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  dans 
les  temps  de  débâcle. 
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Le  bac  et  les  batelets  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids 
qui  les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur 
leurs  flancs. 

Franchises  et  modérations. 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  maires  et  adjoints 
des  communes  limitrophes t  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  ingénieurs 
et  agents  des  ponts  et  chaussées  appartenant  aux  Gouvernements  français  et 
sarde. 


N°  4291.  —  Décret  du  Prince-Président  de  laRépdrliqde  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Moselle  n°  5,  de  Metz  à  Briey  et  à  Longuyon,  entre  Auboué  et 
le  plateau  de  Lautefontaine,  avec  raccordement  sur  la  route  départe- 
mentale n°  1 1 ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  bleu  sur  le 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  le  26  juillet  1849; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  7  Juillet 
1852.  ) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1" 'Août  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
tfétat  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice. 


On  •'■bonne  pour  le  Bulletin  des  loi*,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  cainse  de  l'Impriment 
nationale ,  oa  elies  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  nationale.  —  iw  Août  i85?. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  564. 

1N°  4392.  —  Décret  qui  nomme  M.  Drrfuyn  de  Lhuys  Ministre 

des  Affaires  étrangères. 

Du  28  Juillet  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Pebsidbut  de  la  République  «ançaue, 

DÉCRÈTE  : 

é 

M.  Dmuyn  de  Lhuys,  vice-président  du  Sénat,  est  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères,  en  remplacement  de  M.  le 
marquis  Turgot,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cbud ,  le  28  Juillet  i852. 

Sigué  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  d'Etat, 
Signé  X.  de  Casabianca. 


N°  4ao,3.  —  Décret  qui  nommeM.  Magne  Minisli*  des  Travaux  publier. 

Du  28  Juillet  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française, 

DÉCRÈTE  : 

M.  Magne,  président  de  la  seclion  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  au  Conseil  d'état,  est  nommé 

2.  y  Série.  25 
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ministre  des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Lefebvre- 
Durujlé,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  i852. 

•  •••-«»  . 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 


r  t  ,j     /  .  Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  d'Etat, 


Signé  X.  de  Casabianca. 


N°  4294.  —  Décret  qui  nomme  M.  Achille  Fould  Ministre  d'Etat 

Du  3o  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

M.  Achille  Fould,  sénateur,  est  nommé  ministre  d'État,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de  Casablanca,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 


N°  4295.  —  Décret  qui  nomme  M.  le  comte  de  Casabianca 

membre  du  Sénat 

Du  28  Juillet  i85a. 

LOUIS  NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

DÉCRÈTE  I 

M.  le  comte  de  Casabianca,  ancien  ministre  d'État,  est  nommé 
membre  du  Sénat. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  d'État. 
Signé  X.  de  Casabianca. 
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N°  4396.  —  Décret  qui  nomme  M.  Lefebyrc  Duruflé 

membre  du  Sénat. 

Du  28  Juillet  i852.  - 


*    •  •  • 


LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française , 

m 

DÉCRÈTE  :   -:         :"  'V>r  '''»' 

M.  Lefebvre-Durujlé,  ancien  ministre  des  travaux  publics, 
est  nommé  membre  du  Sénat. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  i852, 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

t  ..,**.»»., 

Parie  Prince-Président  : 
•  \     '       '         Le  Ministre  d'Élat^ 


1  » 


Signé  X.  de  CasabïàNc*. 


N#  /I297.  —  Décret  qui  nomme  M.  le  marquis  Turgot 

membre  du  Sénat. 


•      f  • 


Du  29  Juillet  1862. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

DÉCRÈTE  : 

M.  le  marquis  Turgot,  ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  nommé  membre  du  Sénat. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  29  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON.  ,  %s 

!\#  4298.  —  Décret  portant  nomination  de  Présidents  de  Section 
au  Conseil  d'Etat,  de  Conseillers  et  de  Maîtres  des  Requêtes. 

•  r 

t  .  | 

Du  3i  Juillet  i852.  .  , 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 


Art.  1".  M.  le  général  Allard,  conseiller  d'état,  est  nommé 
président  de  la  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  en  rempla- 
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cernent  de  M.  le  vice-amiral  Leblanc,  qui  rentre  dans  le  cadre 
d'activité  de  la  marine; 

M.  Boudet,  conseiller  d'état,  est  nommé  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux,  en  remplacement  de  M.  Maillard,  dont  la 
démission  est  acceptée; 

M.  Vuillefroy,  conseiller  d'état,  est  nommé  président  de  la 
section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  remplacement  de  M.  Magne,  appelé  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Sont  nommés  conseillers  d  état  : 

M.  Persil,  en  remplacement  de  M.  Cornudet; 

M.  de  Cormenin,  en  remplacement  de  M.  Giraud,  appelé  à 
d'autres  fonctions; 

M.  Coôhéiet,  consul  général  de  France  à  Londres,  en  rempla- 
cement de  M.  le  général  Allard,  nommé  président  delà  section 
de  la  guerre  et  de  la  marine; 

M.  Maigrie  (Edmond),  maître  des  requêtes  de  première  classe, 
en  remplacement  de  M.  Boudet,  nommé  président  de  la  section 
du  contentieux; 

M.  Arrighi,  marquis  de  Padoue,  maître  des  requêtes  de  pre- 
mière classe,  en  remplacement  de  M.  Vuillefroy,  nommé  prési- 
dent de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  première  classe  : 

M.  Pages,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe; 

M.  Eugène  Dubois,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe; 

M.  de  Lavenuy,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe,  en 
remplacement  de  MM.  Maigne,  Arrighi,  marquis  de  Padoue, 
nommés  conseillers  d'état,  et  de  M.  Reverchon; 

Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  deuxième  classe  : 

M.  de  Missiessy; 

M.  le  comte  Napoléon  Camerala; 

M.  Lehon  (Léopold),  auditeur  de  première  classe; 

M.  de  Cliamblain,  auditeur  de  première  classe,  en  rempla- 
cement de  MM.  Pages,  Dubois  et  de  Lavenay,  nommés  maîtres 
des  requêtes  de  première  classe,  et  de  M.  Gavini,  nommé  préfet 
du  département  du  Lot. 
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2.  Le  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  d* État, 
Signé  Achille  Focld. 


N°  4299.  —  Déchet  relatif  à  des  modifications  dans  les  diverses  Sections 
du  Conseil  d'Etat  et  qui  nomme  deux  Commissaires  du  Gouvernement 
près  la  Section  du  Contentieux. 

« 

Du  5  Août  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  l*r.  Sont  attachés, 

A  la  section  de  législation, 
M.  Persil,  conseiller  d'état; 

A  la  section  du  contentieux, 

MM.  Conti  et  Maigne,  conseillers  d'état  ; 

A  la  section  de  l'intérieur ,  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes, 

MM.  Denjoy  et  Cormenin,  conseillers  d'état; 

A  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 

MM.  Carlier  et  Cochelet,  conseillers  d'état; 

A  la  section  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
M.  Je  marquis  de  Padoue,  conseiller  d'état. 

2.  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  rassemblée  du  conseil 
d'état  délibérant  au  contentieux, 

M.  de  Thorigny,  pour  la  section  de  législation  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Suin,  qui,  sur  sa  demande,  cesse  de  faire  partie  de 
cette  assemblée; 
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M.  Denjoy,  pour  la  section  de  l'intérieur ,  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes; 

M.  Fremy,  pour  la  section  des  travaux  publics; 

M.  Dariste,  pour  la  section  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

3.  MM.  Forcade  de  la  Roqaette  et  de  Lavenay,  maîtres  des 
requêtes,  rempliront  les  fonctions  de  commissaires  du  Gouver- 
nement près  la  section  du  contentieux. 

4.  Le  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  i85a. 

,  Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  Achille  Fodld. 


N°  43oo.  —  Décret  qui  ajoute  le  port  de  Dieppe  aux  Bureaux  de 
douane  ouverts  par  l'ordonnance  du  13  décembre  18à2  à  l'importation 
et  au  transit  de  la  Librairie  en  langues  mortes  et  étrangères. 

Du  3o  Juin  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai  i84i  ; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  du  i3  décembre  i84a 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  port  de  Dieppe  est  ajouté  aux  bureaux  de 
douane  ouverts  par  l'ordonnance  du  i  3  décembre  18A2  à  l'im- 
portation et  au  transit  de  la  librairie  en  langues  mortes  et 
étrangères. 

2.  Le  ministre  de  1  intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, le  ministre  de  la  police  générale  et  le  ministre  des 


(1)  ixe  série,  Bull.  966,  n°  10,419. 

! 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Juin  i852. 

Signé  LOUIS -NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  43oi . —  Décret  portant  création  de  deux  places  d'Enfants  de  troupe 
dans  le  bataillon  de  Sapeurs-Pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Du  16  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  du  i4  avril  i83a  (1)  et  les  décrets  des  22  dé- 
cembre i85i  (2),  19  février  (3)  et  10  juillet  i852  (4),  cui  déter- 
minent le  nombre  de  places  d'enfants  de  troupe  attribuées  aux  divers 
corps  de  troupes  de  ligne  et  à  ceux  de  la  gendarmerie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  deux  places  d'enfants  de  troupe  par 
compagnie  dans  le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Juillet  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


(1)  ix* série,  a*  partie,  1" section,  Bull.  162,  n°  4i  18. 

(1)  x-  série,  Bull.  474,  n°  345g. 

(3)  x*  série,  Bull,  97,  n*  3736. 

(4)  x- série,  Bull.  56i,n°  4273. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  '  Août  i85a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  U  Bulletin  Jes  lois,  a  raison  da  g 
nationale  ,  ou  chez  le»  directeur»  des  postée  de» 


par  an  ,  à  le  caisse  de  l' Imprimerie 


Imprimerie  nationale.  —  G  Août  i852. 
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N°  43oa.  —  Décret  portant  rectification  de  l'Arrêté  du  Chef  da 
Pouvoir  exécutif  en  date  da  3  août  Î848 ,  qui  fixe  dans  les  Arron- 
dissements de  sous -préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  Cantons  le  nombre 
de  Conseillers  d'arrondissement  à  élire  par  chaque  Canton. 

Du  9  Juillet  1 85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  3  août  i848  (î)  qui, 
en  vertu  de  l'article  21  de  la  loi  du  a 2  juin  i833,  fixe  le  nombre  des 
conseillers  d'arrondissement  à  élire  par  chaque  canton,  dans  les  ar- 
rondissements qui  comprennent  moins  de  neuf  cantons; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  ledit  arrêté,  d'après  les  nou- 
veaux états  de  la  population  annexés  au  décret  du  10  mai  i  852, 

DÉCRÈTE  : 

■ 

Art.  1er.  L'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  3  août 
1848,  qui  fixe  dans  les  arrondissements  de  sous-préfecture 
comprenant  moins  de  neuf  cantons,  le  nombre  des  conseillers 
d'arrondissement  à  élire  par  chaque  canton ,  est  rectifié  ainsi 
qu'il  suit ,  en  ce  qui  concerne  les  cantons  dénommés  dans  le 
tableau  ci-annexé. 


(1)  x*  série,  Bull.  5g,  n°  61 1. 
X'  Série,  26 
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F 


de 

conseillers 
d'arron- 
diâsement 
•  Air» 

chaque 
canton . 


Nantua. .  ,  . 
Trévoux.. . 


Calvi 


Nantua. . 
Oyonnax. 
Montluel 
Trévoux. 


Mura.. 


IBDBB. 


haoudun..  |J*««a»  (nord) 
llwoudun  (sud). 


■ontargia 


(aud) 

loih.it. 

ChAteaurenard  . .  * ,  è .  » 

ChâiiUon 


MARKS. 

»...  j Ecury-«ttr-Coole  

Suippea.  


Cnfiteau- 


Albestroff  

Dclme  


VaJen- 


Compiègue. 


KORD. 


Condé. 


{ nord  ) .  . 


Compiègne  

Noyon  


PAS-DE-CALAIS. 

lontreuil..  j  Campagne. 


Frugea 


1 
a 
i 
a 


a 


1 
a 


a 
1 


1 
a 


f    i  ■  


Thiera.... 


» 
a 


9 

1 


Schlleatadt. 
AltkirA... 


Lezoux  

Saiut-Remy  

mxh  (bas-). 
Bouxviller  , 

S  a  v  ern  e. .  

Barr  

Marckolaheim  


a 

1 


Dieppe. . . 


(ÉABT-). 

Habsheim  * . . . 

Huningue  


Baequeville. 
Dieppe. . . . 


XOMBBJt 

conseillers 

d'arron- 


ire 


à  él 
par 
chaque 





SBIKI-ST-afABHX. 

Melun  . . . ,  j  Brie-Comte-Robert. . . . 

Mormana  

Donne: 
Nangij 


......  * . 


VAH. 


Toulon  (eat) 


h 

TIBBUI. 

L'Iele-  Jourdain.. 

Saint-Savin  


Toulon.. . . 


Mont- 
morillon. 


(  hauts-). 

Bellac  j  Le  Dora*  

'  j  Nantiat   | , 

Roche-    |  Rochechouart  

chouart,  J  S^Laurent-aur-Gorre. . 

I 


l 
a 


i 

9 
1 

a 


t 
a 


î 

9 


□ 

1 
i 


a 

t 


î 


a 
i 

s 
i 


2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persicny. 


— 
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N°  l\  3o3.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre  de  Conseillers  tt  arrondissement 

Du  17  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  20  et  21  de  la  loi  du  22  juin  i833; 

Vu  la  loi  du  29  juin  dernier  qui  divise  en  deux  cantons  le  canton  de 
Rochefort  ; 

Vu  les  tableaux  officiels  de  la  population  annexés  au  décret  du 
10  mai  i852  (1), 


Décrète  : 


Art.  1".  Le  nombre  de  conseillers  d*arrondissement  à  élire 
pour  chacun  rjes  cantons  de  l'arrondissement  de  Rochefort 
(Charente-Inférieure)  est  fixé  ainsi  quil  suit: 


SOMBRE  DB  C9K8EIIXERS 

ARROHDISSBMIHT. 

CAXTOMS. 

à  élire 

ptr  chacrue  canton. 

1 

a 

RoCHEFOBT.  ....«...•...•..< 

a 

a 

a 

9 

2.  Le  ministre  de  l  in  teneur  est  chargé  de  Texécutiofi  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  i852. 

#  0  »  m  • 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 
U  Ministre  de  X intérieur, 

Signé  F.  ra-PuMOK. 


(1)  Bull.  533,n°AoQi.: 


26. 
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N°  43o4-  —  DécnET  qui  fixe  le  nombre  de  Conseillers  d*  arrondissement 
à  élire  par  les  cantons  de  Lencloître  et  de  Vouneuil-sur-Vienne. 

Du  17  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  20  et  ai  de  la  loi  du  a  a  juin  i833; 

Vu  les  tableaux  annexés  au  décret  du  10  mai  i85a  (1) ,  desquels  il 
résulte  que  la  population  du  canton  de  Lencloître,  arrondissement 
de  Châlellerauît,  département  de  la  Vienne,  est  supérieure  à  celle  du 
canton  de  Vouneuil-sur-Vienue, 

■  ■  1 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Le  nombre  de  conseillers  d'arrondissement  à  élire 
par  les  cantons  de  Lencloître  et  de  Vouneuil-sur-Vienne ,  arron- 
dissement de  Châtellerault,  département  de  la  Vienne,  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

»t. 


ChàteUerault  1  ^ncloître   9 

 |  Vouneud-sur- Vienne   1 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  « 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  18 52. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persiony. 


N*  43o5.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  l'Intérieur,  de  V Agri- 
culture et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
185i. 

Du  26  Juillet  1802. 

•  ■ 

LOUIS-NAPOLEON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Vu  l'article  9  de  la  loi  des  finances  du  29  juillet  i85o,  qui  classe 
les  dépenses  inscrites  au  chapitre  xxxiv  du  budget  de   i85i  au 
nombre  de  celles  qui  pourront  donner  ouverture  à  des  crédits  sup- 
plémentaires |>*r  décrets  du  Président  de  la  République  ; 

(1)  Bull.  533,  n°  4091. 
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Vu  les  comptes  justificatifs  de  ces  dépenses; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Décrète  : 

•  * 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  l'exercice  i8ôi,  en  augmentation 
du  crédit  alloué  au  chapitre  xxxrv  du  budget  de  cet  exercice 
(  Détention  des  condamnés  à  plus  d'un  an) ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  quarante-huit  mille  francs  (i48,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
de  l'exercice  i85i. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Bineau.  Signé  F.  de  Persigny. 


Nw  43o6.  —  Décret  qui  rétablit  la  culture  du  Tabac  dans  les 
départements  des  Bouchesdu- Rhône  et  du  Var,  à  titre  de  nouvel  essai. 

Du  26  Juillet  1862. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  demande  des  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var, 
tendant  à  obtenir  que  la  culture  du  tabac  soit  de  nouveau  autorisée 
dans  ces  départements, 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  culture  du  tabac  est  rétablie  dans  les  départe- 
ments des  Rouches-du-Rhône  et  du  Var,  à  titre  de  nouvel  essai. 
Cette  culture  s'appliquera  seulement  aux  espèces  de  tabacs 
légers  propres  à  la  fabrication  des  tabacs  à  fumer. 

2.  Les  lois  et  règlements  qui  régissent  la  culture  du  tabac 
dans  les  autres  départements  recevront  leur  application  dans 
ceux  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var. 

3.  Dans  les  arrondissements  de  ces  deux  départements  où 
les  essais  de  culture  seront  autorisés  par  le  ministre  des  finances, 
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il  sera  mis ,  à  titre  gratuit,  à  la  disposition  de  l'administration, 
des  magasins  convenables  pour  recevoir  et  manutentionner  les 
récoltes  des  planteurs. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 


N*  £307.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Légion  d'honneur  un 
Crédit  supplémentaire  et  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  Î85Î , 

Du  27  Juillet  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la.  République  française, 
Vu  l'article  17  de  la  loi  du  9  juillet  i836  ; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  i85o,  portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice i85i  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  22  janvier  dernier  (1),  qui  ouvre  un 
crédit  supplémentaire  de  vingt-trois  mille  six  cent  trente-deux  francs 
cinquante  centimes,  applicable  au  chapitre  xiv  (Décorations  pour  les 
membres  de  V ordre)  ; 

.  Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur, 

Décrète:  ,  .  * 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  sur 
l'exercice  i85i,  un  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  mille 
cent  quatre-vingt-six  francs  trente-huit  centimes  (i8,i86f  38e), 
applicable,  savoir  : 

Au  chapitre  xiv  :  Décorations  pour  les  membres  de 

l'Ordre,  pour   6,4 iof  5oc 

Au  chapitre  xvi  :  Dépenses  diverses  et  imprévues, 

pour   n,775  88 

Somme  paiieiixe   18,186  38 

■ 

'  ■  — ■  1 
(1)  Bull.  A92,  n°  36G9. 
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2.  Il  est  également  ouvert  au  budget  de  l'Ordre  ,  sur  l'exer- 
cice i85i,  uu  crédit  extraordinaire  de  mille  neuf  cent  dix- 
neuf  francs  vingt  centimes  (1,91c/  20e),  applicable  aux  rem- 
boursements à  divers  de  sommes  versées  à  charge  de  restitutions 
et  virements. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  mentionnés  sera 
proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Le  ministre  d'état  etle  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Juillet  x85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 

à 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  d'Etat,  \ 

Signé  Bineau.  Signé  X.  de  Casabianca. 


N°  43o8.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Légion  d'honneur, 
pour  l'exercice  i852,  un  Crédit  extraordinaire,  destiné  à  subvenir  au 
traitement  du  Secrétaire  du  Conseil  de  l'Ordre,  du  ïr  Avril  i852  au 
31  Décembre  suivant. 

Du  %i  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  ll  République  française, 

Vu  le  décret,  en  date  du  17  mars  i85a  (1),  portant  fixation  du 
budget  de  l'exercice  1 85a  ; 

Vu  l'article  54  du  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur,  en 
date  du  16  mars  x85a  (a),  lequel  porte  que  les  appointements  du 
secrétaire  du  conseil  de  l'ordre  seront  de  six  mille  francs  par  année  ; 

Considérant  que  cette  dépense  n'a  pas  été  prévue  au  budget  de 
l'exercice  i85a  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'y  pourvoir; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 

Décrète: 

Art.  1w.  U  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
pour  l'exercice  1802,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  mille 
cinq  cent»  francs  (A,5oof),  destiné  à  subvenir  au  traitement  du 
secrétaire  du  conseil  de  Tordre,  du  iw  avril  i852  au  3i  dé- 
cembre suivant. 

 1»    1    ■        1  .      m  H'fi  ■     m  ■    n  ■     m     I     1  1  .  m  J  '      -  J    '    1  " 

(1)  Bail.  5oa,  iv  377 3. 
(*)  Bull.  5o3 .  n«  3797. 
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2.  La  régularisation  du  crédit  ci  dessus  mentionné  sera  propo- 
sée au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

3.  Le  ministre  d'état  et  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Princo-Président  : 
Le  Ministre  îles  finances,  Le  Ministre  d'Etat, 

Signé  Binead.  Signé  X.  de  Casabianca. 


N°  43oq.  —  Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  Chemin  de  fer 

de  Provins  aux  Ormes. 

Du  28  Juillet  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée,  îe  2  juin  1847»  Par  ^e  sieur  Lauzin  de 
Rouville,  et  tendant  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Provins 
aux  Ormes  ; 

Vu  les  plans,  profils,  mémoires,  devis  et  projets  de  tarifs  y  an- 
nexés; , 

Vu  les  registres  d'enquête  ouverts  le  2  5  septembre  18^7  à  la  mairie 
de  Provins ,  et  clos  le  1 5  octobre  suivant  ; 

Vu  la  délibération  ,  en  date  du  4  décembre  1847.de  la  commission 
d'enquête  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du 
département  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  28  février  i848  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et  Marne ,  en  date  du  24  juin  i848; 

Vu  l  avis,  en  date  du  21  août  i848,  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  5  août  i85i ,  par  le  sieur  Lauzin  de  Roa- 
ville,  au  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  et  l'ordonnance  du  18  fé- 
vrier i834  (1)  ; 

La  section  d'administration  de  la  Commission  consultative  en- 
tendue, i 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Lauzin  de  Rouville  est  autorisé  à  établir  un 
(1)  ix'  série,  a'  partie,  1"  section,  Bull.  286,  n°  52 12. 
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chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes ,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  approuvé  aujourd'hui  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  concessionnaire  ne  pourra  émettre  d'actions  ou  pro- 
messes d'actions  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes ,  avant  d'avoir 
formé  une  société  anonyme  dûment  autorisée,  conformément  à 
l'article  3 7  du  code  de  commerce. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  N.  Leferyre-Dcruflr. 

Cahier  des  charges  pour  l'établissement  du  Chemin  de  fer  de  Provins 

.  aux  Ormes. 

Art.  I".  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils ,  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes ,  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois  au  plus  tard ,  à  dater  du  décret  d'autorisation ,  et  de  manière 
que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai 
ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer  de  Montereau  à 
Troyes,  près  de  la  station  des  Ormes,  en  un  point  qui  sera  fixé  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  du  concessionnaire;  il  suivra  les  bords  de  l'ancien 
canal ,  sauf  sur  les  points  où  il  conviendra  de  s'en  écarter,  pour  éviter  des 
courbes  d'un  trop  faible  rayon. 

Le  lieu  d'arrivée  à  Provins  sera  également  déterminé  ultérieurement,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

3.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  décret  d'autorisation,  le  conces- 
sionnaire devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  rap- 
porté sur  un  plan  à  l'échelle  de  un  à  cinq  mille,  le  tracé  définitif  du  chemin 
île  fer,  en  se  conformant  aux  indications  de  l'article  précédent;  il  indiquera 
sur  ce  plan,  sans  préjudice  de  l'article  6  ci-après,  la  position  et  le  tracé  des 
gares  de  stationnement  et  d'évitement ,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et 
de  déchargement  ;  à  ce  même  plan  devront  être  joints  :  un  profil  en  long  sui- 
vant l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le 
tableau  des  pentes  et  rampes ,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  les  mo- 
difications qu'il  pourra  juger  utile  d'introduire,  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 
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4.  Le  chemin  de  fer  tara  une  seule  voie  sur  tout  son  développement ,  sauf 
dans  les  parties  où  des  gares  devront  être  établies. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  sera ,  dans  tous  les  cas ,  de  quatre 
mètres  au  moins. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 

Dans  les  parties  ou  il  y  aura  double  voie,  la  distance  entre  les  deux  voies 
sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres,  mesurée  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d autres  termes,  la  distance  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  intérieure  du  chemin  ne  sera, 
dans  aucun  cas,  inférieure  à  un  mètre. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  trois  cents  mètres,  et, dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum, 
les  raccordements  devront,  autant  que  possible ,  s'opérer  sur  des  paliers  hori- 
zontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  six  millimètres 
par  mètre. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, comme  à  Celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'administration  supérieure. 

6.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'éviteiuent  seront 
déterminées  par  l'administration  ,  le  concessionnaire  préalablement  entendu. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement ,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'éta- 
blir, pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  sta- 
tionnements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
l'emplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  en- 
quête préalable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'adminis- 
tration, -le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départemen- 
tales, devra  passer,  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
et  particuliers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  pour  la  route  nationale,  de  sept  mètres  pour  la  roule 
départementale,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation et  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route ,  sera  de  cinq  mètres  au  moins;  pour 
les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre 
mètres  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  au  moi  us. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale 
ou  départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres 
pour  le  simple  chemin  vicinal. 
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L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  ,  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  trente  centimètres. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière ,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fixées  à  l'ar- 
ticle 5\ 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  dos 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

11.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et'  culées  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois ,  soit  des 
travées  en  fer ,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  des  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départementales ,  et  cinq  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administrai  ion  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  nationales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef  des  pouls  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

14.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,- les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  routes  ou  chemins  de  plus  de  trois  centimètres.  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien  payé  par  le  concessionnaire  sera  constamment  préposé  à  la 
garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écou- 
lement de  tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modiGé  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  nationales  et 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni 
entraves  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  le  concessionnaire 
à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départementales  «t  autres  chemins 
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publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  in- 
génieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires 
présentent  une  solidité  su  {lisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

17.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  quatre  mètres  de  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et 
cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  bauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  sur- 
face du  chemin;  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulements  ou  de  filtrations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

18.  Les  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique ,  et,  la  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

19.  Le  concessionnaire  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin 
de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité;  toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  ex- 
trémités de  radiers,  seront  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
au  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre  courant. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières 
par  des  murs  ou  des  haies ,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  du  concessionnaire  du 
chemin  de  fer. 

22.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  renferment  des 
carrières  ou  les  traverser  sou  terrai  nement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et 
l'étendue  des  travaux  qui  devront  être  entrepris  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire  du  chemin  de  fer. 

23.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer 
et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationne- 
ment, lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement 
des  communications  déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 
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Le  concessionnaire  est  substitué  aux  droits,  comme  il  est  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  18/11. 

24.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  le  concessionnaire  est  investi  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Etat.  Il  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  -,  il  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics,  à  la 
charge  par  lui  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'élat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

25.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage  quel- 
conque résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concession- 
naire. 

.  26.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  effectuera  d'ailleurs  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la 
surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d'empêcher  le  concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
prescrites  par  ic  présent  cahier  des  charges. 

27.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  réception 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  l'administration. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués ,  l'administra- 
tion, autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Après  cette  autorisation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  le  chemin  de  fer 
en  service,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés. 

28.  Apres  l'achèvement  total  des  travaux,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  il  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et 
contradictoirementavec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs 
et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  «lu  plan 
cadastrai  et  de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  frais  du  concessionnaire, 
dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  étal  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'étal  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents ,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  le  concessionnaire 
demeure  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
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du  concessionnaire.  Le  montant  des  avances  fartes  sera  recouvré  par  des  rôles 
que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

30.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  le  concessionnaire.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que 
le  concessionnaire  est  tenu  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du 
trésor,  conformément  à  l'article  55  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  eu  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

31.  Si  dans  le  délai  de  six  mois,  a  dater  du  décret  d'autorisation  ,  le  con- 
cessionnaire ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux  ,  et  s'il  ne 
les  a  pas  effectivement  commencés ,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  de 
la  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  58,  à  titre  de  cautionnement, 
par  le  concessionnaire,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera  acquise  au 
trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

32.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  ier,  et  faute  aussi  par 
lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation 
et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et 
des  portions  de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau  concessionnaire  la  valeur  que 
la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdils  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  du  premier  concession- 
naire deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de 
six  mois,  et,  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  le  con- 
cessionnaire sera  définitivement  déchu  de  tous  droits  à  la  concession ,  et  les 
parties  de  chemin  déjà  exécutées  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  devien- 
dront immédiatement  la  propriété  de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concession- 
naire, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  con- 
cessionnaire n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer l'exploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  3 1  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
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cables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  ou  l'interruption  de  l'ex- 
ploitation proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface,  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  2 5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  le  concessionnaire 
devra  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être 
soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

34.  Des  règlements  d'à  Iministration  publique,  rendus  après  que  le  con- 
cessionnaire aura  été  entendu,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'exploitation  et  la  conservation 
du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents 
qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront 
payés  sur  les  fonds  du  trésor. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion les  règlements  de  toute  nature  qu'il  fera  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fen 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes  1  et  3  ci-dessus  seront 
obligatoires  pour  le  concessionnaire  et  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général ,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

35.  Les  machines  à  vapeur  locomotives  qui  pourraient  être  employées  à 
l'exploitation  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  con- 
sumer leur  fumée  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions 
prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la  mise  en  circulation  de 
celle  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  ..toitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces. 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  glaces,  et  auront 
les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  d'ailleurs  les  conditions  ré- 
glées et  à  régler  par  le  Gouvernement,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

36.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement 
loi  concède  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'époque 
fixée  pour  l'achèvement  des  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 
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Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 

concessionnaire  qu  autant  qu'il  effectuera  lui-même  ce  transport  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
tance ;  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  dix  Kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  le  concession- 
naire entendu,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la 
durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration ,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le 
nombre  de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du 
nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer.  * 


TARIF. 

Par  Ute  et  par  kilomètre. 

non  compris  l'impét  du  dixième  sur  le  prix 

Voitures  rouverte»  ,  garnie»  et  fermée»  à  glaces  (  1"  classe).. 
Voilure»  couverte»  fermée  à  glace»  et  à  banquette*  rembour- 
rée* (  a' classe)  

Voiture»  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe)  

Bestiaux. 

Bœufs,  vaches  ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs  

Moulons ,  brebis ,  agneaux  ,  chèvres.  

(Par  tonne  et  par  kilomètre.) 

Poissons. 

Huîtres  et  poissons  frai» ,  à  la  vitesse  des  voyageurs.  

Marchandises. 

Première  classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinaigre  ,  vin», 
boissons,  spiritueux,  huiles,  cotons  ,  lainages,  bois  de 
menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques  ,  sucre, 
café  ,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objets  ma- 
nufacturés  

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains  ,  farines,  sels,  ebaux  et 
plaire,  minerais,  cole,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit 
de  corde),  perches,  chevrons,  planches,  madrier»,  bois  de 
charpente,  marbres  en  blocs,  pierres  de  taille,  bitume», 
fonte»  brutes ,  fer  en  barres  ou  on  feuilles  ,  plomb  en  sau- 
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TARIF. 

Troisième  classe.  —  Pierres  A  chaux  et  k  piètre,  moellons , 
meulières  ,  cailloux  ,  sable ,  argile  ,  tuiles  ,  briques  ,  ar- 
doises ,  paves  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes  

Houille  ,  marnea ,  cendres ,  fumiers  et  engrais  

Objets  diverê. 

Waggon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide  

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  a  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 

pas  de  convoi  

(  Les  machines  locomotive*  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises*,  no 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège ,  mar- 
chant sans  rien  traîner.  ) 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voilure  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur  *  

Voiture  à  quatre  roues  ,  à  deux  fonds ,  «t  à  deux  banquettes 
dans  l'intérieur  i  .  

(  Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  co  cas,  deux  personnes  pourront,, 
sans  supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  à  une 
banquette ,  et  trois ,  dans  les  voitures  à  deux  banquettes. 
Les  voyageurs  excédant  ce  înombre  payeront  le  prix  des 
places  de  deuxième  classe.) 


PBIX 

de 

de 

péage. 

transport. 

TOT  Ali. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

o  08 

0  06 

0  i& 

0  06 

0  oi 

0  10 

0  06 

0  06 

0  U 

0  i5 

• 

0  10 

0  a  3 

•  ■ 

a 

0  i5 

0  10 

0  s5 

0  18 

0  i4 

0  3a 

• 

• 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne.  . 

Les  chevaux  el  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent  paye- 
ront le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  caa  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  lés  tarifs  seront  annoncés  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des  déci- 
sions de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  du  concession- 
naire et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  le  concessionnaire  indistinctement 
et  aans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  aurait  accordé  à  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
de  la  mettre  à  exécution,  il  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration, 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obliga- 
vis  à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une 
nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réduc- 
ètre  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 
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Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigente  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

37.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  nou  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées 'par  le 
concessionnaire;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration, 
qui  prononcera  définitivement. 

39.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables 

i°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes; 

2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  à  laisser 
-circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voi- 
tures autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huitmille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois  mois  au  moins, 
accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 

i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes; 

a°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres 
précieoses  et  autres  valeurs; 

3°  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lément moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spéciGés,  les  prix  de  transport  seront  .arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue , 
le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  cen- 
times. 

41.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,,  le 
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concessionnaire  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux , 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids,  sous  un  même  émhal- 
lage,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  conces- 
sionnaire, et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'expédier  les  marchan- 
dises dans  les  deux  jours  qui  suivront  là  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur 
consent  à  un  plus  long  délai,  il  jouira  dune  réduction,  d'après  un  tarit  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  travaux'  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure.  • 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  le  conces- 
sionnaire n'en  sera  pas  moins  tenu,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations 
énoncées  au  paragraphe  1*  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs, il  sera  tenu,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'admi- 
nistration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

42.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
au  concessionnaire,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal, 
de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  tics  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomi- 
nation ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 26  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapport,  avec  le  «r»ice  du  chemin  de  fer.     P  F 

43.  iô  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mi- 
litaires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé 
pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

a*  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
le  concessionnaire  serait  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer. 

44.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  commissaires 
et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  trans- 
portés gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 
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La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

45.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i°  À  chacun  des  trains  de  voyageurs  cl  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuite- 
ment deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
le  surplus  de  la  voilure  restant  à  la  disposition  du  concessionnaire. 

a0  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
d'employer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
et  sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture, pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  des  vitesses 
exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  des  frais 
résultant  de  l'accroissement  de  vitesses  et  fixé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 
f avance. 

3°  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4°  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  le  concessionnaire 
entendu.  *  . 

5°  Indépendamment  de  ce  train,  H  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  re'glée  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  au  concessionnaire ,  pour  chaque 
convoi ,  ue  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru 
pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus 
de  la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides 
marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles,  auquel  cas  les  prix  seront  établis  à 
raison  des  frais  résultant  de  1  accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts. , 

G0  Le  concessionnaire  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste 
des  voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs 
et  des  marchandises. 

7°  Le  concessionnaire  ne  pourra  être  tenu  d'établir  des  convois  spéciaux 
ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  etie  stationnement  de  ces 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenu  par  écrit  quinze  jours 
à  l'avance. 

8°  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'adminis- 
tration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré,  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  le  concessionnaire. 

9°  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitures  qu'il 

Sourraêtre  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  trausport  et  à  la  manutention 
es  dépèches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf 
l'approbation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
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ressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ces 
voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

io°  Le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
ci-dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1 1°  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes 
de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement 
sur  lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux 
d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
huit  mètres  en  tous  sens. 

1 2°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  le  concessionnaire  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

1 3°  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits,  aux  frais  de  l'administration  des  postes,  ne  puisse  entraver  en  rien 
le  service  du  concessionnaire. 

i  â°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  de 
trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  parleur  nature  ou  par  leur  position, 
n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

4ô.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
convoi  ordinaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  dans  lçs  waggons  ou  voitures  cellulaires ,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

47.  i°  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de 
faire  toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

2°  Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégrapbiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure- 
ment, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à  rece- 
voir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel; 

3°  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  du 
concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  lçs  bouts  séparés,  d'après 
les  instructions  qui  leur  serout  données  à  cet  effet. 

4°  Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

5*  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  loco- 
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motive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  Lomracs  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

6°  Dans  le  cas  ou  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  dépla- 
cements auraient  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration des  lignes  télégraphiques. 

48.  À  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  i*r  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payé«  au  concessionnaire  pendant  chacune" des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion ,  selon  l'article  49  ci-après. 

49.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les 
ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux  de  char- 
gement et  de  déchargement,  établissements  au  point  du  départ  et  d'arrivée, 
maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines  fixes, 
et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destina- 
tion distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  lèrme  de  la  concession,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin 
de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen- 
dances, si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons, 
chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
genres  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l'énuraération  précédente, 
l'État  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  le  concessionnaire  le 
requiert,  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  les  céder,  également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

50.  Dans  le  cas  oh  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
pour  le  concessionnaire. 
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51.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  in- 
demnité .de  la  part  du  concessionnaire. 

52.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  le  concessionnaire. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Provins  aux  Ormes,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchement  et  prolongements.  F  H  6 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  de  Provins  aux  Ormes  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où  le  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 'les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le 
service  du  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dé- 
térioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continua- 
tion du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et 
prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  pourra  être  assujetti,  par  les  lois  qui  seront  ultérieure- 
ment rendues  pour  l'exploilalion  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies 
de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (  10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  le  concessionnaire; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (i5  p.  o/o); 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres , 
vingt  pour  cent  (  20  p.  0/0)  ; 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  ($5  p.  0/0). 

53.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  opérer 
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la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

54.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  le  concessionnaire 
entendu ,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

55.  Pour  acquitter  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'article  3o  ci-desssus,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année  à  la  caissse  du  receveur 
central  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  cinq  mille  francs 
(5,ooof). 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

50.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Provins. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
a  lui  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne. 

57.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'admi- 
nistration ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Seine-et-Marne,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

58.  Avant  la  signature  du  décret  d'autorisation ,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  déposer  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000')  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  1  État,  calculées  conformément  h  l'ordonnance  du  19 juin  182S, 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 
natives ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  sera  rendue 
au  concessionnaire,  ainsi  qu'il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'article  3 1 . 

59.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe 
d'un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  28  juillet  i85a. 

Le  Ministre,  des  travaux  publics, 
Signé  N.  Lefebvre-Duroflé. 

■ 

*  • 

Convention  passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  M.  Lauzin  de  Rouville» 
pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes. 

L'an  i85a,  et  le  28  du  mois  de  juillet  ; 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'État,  en  vertu 
du  décret  du  dit  jour,  d'une  part; 

Et  M.  Pierre  Lauzin  de  Rouville,  demeurant  ù  Paris,  rue  de  Bussy,  n°  10, 
d'autre  part  ; 
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'  H  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède ,  au  nom  de  l'Etat,  au 
sieur  Laazin  de  Rounille,  le  chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes,  aux  clauses 
et  conditions  du  décret  du  a 8  juillet  i85a  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

2.  De  son  côté ,  M.  Lauzin  de  RouvilU  s'engage  à  se  soumettre  aux  clauses 
et  conditions  du  décret  du  28  juillet  1 852  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  N.  LEFEBVRE-DcauPLi. 

Signé  Lauzin  de  RouviUè. 


N*  43 10.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  V exercice  Î85Î ,  un  Crédit 
supplémentaire  de  18,336  Jr.  91  cent,  pour  frais  de  perception  des 
Contributions  directes  et  autres  taxes.  j  » 

Du  s  8  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Vu  la  loi  du  29  juillet  i85o,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i85i,  et  contenant,  article  9,  la  nomenclature  des 
services  votés  qui  peuvent  donner  ouverture,  par  décrets,  à  des  crédits 
supplémentaires,  pour  insuffisance  d'allocation  dûment  justifiée; 

Vu  les  articles  20,  11  et  a3  du  règlement  général  du  3i  mai 
i838  (1),  concernant  les  allocations  de  crédits  supplémentaires; 

Vu  les  décomptes  définitifs  des  remises  allouées  aux  percepteurs 
des  contributions  directes  en  i85i; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

1 

DÉCRÈTE  I 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i85i,  un  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  raille  trois  cent 
trente-six  francs  quatre-vingt-onze  centimes  (i8,336f  91e),  pour 
frais  de  perception  des  contributions  directes  et  autres  taxes. 

Chafi  tri:  xlii.  —  Remises  aux  percepteurs,  etc.  (Contributions  directes.) 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sanction 
du  Corps  législatif,  dans  sa  prochaine  session. 


(1)  ixa  série,  Bull.  579,^7437. 
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3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  28  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineal. 


N°  43 1 1 .  —  Décret  qui  apporte  des  modifications  aux  Tarifs  de  solde 
et  Accessoires  de  la  Solde  annexés  au  Décret  du  19  Octobre  1852,  por- 
tant règlement  sur  les  Allocations  de  Solde  et  Accessoires  de  Solde  des 
Officiers,  Aspirants,  Employés  et  divers  Agents  du  département  de  la 
Marine  et  des  Colonies. 

Du  28  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  19  octobre  i85i  (1)  portant  règlement  sur  les  allo- 
cations de  solde  et  d'accessoires  de  solde  des  officiers ,  aspirants  et 
employés  des  divers  corps  de  la  marine; 

Vu  les  tarifs  de  la  solde  et  des  accessoires  de  la  solde  faisant  suite 
au  décret  susvisé; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  i853; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  A  partir  du  iM  janvier  i853,  la  solde  des  préfets 
maritimes,  de  l'inspecteur  général  du  génie  maritime  et  des 
directeurs  des  constructions  navales,  ainsi  que  les  frais  de  re- 
présentation à  allouer  aux  préfets  maritimes,  au  commandant 
supérieur  de  la  marine ,  à  Alger,  et  aux  majors  généraux  dans 
les  ports  militaires ,  sont  fixés  ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  les 
tarifs  ci-annexés. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Docos. 

(1)  Bull.  473  ,  n°,3446. 
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Tarifs  annexés  au  décret  du  28  juillet  4852,  portant  modification  aux  tarifs 

de  solde,  en  date  du  19  octobre  1851. 


PRÉFETS  MARITIMES. 


N°  l. 


BRADES  ET  EMPLOIS. 


rest  et  Toulon.  . . 

erbourg,  L 
:t  Rochcfort. 

= 


me.  <  à  Cherbourg,  Lorient 
(  ei 


par  an. 


APPOINTEMENTS 


par  moi*,  parjonr 


i8,ooof 
1 3,000 


i,5oo* 

1,000 


5o£ 

33  333 


OBSERVATIONS. 


GÉNIE  MARITIME. 


N°  1. 


SOLD 

par  ân. 

B  DE  PRKSE 

par  mois. 

MCE. 

par  jour. 

SOLDE 

d'absence 
en  congé 
par  jour. 

 .  

OBSERVATIONS. 

Directeurs  j  ^  ^  clnî!!  * 

1  a,ooo£ 
10,000 
8,000 

1,000 
833  333 

666  6G6 

33f333 
27  777 
aa  aaa 

i6f  6f>6 
i3  888 
11  111 

INDEMNITÉS  POUR  FRAIS  DE  REPRÉSENTATION. 


N°  50. 


GRADES   ET  EMPLOIS. 

|         FIXATION   DE  L'INDEMNITÉ 

0BSWVAT10HS. 

par  an. 

par  mois. 

par  jour. 

 1 

• 

j  à  Cherbourg ,  Lorient 

Commandant  Je  la  marine ,  à  Alger.. .  . 

l  k  Toulon  et  Brest . . . 
Major  général . .  ]  |  Cherbourg ,  Lorient 

ia,ooof 
9,000 

• 

6,000 
8,000 
a, 000 

1,000 

l,000f 

75o 
5oo 

666  666 
166  666 

85  333 

33f333 
a5 

16  666 
aa  aaa 

5  556 

a  777 

> 

Au  palais  de  Saint-Cioud ,  le  28  Juillet  i852. 

Le  Prince-Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince- Président  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Docos. 


Digitized  by  Google 


(  33a  ) 


N°  43 12.  —  Tarif  de  l'Indemnité  pour  frais  de  représentation  et  de  bureai 
attribuée,  à  partir  du  î'r  juillet  Î852,  aux  officiers  généraux  pourvus  de  corn 
mandements  ou  de  fonctions  actives  dans  l'intérieur. 

(Approuvé  le  3o  Juillet  i85a.) 


EMPLOIS. 


Commandant  en  chef 
l'année  de  Paris  (a) 

Commandant  en  chef 
l'armée  île  Lyon  (a) 

Commandant  supé- 
rieur de  divisions 
militaires  (a)..  . . 

Commandant  la  l" 
division  militaire. 

Commandant  une  di- 
vision de  ire  classe 

Commandant  une  di- 
vision de  1*  classe. 

Commandant  une  di- 
v iniou  active. . .  . 

Président  d'un  co- 
mité d'arme  

Inspecteur  général 
d'arme  (b)  

Dans  les  camps  de 

manœuvre  (c)  .  . 

Commandant  la  sub- 
division de  la 
Seine  et  la  place 
do  Paris  

Commandant  nne 
subdivision  mili- 
taire de  ire classe.1 

Commandant  une! 
brigjde  active.  .  . 

Commandant  une 
subdivision  mili- 
taire de  a*  classe.  I 

Commandant  l'artil- 
lerie dans  les  di- 
visions militaires. 


FIXATIOX   DE   L'IÎIDEMÏIITE  TOCR 


frais  de  représentation. 


Par  an. 


l4,ooofoo 


7,aoooo 


5, 60000 


5,6o<>  00 


4,80000 


Par 


7,30000 


3,000  00 


1,60000 


i,i66'66«6 


600  00  o 


466  66  6 


466  66  6 


4oo  00  o 


600  00  o 


166  66  6 


i33  33  3 


Tar 
jour. 


38f88  8 


20  00  o 


i5  55  5 


i5  5.)  5 


i3  33  3 


30  00  o 


5  55  5 


4  44  4 


frais  de  bureaux. 


Par  an. 


6,000  00 


1,800  00 


i,4oo  00 


l,4oo  00 


4,8oo  00 


5oo  00 


4oo  00 


Par 


5oo  00  o 


i5o  00  o 


116  66  6 


116  66  6 


4oo  00  o 


4i  G6  6 


33  33  3 


Par 
jour. 


16  66  6 
5  00  o 
3  88  8 

3  88  8 


i3  33  3 


1  38  8 


1  11  1 


- 


3 


i°  Les  généraux  de  di- 
vision ou  de  brigade  qui 
réunissentmoiuen  tanémen  t 
à  leur  commandement  celui 
d'une  ou  de  plusieurs  sub- 
divisions on  brigades  reçoi- 
vent l'indemnité  de  frai* 
de  bureau  affectée  à  ces  sub- 
divisions ou  brigade». 

3°  Le  colonel  appelé  à 
remplacer  provisoirement 
un  général  de  brigade,  et 
ai  continue  de  comman 
er  une  portion  quelconque 
de  son  régiment ,  a  droit  à 
l'indemnité  de  frais  de  re- 
présentation et  de  bureau 
attribuée  à  l'oflicier  général 
qu'il  supplée;  il  conserve 
en  outre  son  indemnité  per-ll 
sonnellc  de  frais  de  bureau 
comme  chef  de  corps 

3°  Est  maintenu  le  clas- 
sement des  divisions  mili- 
taires ,  tel  qu'il  a  été  arrêt 
par  la  décision  présiden- 
tielle du  aa  janvier  i85s 

4°  Le  nombre  des  subdi- 
visions militaires  de  ir 
rhsse  est  limité  à  trente 
Le  ministre  de  la  guerre 
détermine  celles  des  subdi 
visions  qui    sont  rangées 
dans  cette  classe. 

(a)  Les  indemnités  at- 
tribuées aux  officiels  géné- 
raux pourvus  de  ces  fonr 
lions  sont  fixées  par  de» 
décisions  spéciales. 

(b)  Les  indemnités  ex 
Iraordinaires  des  inspec- 
teurs généraux  d'armes 
sont  déterminées,  chaque 
année,  par  une  décision  du 
ministre  delà  guerre.  Elles 
ne  sont  point  passibles  d 
la  retenue  de  a  p.  0/0 

(c)  Les  indemnités  a 


3 
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FIXATION  DE  L'INDEMKITK 

POUR 

EMPLOIS. 

frais  de  représentation. 

frais  de  bureaux . 

OBSERVATION. 

Par  an. 

Par  mois. 

Par 

joar. 

Par  an. 

Par  mois. 

Par 

jour. 

r 

Commandant  use 
école  militaire  ou 
le  collège  mili- 
taire Je  la  Flèche. 

3,900  00 

• 

aÔ6  66  6 

8  88  8 

8oo  oo 

66  66  6 

a  aa  a 

tribuée*  ani  officiers  géné- 
raux employés  dans  les 
camps  de  manœuvre  sont 
filées  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Paris,  le  3o  Juillet  i852. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  À.  de  Saint-Arnaud. 

Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 


IV  43 1 3.  —  Tableau  de  classement  des  subdivisions  militaires. 

(Arrête  le  3o  Juillet  i852.) 


SUBDIVISIONS. 

a* 

classe. 

classe . 

i 

« 

1 

If 

l 

M 

1 

« 

M 

1 

« 

V 

M 

l 

ti 

V 

u 

1 

1 

» 

H 

1 

ft 

U 

1 

l"  division. 


Saine  (pour  mémoire). 

Seine-et-Oise  

Oise  

Seine  et-Marne  

Aube  

Yonne  

Loiret  

Eure-et-Loir  . . . . 

Seine-Inférieure  

Eure  

Calvados  

Orne  

t  Nord  

B*  division . .  <  Pas-de-Calais  

f  Somme  

l  Marne  

I  4*  division  . .  \  Aisne  

(  Ardennes  

{Moselle  

n..   

1  Menrthe  • . 

(Voege»,  


'  division . 


î 

î 

u 
î 

m 

1 

u 
» 


6*  division..  j^in(B"- )••••• 
)  Rhin  (  Haut-)..  .  . 

Doubs  

Jura.. .......... 

7*  diviaion.  .  /Côte-d'Or  

Marne  (Haute-).. 

Saône  (Haute-)... 

Rbône  

Loire  

Saôoe-et-Loire . .  . 

diviaion.  .  Min  

Isère  

Alpes  (  Hantea-  ). . 

Drôme  

Ardeche  

Boucbes-du-Rbâne. 

9*  division. .  }^"' 

^  Alpes  (Basses-)... 

Vaucluse  

Hérault  

jfveyrou 

Loière  

Gard  
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i  i 


il*  division. 


Pyrénées-Orientale*.... 

Anége  

Aude  

Garonne  (  Hante-  )  

Tarn-et-Garonne  

Lot  

Tarn  

Pyrénéee  (  Baaie*-). .  . . 

i3«  division.) ^ande.  

Géra  

Pyrénées;  (Haotft-)..  • . 

Gironde  

Charente-Inférieure.. .  . 

1 4*  division .  {  Charente  

Dordogne  

Lot-et-Garonne  

Loire-Inférieure  

j  Maine-et-Loire  

Sèvres  { Deux-)  

Vendée  

I  Ile-et-Vilaine.  

16"  division.  {Morbihan  

linUlere  


■  4 

17*  division .  j 


18e  diviaion. 


16e  division.  (Çotw-dn-Nord  

(Sni^  )m:^;:::::::::::: 

Bastia  

AjacciO.  *i 

Indre  et  Loire  

Sarthe,  

Loir-et-Cher  

Vienne  

Chor  

livision.J™™  

Allier  .«... 

Indre  

! Puy-de-Dôme  
Loire  (  Hante-)  
Cantal  

I  Vienne  (Haute-)...  . 

ai*  division,  j  Creuse  

(Corrèxe  


Totaux. 


Arrêté  à  Paris,  le  3o  Juillet  i852. 


Le  Minisire  de  la  guerre, 
Signé  A.  dr  Saint-Arnaud. 


N*  43 1 4. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances  )  portant  ce  qui  suit  : 

Est  affecté  au  service  de  l'administration  des  douanes  et  des  con- 
tributions  indirectes  le  domaine  de  la  Marquise,  appartenant  à  l'Etal, 
et  situé  à  Marseille.  (Du  26  Mai  1852.) 


N°  43 1 5.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  sait  : 

Est  affecté  au  service  des  douanes  un  espace  de  trente  mètres 
carrés  sur  la  plage  de  Berck,  département  du  Pas-de-Calais,  indiqué 
par  la  lettre  A  au  plan  ci-annexé.  (Du  20  Mai  1852.) 


— 


N°  43 16.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art1.  I".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
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construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie,  èfde  ses  abords  èi  dépen- 
dances, sur  la  Mayenne,  dans  là  commune  de  CantenayÉpinard 
(Maine-et-Loire),  en  remplacement  du  bac  de  ce  nom,  et  conformé- 
ment au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d  entretien  du  pont 
et  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  i°  d'une  subvention  de 
trente  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor;  a0  de  pareille  somme  de 
trente  mille  francs,  à  prendre  sur  le  prix  de  terrains  communaux, 
d'une  contenance  de  vingt  et  un  hectares  dix  ares  soixante-huit  cen- 
tiares, estimés  quarante-trois  mille  cinq  cents  francs,  que  la  commune 
de  Cantenay  Epinard  est  autorisée  à  aliéner;  le  restant  du  prix  de 
ces  terrains ,  évalué  à  treize  mille  cinq  cents  francs ,  sera  affecté  aux 
travaux  du  chemin  d'Epinard  à  Angers  ;  3°  au  moyen  d'un  péage  qui 
sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  <jui offrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maximum  de 
cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera 
fixé  à  l'avance  parle  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

k.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Y  administra  lion, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3^mai  i84i»  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  y  sera 
perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Une  personne  à  pied,  cinq  centimes,  ci   o5c 

Une  personne  à  cheval,  dix  centimes,  ci   10 

Un  cheval ,  mulet  ou  âne  chargé  ou  non  chargé ,  non  compris  le  conduc- 
teur, cinq  centimes ,  ci  ,   o5 

Chaque  bœuf,  vache  ou  taureau,  cinq  centimes,  ci   o5 

Chaque  veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci. ......  i  • . . .  •   02 

Chaque  mouton,  brebis,  chevreau  ou  chèvre,  cochon  de  lait  ou  agneau, 

un  centime,  ci   01 

Voitures  suspendues,  conducteur  compris, 

A  un  collier,  cheval  ou  mulet,  vingt-cinq  centimes,  ci   2 5 

A  deux  chevaux ,  trente  centimes ,  ci  1  . . .  <   3o 

A  trois  chevaux ,  trente-cinq  centimes ,  ci  si  »...  35 

A  quatre  chevaux ,  quarante  centimes,  ci   âo 

A  cinq  chevaux,  quarante-cinq  centimes,  ci   45 

A  six  chevaux ,  cinquante  centimes ,  ci   5o 


Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne 
h  pied. 
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Charrettes  ou  voitures  non  suspendues,  conducteur  compris, 

A  un  collier,  quinze  centimes,  ci   i5e 

A  deux  colliers ,  vingt-cinq  centimes ,  ci   a5 

A  trois  colliers ,  trente  centimes ,  ci   3o 

A  quatre  colliers,  trente-cinq  centimes,  ci   35 

A  cinq  colliers,  quarante  centimes,  ci   4o 

Tous  les  bestiaux  allant  au  pâturage  et  en  revenant  seront  assujettis  au 
droit  de  deux  centimes  par  tête  de  bétail. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfetde  l'arrondissement ,  les  ministres  des  différents  cultes  re- 
connus par  TÉtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie ,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ;  les  militaires  |  de  tout  grade  „  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (Du  28  Juin  Î852.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  'Août  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
tu  ministère  de  la  Justice. 


1  é     •  •  •  ••#•  • 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  a<  t  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprii 
nationale  ,  on  chat,  lea  pirectepts  des  postes  des  départements. 


*•»*•••••»        •  ••• 


——————— 


Imprimerie  nationale,  —  12  Août  i852. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  566. 


N*  43 1 7.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  Convention  d'ex- 
tradition conclue,  le  9  avril  Î850,  entre  la  France  et  h  Nouvelle- 

Du  10  Août  i85a. 

LOtJIS-NAPOLÉÔN,  Président  de  la  Rbpubuqur  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangère». 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  Convention  conclue ,  le  9  avril  ï$5ô,  entre  la 
République  française  et  la  République  de  la  Nouvelle-Grenade, 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés  dTun  pays 
dans  l'autre,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements, 
français  et  grenadin ,  et  les  actes  de  ratifications  ayant  été  échan- 
gés à  Bogota,  le  12  mai  dernier,  îadite  Convention,  dortt  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention  pour  reœtradition  réciproque  des  criminels  entre  la  République 
française  et  la  République  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Préskfeat  de  Ja 
République  de  la  Nouvelle-Grenade ,  ayant  à  caur  de  faciliter 
l'administration  de  la  justice  et  d'assurer  la  répression  des  crimes 
commis  sur  les  territoires  des  deux  nations,  et  dont  les  auteurs 
ou  complices  voudraient  échapper  à  la  vindicte  des  lois  en  se 
réfugiant  d'un  pays  dans  i autre»  ont  résolu  de  conclure 
Convention  qui  établisse  des  règles  fixes,  fondées  sur  une* 
faite  réciprocité,  pour  la  mutuelle  extradition  des  accusés  ou  con- 
damnés comme  coupables  des  crimes  qui  y  seront  spécifiés; 
Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Président  de  la  République  française,  le  citoyea  Edouard 
2,  X*  Série,  37 
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de  Lisle,  chargé  d'affaires  de  France  près  le  Gouvernement  de 
la  République  de  la  Nouvelle-Grenade,  officier  de  Tordre  de 
la  Légion  d'honneur; 

Et  le  Président  de  la  République  de  la  Nouvelle-Grenade,  le 
citoyen  Victoriano  de  D.  Paredès,  secrétaire  d'état  et  des  rela- 
tions extérieures  de  la  même  République; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement 
grenadin  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception 
de  leurs  nationaux,  tous  les  individus  fugitifs  de  France  réfu- 
giés dans  la  Nouvelle-Grenade ,  ou  les  fugitifs  de  la  Nouvelle- 
Grenade  réfugiés  en  France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les 
tribunaux  compétents  comme  auteurs  ou  complices  de  l'un  des 
crimes  énumérés  dans  l'article  2  de  la  présente  Convention,  et 
l'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gou- 
vernements adressera  à  l'autre  par  la  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  pour  lesquels  l'extradition  devra  être  récipro- 
quement accordée  sont  les  suivants  : 

i°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre; 

a0  Castration,  viol,  attentat  à  la  pudeur  tenté  ou  consommé 
avec  violence  ; 
3°  Incendie; 

4°  Vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  législation  des  deux 
pays; 

5°  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique; 

6°  Faux  en  écriture  privée  ou  de  commerce,  quand  le  fait 
est  puni  de  peines  afUictives  ou  infamantes,  suivant  les  lois  des 
deux  pays  ; 

7°  Fabrication,  émission  de  fausse  monnaie; 

8°  Fabrication,  émission  de  faux  papier-monnaie;  altération 
de  papier-monnaie; 

9°  Soustraction  de  fonds,  effets  ou  documents  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à  l'État,  commise  par  des 
employés  ou  dépositaires  publics  ou  par  des  particuliers,  lors- 
que cette  soustraction  est  punie  par  les  lois  des  deux  pays  de 
peines  afllictives  et  infamantes  ; 

io°  Banqueroute  frauduleuse  au  préjudice  du  trésor  public 
ou  des  particuliers; 
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ii°  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins. 


mandes  d'extradition  sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
les  prévenus,  conformément  aux  lois  du  pays  dont  le  Gouverne- 
ment demande  l'extradition  ,  ou  toutes  autres  pièces  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mandat ,  et  indiquant  également 
la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis ,  ainsi  que  la  disposi- 
tion pénale  applicable  à  ces  faits. 

4.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition  ,  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  délit  ou  les  délits,  ainsi  que 
les  objets  provenant  de  vol,  seront  remis  à  la  puissance  récla- 
mante, soit  que  l'extradition  puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant 
été  arrêté  ,  ou  soit  qu'elle  ne  puisse  avoir  son  effet,  l'accusé  ou 
le  coupable  s'étant  de  nouveau  échappé.  La  remise  des  objets 
provenant  de  vols,  et  des  pièces  qui  pourront  servir  à  prouver 
le  délit  ou  les  délits ,  aura  lieu  de  même,  bien  que,  pour  cause 
de  mort,  l'extradition  ne  puisse  avoir  lieu. 

5.  Si  des  individus  étrangers  à  la  France  ou  à  la  Nouvelle- 
Grenade  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans  l'autre,  après 
avoir  commis  l'un  des  crimes  énumérés  dans  l'article  2, 
l'extradition  ne  sera  accordée  qu'après  que  le  Gouvernement  du 
pays  auquel  appartient  l'étranger  réclamé,  ou  son  repré&ntant, 
aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître  les 
motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Cette  disposition  sera  également  observée  par  le  Gouver- 
nement français  à  l'égard  des  Grenadins,  et  par  le  Gouverne- 
ment grenadin  à  l'égard  des  Français,  dont  l'extradition  leur 
serait  demandée  par  d'autres  Gouvernements. 

6.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était  pour- 
suivi ou  avait  été  condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même  pays ,  il  ne  pourra 
être  livré  qu'après  avoir  été  jugé,  acquitté  ou  gracié,  et,  dans 
le  cas  de  condamnation,  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée 
contre  lui. 

7.  La  demande  d'extradition  ne  sera  pas  admise  si ,  depuis 
les  faits  imputés ,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescrip- 
tion de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du 
pays  dans  lequel  se  trouve  l'étranger. 

8.  Si  l'individu  réclamé  a  contracté  envers  des  particuliers 
des  obligations  que  son  extradition  l'empêche  de  remplir,  il 
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n'en  sera  pas  moins  extradé,  et  Ja  partie  lésée  sera  libre  de 
poursuivre  ses  droits  par-devant  Tau  to  ri  té  compétente. 

9.  Les  frais  occasionnés  par  1  arrestation,  la  détention  et  le 
transport  des  extrades  au  lieu  où  la  remise  s'effectuera,  seront 
à  la  charge  de  celui  des  deux  États  dans  lequel  l'accusé  ou  le 
coupable  aura  été  saisi ,  et  ils  seront  remboursés  par  la  partie 
réclamante. 

10.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  pré* 
sente  Convention.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas, 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extra- 
dition ,  l'extradition  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  poursuivre 
et  châtier  les  crimes  communs  spécifiés  dans  l'article  2.  Il  est 
également  stipulé  que  l'application  de  la  présente  Convention 
aura  pour  point  de  départ  la  date  de  la  signature ,  et  que  les 
laits  antérieurs  à  cette  date  ne  pourront  être  l'objet  d'une 
demande  d'extradition. 

.  11.  La  présente  Convention  continuera  d'avoir  force  et 
vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait  notifié 
à  l'autre,  un  an  d'avance,  sa  volonté  de  la  faire  cesser. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  conformément  aux 
constitutions  respectives  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bogota  dans  le  délai  de  douze  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention,  et  y  ont  apposé  leur  cachet  particulier. 

Fait  à  Bogota,  le  9  Avril  i85o. 

(L.  S.)  Signé  E.  de  Lisle. 

(L.  S.)  Signé  Vict°  de  D.  Paredes. 

2.  Le  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Prince-Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,    le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  Abbatdcci.  Signé  Drocyn  de  Lhoys. 
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N#43i8. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  L'enclave  d'Ospédale,  telle  qu'elle  est  indiquée  par  la 
teinte  jaune  et  délimitée  par  le  liséré  carmin  sur  leplan  ci-annexé,  est 
distraite  de  la  commune  de  Queuza,  canton  de  Serra,  arrondissement 
de  Sarlène,  département  de  la  Corse,  et  réunie  à  celle  de  Porto- 
Vecchio  ,  canton  de  ce  nom. 

2.  La  disposition  qui  précède  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Du 
16  Juin  1852.) 


N*  4319.  — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  le  cahier  des 
charges  et  le  plan  annexés  au  décret  du  iw  mai  i85i  (1),  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  construction 
de  deux  ponts  en  charpente  et  de  leurs  abords  et  dépendances, 
l'un  sur  le  Grau  de  Palavas  et  l'autre  sur  le  canal  des  Étangs,  dans 
la  commune  de  Lattes  (Hérault),  sont  modifiés  conformément  au 
nouveau  plan  et  au  cahier  des  charges  partiel  qui  sont  ci-joints. 
(Du  28  Juin  1852.) 


(1)  Bull.  399,^298^ 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5'  Août  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

On  l'abonne  pour  la  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale ,  on  cl. ci  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  nationale.  —  i5  Août  i85a. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  567. 

0 

N*  43  30.  —  Décret  qui  détermine  les  règles  applicables  à  la  fixation 
des  Indemnités  viagères  de  retraite  accordées  aax  employés  et  Agents 
de  la  dernière  Liste  civile,  ainsi  que  le  mode  de  réversibilité  sur  la  tête 
des  Veuves  et  des  Enfants. 

Du  3i  Juillet  i852. 

•  ■ 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  relative  aux  indemnités  viagères  de 
retraite  accordées  aux  employés  et  agents  de  la  dernière  liste  civile 
portant  (  article  3)  qu'un  décret  déterminera  les  règles  applicables  à 
la  fixation  de  ces  indemnités,  ainsi  que  le  mode  de  réversibilité  sur 
la  tête  des  veuves  et  des  enfants  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  chargée,  aux  termes  de  la  loi  du  29  juin 
i835,  de  l'administration  de  l'ancienne  caisse  de  vétérance; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  quotité  des  indemnités  viagères  de  retraite  à 
liquider  au  profit  des  employés  et  agents  de  la  dernière  liste 
civile,  en  vertu  de  la  loi  du  8  juillet  i8&2,  sera  déterminée 
d'après  les  bases  prescrites  par  les  règlements  de  l'ancienne 
caisse  de  vétérance. 

Nul  ne  pourra  prétendre  à  ces  indemnités,  s'il  ne  justifie  de 
dix  ans  au  moins  d'exercice  dans  la  dernière  liste  civile. 

Les  services  dans  la  liquidation  seront  considérés  comme 
propres  à  la  liste  civile  elle-même. 

2.  La  seconde  exclusion  prononcée  par  l'article  2  de  la  loi 
précitée  n'est  pas  applicable  aux  personnes  qui,  au  3o  avril 
dernier,  étaient  en  possession  d'un  emploi  purement  temporaire 
dans  une  administration  publique. 

4.  JP  Série.  28 
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3.  Seront  exclusivement  comptés  les  services  rendus  dans 
la  liste  civile  et  à  titre  Remployé  titulaire. 

Toutefois,  les  employés  et  agents  qui,  du  il\  février  i848 
au  3o  avril  i8Ô2  ,  auraient  été  rattachés  à  une  administration 
de  l'État,  seront  admis  à  faire  valoir  le  temps  qu'ils  y  auraient 
passé.  ! 

4.  A  l'égard  des  personnes  qui  ont  appartenu  à  la  dernière 
liste  civile  et  aux  listes  civiles  précédentes ,  la  liquidation  sera 
faite  d'après  la  généralité  des  services,  y  compris  ceux  précé- 
demment admis  en  vertu  de  la  loi  du  'ig  juin  i835;  si  elles 
sont  déjà  titulaires  d'une  pension  sur  l'ancienne  caisse  de  vé- 
térance,  il  en  sera  fait  déduction ,  et  le  surplus  formera  le  mon- 
tant de  la  nouvelle  indemnité,  laquelle  sera  cumulée  avec  la 
pension,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  8  juillet  i85a. 

,  5.  La  base  de  chaque  liquidation  sera  la  moyenne  des  ap- 
pointements fixes  (gratification  annuelle  non  comprise)  dont 
l'employé  aura  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  son 
activité;  mais,  en  cas  de  diminution  du  traitement  depuis  la 
cessation  de  la  liste  civile ,  cette  moyenne  sera  établie  sur  les 
appointements  fixes  des  trois  années  antérieures  au  24  février 

1848.  * 

6.  Les  indemnités  viagères  de  retraite  seront  réversibles  sur 
les  veuves  des  employés  et  agents  mariés  avant  le  il\  février, 
et  sur  les  enfants  nés  de  ce  mariage  et  orphelins  de  père  et  de 
mère,  dans  les  proportions  déterminées  par  les  articles  suivants. 

La  veuve  devra,  en  outre,  justifier  de  cinq  ans  de  mariage 
avec  l'ayant  droit. 

Dans  le  cas  où  l'employé  ou  l'agent  serait  décédé  avant  le 
règlement  de  l'indemnité,  sa  veuve  ou  ses  enfants  exerceront 
directement  et  de  leur  chef  leur  droit  de  réversion. 

7.  La  portion  réversible  sur  la  veuve  sera  de  la  moitié  de  l'in- 
demnité viagère  dont  aura  joui  son  mari  ou  qu'il  aurait  été 
susceptible  d'obtenir,  si  au  moment  du  décès  elle  est  âgée 
de  cinquante  ans,  ou  si  elle  a  un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous 
de  l'âge  de  dix  huit  ans  issus  de  son  mariage  avec  l'ayant  droit, 
ou  un  enfant  infirme,  quel  que  soit  son  âge;  dans  tous  les  autres 
cas,  la  portion  réversible  sera  réduite  au  tiers. 

Elle  cessera  de  plein  droit  à  l'égard  de  la  veuve  qui  aura  con- 
tracté un  second  mariage. 

8.  La  portion  réversible  sur  les  orphelins  sera  des  deux  tiers  m 
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"3e  celle  qui  aura  été  accordée  à  leur  mère,  ou  qui  lui  aurait 
été  accordée  si  elle  eût  survécu  à  son  mari. 

Cette  portion  sera  partagée  également  entre  tous  les  enfants; 
elle  s'éteindra  proportionnellement,  sans  réversion  de  l'un  à 
l'autre t  au  fur  et  à  mesure  que  chacun  deux  atteindra  l'âge 
de  vingt  et  un  ans,  ou  viendra  à  décéder  avant  d'y  être  par- 
venu. 

9.  Lorsque  toutes  les  liquidations  auront  été  opérées  par  la 
commission  de  la  caisse  de  vétérance,  elles  seront  revisées  par 
la  direction  de  la  dette  inscrite. 

En  cas  d'insuffisance,  le  crédit  de  trois  cent  vingt  mille  francs 
•era  réparti  proportionnellement  et  au  marc  le  franc,  entre 
toutes  les  parties  prenantes,  et  le  chiffre  de  chaque  liquidation , 
ainsi  réduit,  formera  la  quotité  de  l'indemnité  fixe  à  inscrire 
définitivement  au  trésor  public  au  nom  des  titulaires;  cette 
indemnité  sera  payée  par  trimestre. 

10.  Les  demandes  en  liquidation,  rédigées  sur  papier  tim- 
bré, devront  être  adressées  au  président  de  la  commission  de 
la  caisse  de  vétérance  dans  le  délai  de  quatre  mois  déterminé 
par  l'article  4  de  la  loi  du  8  juillet  1802;  elles  seront  immé- 
diatement enregistrées. 

11.  Chaque  réclamant  sera  tenu  de  produire, 

i°  Son  acte  de  naissance; 

2°  Ses  états  de  services  dûment  certifiés; 

3°  Une  déclaration  portant  qu'au  3o  avril  i852  il  ne  se 
trouvait  point  en  possession  d'un  emploi  rétribué  sur  les  fonds 
de  l'État. 

S'il  touchait,  à  la  date  précitée,  un  traitement  d'activité  sur 
les  fonds  des  départements  et  des  communes,  le  réclamant  devra 
également  en  faire  mention  dans  sa  demande. 

Les  veuves  auront,  en  outre,  à  produire  une  expédition  de 
leur  acte  de  mariage  et  de  l'acte  de  décès  de  leur  mari,  et,  s'il 
y  a  lieu ,  les  actes  de  naissance  et  les  certificats  de  me  des  enfants 
issus  de  ce  mariage;  les  orphelins,  une  expédition  de  l'acte  de 
mariage  et  de  décès  de  leurs  père  et  mère. 

12.  Sont  applicables  à  la  fixation  et  à  la  réversibilité  des  in- 
demnités viagères  de  retraite,  toutes  les  dispositions  des  règle- 
ments de  l'ancienne  caisse  de  vétérance,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  aux  règles  qui  précèdent. 

I' Sérié.  a& 
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13.  Le  ministre  des  lin  an  ces  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Juillet  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Biseau. 


N°  43a  1.  —  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Lhuis  (Ain), 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

Du  i*  Août  i8ba. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  exis- 
tant à  Bourg,  tendant  à  obtenir  l'autorisation ,  i°  de  former  un  éta- 
blissement de  religieuses  de  son  ordre  à  Lhuis;  a°  d'accepter,  con- 
jointement avec  le  maire  de  la  commune  de  Lhuis ,  le  legs  fait  à  cette 
congrégation  par  la  demoiselle  Ursule  Michoud,  d'une  somme  de  six 
mille  francs  au  profit  exclusif  de  l'établissement  de  Lhuis; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lhuis,  en  date  du 
i5  février  i85i,  par  laquelle  il  demande  l'autorisation  d'accepter  le 
même  legs  en  ce  qui  le  concerne; 

Vu  le  testament  olographe  de  la  demoiselle  Michoad,  çn  date  du 
-2  septembre  i84i  ; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  1 1  mai  i84a  ; 

Vu  les  actes  exlrajudiciaires  signifiés  à  la  dame  veuve  Labonar- 
diere,  mère  et  légataire  universelle  de  la  testatrice,  les  10  septembre 
et  10  novembre  i85i  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  l'établisse- 
ment de  Lhuis  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison 
mère; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodoet  incommoda; 
Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  Lhuis,  en  date  des  a  mari 
i84S  et  5  octobre  i85i ,  relatifs  à  la  fondation  de  l'établissement; 
Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Bellay  et  du  préfet  de  l'Ain  ; 
Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  juillet  1828(1)",  portant  approbation 
des  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph  ; 

(1)  vin*»érie,  Bull.  a4a,  n°  8773. 
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Vu  l'ordonnance  du  3i  août  1828  (2),  qui  autorise  la  même  con- 
grégation à  Bourg; 

Vu  la  loi  du  7J1  mai  1825,  et  celle  du  1  5  mars  i85o,  sur  l'ensei- 
gnement ; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  les  ordon- 
nances réglementaires  des  2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue, 

Décrète  : 

Art.  l*r.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint  Joseph  exis- 
tant à  Bourg  (Ain),  eu  vertu  d'une  ordonnance  du  3i  août 
1828,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  religieuses 
de  son  ordre  à  Lbuis  (même  département),  à  la  ebarge  par 
ces  religieuses  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère,  par  l'ordonnance  du  i3  juillet 
1828. 

1,  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saiu  t-Joseph  existant  à  Bourg  (  Ain),  et  le  maire  de  la  commune 
de  Lhuis  (même  département),  sont  autorisés  à  accepter,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  le  legs  d'une  somme  de  six  nulle 
francs  fait  à  cette  congrégation  par  la  demoiselle  Ursule  Michoud,* 
suivant  son  testament  olographe  du  2  septembre  i84i,  aux 
clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la  charge  par 
les  religieuses  de  Saint-Joseph  d'instruire  gratuitement  et  à  per- 
pétuité douze  enfants  des  plus  pauvres  de  la  commune  de  Lbuis. 

Le  capital  de  six  mille  francs  sera  employé  en  achat  de  rentes 
sur  l'État. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aru  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*  Août  i852.  " 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l' instruction  publique  et  dts  cultes, 
Signé  H.  Fortoul. 


(1)  ?JH*  série,  Bull.  a5i,  n°  9140. 
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N#43aa.—  Décret  qaiautorise  la  fondation,  à  Brest,  d'un  Etablissement 
de  Sœurs  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement. 

Du  i"Àoût  1802. 

*  LOUIS-NAPOLÉON,  Présidént  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement,  dites  de  la 
Providence,  àQuimper,  du  ai  octobre  i85i,  tendant  à  obtenir  l'au- 
torisation, i°  de  fonder,  à  Brest,  côté  de  Recouvrance,  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre;  a0  d'acquérir,  pour  les  besoins  de  cet 
établissement,  moyennant  une  somme  de  dix-huit  mille  francs,  divers 
immeubles,  appartenant  à  la  dame  veuve  Breton  et  à  la  demoiselle 
Sallefranque  ; 

Vu  l'ordonnance  du  18  novembre  i84i  (i)t  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  celte  congrégation,  et  celle  du  24  avril  i84a  (2),  qui  l'a 
autorisée  à  Quimper; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établisse- 
ment de  Brest,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère; 

Vu  l'acte  notarié  du  21  janvier  i85i,  par  lequel  la  dame  veuve 
Breton  et  la  demoiselle  Sallefranque  ont  consenti  à  la  vente  des  im- 
meubles; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  desdils  immeubles; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Brest  les  20,  ai  et  22  novembre  i85i  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Brest,  du  2  avril  i85i  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Quimper  et  du  préfet  du  Finistère,  des 
3i  octobre  et  6  décembre  i85i,  et  21  mai  i852; 

Vu  l'avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  du  2  mars  i852  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825,  sur  les  congrégations  religieuses  de 
femmes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  du 
Conseil  d'état  entendue , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Adoration  perpé- 
tuelle du  Saint-Sacrement,  dites  de  la  Providence,  existant  à 
Quimper  (Finistère],  en  vertu  d'une  ordonnance  du  2  4  avril 


(i)  ix'  série,  Bull.  863,  n°  9689. 
(1)  ix-  série,  Bull.  903,  n°  9964. 
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18^2  ,  est  autorisée  à  fonder,  à  Brest  (même  département), 
côté  de  Recouvrance,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à 
la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse  ment,  de  $£  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par  l'or- 
donnance du  18  novembre  i84i. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  au- 
torisée à  acquérir,  pour  les  besoins  de  rétablissement  précité, 
et  moyennant  une  somme  de  dix-huit  mille  francs,  montant  de 
f  estimation,  divers  bâtiments,  avec  jardins  et  dépendances,  situés 
à  Brest,  rue  de  la  Communauté  et  de  la  Congrégation ,  et  appar- 
tenant à  la  dame  veuve  Breton  et  à  la  demoiselle  Sàllefranque , 
qui  en  ont  consenti  la  vente,  suivant  acte  notarié  du  21  janvier 
i85i. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  acquitté  au  moyen  de  l'ex- 
cédant des  recettes  ordinaires  de  la  congrégation. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est. 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iw  Août  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  432  3.  —  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Louverné  (Mayenne), 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Charité. 

Du  1"  Août  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'acte  notarié  du  18  juillet  i85i ,  par  lequel  M.  l'abbé  Geslot 
a  fait  donation  à  la  commune  de  Louverné,  d'une  rente  sur  l'Étal, 
de  cent  soixante  francs,  pour  la  fondation,  dans  celte  commune, 
d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Charité,  qui  seront  chargées  d'ins- 
truire les  enfants  pauvres  et  de  soigner  les  indigents,  et  sous  la  con- 
dition qu'en  cas  de  suppression  dudit  établissement  la  rente  donnée 
ne  pourra  être  employée  qu'à  secourir  les  indigents  de  la  commune 
de  Louverné  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  du  i4  août  i85i  ; 

Vu  les  délibérations  des  1 5  et  17  août  i85i,  par  lesquelles  le 
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conseil  municipal  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Louverné  ont  de- 
mandé l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  do- 
nation précitée; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité,  à  Evron,  du  12  octobre  1 85 1 ,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  de  fonder  à  Louverné  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  et  d'accepter  le  bénéÛGe  qui  résultera,  pour  cet 
établissement,  de  la  libéralité  dont  il  s'agit; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  du  do- 
nateur; 

Vu  le  décret  impérial  du  i3  novembre  1810,  qui  a  reconnu  à 
Evrdn  îa  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  et  approuvé  les  statuts 
de  cette  congrégation; 

Vu  l'engagement  pris  par  le  conseil  d'administration  de  la  congré- 
gation, défaire  observer,  par  les  membres  qui  composeront  l'établis- 
sement de  Louverné,  les  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Louverné,  îe  3  août  i85i ,  sur  la  fondation  projetée; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Louverné,  sur  lè  même  objet, 
du  17  août  i85i  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation,  vérifié  et  cer- 
tifié parle  préfet  de  îa  Mayenne; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne, 
des  18  août  et  29  novembre  i85i  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  i3  janvier  i85a; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1 8 1 7  et  les  ordonnances  réglementaires 
des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825,  sur  les  congrégations  religieuses  de 
femmes  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 
La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  du 
Conseil  d'état  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1er»  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant 
à  Évron  (Mayenne),  ea  vertu  dun  décret  impérial  du  i3  no- 
vembre 1810,  est  autorisée  à  fonder,  à  Louverné  (même  dépar- 
tement), un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge» 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par  le  décret 
précité. 

2.  Le  maire  de  Louverné  (Mayenne),  et  la  supérieure  gé- 
nérale de  la  pongrégation  des  sœurs  dç  la  Charité ,  à  Évron , 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux 
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clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  la  commune 
de  Louverné,  par  le  sieur  Pierre  Geslol,  suivant  acte  notarié 
du  18  juillet  i85i ,  et  consistant  en  une  rente  (ancien  5  p.  0/0 
sur  l'Etat),  de  cent  soixante  francs,  inscrite  au  grand-livre  de 
la  dette  publique,  au  nom  du  donateur,  sous  le  n°  118,  918, 
série  4è,  pour  la  fondation  à  Louverné  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Charité,  destiné  à  l'éducation  des  enfants  pauvres, 
ainsi  qu'au  soulagement  des  malades  indigents  de  cette  com- 
mune. 

3.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Louverné  est  autorisé  à  ac- 
cepter, aux  clauses  et  conditions  imposées ,  la  donation  éven- 
tuelle de  la  rente  ci-dessus  méntionnée,  faite  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Louverné  par  le  même  donateur,  suivant  l'acte 
précité. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
le  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  in  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Sigaé  H.  Fortodl. 


N#  l&ik>  —  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Curzay  (  Vienne  ) , 
d un  Établissement  de  Smurs  de  Saint-Joseph. 


Du  i,r  Août  i85a. 


LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  Pœpublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
Vulademande  formée  parla  congrégation  des  sœursde  Saint- Joseph 
existant  à  Lyon,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  former  un  établissement  de 
religieuses  de  son  ordre  à  Curzay,  et  à  accepter,  de  concert  avec  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Curj&ay  et  le  maire  de  cette  com- 
mune, le  legs  fait  à  ladite  fabrique  par  le  sieur  de  Curzay,  d'une 
maison  avec  le  mobilier  qui  s'y  trouve,  et  d'une  renie  de  mille  francs 
au  capital  de  quarante  raille  francs,  ou  bien  d'une  somme  de  cin- 
quante mille  francs  et  d'un  hectare  de  terre,  le  tout  pour  l'entretien 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  qui  occupent  la  maison  léguée  ; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Curzay, 
du  conseil  municipal  de  Curzay  et  de  la  fabrique  de  l'église  succursale 
de  Saint-Hilaire,  à  Poitiers,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  divers  legs  pieux  faits  par  le  testa- 
teur, et  consistant,  i°  pour  la  fabrique  et  la  commune  de  Curzay, 
dans  le  legs  susénoncé;  2°  pour  la  fabrique  de  Curzay,  seule,  en  une 
rente  de  trois  cents  francs  au  capital  de  neuf  mille  francs,  pour  l'en- 
tretien de  l'église,  et  en  une  renie  de  cinquante  francs,  sous  la  con- 
dilion  de  faire  célébrer  chaque  année,  à  perpétuité,  six  messes  dans 
la  chapelle  du  cimetière  de  Curzay;  3*  pour  la  fabrique  de  Saint- 
Hilaire,  à  Poitiers,  en  une  rente  foncière  de  cent  cinquante  francs  à 
titre  gratuit,  lesdites  délibérations  en  date  des  27  septembre  i846, 
3  octobre  1847  et  3i  mars  1 85 1  ; 

Vu  les  leslament  et  codicille  olographes  du  sieur  de  Curzay,  en  date 
des  1 5  janvier  et  24  juin  1842  ; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  2  septembre  1842; 

Vu  Je  procès-verbal  d'estimation  constatant  que  la  valeur  de  la 
maison  léguée  à  la  fabrique  pour  les  sœurs  de  Saint-Joseph  est  de. 
deux  mille  deux  cents  francs  et  que  celle  du  mobilier  s'élève  à  quatre 
cent  cinquante  francs; 

Vu  le  consentement  du  fils  et  unique  héritier  du  testateur  à  la 
délivrance  des  legs  précités,  en  date  des  27  septembre  i8£6  et 
2Q  mars  1862  ; 

Vu  la  demande  formée ,  sous  la  môme  date ,  par  le  sieur  de  Curzay, 
propriétaire  de  la  chapelle  du  cimetière  de  Curzay,  à  l'effet  d'obtenir 
l'érection  de  cette  chapelle  en  oratoire  particulier; 

Vu  l'engagement  souscrit  parles  sœurs  appelées  à  diriger  le  nouvel 
établissement  de  Curzay,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Curzay  sur  la  fondation  de 
l'établissement  de  sœurs  de  Saint-Joseph; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Curzay  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  de  l'évêque  de 
Poitiers,  en  date  des  3o  octobre  1846,  22  février  et  16  avril  1847, 
6  août  et  26  novembre  i85i ,  et  ceux  des  préfets  de  la  Vienne  et  du 
Rhône,  en  date  des  5  novembre  i846,  i5  avril  et  i4  août  1847,  et 
29  août  i85i; 

Vu  les  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  5  septembre 
i85o  et  25  septembre  i85i  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  en  date 
du  29  octobre  i85o; 

Vu  l'ordonnance  du  23  mars  1828  (i),  qui  a  reconnu  la  congréga- 

 v 

—  

(1)  vin-  série,  Bull.  22*,  n°  8a  18. 
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don  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Lyon ,  et  celle  du  a  mars  précè- 
dent (i)f  qui  a  approuvé  ses  statuts; 

Vu  le  décret  du  2?  décembre  1812  (3)  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  rensei- 
gnement; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  \U  janvier  i83i  ;  * 
Le  Conseil  d'état  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  chapelle  du  cimetière  de  Curzay,  canton  de 
Valançay,  département  de  la  Vienne,  est  érigée  en  oratoire 
particulier. 

2.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint -Joseph  existant  à 
Lyon  (Rhône),  en  vertu  dune  ordonnance  du  23  mars  1828, 
est  autorisée  à  former  un  établissement  de  religieuses  de  son 
ordre  à  Curzay  (Vienne),  à  la  charge,  par  les  religieuses,  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  l'ordonnance  du  a  mars 
précédent  pour  la  maison  mère. 

3.  Sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
aux  charges,  clauses,  et  conditions  imposées,  savoir: 

!•  La  fabrique  de  l'église  succursale  de  Curzay  (Vienne), 
la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon,  et  le  maire 
de  Curzay,  au  nom  de  cette  commune,  et  à  défaut  de  bureau 
de  bienfaisance,  le  legs  fait  à  ladite  fabrique  d'une  maison  si- 
tuée à  Curzay,  avec  le  mobilier  qui  la  garnit,  estimés  ensemble 
deux  mille  six  cent  cinquante  francs,  et  d'une  rente  de  mille 
francs  au  capital  de  quarante  mille  francs,  ou  bien  d'une 
somme  de  cinquante  mille  francs  et  d'un  hectare  de  terre  pour 
le  logement  et  l'entretien  de  sœurs  de  Saint-Joseph  ; 

2°  La  même  fabrique  de  Curzay,  le  legs  d'une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  cinquante  francs  et  d'une  autre  rente 
de  trois  cents  francs  au  capital  de  neuf  mille  francs; 

3°  La  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint-Hilaire  à  Poi- 
tiers (  Vienne),  le  legs  d'une  rente  de  cent  cinquante  francs; 

Lesdits  legs  résultant  des  testament  et  codicille  olographes  du 
sieur  François -Boceslas-Casimir  Duval  de  Curzay,  en  date  des 
1 5  janvier  et  2/1  juin  18/12. 

En  cas  de  remboursement  des  rentes  précitées,  les  capitaux 
en  provenant  seront  employés  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

(1)  vin*  série,  Bull,  210,  n*  8106. 
(s)  iv'  série,  Bail.  456,  n*  8401, 

\ 
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Le  maire  de  Curzay  (Vienne)  est  autorisé  à  accepter,  à  défaut 
de  bureau  de  bienfaisance,  le  legs  d'une  somme  de  cinq  cents 
francs  fait  aux  pauvres  de  cette  commune  par  le  sieur  François- 
Boces las -Casimir  Daval  de  Curzay  suivant  son  testament  olo- 
graphe du  îô  janvier  i84a. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne . 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1er  Août  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fobtocl. 


N*  AS  a  5.  —  Décret  portant  autorisation,  à  Angers,  de  la  Communauté 
des  Dames  oratoriennes  de  Saint-Philippe  de  Néry. 

Du  i"  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  j 

Vu  la  demande  formée,  le  6  mars  i85a,  par  l'association  religieuse 
des  Dames  oratoriennes  de  Saint-Philippe  (je Néry,  à  Angers,  à  l'effet 
d'obtenir  la  reconnaissance  légale  de  cet  établissement; 

Va  la  déclaration  des  membres  de  la  communauté,  portant  qu'elles 
adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  approuvés  par  ordonnance 
du  7  juin  1826  (î),  pour  la  communauté  des  Ursulines,  à  Amiens; 

Vu  les  statuts  produits  par  les  sœurs  et  conformes  en  tous  points 
à  ceux  de  la  communauté  des  Ursulines ,  à  Amiens  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  dont  il  s'agit; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  <jui  a 
eu  li*u  à  Angers,  le  29  mars  i85a  ,  au  sujet  de  la  reconnaissance 
légale  de  celte  communauté; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Angers,  sur  le  même  objet,  du 
21  février  i852  : 

Vu  l'avis  de  l'évêque  d'Angers  et  du  préfet  de  Maine-et-Loire,  des 
16  et  3 1  mars  i852; 

(1)  vin*  série.  Bull.  97,  n' 3219. 
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Vu  la  loi  du  24  niai  182 5,  sur  les  congrégrations  religieuses  de 
femmes  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 
Le  Conseil  d'état  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée  à  Angers  (Maine-et-Loire)  la  com- 
munauté des  Dames  oratoriennes  de  Saint  Philippe  de  Néry,  di- 
rigée par  une  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les  membres 
qui  composent  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  du  7  juin  1826,  pour 
la  communauté  des  Ursulines,  à  Amiens  (Somme). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Août  i85a. 

|  Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  H.  Fortoul. 

N*  A326.  ■ —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  appartenant  à  des  exercices 
clos. 

Du  4  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  addilionnellement  aux  restes  à  payer  cons- 
tatés par  les  comptes  définitifs  des  dépenses  du  service  murine  et  du 
service  colonial,  pour  les  exercices  clos  1848,  i84q  et  i85o; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  Services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépense  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  Caculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  i834  et  de  l'article  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838(i) 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  i848,  18/19  el  '85o,  , 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annu- 
lation a  été  proponcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices  \ 

•  ►     %  «  r  •    r  • 

^ — — — ™— — . ^ — • 

(1)  ix' série,  Bull.  $79,  n»  7437. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres , 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer  cons- 
tatés par  les  lois  de  règlement  des  exercices  i848,  1849  et 
i85o,  pour  le  double  service  marine  et  colonies,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  trente-trois  mille  cent  trente-trois  francs 
vingt-sept  centimes,  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
(  1  annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  cbarge  de  ces  exercices,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition, 
au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  conformément  à 
l'article  106  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 


Exercice  i848. 

  i84g. 

  i85o. 


SOMMI  ÉCALE 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos^aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  a3  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

Les  ministres  secrétaires  d'élat  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  k  Août  i852. 

Signé  LOUIS-ISÀPOLÉON. 
Par  le  Président  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bisp.au.  Signé  Théodore  Ducos, 
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EXERCICES  CLOS. 


Tableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  i8ù8,  Î8U9  et  1850,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


HUMÉ R OS 

des 


SERVICE  MARINE. 

EXERCICE  l848. 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  de»  troupes.  a 3  i  '  96* 

Vivres   1,398  a  S 

EXERCICE  18/49. 

MiistiVjce  ,  gardiennage  et  surveillance   11  93 

Solda  «t  habillement  des  équipages  et  des  troupes  .  a,  1 90  33 

Hôpitaux   7,?  68  o3 

VIvrca   «3,483  70 

Salaires  d'ouvriers   a,5n  07 

Approvisionnements  généraux  da  la  flotta   ia,aa6  3a 

EXERCICE  1  85o. 

Officiers  militaires  et  civils   75  00 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  dea  troupes  .  3a  A  a3 

Hôpitaux   7,660  06 

Vivres   «3,410  79 

Justice  maritime   3  00 

Salaires  d'ouvrieis   3,8a  A  a  3 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotta   A,  118  01 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils   i3o  00 

Affrètements  et  transports  par  mer   A,o8a  5o 

Frais  de  voyage  ,  vacations  et  dépenses  diverses..  .  98a  93 

Sciences  et  arts  maritimes  (matériel)   i,o63  34 

Total  du  service  marina  


SERVICE  COLONIAL. 


HOXTAXT  DIS  CREANCES 


par  chapitra. 


par  exercice. 


i,63o'a4* 


66,791  38 


64,654  09 


133,075  71 


EXERCICE    1 848. 
Dépenses  des  colonies  da  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  da  la  Guyana  française  et  de  Bour- 
bon (  service  général  )  

EXERCICE  l8i9. 
Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  do  la 
Guadeloupe  ,  de  la  Guyane  française  at  de  la 
Réunion  (servico  général)  

Total  du  service . 
RECAPITULATION. 


service  NABIKI.  . 
SERVICE  COLOIUL. 


l33,075  71 

57  66 


1 33,1 33  87 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  4  août  i85s. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Théodore  Dugo*. 
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N*  /tfa7.  —  Décret  qui  reporte  sur  l'exercice  1852  des  Crédits,  non 
employés  en  i85i,  pour  l'exécution  de  Travaux  extraordinaires  de  la 
marine. 

Du  4  Août  i852. 

LOUISNAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  2  b  juin  i84i  »  19  juillet  i845 ,  12  décembre  1848 
<e\  7  août  1 85 1  ,  qui  affectent  aux  travaux  extraordinaires  à  exécuter 
par  le  département  de  la  marine  et  des  colonies,  des  crédits  répartis 
en  plusieurs  annuités  ; 

Vu  les  lois  des  29  juillet  i85o,  12  juillet  et  7  août  j  85  a  ,  allouant 
pour  ces  mêmes  travaux  diverses  sommes  au  titre  de  l'exercice  1 85 1  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85q  (1)  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  de  l'exercice  1 852  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'imprimer  aux  travaux  extraordinaires 
de  la  marine  l'activité  nécessaire  tant  pour  l'avancement  du  curage 

•  de  la  petite  rade  de  Toulon  que  pour  l'achèvement  des  constructions 

•  des  fosses  d'immersion  des  bois  et  les  travaux  de  fondation  du  fort 
Boyard;  x 

Considérant,  d'autre  part,  qu'une  partie  des  fonds  alloués  pour  ces 
«ouvrages  en  i85i  n'a  pas  été  employée  et  peut,  dès  à  présent,  être 
.annulce  sur  ledit  exercice; 

.Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ia  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  i852,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
-cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  quatre  cents  francs,  destiné  à 
pourvoir  à  l'acquittement  de  dépenses  urgentes  du  service  zna- 

irine. 

Ce  crédit  est  divisé  comme  il  suit  entre  les  chapitres  des 
première  et  deuxième  sections  du  budget,  savoir  : 

I"  SECTION. 

Chapitre  xi  bis.  —  Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de  Toulon    4i  5,5oof 

  xi  ter.  —  Travaux  hydrauliques  (construction  de  fosses 

d'immersion  des  bois)   55,3oo 

470,800 

II*  SECTION. 

Chapitre  r*.  —  Fort  Boyard   26,600 

Ensemble   497,400 


(1)  Bull.5o2,n03773. 
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2.  Une  annulation  de  pareille  somme  sur  les  crédits,  de  leaer- 
cice  i85i  sera  proposée  dans  la  loi  de  règlement  du  budget 
de  cet  exercice  au  titre  des  chapitres  des  deux  sections  ci-après  : 

Y*  SECTION. 

Chapitre  xi  bis. — Travaux  hydrauliques  (construction  des  fosses 

d'immersion  des  bois)   55,3oof 


II*  SECTION. 


Chapitre  i**  —  Fort  Boyard   i6,6oof  ) 

«       T  —  Curage  et  défense  de  la  petite  radt  >    442,1 00 

de  Toulon   4 1 5 , 5 00  ) 

Somme  égale   A  97,400 

3.  La  régularisation  des  crédits  ouverts  par  le  présent  décret 
sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine 
session. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  ce  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  k  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  delà  République: 
Le  Ministre  des  finances,         Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Bixeau.  Signé  Théodore  Ducos. 


N*  43 28.  —  Décret  qui  modifie  l'article  3  de  l'ordonnance  du  5  mai 
18à5,  concernant  la  Gratification  accordée  aux  Gendarmes  et  Gardes 
qai  constateront  des  infractions  à  la  Loi  da  3  Mai  i8ââ,  sur  la  police 
de  la  Chasse. 

Do  4  Août  1 85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  3  niai  i844  sur  la  police  de  la  chasse, 
et  l'ordonnance  d'exécution  du  5  mai  i8^5  (1); 

Considérant  que  le  règlement  des  comptes  ouverts  avec  les  com- 
munes, tel  qu'il  est  effectué  en  vertu  de  cette  ordonnance,  est  con- 
traire à  la  loi  et  préjudiciable  aux  intérêts  du  trésor, 

(1)  ix*  série,  Bull.  1201 ,  n°  1 1,987. 
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Sur  le  rapport  du  minisire  des  finances  ( 
Décrète  : 

Art.  1".  L'article  3  de  l'ordonnance  du  5  mai  i845  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  tiendront  un  compte  spé- 
cial, par  commune,  du  recouvrement  des  amendes  prononcées 
pour  infraction  à  la  loi  du  3  mai  i84a,  sur  la  police  de  la 
chasse  :  ce  compte  serarréglé  chaque  année.  Après  prélèvement 
des  gratifications  et  de  cinq  pour  cent  pour  frais  de  régie,  le 
produit  restant  des  amendes  recouvrées  sera  compté  à  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  l'infraction  aura  été  commise. 

En  cas  d'excédant  de  dépense  à  l'époque  du  règlement,  il  ne 
sera  exercé  aucun  recours  contre  la  commune;  mais  cet  excé- 
dant sera  reporté  au  compte  ouvert  pour  l'année  suivante,  dans 
lequel  il  formera  le  premier  article  de  la  dépense. 

Les  frais  de  poursuites  tombés  en  non-valeurs  seront  rem- 
boursés conformément  à  l'article  6  de  l'ordonnance  du  3o  dé- 
cembre i8a3  (i). 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Août  i85a. 

Signé  LOUIS  NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Bineau. 


N*  4329.  —  Décret  portant  nomination  des  Membres  de  la  Commission 
chargée  de  V administration  de  l'ancienne  Caisse  de  vétérance  des  Listes 
civiles  antérieures  à  1830. 

Du  4  Août  i85a. 

LOUIS- NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  i835,  qui  dispose  qu'une  com- 
mission sera  chargée  de  vérifier  les  pensions  accordées  sur  la  caisse 
de  vétérance; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  que  les  indemni- 
tés viagères  de  retraite  accordées  aux  employés  et  agents  de  la  der- 
nière liste  civile  seront  fixées  par  la  même  commission  ; 

(1)  yn' série,  Bull.  654,  n*  1M89. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la  commisssion  chargée 
de  l'administration  de  l'ancienne  caisse  de  vétérance  des  listes 
civiles  antérieures  à  i83o, 

M.  Leroy  de  Saint-Arnaud,  conseiller  d'État; 

M.  Evariste  Bavoux,  député  au  Corps  législatif; 

M.  Gautier,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  f  exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  à  Août  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineac. 


I 

N°  433o.  —  Décret  portant  nomination  d'Auditeurs  au  Conseil  d'Etat. 

Du  7  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  auditeurs  de  première  classe  au 
Conseil  d'état, 

M.  DoinvUliers  (Édouard),  auditeur  de  deuxième  classe; 
M.  le  vicomte  de  Guernon  Ranville,  auditeur  de  deuxième 
classe  ; 

M.  Aucoc,  auditeur  de  deuxième  classe; 
M.  Baachart,  avocat. 

2.  Sont  nommés  auditeurs  de  deuxième  classe , 

M.  Lacaze  (Louis); 
M.  Duvergier  (Louis)  ; 
M.  Moreau  (Adolphe); 
M.  Sampayo  (Osborne); 
M.  Boivin; 
M.  Rolle  (Armand)» 
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3.  Leniinistred  état  est  chargé  de  |*ex(écution  4u  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Août  i852. 

Signé  I^QUIS-NAPOLÉON. 
Par)ftPrinpe-Pré8i4ei»^: 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  ÀÇflILfeE  FODI.D. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  '  Août  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonna  pour  la  Bulletin  des  loia ,  à  raiaon  de  9  franc*  par  an,  à  la,  «aisée de  l' Imprinur i e 
nationale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  daa  départements. 


Imprimerie  nationale.  —  iÇ  Ao^t  *85a, 


/ 
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N°  568. 
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N*  433 1  .  —  Décret  qui  autorise  la  Congrégation  des  Frères  de  Saint-Yon, 
dits  des  Ecoles  chrétiennes ,  à  fonder  et  à  diriger  des  Ecoles  dans  les 
Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

i 

Du  24  Juillet  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'article  109  du  décret  du  17  mars  1808  (1)  et  l'article  3i  de 
la  loi  du  i5  mars  i85o, 

■  - 

DÉCRÈTE  :  *  ... 

Art.  1er.  La  congrégation  des  frères  de  Saint-Yon,  dils  des 
Ecoles  chrétiennes,  autorisée,  par  le  décret  du  17  mars  1808,  à 
former  des  instituteurs  pour  tous  les  départements  de  la  France  f 
est  autorisée  à  fonder  et  à  diriger  des  écoles  dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Juillet  i85a. 

» 

\ 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
ht  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fohtoul. 


(ij  iv€  série,  Bull.  i85,  n*  3179. 

X' Série.  29 
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N°  4332.  — -  Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts  de  la 
Congrégation  des  Sœurs  du  Sauveur  et  de  la  Sainte-Vierge,  établie 
à  la  Souterraine  (Creuse)» 

Du  i*r  Août  i852. 

■ 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  du  conseîi  d'administration  de  la  communauté  des 
sœurs  du  Sauveur  et  de  la  Sainte- Vierge  t  à  la  Souterraine,  du  10  fé- 
vrier i852,  tendant  à  obtenir,  i°  la  promotion  de  cette  communauté, 
au  rang  de  congrégation  à  supérieure  générale  ;  a°  la  modification, 
devenue  nécessaire,  par  suite  de  cette  promotion,  des  statuts  qui  la 
régissent  actuellement; 

Vu  l'ordonnance  du  23  décembre  i838  (1) ,  qui  a  autorisé  la  com- 
munauté des  sœurs  du  Sauveur  et  de  la  Sainte- Vierge ,  à  la  Souter- 
raine ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  déjà  approuvés  pour 
les  sœurs  du  Bon-Sauveur  de  Caen; 

Vu  îesdits  statuts; 

Vu  les  modifications  proposées  par  les  sœurs  du  Sauveur  et  de  la 
Sain  te- Vierge  ; 

Vu  l'attestation  de  l'évêque  de  Limoges,  portant  que  la  commu* 
nauté  des  sœurs  du  Sauveur  et  de  la  Sainte-Vierge,  à  la  Souterraine, 
était  canoniquement  instituée  en  i838,  comme  congrégation  à  su- 
périeure générale ,  et  qu'elle  avait  formé  à  celte  époque  des  établis- 
sements sous  sa  dépendance  ; 

h  Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  situation  et  le  nombre  de 
ces  établissements; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  celle  communauté; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Limoges  et  du  préfet  de  la  Creuse,  des 
7  février,  26  avril  et  U  juin  i85a  ; 
»   Vu  la  loi  du  il\  mai  182 5; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Considérant  que  la  congrégation  des  sœurs  du  Sauveur  et  de  la 
Sainte-Vierge,  à  la  Souterraine,  est  soumise  à  la  juridiction  de  F  or- 
dinaire; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 
prouvés 41e  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'État  et  ne  contiennent  rien 
de  contraire  à  la  constitution  de  la  République,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

'  ■  —   - 

(1)  ixe  série,  Bull.  621,  n°7758. 

f 
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DÉCRÈTE  : 

*  • 

Art.  1".  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation 
des  sœurs  du  Sauveur  et  de  la  Sainte-Vierge,  établie  à  la  Sou- 
terraine (Creuse) ,  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  eu 
vertu  de  l'ordonnance  du  a3  décembre  i838,  sont  approuvées. 
Ces  modifications,  telles  quelles  résultent  des  statuts  annexés 
au  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  sur  la  pièce 
enregistrée. 

2.  Conformément  aux  articles  2  et  3  modifiés  desdits  statuts, 
la  congrégation  des  sœurs  du  Sauveur  et  de  la  Sainte-Vierge,  à 
la  Souterraine,  sera  dirigée  par  une  supérieure  générale  et 
pourra  former  des  établissements  sous  sa  dépendance. 

3.  L'ordonnance  du  23  décembre  i838  est  rapportée  en 
ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Août  i852. 

Signé  LOUI&NAPÔLÉON. 
ht  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 

N#  4333.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1852,  un  Crédit  supplémentaire  de  300,000  francs,  appli- 
cable au  Chapitre  des  Frais  d'établissement,  et  un  Crédit  de 
600,000  francs,  applicable  au  Chapitre  des  Frais  de  voyage  et  de 
courriers. 

Du  7  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française,  l 

Vu  les  articles  3  et  li  de  la  loi  du  a4  mai  i833; 
Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  a  3  mai  i83A  ï 
Vu  l'article  a  de  la  loi  du  16  mai  i85i  ;  * 
Vu  la  loi  du  5  juillet  i85a,  portant  fixation  du  budget  des  dé-  , 
penses  de  l'exercice  i853,  nous  réservant  (article  20),  pour  les  exer- 
cices i85a  et  i853,  la  faculté  d'ouvrir  par  décrets,  en  l'absence  du 
Corps  législatif,  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuffisance, 
dûment  justifiée,  des  crédits  législatifs; 

29. 
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Vu  l'article  ai  de  la  même  loi  du  5  juillet  i85a; 
Vu  les  articles  20,  ai,  22,  a3  et  a5  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838  (1),  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  i85a,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent 
mille  francs  (3oo,ooof),  applicable  au  chapitre  v  :  Frais  d'éta- 
blissement, 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  le 
même  exercice,  un  crédit  de  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof), 
applicable  au  chapitre  vi  :  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  Corps 
législatif  et  au  Sénat  lors  de  leur  prochaine  session. 

Les  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Août  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Bineau.  Signé  Drootn  de  Lhuys. 


N*  4334.  —  Décret  relatif  aux  Services  rendas  dans  l'Administration 
des  subsistances  militaires  à  compter  du  8  Juin  1825. 

Da7Àoûti852. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPDnLIQUE  FRANÇAISE , 

Vu  l'ordonnance  du  8  juin  182 5  (2), portant  organisation  du  per- 
sonnel des  subsistances; 

Vu  l'ordonnance  du  28  février  1 838  (3),  constituant  un  corps 
d'officiers  d'administration  militaires  (subsistances,  hôpitaux,  habil- 
lement et  campement)  ; 

Vu  l'article  8  du  décret  du  9  janvier  i852  (4),  disposant  comme 
il  suit:  f 


(1)  ix'  série,  Bull.  079,  n*7437. 

(2)  tmf  série,  Bull.  45,  n°  1020. 

(3)  iie  série,  Bull.  558,  11*7291. 

(4)  x*  série,  Bull.  478,  n°  35i6. 
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«Sont  applicables,  à  partir  du  1er  janvier  s  852,  au  personnel  ad- 
«  ministralif  des  subsistances  militaires  coincée  elles  le  sont  déjà  à 
■  ceux  des  hôpitaux  et  de  l'habillement,  les  dépositions  des  lois  du 
«11  avril  i83i  sur  les  pensions  de  l'armée  d$  terre,  et  du  19  mai 
«  iS3â  sur  l'état  des  officiers;  » 

Considérant  qu'il  est  indispensable,  afin  de  pouvoir  mettre  à  la 
retraite  des  officiers  d'administration  des  subsistances  qui  seraient 
reconnus  susceptibles  d'être  placés  dans  cette  position,  de  détermi- 
ner quels  sont  ceux  des  services  rendus  dans  l'administration  des 
subsistances  antérieurement  au  1"  janvier  i852  qui  seront  considé- 
rés comme  services  militaires  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  8  juin  182  5  a  créé  un  corps 
d'agents  chargés  d'assurer  spécialement,  tant  à  l'intérieur  qu'aux 
armées,  l'exécution  des  services  des  subsistances  ,  agents  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre; 

Considérant  que  ladite  ordonnance  du  8  juin  182 5  a  fait  dispa- 
raître l'assimilation  qui  avait  existé  jusqu'alors  entre  les  employés 
des  bureaux  de  l'administration  des  subsistances  et  les  agents  du  ser- 
vice actif,  donnant  aussi  à  ces  derniers  une  organisation  semblable  à 
celle  des  agents  des  hôpitaux  et  de  l'habillement,  considérés  comme 
militaires  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  28  février  1 838,  portant  organi- 
sation du  corps  des  officiers  d'administration ,  a  constitué  sur  des 
bases  uniformes  le  personnel  des  divers  services,  hôpitaux,  subsis- 
tances, habillement  et  campement,  et  que  les  nominations  dans  ce 
corps  étaient  faites  par  ordonnances  royales  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le$  services  rendus  dans  l'administration  des  sub- 
sistances, à  compter  de  l'organisation  du  8  juin  1820,  seront 
considérés  et  rémunérés,  sous  le  rapport  de  la  retraite,  comme 
services  militaires. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  services  rendus  depuis  ladilt 
ordonnance,  en  qualité  d'agent  auxiliaire  hors  cadre,  soit  en 
vertu  de  lettres  de  services  ministérielles,  soit  en  vertu  de  com- 
missions provisoires  délivrées  par  les  intendants  militaires, 
lorsque  ces  nominations  auront  été  confirmées  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

2.  Les  veuves  et  orphelins  des  officiers  d'administration  des 
subsistances  jouiront  de  tous  les  avantages  que  la  législation 
des  pensions  de  l'armée  de  terre  accorde  aux  veuves  et  orphe- 
lins des  militaires;  mais  l'autorisation  mentionnée  à  la  fin  de 
l'article  19  de  la  loi  du  u  avril  i83i  ne  sera  exigée  qu'à  par- 
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lir  du  28  février  i838,  époque  à  laquelle  seulement  des  per- 
mission* de  mariage  ont  été  délivrées  aux  agents  des  subsis- 
tances. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abro- 
gées. 

Fait  au,  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Août  i852. 

» 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  A.  de  Saot-Arnàud. 


N°  4335.  —  Décret  portant  réception  du  Décret  pontifical  qui  autorise 
l'Évêque  <fe  la  Rochelle  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de 
^  ti '  ^  c  1 1  ri  J^j  \  c  c  (/  s  a ^ j.^  r~i  fit cjfo  ^}(tifLt(?$r 

Du  9  Août  1862. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'article  1*  de  la  loi  du  18  avril  1802  [18  germinal  an  x]; 

Vu  le  décret  pontifical  du  2a  janvier  1862,  qui,  sur  la  proposition 
du  Gouvernement,  autorise  l'évèque  de  la  Rochelle  et  ses  successeurs 
à  joindre  à  ce  titre  celui  de  l'ancien  évèché  supprimé  de  Saintes; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Le  décret  pontifical ,  donné  à  Rome  le  22  janvier 
i85a,  par  lequel  Sa  Sainteté  Pie  IX  autorise  l'évèque  de  la 
Rochelle  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de  l'ancien 
évêché  supprimé  de  Saintes ,  est  reçu  et  sera  publié  en  la  forme 
ordinaire. 

%  Ledit  décret  pontifical  est  reçu  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'il  renferme,  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  la 
République,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit,  en  latin  et  en  français,  sur  les 
registres  du  Conseil  d'état.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  instruction  publique  et  des  cul|e$  est 

- 
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chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. . 

<      .        f  •  ,  ♦   \    1  .    •  : 

1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Foutocl. 


N*  4336.  — -  DAcmbt  qui  autorise  l 'acceptation  d'une  Donation  offerte 
par  les  habitants  du  Gert  en  faveur  du  6'  régiment  de  hussards. 

* 

Du  1 1  Août  i852. 

■ 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française  , 

m  - 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Vu  les  procès-verbaux  des  délibérations,  en  date  des  U  avril  et 
16  mai  i85a ,  de  la  commission  instituée  pour  la  répartition  des  fonds 
provenant  d'une  souscription  ouverte  par  les  habitants  du  département 
du  Gers,  dans  le  but  d'offrir  un  témoignage  de  reconnaissance  au 
sixième  régiment  de  hussards; 

Vu  l'article  910  du  Code  Napoléon  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  a  avril  1817  (1), 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w,  ke  ministre  de  }a  guerre  est  autorisé  à  accepter  la 
donation  d'une  somme  de  cinq  mille  francs  offerte  par  les  ha- 
bitants du  Gers  en  faveur  du  sixième  régiment  de  hussards. 

2.  Cette  somme  sera  employée,  conformément  au  vœu  des 
donateurs,  à  fonder  une  rente  perpétuelle  sur  l'Etat,  dont  les 
arrérages  seront  distribués  annuellement,  savoir  : 

Au  plus  ancien  maréchal  des  logis»  non  fourrier; 

Au  plus  ancien  brigadier; 

Au  plus  ancien  cavalier  ou  trompette  de  première  classe. 

Le  même  titulair  e  recevra  pendant  deux  ou  plusieurs  années 
consécutives  la  somme  déterminée  pour  son  grade,  tant  qu'il 
sera  le  pins  ancien  dans  ce  grade. 


(1)  tu*  série, tyffl,  i5^,n°  1995. 
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3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  4337.  — Décret  qui  nomme  M.  le  général  de  division  comte  d'Ornano, 
grand  chancelier  de  l'Ordre  de  la  Légion  d' honneur. 

y 

Du  i3  Août  i85a.  1 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  db  la  République  française, 

*  • 

DÉCRÈTE  :  v 

Art.  1m.  M.  le  général  de  division  comte  d'Ornano  (  Philippe- 
Antoine),  sénateur,  grand  croix  de  la  Légion  d'honneur,  est 
nommé  grand  chancelier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur. 

2.  Le  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Août  i85a. 

y  • 

/ 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  d'État, 

-  ' 

Signé  Achille  Focld. 

■  1 

N*  4338. — Décret  qui  charge  M.  Abhatucci  de  l'Intérim  du,  ministère 
des  Finances,  pendant  Vabsence  de  M.  Bineau. 

Du  ii  Août  i85i. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Pbésidbkt  de  u  Républiqde  français*, 

DÉCRÈTE  :  . 

I 

Art.  1*.  M.  Abhatucci,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
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par  intérim  des  fonctions  du  ministre  des  finances,  pendant 
l'absence  de  M.  Bineau,  à  partir  du  17  courant. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ik  Août  i85a. 

•      Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
v  Par  le  Président  de  la  République  : 

Jlj&  ^1. '  l  ftlS  tf^kf  (!■£$  ^Jl  IX  (X  n  Q€S  p 

f 

Signé  BiNEAu. 


N"  A3 39.  —  Décret  qui  prescrit  la  mise  en  liberté  des  individus  contre 
lesquels  la  Contrainte  par  corps  a  été  exercée  par  suite  de  Délits  et 
Contraventions  en  diverses  matières,  et  prononce  la  remise  des  amendes 

Du  i4  Août  i85a. 

•  •**      ••      •  •  .  »  .  . .         .  ■ 

LO^të-NÂPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète: 

Art.  1er.  Seront  mis  immédiatement  en  liberté  tous  les  in- 
dividus contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  frais  dus  par  suite  de  délits  ou 
contraventions  relatifs  aux  lois  sur  les  forêts,  la  pêche,  la  chasse, 
la  police  de  roulage  et  la  grande  voirie. 

Remise  est  faite  à  ces  individus  des  amendes  auxquels  ils 
ont  été  condamnés. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Août  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  de  la  République: 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 
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N*  434o.  —  Décret  du  Prince-Président  dr  la  République  (contre- 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur )  portant  ce  qui  suit  : 

Le  tarif  des  droits  de  péage,  inséré  dans  l'article  6  de  l'arrêté  du 
i5  mars  i848  (1),  est  rectitié  dans  sa  rédaction,  conformément  aux 
dispositions  du  tarif  ei-après ,  lequel  eat  et  demeure  seul  exécutoire . 


«Pour  chaque  personne  chargée  ou  non  chargée,  au-dessus  de  cinq  ans, 

cinq  centimes,  ci  ?   of  o5c 

«  Un  homme  roulant  une  brouette  chargée,  dix  centimes,  ci  o  10 

t  Chevaux,  bestiaux, 

«  Par  cheval  et  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  centimes, 
ci... ,  ,   ,  9  i5 

«  Par  cheval  ou  mulet  chargé ,  non  compris  le  conducteur,  dix  cen- 
times, ci  .............  o  10 

«Par  cheval  ou  mulet  non  chargé,  non  compris  le  conducteur,  huit 
centimes ,  ci   o  08 

«  Par  âne  chargé  ou  non  chargé ,  non  compris  le  conducteur  cinq  cen- 
times, ci   o  o5 

?  Far  cheval ,  mulot  ou  âne  faisant  service  de  meunerie,  chargé  eu  non , 
non  compris  le  conducteur,  huit  centimes,  ci.. ... .  f  o  08 

«Par  hœuf,  vache,  veau,  porc  gras  destinés  à  la  vente,  huit  centimes, 

ci   o  08 

«Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou 
de  dindons  destines  \  )a  vente,  trois,  centimes,  ci.  o  o3 

«Par  cochon,  vulgairement  dit  nourrain,  aussi  destiné  à  la  vente, 

cinq  centimes,  ci   o  o5 

•  •  • 

«Nota.  Lorsque  Jet  chevaux,  mulets bœufs,  vaches,  veaux, 
porcs,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  codions  de  lait  et  paires 
d'oies  ou  de  dindons  iront  au  pâturage,  ils  ne  payèrent  que  moitié , 
ai*i  que  je  conducteur, 


«  Voitures  particulières  suspendues, 

«Par  cabriolet  à  un  cheval,  soixante  et  quinze  centimes,  ci   o  70 

«  Par  cabriolet  à  deux  chevaux,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  oi. .  .  .  1  j5 

«  Par  cabriolet  à  trois  chevaux  ,  deux,  francs,  ci. ... .  , .   %  ço 

«  Par  voiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval ,  un  franc,  ci   1  00 

«  Par  voiture  à  quatre  roues ,  à  deux  chevaux ,  deux  francs ,  ci. ..... .  a  00 

«  Par  voiture  a  quatre  rou es ,  à  trois  chevaux ,  deux  francs  cinquante 

centimes,  ci  ..t   a  5o 

«Par  voiture  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux,  trois  francs,  ci   3  00 

Nota,  fur  chaque  cheval  en  sus,  cinquante  centimes. 

- — ■  ■ 
(1)  Bull.  29,  n*a57. 
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f       «  Voitures  particulières  non  suspendues. 

c  Par  voiture  à  deux  ou  à  quatre  roues  ,  traînée  par  un  cheval ,  cin- 
quante centimes,  ci  f  ,  of  5o 

«  Par  voiture  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  traînée  par  deux  chevaux , 
soixante  et  quinze  centimes   o  75 

•  Par  voiture  à  deux  ou  à  quatre  roues,  traînée  par  trois  chevaux,  un 
franc,  ci   1  00 

«  Par  voiture  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  traînée  par  quatre  chevaux ,  un 
franc  vingt-cinq  centimes ,  ci   1  2  5 

•  Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus,  vingt-cinq  centimes. 

•  Voitures  Je  poste, 

«Pour  chaise  de  poste  à  deux  roues  et  deux  chevaux,  y  compris  le 

retour  des  chevaux,  pied  levé,  deux  francs,  ci   2  00 

«Pour  chaise  de  poste  à  deux  roues  et  trois  chevaux,  y  compris  le  re- 
tour des  chevaux ,  pied  levé,  trois  francs ,  ci. <  ,   3  00 

«  Pour  chaise  de  poste  à  quatre  roues  et  deux  chevaux ,  y  compris  le  re- 
tour des  chevaux,  pied  levé,  trois  francs ,  ci  ,   3  00 

«Pour  chaise  de  posté  à  quatre  roues  et  trois  chevaux,  y  compris  le 

retour  des  chevaux,  pied  levé,  quatre  francs,  ci   4  00 

«  Pour  chaise  de  poste  à  quatre  roues  et  quatre  chevaux,  y  compris  le 

retour  des  chevaux,  pied  levé,  cinq  francs,  ci   5  00 

«  Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus ,  un  franc 


1  * 


«  Voitures  publiques  suspendues. 

■  Par  voiture  à  deux  roues,  à  un  cheval ,  quatre-vingts  centimes ,  ci .  .  o  80 

«  Par  voiture  à  deux  roues ,  à  deux  chevaux ,  un  franc  vingt  centimes , 

ci   1  20 

«Par  voiture  à  deux  roues,  à  trois  chevaux,  un  franc  soixante  cen-  . 

timcs ,  ci  »   1  60 

«Par  voilure  à  quatre  roues,  à  un  chevai,  un  franc  v,ingt  centimes, 

ci  t . . ,   1  20 

«  Par  voiture  à  quatre  roues  ,  à  deux  chevaux ,  un  franc  soixante  cen- 
times, ci    1  60 

«  Par  voiture  à  quatre  roues ,  à  trois  chevaux ,  deux  francs ,  ci .......  9  00 

tPar  voiture  à  quatre  roues  ,  à  quatre  chevaux  ,  deux  francs  quarante 

centimes,  ci  . . . . .  % ...............  • ...... , .....  t .  2  4 9 

«Nota.  Par  cheval  en  sus ,  quarante  centim.es 


• 


ri 


•  Voiture*  publiques  non  suspendues. 

«  Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval ,  cinquante  centimes,  ci. . . .  o  5o 
«Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux,  soixante  et  quinze  cen- 
times, ci,  .  ,   o  75 

«  Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux ,  un  franc,  ci   1  00 

«Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval , soixante  et  quinze  cen- 
times, ci   o  75 

«Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux,  un  franc,  ci   1  00 

1  -v 
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tPar  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux,  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times, ci   1  2$' 

«Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux,  un  franc  cin- 
quante centimes ,  ci   1  5o 

■  Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus,  vingt-cinq  centimes. 


«  Voitures  de  roulage  et  de  marchands. 

tPar  voiture  à  Jeux  roues  et  à  un  cheval,  quatre-vingt-dix  cen-  * 
Urnes,  ci   o  90 

«Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux,  un  franc  vingt  cen- 
times, ci   1  20 

«Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux,  un  franc  cinquante  cen- 
times, ci   1  5o 

«Par  voiture  à  deux  roues  et  à  quatre  chevaux,  un  franc  quatre- 
vingts  centimes,  ci.    1  80 

«  Nota.  Par  chaque  cheval  en  sus ,  vingt-cinq  centimes. 

«Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval,  un  franc  vingt  cen- 
times, ci   1  20 

«  Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux,  un  franc  soixante  cen- 
times ,  ci   1  60 

«Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux,  deux  francs,  ci   2  00 

«  Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux ,  deux  francs  cin- 
quante centimes,  ci   2  5o 

«  Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  cinq  chevaux,  trois  francs,  ci  3  00 

«  Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  six  chevaux ,  trois  francs  cinquante  cen- 
times, ci     3  5o 

«Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus,  quarante  centimes. 

«Quand  ces  voitures  passeront  à  vide,  elles  ne  payeront  que  moitié 
'P*5-  .  .. 

«  Charrettes  faisant,  au  moment  du  passage  ,  un  service  agricole. 

1 

«Par  charrette  attelée  de  deux  bœufs,  d'un  cheval  ou  d'un  mulet, 
trente  centimes ,  ci   o  3o 

«Nota.  Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus,  dix  cen- 
times. 

«Par  charrette  attelée  de  deux  ânes,  vingt  centimes,  ci   o  20 

«  Nota.  Chaque  âne  en  sus ,  cinq  centimes. 


Dispositions  générales. 


c  Pour  toute  personne  conduisant  à  bras  une  des  voitures  portées  dans 

les  diverses  nomenclatures  du  tarif,  quarante  centimes,  ci  o  4o 

«Les  conducteurs,  postillons,  rouliers  ou  charretiers  ne  payeront  point  la 
taxe  portée  à  l'article  premier.  Les  voyageurs  et  les  domestiques  n'y  seront 
assujettis  qu'autant  qu'ils  passeront  à  pied.»  [Du  28  Juin  1852.  ) 
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N*  434i.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à  seize 
le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Dreux  (Eure-et-Loir).  (Du  21  Mai  1852.)' 


N*  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à 
trente-huit  le  nombre  des  huissiers  près  le  tribunal  de  première 
instance  d'Auxerre  (Yonne).  (Du  23  Juin  Î852.) 


N*  £343.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à 
vingt  et  un  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance deCondom  (Gers).  (Du  30  Juin  1852.) 


N*  4344.— Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à 
quatorze  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Dinan  (Côtes-du-Nord).  (Du  3  Juillet  1852.) 


N°  4345.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à 
dix  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Romorantin  (Loir-et-Cher).  (Du  3  Juillet  1852.) 

-  -  1 

f 

N#  4346.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à 
irente-trois  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Charolles  (Saône-el-Loire).  (Du  2â  Juillet  1852.) 


N*  4347.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signe par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à 
quinze  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Mirecourt  (Vosges).  (Du  2â  Juillet  1852.) 


Digitized  by 


.    (  M  ) 

N°  4348.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1er.  Deux  adjoints  au  maire  ,  en  sus  du  nombre  déterminé  par 
l'article  2  de  la  loi  du  21  mars  i83i,  seront  nommés  dans  la  com- 
mune d'Hyères,  arrondissement  de  Toulon ,  département  du  Var. 

2.  Ces  adjoints  seront  choisis  parmi  les  citoyens  qui  sont  domici- 
liés dans  les  sections  de  Lalonde  et  de  Carquéranne.  Ils  rempliront, 
chacun  dans  sa  section  de  commune ,  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  2,  3  et  4 
de  la  loi  du  8  mai  1802  (  18  floréal  an  x) ,  et  y  seront  chargés  de  la 
police.  [Du  26  Juillet  Î852>) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25'  Août  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  a n  ,  à  la  oaiuc  de  l'Imprimerie 
nationale  ,  ou  chez  le»  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  nationale.  —  a5  Août  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

■ 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  569. 


N*  4^49.  —  Décret  qui  ouvre  au  chapitre  li  da  budget  du  Ministère 
de  l'Inférieur,  exercice  1852  (Traitements el  indemnités  aux  fonction- 
naires administratifs) ,  un  Crédit  extraordinaire  de  1,177,838 francs. 

Du  2g  Juillet  1  85a. 

LOUIS-NAPOLÉON»  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret,  en  date  du  28  mars  dernier,  portant  augmentation 
des  traitements  des  préfets,  des  sous-préfets,  des  conseillers  et  se- 
crétaires généraux  de  préfectures; 

Vu  l'article  21  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1); 

Sur  l'avis  du  Conseil  des  ministres, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  chapitre  li  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  exercice  i852  (  Traitements  et  indemnités  aux  fonc- 
tionnaires administratifs  ) ,  un  crédit  extraordinaire  d'un  mil- 
lion cent  soixante  et  dix-sept  mille  huit  cent  trente-huit  francs 

(i,i77,838f). 

2.  Les  ministres  de  1  intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  des  f  minces,  Le  Ministre  de  ^intérieur, 

Signé  RiNnAr.  Signé  F.  i>e  Persigny. 

(1)  ix'  série,  Bull.  679,  n*  7437. 

a.  X'  Série.  3o 
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A55o.  —  Déchet  qui  eavre,  sur  Yexenice  1852,  un  Crédit  extra- 
ordinaire de  500,000  francs,  à  valoir  sur  les  dix  millions  affectés  par 
le  Décret  du  22  Janvier  (Lrnicr,  à  l'amélioration  des  logements  des 
Ouvriers  dans  les  grandes  vilks  manufacturières. 

Du  3i  Juillet  i85a. 


LOUIS-NAPOLEON ♦  Piésident  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  aa  janvier  (î)  et  37  mars  i85a  (a); 

Vu  les  acides  ai  et  a8  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (3); 

Vu  la  loi  du  16  mai  i85i  ; 

Sur  l'avis  du  Conseil  des  ministres, 

Décrète  : 

Art.  Ie*.  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooof)  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
i852,  à  valoir  sur  les  dix  millions  affectés,  par  îe  décret  du 
22  janvier  dernier,  à  l'amélioration  des  logements  des  ouvriers 
dans  les  grandes  villes  manufacturières. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  fera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3i  Juillet  i8Ô2. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prioce-PrésicLent  : 
Le  Ministre  de  ïintérieur, 
Le  Ministre  des  finances  ,  de  V agriculture  et  du  commerce, 

Signe  Bixeac.  Signe  F.  de  Persigny. 

K°  ft35i.  —  Décret  qui  ouvre,  pour  l'exercice  1852,  un  Crédit  de 
90,886 frmes  29  centimes,  applicable  aux  travaux  d'achèvement  des 
BAlimtnts  de  ta  Courd'uppel  de  Lyon,  et  réduit  d'une  somme  égale  le 
Crédit  alloué  au  Budget  de  Î85i.  * 

Du  2  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  îe  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  a5  juillet  i85i,  qui  ouvre  au  ministère  de  l'intérieur, 

sur  l'exercice  i85i,  un  crédit  décent  mille  francs,  applicable  aux 
travaux  d'achèvement  des  bâtiments  de  la  cour  d'appel  de  Lyon; 

Considérant  qu'i*  n'a  été  employé  en  i85i  sur  le  crédit  précité 
qu'une  tomme  de  trois  nulle  cent  treize  francs  soixante  et  onze  cen- 
<••<••<   — i — — —   >    ' ■'  i  < 

(i   x'  série,  Bull.  48 1,  n°  354i. 

(2   x'  série,  Buïï.  5i2,  n*  3883. 

(3)  ixe  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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limes  et  cpi'il  convient  de  prendre  des  mesures  ponr  assurer  le  paye- 
ment des  travaux  faits  ou  à  faire  pendant  l'exercice  18&2 , 
Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
pour  l'exercice  i852,  avec  affectation  aux  travaux  d'achève- 
ment des  bâtiments  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  un  crédit  de 
quatre-vingt-seize  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  francs  vingt- 
neuf  centimes  (96,886*  29e),  représentant  la  portion  non  em- 
ployée du  crédit  de  cent  mille  francs,  ouvert  à  l'exercice  i85i 
par  la  loi  du  25  juillet  i85i. 

En  conséquence,  le  crédit  alloué  au  budget  de  i85i  est  ré- 
duit d'égale  somme  de  quatre-vingt-seize  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-six  francs  vingt-neuf  centimes. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  2  Août  i852. 

Signé  LOWS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Mi*islre  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persigny. 

K°  £35*.  —  Décret  portant  répartition  du  Fonds  commun  affecté  aux 
Dépenses  ordinaires  des  départements  pendant  l'exercice  1853. 

Du  3  Août  i85j. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  i3  ; 
Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i8.r>2; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  linlérieur,  de  l'agriculture  et  dit 
commerce,  4 
Décrète  : 

Art.  1w.  La  répartition  du  fonds  commun  de  sept  centimes 
cinq  dixièmes  additionnels  aux  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  de  i853,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des 
départements  pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à 
Fétat  ciaunexé. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 
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Etat  de  répartition  entre  les  départements  du  Fonds  de  sept  centimes  cinq  dixièmes 
affecté  au  complément  des  Dépenses  départementales  ordinaires  pendant  l'exercice 
ià53. 


OÛARTtMESTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Casses-) .  .  . 
Alpes  I  Hautes-)  .  . 

Ardèche  

Ardeunes  

Ariéj-e  

AuLe  

Aude  

Avexrou  

Bouclirs-du-IWiône. 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  .... 

Creuse   

Dordo^ne  

Douhs  

Drôme  , 

Eure  

Lurc-et  Loir  

Finistère  

GnrJ  , 

Garonne  (  liante-) . 

Gers  

Giroude  

Hérault  

.Ile-et-Vilaine  

InJre  

Indre  :  t-Loire  

Isère  

Jura  

Laudes  

Loir-et-Cher  

Luire  

Loire  \  II.  m  le  ). .  . . 
Loire-Inférieure.  .  . 

Loiret  

Loi  , 

Lot-et-Garonne.  .  .  , 

Lozère  

Muir.e-et-Loiie. 


ALLOCATION 
sur  le  fonds 

connu  tin. 



aio,ooor 
1 70,000 
100, oco 
i6v,ooo 

72 ,000 
1 60,000 

90,000 
i 37,000 
18^,000 

68,000 
1  65,ooo 

34o>ooo 
100,000 
53,ooo 
55, 000 

I  .8,000 
a3.r>,ooo 
107,000 
a35,ooo 
100,000 
1 35,ooo 
167,'  00 
160,000 
1 35,ooo 
1 30,00^» 

90,000 
80.  000 
180,000 
1 10,000 
i6j,ooo 
1 17,000 
3  7<-,ooo 
S8,r>oo 
i55,ooo 
a3o,t-oo 
a5o,ooo 

II  j.OOJ 

1 i5,ooo 
i3o,coo 
1 45,ooo 
1 5o,ooo 
1 i5,ooo 
174,000 
aao.ooo 
100,000 
1  o5,coo 
1 4o,oco 
3io,rco 


DÉr  VnTSSIKNTS. 




ALLOCATION 
sur  le  fonds 
uuun. 



Manche  

Marne  

Marne  (  Haute-)  

May  en  no  

m 

Meurtlie  

M  <  U  M'  

Morbihan  

Moselle  

Nié»  rc  

Nord  

Oise  

Orne   ... 

Pas-de-Calais  

J'uy-  )i  Lk'nne  

Pyrgnées  (  Casses- )  

Pyrénées  (  Haute*-)  

Pyrénées- Orient  a  les  

lîliin  ,  Bas-)  

RKîn  (Haut-)  

Cliûn<-  

Saône  (  Haute*)  

Saône  ct-Loire  

S.irthe .  

Seine  

Seiiie-Infét  i"nre  

Si'iue-t'i-Mari:e  

Srinr-et-()ise  

Sé\res  (  Dem-  )  

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  

Var  


Vaucluse  

\endee  

Vi-one  

Vienne  (  Haute-) . 

VoifW  

Yonne  


Total, 


Iléserve  pour  impression 
do  n.cdèles  de  budgets  et 
comptes  départementaux 
ainsi  c^ue pour  ca»  imprévus. 

Total  kgal  au  produit  du 
fonds  commun  


6o,ooof 

3a5,ooo 
1 17.000 
366,000 
1 75,0.00 
i;>5,ooo 
1 ao.ooo 

1  00,000 

172,000 
60,000 
1 90,000 
100,000 


.5,ooo 

a'îa.ooo 

I  i.*),ooo 

I I  8,000 
1 £5,00© 
1  45,ooo 
3io,ooo 

65, 000 

95,000 
i55,ooo 
1 ,990,000 
1 5o,ooo 
33o,ooo 
a5o,ooo 
i 3o,ooo 

f 0,000 
io.r),ooo 

5 0,000 
1 85,ooo 
a35,otio 

70,000 
1 45,ooo 
1  io.ooo 
200,000 
a  ->.'>, 000 


i4,7>3,ooo 


Approuvé  pour  être  annexé  au  présent  décret  en  date  de  ce  jour. 

Fait  au  palais  de  Siint-Cloud ,  le  3  août  1 857. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON.  ' 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  da  commerce, 

Signé  F.  de  Pekmcxy. 
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N°  4353.  —  Déchet  portant  convocation  des  Conseils  d'arrondissement 

/xmr  la  première  partie  de  leur  Session. 

Du  3  Août  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833  et  du  10  mai  i838,  et  la  loi  du 
7  juillet  i852, 

Décrète  : 

Art.  Ie'.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le 
12  août,  présent  mois,  pour  la  première  partie  de  leur  session 
qui  ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  3  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Minisire  de  tintérieur, 
Signé  F.  de  Persigny. 


N*  4354.  —  Décret  portant  convocation  des  Conseils  généraux. 

Du  4  Août  i852. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  secrétaire  d  elat  au  déparlement  de 
l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  22  juin  i833  et  du  10  mai  i838  ; 
Vu  la  loi  du  7  juillet  i852; 

Vu  le  décret  du  o  août  présent  mois  (1),  qui  a  convoqué  les  conseils 
d'arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session, 

Décrète  : 

Art.  Ier.  La  session  des  conseils  généraux,  pour  la  présente 
année,  s'ouvrira  le  23  du  courant  et  sera  close  le  7  septembre 

 .  — ,  »  

(j)  Voir  ci-dessus,  n°  4353,  

X*  Série.  3o. 
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prochain,  dans  tous  les  départements  de  la  République,  à  l'ex- 
ception du  département  de  la  Seine. 

2.  Le  minisire  secrétaire  d  état  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persigny. 


N°  4355.  —  Décret  qui  ouvre  un  Ministre  de  YIntérkur  an  Crédit  de 
25,000  francs  pour  l'exécution  de  divers  travaux  d'appropriation  dans 

les  salles  de  délibération  du  Conseil  d'état. 

Du  7  Août  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Un  crédit  de  vingt-cinq  mille  francs  (2  5,ooof)  est 
ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  en  addition  au  chapitre  xivi 
du  budget  de  l'exercice  i852 ,  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
d'appropriation  dans  les  salles  de  délibération  du  Conseil  d'état. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  en  l'article  i",  au 
moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  l'exercice  i852. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Août  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Min  istre  des  finances,  Le  Ministre  de  f  intérieur, 

Signé  Bineau*  Signé  F.  de  Persig.iy. 
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N°  4356.  —  Décret  portant  que  celai  du  5  novembre  1851,  relatif  à 
r importation  du  Borax,  s'appliquera  exclusivement  au  Borax  natif 
brut. 

Du  7  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON ,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  el  du 
commerce  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4; 

Vu  les  décrets  des  5  novembre  (1)  et  n  décembre  i85i  (a),  relatifs 
au  tarif  du  borax; 

Considérant  que  les  dispositions  des  décrets  susvisés  concernent 
uniquement  le  borax  natif,  à  l'exclusion  du  borax  artiliciel  , 

Décrète  : 

Art.  ltr.  Les  dispositions  du  décret  du  5  novembre  i85i, 
relatives  au  régime  du  borax,  s'appliqueront  exclusivement  au 
borax  natif  brut. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  ebacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Août  i852. 

» 

Signe  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N°  4357.  —  Décret  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  sur  certains  Produits 

chimiques. 

Du  1 2  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  db  la  République  française, 

Vu  les  articles  9,11  et  1  a  de  la  loi  du  1 7  juin  1  Sào ,  et  l'article  2 1 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  36  juin  i84i  (3); 

Vu  les  articles  11  et  îa  du  décret  du  17  mars  i85a  (4),  qui  ont 


(1)  x*  série,  Bull.  £09,  n°  335o. 

(2)  x9  série,  Bull.  A70,  n°  3436. 

(3)  ix*  série,  Bull.  832  ,  n°  9A18. 
[h)  x'bériejBull.  5oa,n°3773. 
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établi  un  droit  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes  sur  les  sels  em- 
ployés dans  les  fabriques  de  fonde,  à  partir  du  1"  mai  suivant,  et 
prescrit  d'assujettir  à  une  taxe  correspondante  à  ce  droit  les  produits 
similaires  de  ceux  de  ces  fabriques,  qui  sont  obtenus  sur  les  mardis 
salanls  par  le  traitement  des  eaux  mères  ou  par  tout  autre  procédé; 

Considérant  que  l'intérêt  des  fabricants  de  soude,  comme  celui  du 
trésor  public,  exige  que  les  produis  susceptibles  de  se  substituer, 
pour  un  certain  nombre  d'usages  industriels  ou  autres,  aux  produits 
delà  décomposition  du  sel,  ne  puissent  plus  être  employés  en  fran- 
chise; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1er.  H  sera  perçu ,  savoir  : 

i°  Sur  les  soudes  brutes,  dites  cendres  de  varech,  provenant  de  l'incinéra- 
tion des  plante»  marines  récoltées  en  France   ï  '  5oc  par  100  kilog. 

2°  Sur  les  salins  ou  résidus  bruts  de  la  calcination 
des  vinasses  de  betteraves   î  2  5 

3°  Sur  le  sulfate  de  soude  naturel  obtenu  sur  les 

marais  salauts  ou  dans  les  fabriques  de  sel,  savoir: 

0  ,r  .  (cristallisé  ou  hydraté   2  !\o 

Sulfate  pur.  .      ,    ,  J  c 

1         (anhydre   o  00 

c  ir  ,    .        t  cristallisé  ou  hydraté   2  10 

Sulfa(e  impur janhy(]re  »   (  ^ 

4°  Sur  le  chlorure  de  magnésium,  créé, comme  ces 
sulfates  naturels ,  par  févaporation  des  eaux  mères. .  .  4  00 

2.  Les  chlorures  de  sodium,  purs  ou  mélangés  d'autres  sels, 
produits  par  le  raffinage  ou  par  tout  autre  traitement  des  soudes 
brutes  de  varech,  étant  assimilés  aux  chlorures  de  sodium  ob- 
tenus dans  les  fabriques  de  produits  chimiques  en  général, 
supporteront  la  même  taxe  que  ceux-ci. 

Toutefois,  les  sels  de  l'espèce  qui,  à  la  date  du  ier  mai  der- 
nier, existaient  dans  quelques  établissements  industriels  où 
l'emploi  en  franchise  en  avait  été  précédemment  autorisé,  ne 
seront  soumis  qu'à  un  droit  de  six  francs  seulement  par  cent 
kilogrammes. 

3.  À  l'égard  des  fabriques  de  soude  ou  autres  qui  sont  établies 

sur  les  marais  salants  mêmes  ou  dans  l'enceinte  des  salines,  et 

derns  lesquelles  il  est  fait  emploi  de  sels  non  encore  assujettis  an 

payement  de  la  taxe,  leurs  produits  seront,  à  ia  sortie  de  ces 

établissements  imposés  de  la  manière  suivante  : 

Sulfate  de  soude  par  100  kilogrammes   6f  00e 

Soudes  brutes,  marquant  au  moins  vingt  degrés  à  t'afcalimètre , 

sans  déduction  des  sulfures   4  35 

Cristaux  de  soude   4  35 
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Sel  de  soude   i  if  ooc 

Acide  chlorhydrique   3  oo 

Chlorure  de  chaux   10  oo 

Chlorate  de  potasse   66  oo 

Chlorure  de  magnésium   4  oo 

Sel  d  étain   3  oo 

4.  La  perception  des  droits  mentionnés  aux  trois  articles 
précédents  s'effectuera  conformément  aux  lois  et  règlements  re- 
latifs à  la  perception  de  la  taxe  générale  de  consommation  sur 
les  sels.  Toutefois,  il  ne  sera  accordé  aucune  remise  à  titre  de 
déchet. 

Ces  droits  seront  appliqués  aux  produits  dont  l'enlèvement  et 
l'emploi  ont  été  autorisés  conditionnellement  depuis  le  1er  mai 
dernier,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui,  depuis  cette  époque,  ont 
été  laissés  à  la  libre  disposition  des  intéressés. 

5.  En  cas  de  contestation  relativement  à  la  nature ,  à  l'espèce 
ou  à  la  qualité  des  produits  désignés  au  présent  décret,  il  sera 
statué  par  les  commissaires  experts  institués  par  l'article  19  de 
la  loi  du  22  juillet  1822. 

6.  Ces  mêmes  produits  ne  pourront  circuler  dans  le  rayon 
de  quinze  kilomètres  des  côtes  maritimes,  y  compris  les  rivières 
afïluentes  à  la  mer,  jusqu'au  dernier  bureau  de  douanes,  des 
marais  salants ,  fabriques  de  sel  ou  de  soude,  et  des  usines  où  il 
est  procédé  à  la  calcînation  des  vinasses  de  betteraves,  sans  être 
accompagnés  d'une  expédition  indiquant  la  provenance,  la 
destination,  le  mode  de  transport  et  la  route  à  suivre. 

Les  contraventions  à  cette  disposition  entraîneront,  selon  le 
cas,  l'application  des  pénalités  déterminées  par  les  décrets  des 
1 1  juin  1806  (1)  et  25  janvier  1807  (2),  et  par  la  loi  du  17  dé- 
cembre 181  4  ou  celles  édictées  par  les  articles  10  et  1 3  de  la 
loi  du  îyjuin  i84o. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  1862. 

■  Signé  LOUrS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Binf.au. 

(1)  iv*  série,  Bull.  99,  n°  1607. 
(a)  iv#  série,  Bull.  i35,  ^2179. 
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N*  4358.  —  Déchet  qui  augmente  la  quantité  de  sel  que  VAdminis- 
tration  des  Douanes  est  autorisée  à  délivrer  en  franchise  pour  le  pac- 
quage  à  terre  du  Maquereau  salé  en  mer. 

Du  12  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  l'article  î"  de  l'ordonnance  du  3o  octobre  1816  (i)  et  le  tableau 
annexé  à  ladite  ordonnance , 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  quantité  de  sel  que  l'administration  des  douanes 
est  autorisée,  en  vertu  de  l'article  iw  de  l'ordonnance  du  3o  oc- 
tobre i8i  6,  à  délivrer  en  franchise  pour  le  pacquage  à  terre  du 
maquereau  salé  en  mer,  est  portée  de  quinze  à  vingt  kilogrammes 
par  quintal  de  poisson  soumis  à  l'opération  du  daguage. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Faitau  palais  des  Tuileries ,  le  12  Août  i85a. 

Signé  LOUrS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  Département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  P.  Magne. 


N°  4359.  —  Déchet  relatif  aux  Vacances  de  la  Cour  des  comptes 

pour  l'année  1852. 

Du  12  Août  i85a. 

■  ♦ 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  cour  des  comptes  prendra  vacances,  en  la  pré- 
(1)  vu*  série,  Bull.  121,  o°  1 3 10. 
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sente  année,  du  iM  septembre  au  3i  octobre,  avec  les  restric- 
tions ci-après  déterminées. 

2.  11  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  de  vacations 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers 
maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 
semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires 
attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées 
par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  présidents 
de  chambre  et  du  procureur  général ,  et  desquelles  le  jugement 
sera  renvoyé  à  la  chambre  compétente. 

G.  La  chambre  des  vacations  se  composera,  cette  année,  de 
MM.  d'Audiffret,  président  de  la  deuxième  chambre,  président; 
Rihouet,  conseiller  maître; 
Adam,  idem; 

Masnier  de  Pleignes,  idem  ; 
Lavollée,  idem; 
Mantanier,  idem; 
Lebas  de  Coarmoni,  idem. 
M.  Lebas  de  Courmont,  conseiller  maître,  remplacera  le  pro- 
cureur général  en  cas  d'absence. 

M.  L efe b vre,  greffier  de  la  deuxième  chambre,  remplira  l'of- 
fice de  greffier;  il  suppléera  le  greffier  en  chef,  en  cas  d'absence 
de  ce  dernier  autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseillers  réfé- 
rendaires qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préju- 
dice pour  le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  donner  des  congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillers  ré- 
férendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  i852. 

Siqné  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Biseau. 
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N*  436o.  —  Décret  qui  nomme  M.  le  marquis  d'Audiffrel  Président  de 
la  Commission  chargée  de  l'administration  de  l'ancienne  Caisse  de 
vèlérance  des  listes  civiles  antérieures  à  Î83Q. 

*  ë  m 

•      *  •  *  • 

Du  12  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  29  juin  i835,  qui  dispose  qu'une  com- 
mission sera  chargée  de  vérifier  les  pensions  accordées  sur  la  caisse 
de  vétérance; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  que  les  indemnités 
viagères  de  retraite  accordées  aux  employés  et  agents  de  la  dernière 
liste  civile  seront  fixées  par  la  même  commission; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  , 

Décrète  : 

Art.  1er.  M.  le  marquis  d'Audijfret,  sénateur»  président  de 
chambre  à  la  Cour  des  comptes,  est  nommé  président  de  la 
commission  chargée  de  l'administration  de  1  ancienne  caisse  de 
vétérance  de*  listes  civiles  antérieures  à  i83o,  en  remplacement 
de  M.  le  comte  Pelet  de  la  Lozère,  qui  s'est  démis  de  ses  fonc- 
tions de  président. 

2.  L?  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 


N*  436 1.  —  Décret  portant  autorisation  de  la  Congrégation  des  Sœurs 
de  Notre-Dame  de-Bon  Secours  établie  à  Troyes. 

Du  i4  Août  i852. 

LOUIS  NAPOLEON ,  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours, à  Troyes ,  du  6  janvier  i85a, 
tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  cet  établissement; 
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Vu  la  déclaration  des  membres  de  cette  congrégation  portant  quelles 
adoptent  et  s'engagent  à  suivre  les  slatuls  approuvés  par  ordonnance 
du  3  janvier  1827  (1),  pour  la  congrégation  des  sœurs  du  Bon-Se- 
cours, dites  de  Notre-Dame-Auxiliatrice,  autorisée  à  Paris,  rue  Notre- 
Pame-d es-Champs,  par  ordonnance  du  17  janvier  1827  {2); 

Vu  les  statuts  produits  par  les  sœurs  de  Nolrc-Dame-de-Bon -Se- 
cours, et  conformes  en  tous  points  à  ceux  de  la  congrégation  du 
même  nom,  à  Paris; 

Vu  le  procès- verhal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Troyes,  le  2  mars  i832,  sur  la  reconnaissance  légale  de  la- 
dite congrégation; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Troyes,  sur  le  même  objet,  du 
a  février  i852; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Troyes  et  du  préfet  de  l'Aube,  des 
16  janvier  et  5  mars  i852; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825,  et  le  décret  du  3i  janvier  i852,  con- 
cernant les  congrégations  religieuses  de  femmes; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Akt.  1w.  La  congrégation  des  sœurs  de  Notre Dame-de-Bon- 
Seconrs  établie  à  Troyes  (Aube),  et  dirigée  par  une  supérieure 
générale,  est  autorisée,  à  la  charge,  par  les  membres  qui  com- 
posent cet  établissement ,  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés,  par  ordonnance  du  3  janvier  1827,  pour  la  con- 
grégation des  sœurs  du  Bon-Secours,  dite  de  Notre-Dame- Auxi- 
Uairice,  reconnue  à  Paris  (Seine),  rue  Notre-Dame-des-Cbamps, 
par  ordonnance  du  17  janvier  1827. 

2.  Le  mioistre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
Jeliu  des  lois. 

Tait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Août  i852. 

•igné  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Foktool. 


(1)  vin*  série,  Bull.  1  37,  n°  4720. 
(a)  vm*  série,  Bull.  i38,  n°  4780. 
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N°  436a.—  Décret  qui  autorise  la  fondation,  aa  Mesnil-de-Briouze 
(Orne) ,  d'un  établissement  de  Sœurs  de  la  Providence, 

Du  1 4  Août  i85a. 

LOUIS- NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  notarié  du  3o  août  i85o,  par  lequel  la  demoiselle  Gon- 
doain  a  fait  donation  à  la  commune  du  Mesnil-de-Briouze  de  bâtiments 
avec  dépendances,  d'un  verger  et  d'un  jardin;  à  la  charge  notam- 
ment, i*  d'employer  les  immeubles  donnés  au  soulagement  d'une  ou 
plusieurs  institutrices,  membres  delà  congrégation  des  sœurs  de 
la  Providence,  dont  la  maison  mère  est  à  Séez;  2°  de  remettre  à  la 
fabrique  de  l'église  du  Mesnil,  une  somme  de  cinquante  francs  pour 
être  employée  à  faire  dire  des  prières  à  l'intention  de  la  donatrice 
après  son  décès; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  8  novembre 
i85o; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  du  conseil  de  fabrique 
du  Mesnil-de-Briouze,  en  date  des  28  septembre  et  20  octobre 
i85o,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  celte  libéralité; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1 1  septembre  i85i,  par  laquelle  le 
conseil  d'adminisl ration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, à  Séez,  a  demandé  l'autorisation,  i*  d'accepter  le  bénéfice  qui 
résullera  pour  elle  des  dispositions  précitées;  2°  de  fonder  au  Mesnil- 
de  Briouze  un  établissement  de  son  ordre; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés  portant 
leur  valeur  à  seize  cent  quarante  francs; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la 
donatrice  et  de  ses  héritiers  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  22  janvier  1811  (î).'qui  a  autorisé  à  Séez 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  et  approuvé  les  statuts  de 
cette  congrégation  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  la  sœur  appelée  à  diriger  l'établissement 
du  Mesnil-de-Briouze,  de  sf  conformer  exactement  aux  statuts  de  la 
maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a_eu 
lieu  au  Mes nil-de  Briouze  sur  la  fondation  dndit  établissement; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  du  Mesnil-de-Briouze  sur  le  même 
objet; 


(1)  iv-  série,  Bull.  349,  n'  6509. 
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Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de  la  fabrique  du  Mesnil-de- 
Briouze  et  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  vérifiés  et 
certifiés  par  le  préfet  de  l'Orne; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Séez  et  du  préfet  de  l'Orne  *  en  date  des 
a4  avril  et  5  mai  i85i,  et  16  janvier  i852  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  dale  du  6  avril  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  elles  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  îi  janvier  1 83 1  ; 

Vu  la  loi  du  1 1\  mai  182 5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  exis- 
tant à  Séez  (Orne),  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  22  jan- 
vier 1811,  est  autorisée  à  fonder  au  Mesnil-de  Briouze  (même 
département)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le 
décret  précité. 

2.  La  Supérieure  générale  de  la  même  congrégation,  le  maire 
du  Mesnil-de  Briouze,  au  nom  de  la  commune  et  des  pauvres, 
et  le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  du  Mesnil-de- 
Briouze,  au  nom  de  cet  établissement, sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  faite  à.  ladite  com- 
mune par  la  demoiselle  Anne  Gondouin,  suivant  acte  notarié  du 
3o  août  i85o,  et  consistant  en  une  maison  avec  dépendances, 
et  en  un  verger  et  un  jardin,  le  tout  situé  au  Mesnil-deBriouze, 
et  estimé  seize  cent  quarante  francs,  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  cet  acte,  et  à  la  charge  notamment,  i°  d'alîecter 
ces  immeubles  au  logement  d'une  ou  plusieurs  institutrices 
dépendant  de  la  congrégation  des  feeurs  de  la  Providence  de 
Séez;  20  de  remettre,  après  le  décès  de  la  donatrice,  à  la  fabri- 
que de  1  église  du  Mesnil-de-Briouze,  une  somme  de  cinquante 
francs. 

Cette  somme  sera  employée  à  faire  dire  des  prières,  confor- 
mément aux  intentions  de  la  donatrice. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  le 
ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
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cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


4363.  —  Déchet  qui  autorise  la fondation ,  à  Ruillé-sur-Loir  (Sartke), 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Du  i4  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  li  mai  i84i,  par  lequel  la 
demoiselle  Richard  de  Beauchamp  a  légué,  savoir, 

A  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  dont  la  maison 
mère  est  à  Ruillé  sur- Loir,  i*  l'usufruit  de  deux  maisons  avec  dépen- 
dances et  d'une  pièce  de  terre;  2*  la  propriété  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  deux  cents  francs  ; 

Et  aux  pauvres  de  la  Chapelle-d' Aligné,  i°  la  nue  propriété  des 
immeubles  précités,  en  disposant  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  plus 
de  sœurs  de  Charité  à  la  Chapelle-d' Aligné,  l'usufruit  des  biens  légués 
serait  réuni  à  la  propriété;  2°  la  rente  précitée  de  deux  cents  francs 
dans  le  cas  déjà  prévu  de  suppression  ou  de  changement  de  domicile 
des  sœurs  ; 

Vu  l'acte  de  décès  delà  testatrice,  en  date  du  3  janvier  i85i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Providence  à  Ruillé-sur-Loir,  en  date  du  1 1  septem- 
bre i85i,  tendant  a  obtenir,  i°  l'autorisation  d'accepter  les  legs  pré- 
cités; 2°  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  de  son  ordre 
existant  de  fait  à  la  Chapelle-d 'Aligné; 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  24  août  i85i,  par  lesquelles  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  Cbapelle-d' Aligné  et  le  conseil  municipal 
de  celte  commune  ont  demandé  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  le  bénéfice  des  dispositions  susénoncées; 

Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  des  legs  par  les  léga- 
taires universels  elles  héritiers  naturels  de  la  testatrice; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  légués  portant 
leur  valeur  à  trois  mille  cinq  cents  francs; 
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Vu  l'ordonnance  du  19  novembre  1826  (1),  qui  a  autorisé,  à  Raillé» 
sur- Loir,  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  et  celles  des 
1"  novembre  1826  (2)  et  3i  août  1828  (3)  qui  ont  approuvé  les  statuts 
de  cette  congrégation  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
de  la  Cbapelle-d'Aligné  de  se  conformer  exactement  «ux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu  lieu  à  la  Chapelle*» 
d'Aligné,  le  26  octobre  i85i,  sur  la  reconnaissance  légale  de  cet  éta- 
blissement ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  celte  commune,  sur  le  même 
objet,  en  date  du  28  décembre  1 85 1  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Sarthe; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Sarthe,  en  date 
des  i5  novembre  i85i  et  19  janvier  1862; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  22  février  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires 
des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  1 83 1  ; 

Vu  la  loi  du  ik  mai  182 5,  sur  les  congrégations  religieuses  de 
femmes  ; 

Vu  la  lot* du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 
La  section  de  l'intérieur ,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
du  Conseil  d'état  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  exis- 
tant  à  Ruillé-sur-Loir  (Sarthe)  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  19  novemlire  1826,  est  autorisée  à  fonder,  à  la  Chapelle- 
d'Aligné  (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  qui  composeront  l'éta- 
blissement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  les  ordonnances  des  1"  novembre  1826 
et  3i  août  1828. 

2.  La  supérieure  générale  de  cette  congrégation  et  le  maire 
de  la  Chapelle-d'Aligné  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
les  legs  faits  à  cette  congrégation  par  la  demoiselle  Benjamine- 
Jeanne  Richard  de  Beauchamp ,  suivant  son  testament  olographe 
du  4  niai  i84i,  et  consistant  dans  une  rente  annuelle  et  perpé- 


(1)  vin*  série,  Bull.  n8,n0436'i. 

(2)  vin*  série,  Bull.  ia5,  n*  4i56. 

(3)  Tin"  série,  Bull.  25i  »  n°  9141. 
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La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
du  Conseil  d'état  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs 
de  Saint-André ,  existant  à  la  Puye  (Vienne),  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder  dans  le 
faubourg  des  Trois -Coigneaux  à  Niort  (Deux-Sèvres;  un  éta- 
blissement de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge  par  les  membres 
de  cet  établissement  de  se  conformer  aux  slaluts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  ordonnance  du  3o  avril  1826. 

2.  Est  approuvée  l'acquisition  faite,  suivant  acte  notarié  du 
22  avril  1 846,  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  congrégation, 
par  la  dame  veuve  Laidin  de  la  Boulerie  et  la  demoiselle  Mon- 
ceau, sa  sœur,  moyennant  une  somme  de  quatre  mille  cinq 
cents  francs,  d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances  située  à 
Niort  dans  le  faubourg  des  Trois- Coigneaux,  estimée  quatre 
mille  cinq  cents  francs  et  appartenant  aux  époux  Arboain. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de 
la  Croix  et  le  maire  de  Niort  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation 
par  la  dame  Marie- Françoise-Eslher  Monceau,  veuve  du  sieur 
JeanHyppolile  Laidin  de  la  Bouterie,  suivant  acte  notarié  du 
20  novembre  et  consistant  en  une  somme  de  quatre 
mille  cinq  cents  francs  et  en  une  rente  (ancien  5  p.  0/0)  sur 
l'Etat  de  mille  francs,  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique; savoir  :  cinq  cents  francs  sous  le  n°  97,991,  série  cin- 
quième, et  cinq  cents  francs  sous  le  n°  92,5/18,  môme  série,  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  et  notamment  à  la  charge  d'en- 
tretenir à  perpétuité  à  Niort,  dans  Je  faubourg  des  Trois- 
Coigneaux,  trois  sœurs  tenues  d'instruire  gratuitement  les 
jeunes  filles  pauvres  du  quartier  et  de  soigner  les  malades  in- 
digents. 

La  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  sera  employée, 
conformément  aux  intentions  de  la  donatrice,  au  payement  de 
l'acquisition  approuvée  par  l'article  2  du  présent  décret. 

Les  deux  rentes  de  cinq  cents  francs  seront  immatriculées  au 
nom  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  à  la  Puye* 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  le 
ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
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cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Août  1862. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortocl. 


N*  4365.  —  Déchet  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  U  service 

de  V Emprunt  grec. 

Du  18  Août  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  1  \  juin  i833qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à 
garantir  l'emprunt  contracté  par  le  Gouvernement  grec; 

Vu  l'ordonnance  du  9  juillet  i833  (1)  rendue  pour  l'exécution  et 
qui  engage  le  trésor  public  envers  les  porteurs  de  titres  à  défaut  de 
payement  par  ce  Gouvernement; 

Vu  la  lettre  de  MM.  de  Rothschild  frères  du  3i  juillet  i85a,  par 
laquelle  ces  banquiers  font  connaître  que  la  provision  nécessaire  au 
service  du  semestre  échéant  le  Ier  septembre  prochain  ne  leur  a  point 
été  faite; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  i 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i852,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux 
mille  dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (5 2 2,0 1 9e  83e) , 
nécessaire  pour  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
exigibles  au  1er  septembre  i852,  de  la  partie  afférente  à  la  ga- 
rantie de  la  France  sur  l'emprunt  négocié  en  i833  par  le  Gou- 
vernement grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  et  au  Sénat  lors  de  leur  prochaine  session. 


(1)  ix#  série,  2'  partie,  1" section,  Bull.  a3g,  n*  /1890t. 
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3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Août  1862. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

ht  Ministre  de  la  justice,  chargé  de  l'intérim 
du  ministère  des  finances , 

Signe  Abbatdcci. 


N°  4366.  —  Décret  qui  nomme  M.  Boulay  (de  la  Meurlhe)  [Président 
de  la  Commission  mixte  des  Travaux  publics. 

Du  ao  Août  i85a. 

I 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  Rbpcblique  française, 
Décrète  : 

Art.  1er.  M.  Boulay  (de  la  Meurlhe),  conseiller  d'état,  est 
nommé  président  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
en  remplacement  de  M.  Maillard. 

2.  Le  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 

ê 

Le  Ministre  d'Etat, 
Signé  Achille  Focld. 


N°  4367.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur}  portant  : 

Art.  I".  Les  communes  de  Tocane  et  de  Saint-Apre,  arrondisse- 
ment de  Ribérac,  département  de  la  Dordogne,  sont  réunies  en  une 
seule  commune,  qui  prendra  le  nom  de  Tocane-Saiht-Apre. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  de  jouir,  comme  sections 
de  communes,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  (Du  26  Juillet  1852.) 


Digitized  by  Google 


B.  n*  56g.  (  399  ) 

N*  4368.  —  Déchet  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise  la  créntion  d'un 
bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune  de  la  Rochelle  (Drôme). 
{Du  26  Juillet  i852.) 


NM369.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  M.  Leckien  (Joseph-Raymond) ,  né  à  Paris  le  22  août  1827 , 
négociant,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Raymond,  el  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Raymond; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  ;les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  el  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  7  Août  1852.) 


N°  A370.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1".  La  maison  anciennement  occupée  par  le  préposé  au  pont 
à  bascule  de  la  ville  de  Fontainebleau,  département  de  Seine-et- 
Marne,  et  qui  se  trouve  sur  le  sol  de  la  forêt  domaniale  de  ce  nom, 
au  carrefour  de  l'obélisque,  sera  remise  par  le  ministère  des  travaux 

{mblics  au  ministère  des  finances  pour  être  affeclée  au  service  de 
'administration  des  forêts. 

2.  Cette  administration  devra  conserver  en  bon  étal  d'entretien 
l'instrument  de  pesage  attenant  à  ladite  maison,  et  qui  restera,  ainsi 
que  les  accessoires,  à  la  disposition  des  services  publics.  (Du  12  Août 
1852.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  *  Août  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCÏ. 


'  Celte  date  est  cclie  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 
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N°  4371.  —  Décret  qui  fixe  les  Drawbacks  accordés  à  la  Sortie 

des  Produits  français  y  désignés. 

Du  18  Août  i85j. 
LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

•  » 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  inté- 
rim du  département  de  l'intérim,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  {1),  qui  a  soumis  à  l'impôt  de  con- 
sommation, de  dix  francs  par  kilogramme,  lesseis  employés  dans  les 
fabriques  de  soude  ; 

Vu  le  décret  du  a 5  mars,  même  année  (a),  qui  réserve  au  Prési- 
dent de  la  République  le  droit  d'accorder,  a  litre  de  remboursement 
de  l'impôt,  des  primes  a  la  sortie  des  produits  français  à  base  de  sel; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  février  i84o  (3)  et  21  mai  i84i  (4), 
qui  ont  réglé  les  conditions  du  drawbnck  alloué  à  l'exportation  des 
savons  fabriqués  avec  des  huiles  de  palme  ou  de  coco; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  11  juin  i845,  qui  règle  le  drawback 
afférent  à  la  sortie  des  savons; 

Vu  le  décret  du  5  mars  18 5a  (5) ,  qui  a  réduit  k  droit  d'entrée  sur 
les  suifs  bruts, 

■ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  produits  ci-après  désignés  recevront,  à  Texper- 
tation,  des  dmvbacks  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  x#s<<rie,  Bull.  5oa,  n°  3773. 

(i)  x' série,  Bull.  5o5,  «*383i; 

(3)  ix*  série,  Bull.  708,  n#  8476. 

(4)  ix'  série,  Bull.  8i3,  n°  9312. 

(5)  x'  série,  Bull.  517,11°  3943. 

2.  X9  Série. 


■ 

1         1  « 
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Soude  brute  à  33  degrés  au  moins   Af  35*  \ 

Cristaux  de  soude   a  35 

Sulfate  de  soude  anhydre   6  oo 

Sel  de  soude  à  8o  degrés   1 1  oo 

Acide  hydrocbloriquc  à  10  degrés   3  oo 

Chlorure  de  cbaux  à  85  degrés  au  moins. . .  10  oo 

Chlorate  de  potasse   66  oo 

Chlorure  de  magnésium   4  oo 

Glaces  ou  grands  miroirs   i 

Gobeletterie ,  verres  à  vitres  et  autres  verres 

blancs  •   3  20 

Bouteilles   1  a  5 

Outremer  factice   11  00 


lesiookilog. 


00  le  mètre  de  superficie. 


Savons  blancs  oui 
marbrés  composés 
d'alcali  et  d'huile 
d'olive  ou  de  grain 
nés  grasses ,  pures 
ou  mélangées  del 
graisses  animales.! 

Savons  de  graisses  l  3° 


L'huile  entrant  pour 
moitié  au  moins  dans 
le  mélange  des  corps 

gras  

L'huile  entrant  pour 
moins  de  moitié  dans 
le  mélange  des  corps 

g™  I 

Purs 


17  5o 


animales.       (  4°  Mélangés  de  résine.  . 
Savons  d'huile  de  palme  ou  de  coco  mélangés 
de  graisses  animales  


........... 


13  OO 

9  5o 
8  00 


les  îookilog. 


2.  Les  dispositions  des  ordonnances  des  1"  février  i84o  et 
2t  mai  18/11  continueront  d  être  appliquées  aux  savons  d'huiles 
de  palme  et  de  coco  exportés,  moyennant  production,  dans  les 
délais  légaux,  de  quittances  de  droits  perçus  antérieurement  à 
la  publication  du  présent  décret. 

3.  Les  drawbacks  ci -dessus  fixés  sont  acquis  aux  produits 
désignés  par  l'article  i-r,donl  l'exportation  a  été  faite  sous  réserve 
de  primes  postérieurement  au  ier  mai  dernier. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  ebargé  par  intérim 
du  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  18  Août  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  des  travaux  puhlics  ,  chargé  par  intérim  du  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  au  commerce, 

Signé  P.  Magne. 
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N°  4^72.  —  Déchet  gui  supprime  les  Droits  actuels  à  la  Sortie 

des  Soies  gréges  et  moulinées. 


Du  18  Août  i85j.  .» 

* 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  l'arlicle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 

* 

DÉCRÈTE  :  . 

Art.  1er.  Les  droits  actuels  à  la  sortie  des  soies  gréges  et 
moulinées  sont  et  demeurant  supprimés. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim  du 
département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  département 
de  l'intérieur,  de  faaricidlure  et  du  commerce, 

Signé  P.  Macnb. 


N*  4373.  —  Déchet  portant  convocation  da  Collège  électoral 
de  la  3'  circonscription  du  Département  de  la  Seine. 

*  *  * 

Du  21  Août  1 85 j. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire,  en  date  du  1  février 
1862  (1),  pour  l'élection  des  dépulés  au  Corps  législatif; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  du  Corps  législatif,  en 
date  du  3o  mars,  duquel  il  résulte  que  M.  le  général  Cavaignac,  élu 
député  par  la  troisième  circonscription  du  déparlement  de  la  Seine, 
a  été  déclaré  démissionnaire  ; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Corps  législatif,  en  date  du  1"  avril 
dernier, 

(1)  Bull.  4    ,  n01  3636  et  3637. 

2.  X*  Série.  3 1 . 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Le  collège  électoral  de  la  troisième  circonscription 
du  département  de  la  Seine  est  convoqué  pour  le  26  septembre, 
à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Un  tableau  contenant  les  modifications  apportées  à  la 
liste  électorale,  en  vertu  de  l'article  8  du  décret  réglementaire, 
sera  publié  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  21  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  chargé  par  intérim 
du  département  de  {intérieur, 

Signé  P.  Magnb. 


N*  437/4.  —  Décret  portant  convocation  du  Collège  électoral 
de  la  à*  circonscription  du  Département  de  la  Seine. 

Du  31  Août  i852. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française» 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire,  en  date  du  2  février 
i85a  [1),  pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  du  Corps  législatif,  en 
date  du  3o  mars,  duquel  il  résulte  que  M.  Carnot,  élu  député  par 
la  quatrième  circonscriplion  du  déparlement  de  la  Seine,  a  été  déclaré 
démissionnaire; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Corps  législatif,  en  date  du  1"  avril 
dernier, 

Décrète  : 

1 

Art.  1er.  Le  collège  électoral  de  la  quatrième  circonscrip- 
tion du  département  de  la  Seine  est  convoqué  pour  le  26  sep- 
tembre, à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Un  tableau  contenant  les  modifications  apportées  à  la 


(i)  Dull.  488,  n°*  3636  et  3037. 
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liste  électorale,  en  vertu  de  l'article  8  du  décret  réglementaire, 
sera  publié  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  21  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur  par  intérim, 
Signé  P.  Magne. 

*    *  »  • 

N"  4375.  —  Décret  portant  convocation  des  Collèges  électoraux 
de  la  2'  circonscription  du  Département  du  Rhône. 

Du  23  Août  ]  852. 

LOUISNAPOLÉON ,  Présidbnt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  x85a  (1), 
pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  du  Corps  législatif,  en 
date  du  3o  mars,  auquel  il  résulte  que  M.  Hênon,  élu  député  par  la 
deuxième  circonscription  du  département  du  Rhône,  a  été  déclaré 
démissionnaire; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Corps  législatif,  en  date  du  i#t  avril 
dernier,  ;  , 

I) LCR ÉTÉ  : 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  compris  dans  la  deuxième 
circonscription  du  département  du  Rhône  sont  convoqués 
pour  le  26  septembre,  à  1  effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8 
du  décret  réglementaire,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des  modifi- 
cations à  la  liste  électorale,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réu- 
nion des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications.- 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a3  Août  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Parle  Prince-Président: 

Le.  Minisire  des  travaux  publics ,  chargé  par  intérim 
da  département  de  l'intérieur. 

Signé  P.  Mac.nl. 

,  11 

(1)  Bull.  488,  n-  3636et3637. 
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3V°  4376.  —  Décret  portant  convocation  des  Collèges  électoraux 
de  la  lrt  cirxontcription  da  Département  de  l'Hérault. 


Du  24  Août  i85a. 


LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  ih  Ripobuqbb  française „ 
Sur  le  rapport  du  minisire,  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  décrels  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  (1), 
pour  l'éleclion  des  députés  au  Corps  législatif; 

Attendu  le  décès  de  M.  Parmeniier,  député  du  département  de 
l'Hérault  ;  ..   

Vu  la  lettre  du  président  du  Corps  législatif,  en  date  du  1"  avril 
dernier, 


DECRETE  : 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  compris  dans  la  première 
circonscription  du  département  de  FHérault  sont  convoqués 
pour  le  19  septembre,  à 'l'effet  d'élire  un  (député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8 
du  décret  réglementaire,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des  modifi- 
cations à  la  liste  électorale ,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réu- 
nion des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  v  r  .  s 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON. 

r  -  '  >  /:  Par  le  Prince-Président: 

Le  Ministre  des  travaux  public*,  chàrgépar  intérim  da 
département  de  l'intérieur, 

'  ■         »w  3        t - t  ntr f t  1  rrggyi  pJ^ijWirTrtTvl 

""••*•         ;  '    '"î,;l  -  ' 

N°  4377.  —  Décret  portant  convocation  des  Collèges  électoraux 
.  »  ...j  du Déparie  me  ni  da  la  Lozère. 

Du  a4  Août  i352. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

t       #       "...  ^ 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1 85a  (2) , 
pour  l'élection  des  députés  au  Çorps  législatif; 


I.  ■         ,  — i  


— (ij  ButtrlSSr  n~3636  et  36*7. 
(a)  Bull.  488,  n0'  3636  et  3637. 
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Attendu  la  nomination  de  M.  Renouard,  député  de  la  Lozère,  à 
des  fonctions  incompatibles  avec  le  mandat  de  député; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Corps  législatif,  en  date  du  1*  avril 
dernier, 

Décrète  : 

« 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  du  département  de  la  Lo- 
zère sont  convoqués  pour  le  26  septembre,  à  l'effet  d'élire  un 
député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  6> 
du  décret  réglementaire,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des  modifi- 
cations à  la  liste  électorale,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réu- 
nion des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  4  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim  dit 
département  de  l'intérieur, 

Signé  P.  Magne. 


Na  43t8.  —  Déchet  portant  convocation  des  Collèges  électoraux 
de  ta  3'  circonscription  du  Département  du  Puy-de-Dôme. 

Dui4  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  (1) , 
pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  du  Corps  législatif,  en 
date  du  16  avril,  duquel  il  résulte  que  M.  le  comte  de  Morny,  élu 
député  par  la  deuxième  et  la  troisième  circonscription  du  Puy -de- 
Dôme,  a  opté  pour  la  deuxième  circonscription  ;  -  , 

Vu  la  lettre  du  président  du  Corps  législatif,  en  date  du  30  avril 
dernier, 

17  LVili"j  1  L  • 

Art.  l,r.  Les  collèges  électoraux  compris  daus  la  troisième 

•  »  1 

  -  !  .  !     I         ■      _   L  L       ■   -M         mJ_  -,  *  —  ^ 

(1)  Bail.  A88,n"3G36et  3637. 
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circonscription  du  département  du  Puy-de-Dôme  sont  convo- 
qués pour  le  26  septembre,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Farticle  8 
du  décret  réglementaire,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des  modifi- 
cations à  la  liste  électorale,  publieront,  cinq  jours  avant  la 
réunion  des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifica- 
tions. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Août  i85a. 

*  Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  département  de  l'intérieur, 

Signé  P.  Magne. 


N°  4379.  —  Décret  p<frtant  règlement  sur  l'Affichage. 

Du  a5  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'article  3o  de  la  loi  du  8  juillet  i85a  ,  ainsi  conçu  ; 

«A  partir  du  iw  août  i85a,  toute  affiche  inscrite  dans  un  lieu 
«public,  sur  les  murs,  sur  une  construction  quelconque,  ou  même 
«  sur  toile  au  moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  aulre  procédé ,  don- 
tncra  lieu  à  un  droit  d'affichage  fixé  à  cinquante  centimes  pour  les 
«a'Iiches  d'un  mètre  carré  et  au-dessous,  et  à  un  franc  pour  celles 
«  d'une  dimension  supérieure. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
«  d'exécution  du  présent  article.  • 

«Toute  infraction  à  la  présente  disposition ,  et  toute  contravention 
«au  règlement  à  intervenir,  pourront  être  punies  d'une  amende  de 
«cent  à  cinq  cents  francs,  ainsi  que  des  peines  portées  à  l'ar- 
ticle 464  du  Code  pénal.  » 

Le  Conseil  d'état  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Tout  individu  qui  voudra,  au  moyen  de  la  pein- 
ture ou  de  tout  autre  procédé,  inscrire  des  affiches  dans  un 
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lieu  public, sur  les  murs,  sur  une  construction  quelconque  ou 
même  sur  toile,  sera  tenu  préalablement  de  payer  le  droit 
d'affichage  établi  par  l'article  3o  de  la  loi  du  8  juillet  i852 ,  et 
d obtenir  de  l'autorité  municipale  dans  les  départements,  et  à 
Paris  du  préfet  de  police,  l'autorisation  ou  permis  d'afficher. 

Le  payement  du  droit  se  fera  au  bureau  de  l'enregistrement 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvent  les  communes  où  les 
affiches  devront  être  placées. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  il  se  fera  à  un  ou  plu- 
sieurs bureaux  d'enregistrement  désignés  à  cet  effet. 

2.  Le  droit  sera  perçu  sur  la  présentation,  pour  chaque 
commune ,  d'une  déclaration  en  double  minute ,  datée  et  signée, 
contenant  : 

i°  Le  texte  de  l'affiche  ; 

2°  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  de  ceux  dans 
l'intérêt  desquels  l'affiche  doit  être  inscrite  et  de  l'entrepreneur 
de  l'affichage; 

3°  La  dimension  de  l'affiche  ; 

4°  Le  nombre  total  des  exemplaires  à  inscrire; 

5°  La  désignation  précise  des  rues  et  places  où  chaque 
exemplaire  devra  être  inscrit  ; 

6°  Et  le  nombre  des  exemplaires  à  inscrire  dans  chacun  de 
ces  emplacements. 

Un  double  de  la  déclaration  restera  au  bureau  pour  servir  de 
contrôle  à  la  perception  ;  l'autre  ,  revêtu  de  la  quittance  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  sera  rendu  au  déclarant. 

Les  droits  régulièrement  perçus  ne  seront  point  restituables, 
lors  même  que,  par  le  fait  des  tiers,  l'affichage  ne  pourrait 
avoir  Heu. 

Mais  ces  droits  seront  restitués  si  l'autorisation  d'afficher  est 
refusée  par  l'administration. 

3.  L'autorité  municipale  ou  le  préfet  de  police  ne  délivrera 
le  permis  d'affichage  qu'au  vu  et  sur  le  dépôt  de  la  déclaration 
portant  quittance  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent ,  et 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Chaque  permis  sera  enregistré,  sur  un  registre  spécial ,  par 
ordre  de  date  et  de  numéro. 

Le  numéro  du  permis  devra  être  lisiblement  indiqué  au  bas 
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de  chaque  exemplaire  de  Faffiche,  qui  devra  porter,  en  outre, 
son  numéro  d'ordre. 

4.  Aucun  exemplaire  de  l'affiche  ne  pourra  être  d'une  di- 
mension supérieure  à  celle  pour  laquelle  le  droit  aura  été 
payé. 

5.  Les  contraventions  à  l'article  3o  de  la  loi  du  8  juillet 
i85a  et  aux  dispositions  du  présent  règlement  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  rapportés,  soit  par  les  préposés  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  soit  par 
les  commissaires,  gendarmes,  gardes  champêtres  et  tous  les 
autres  agents  de  la  force  publique. 

6.  Il  sera  accordé,  à  titre  d'indemnité,  aux  gendarmes,  gardes 
champêtres  et  autres  agents  de  la  force  publique  qui  auront 
constaté  les  contraventions,  un  quart  des  amendes  payées  par 
les  contrevenants. 

7.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic et  portées  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dans 
l'arrondissement  duquel  la  contravention  aura  été  commise. 

8.  Les  contraventions  a  l'article  ief,  au  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 3  et  à  l'article  k  du  présent  règlement,  seront  passibles  des 
peines  portées  par  l'article  3o  de  la  loi  du  8  juillet  1862. 

Il  sera  dû  une  amende  pour  chaque  exemplaire  d'affiche  ins- 
crit sans  payement  du  droit  ou  d'une  dimension  supérieure  à 
celle  pour  laquelle  le  droit  aura  été  payé,  et  pour  chaque 
exemplaire  posé  dans  un  emplacement  autre  que  celui  indiqué 
par  la  déclaration, 

Dans  tous  les  cas,  les  contrevenants  devront  rembourser  les 
droits  dont  le  trésor  aura  été  frustré. 

9.  Ces  droits,  amendes  et  frais  seront  recouvrés  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

10.  Les  individus  qui  auront  fait  inscrire  des  affiches  sur  les 
murs  antérieurement  au  ier  août  i852  auront  un  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  la  même  époque,  pour  acquitter  le  droit 
d'affichage  et  se  faire  délivrer  un  permis,  en  se  conformant  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

Ce  délai  expiré,  l'administration  aura  la  faculté  de  faire  sup- 
primer lesdites  affiches. 

11.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la  police  géné- 
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raie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  i852. 

.Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président  : 

Le  Ministre  de  la  justice,  chargé  par  intérim  des  fonctions 
de  Ministre  des  finances, 

Signé  Abbatccci. 


N°  438o.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1852,  un  Crédit  extraordinaire  en  addition  au  chapitre  vm 
(Présents  diplomatiques). 

Du  a5  Août  i85a.  * 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  3,  4,  5  et  6  de  la  loi  du  2  4  avril  i833; 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  23  mai  i834ï 
Vu  l'article  2  de  la  loi  du  1 6  mai  1 85 1  ; 
Vu  l'article  21  de  la  loi  du  8  juillet  i852  ; 

Vu  les  articles  21,  22,  26,  27  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  (1)  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  i852,  un  crédit  extraordinaire  de  trente-cinq  mille 
francs  (35,ooof),  en  addition  au  chapitre  vin  [Présents  diploma- 
tiques). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  se*a  proposée  au  Corps 
législatif  et  au  Sénat  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Les  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  25  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 

Le  Ministre  de  la  justice,  chargé  par  intérim    Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
des fonctions  de  Ministre  des  finances,  Signe  DaocYN  de  Liicys. 

Signé  Abbatucci. 

(1)  ix*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 
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N°  438 1 .  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant: 

Art.  1er.  La  section  de  Sainte-Colombe  est  distraite  de  la  commune 
de  Babyssagues,  canton  de  Duras,  arrondissement  de  Marmande, 
déparlement  de  Lot-et-Garonne,  et  érigée  en  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  placé  au  village  de  Sainte-Colombe  et  qui  en 
prendra  le  nom. 

2.  La  limite  enlre  les  deux  communes  est  indiquée  par  le  liséré 
tiers-parli  de  rose,  vert  et  jaune ,  tracé  au  plan  ci-annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  aulres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
(Du  18  Août  1852.) 


N°  438a.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

■ 

Art.  1".  Un  adjoint  au  maire,  en  sus  du  nombre  déterminé  par 
l'article  2  de  la  loi  du  ai  mars  i83i ,  sera  nommé  dans  la  commune 
d'Evenos,  arrondissement  de  Toulon,  département  du  Var. 

2.  Cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  la  sec- 
tion du  Broussan.  Il  remplira,  dans  cette  section,  les  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil ,  en  se  conformant  a  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
2,  3  et  h  de  la  loi  du  8  mai  1802  [  18  floréal  an  x],  et  y  sera  chargé 
de  la  police.  (Du  18  Août  1852.) 

•       •      r  • 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  3i  *  Août  i852  , 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


■ 

*  CcUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
in  ministère  de  la  Justice. 

On  .'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francf  par  ma  ,  a  la  caisse  do  Plmprimerio 
nation*]*,  on  chas  tas  Directeurs  das  postes  dea  départements.  . 

Impaimkrle  nationale. —  3i  Août  i85a. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  571. 


N#  /|383.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  J833  et 
il  Janvier  1851,  arrêté  le  31  Août  1852, 


Z 

o 


1 


MARCHES. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (î). 


PRIX 
moyen 

régulateur 
de 

la  section 


lM  CLASSE 

/Pyrénées-Or.. .  V 

1  Aude  I 

IHcrault  / Toulomse. .   .  . 

g.  TGard  (  Gray. 

*5   \Bouchcsdu-Rh.[L)on.  . . 

|Var  \  Marseille 

Corse  

Algérie  

2e  CLASSE. 

[Gironde  \ 

lL»nd»s.......iMarans   l5  l5 

Stl^"' Vieeux   .5  58 

l"  :PïréDées--  Toulouse  6  4» 

/  Ariége  " 

!  Haute-Garonne. 

,«••.•••• 

u 

|Ain.  

[Isère  

Wes-^cs..^0™^^- 
Basses-Alpes. 

(î)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  (Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 
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3.  X'  Série. 
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DÉPARTEMENTS. 
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MARCHES. 


— = 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


3€  CLASSE. 


M  (  Man l -RI iin. .  .  . 
|  Bas-Rhin  

I  I 

Nord  

Pas-de-Calais. . 

[Somme  

iSeine-Infér. .  . 

'Eure  

Calvados  

I .  I 

!Loire-Infér.  . . , 
Vendée  | 
Charente-Infér. 


4*  CLASSE^ 


Moselle  JMeti  

Meuse  f  Verdun  

Ardennes  fCharlevilïc. . .  . 

Aisne  poissons. . . . . . 

i  l 


Manche  jSaint-Lô. . . 

Ille-et-Vilaine. .  iPaimpol.. . 
'Côtes-du-Nord.  >Quimper.  . 

[Finistère  I  Henncbon . 

Morbihan  J Nantes. . . . 
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PRIX 
moyen 
rëgulateui 
de 
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35 

oirdsuuuru.  •  •  • 

i  fi 
I  o 

s* 

1  u 

i  *j 

08 

3a 

'7 

64 

l8 
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16 
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4o 

i3 

42 

i3 

45 

i4 

61 

i5 

4o 

16 
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16 
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i5 

85 

n 
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»7 

27 

i5 

97 
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9» 
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25 
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i4 
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i5 

20 

i5 
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iG 
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J7 

65 

i5 

25 

i5 

25 

16 

83 

i4  5o 

i4 

42 

i5 

i4  3i 

i3 

9° 

i4 

i4  47 

i5 

46 

:s 

i5  4o 

16 

59 

17  47 

>9 

73 

21 

i3  84 

i3 

99 

14 

i4  72 

i5 

44 

16 

i5  57 

i5 

57 

i5 

i5  5o 

16 

5o 

»7 

o4 
18 

37 
71 
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42 

24 

37 
95 
65 


I 


19  09' 


16  4i 


i5  64 


5  o3 


16  26 


Arrêté  par  nous,  Ministre  des  Travaux  publics,  chargé  par  intérim  du 
département  de  l'Intérieur,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 


A  Paris,  le  3i  Août  i852. 


Signé  P.  Magne. 
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N*  4384.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit 
extraordinaire,  applicable  aux  Frais  de  célébration  de  la  Fête  du 
15  Août. 

Du  21  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  2 3  mai  i834; 

Vu  le  décret,  en  date  du  16  février  i85a  (i),  qui  déclare  seule  fête 
nationale  l'anniversaire  du  i5  août; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce, sur  l'exercice  i852,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cinq  cent  cinquante  mille  francs  (55o,ooof),  appli- 
cable aux  frais  de  célébration  de  la  fête  du  1 5  août. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
créées  par  le  budget  de  i852. 

3.  Les  ministres  de  lïntérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  21  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  la  justice,  chargé         Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé 
par  intérim  des  Jonctions  de  par  intérim  du  département  de 

Minisire  des  finances,  l'intérieur, 

Signé  Abbatucci.  Signé  P.  Magne. 


N#  4385.  —  Décret  qai  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit  extra- 
ordinaire, applicable  aux  dépenses  de  la  confection  des  Drapeaux  et 
Etendards  destinés  aux  gardes  nationales. 

Du  21  Août  i852. 

» 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (2)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1802  ; 

(1)  BuH.'4go,n°  3663. 

(2)  Bull.  5o2,n°3773. 
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Vu  l'article  12  de  la  loi  dua3  mai  i834  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Y  intérieur, 

DÉCRÈTE  : 

Aht.  1er.  Il  est  ouvert  au  minisire  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1862,  un  crédit  extraordinaire  de  quarante  mille  francs 
(4o,ooof),  applicable  aux  dépenses  de  la  confection  des  dra- 
peaux et  étendards  destinés  aux  gardes  nationales,  lesquelles 
dépenses  n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  précédent 
sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  la  prochaine  session. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  21  Août  i852. 


Le  Min  istre  de  la  justice,  chargé 
par  intérim  des  fondions  de 
Ministre  des  finances, 


Signé  Abbatucci. 


Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Minisire  des  travaux  publics,  chargé 
par  intérim  da  département  de  Vialérieur, 
de  ï agriculture  et  du  commerce  , 

Si^né  P.  Magne. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'éiat  an  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCL 


Paris,  le  1"  '  Septembre  i852, 


Certifié  conforme  : 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Oo  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ,  on  chez.  l««  Dire «  lenra  des  postes  des  départemeo ls. 


Imprimerie  nationale.  — -  i*'  Septembre  i85i. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

■  « 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  572. 

N°  4386.  —  Décret  qui  crée  une  Ecoh' préparatoire  de  Médecine 
et  de  Pharmacie  dans  la  ville  de  Lille. 

Du  12  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  ordonnances  des  i3  octobre  i84o  (î),  12  mars  (a)  et 
18  avril  i84i  (3),  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie  ; 

Vu  les  délibérations  des  i5  octobre  et  8  novembre  i848,  et  du 
i3  août  1 85 1 ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  delà  ville  de  Lille  a, 

i°  Voté  une  somme  de  six  mille  francs  pour  Tachât  des  collec- 
tions scientifiques  et  du  matériel  nécessaires  à  la  tenue  des  cours 
d'une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  dans  ladite 
ville  ;  1 

a°  Pris  l'engagement  d'installer  provisoirement  les  cours  de  la 
même  école  dans  des  locaux  appropries  à  celte  destination,  jusqu'à  ce 
que  l'école  soit  définitivement  établie  dans  les  bâtiments  en  construc- 
tion qui  lui  sont  destinés; 

3°  Garanti  enfin  les  fonds  nécessaires,  tant  pour  les  dépenses  de 
construction  et  d'appropriation  [que  pour  les  dépenses  d'entretien  an- 
nuel d'une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du  i3  octobre 
i84o; 


(1)  ix* série,  Bnll.  775,  n°  8986. 

(2)  ix*  série,  Bull.  800,  n°  9230. 

(3)  ix*  série,  Bull.  806,  n°  9277. 

2.  X*  Série.  33 
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Vil  la  aeiiDéraiiôn  du  o  scpiemiDre  ioDi,  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  du  Nord  a  voté  un  crédit  annuel  de  cinq 
mille  cinq  cents  francs  pour  conlribuer  aux  frais  de  traitement  d'un 
professeur  et  d'entretien  de  l'école; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  2 !\  octobre  i85i/par  laquelle  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  la  ville  de  Lille  s'engage  à  mettre 
à  la  disposition  de  celte  ville  les  salles  nécessaires  pour  le  service  cli- 
nique de  l'école  projetée; 

Vu  l'avis  du  recteur  de  l'académie  départementale  du  Nord ,  en 
date  du  20  octobre  i85i  ; 

Vu  le  rapport  et  les  conclusions  favorables  du  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  en  date  du  6  novembre  i85i  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 
Décrète  :  • 

Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie est  créée  dans  la  ville  de  Lille. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  dû  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Août  i852. 

Signé  LOUIS.NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  FORtouL. 


N°  4387.  — Décret  portant  convocation  des  Conseils  d'arrondissement, 

pour  la  seconde  partie  de  leur  Session. 

Du  aa  Août  1862. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833 ,  10  mai  i838  et  7  juillet  1862  , 
Décrète  : 

Art.  1er.  Les  conseils  d  arrondissement  se  réuniront  le 
20  septembre  prochain,  pour  la  seconde  partie  de  leur  session, 
dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim  du 
département  de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim 
da  département  de  Imtérieur, 

Signé  P.  Magne. 


N°  4388.  —  Décret  qui  supprime  Je  Droit  actuel  de  sortie  sur  le  Duvet 

de  Cachemire. 

Du  a5  Ao£t  i85a. 

LOUIS  NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  déparlement  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  18 14, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Le  droit  actuel  de  sortie  sur  le  duvet  de  cachemire 
est  et  demeure  supprimé. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim  du 
département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présont  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  25  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  département 
de  l'intérieur,  de  l'agricultuie  et  du  commerce, 

Signé  P.  Magne. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  *  Septembre  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  k  raison  do  9  francs  par  an ,  à  la 
mtionale ,  on  cbez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


de  1 


Imprimerie  nationale.  —  2  Septembre  i852. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  , 

>  573. 

N°  4^89. — Déchet  qnijixe  la  Cotisation  à  percevoir,  pendant  l'exercice 
1852,  sar  les  Bois  Jlotlcs  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris, 

Du  a |  Juillet  1 852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de3  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération  prise,  le  18  avril  i852,  par 
la  communauté  des  marchands  de  bois  de  chauffage  en  chantiers , 
ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  com- 
mun, aux  dépenses  que  pourront  nécessiter,  pendant  le  cours  de  l'exer- 
cice i85a,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  [1)  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i85a  (tableau  B, 
paragraphe  2)  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1er.  Il  sera  perçu  à  titre  de  cotisation,  6ur  les  trains 
de  bois  flottés,  pendant  l'exercice  i852,  savoir, 

1°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur 
la  haute  Yonne,  la  Cure,  i'Armançon  ou  le  canal  de  Bourgogne, 
trente  francs,  dont  dix-huit  francs  seront  payés  à  Joîgny  et 
douze  francs  à  Paris; 

2*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotte  sur 
l'Yonne,  en  aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé 
de  bois  précédemment  retiré  en  route,  trente  francs,  dont  dix- 
huit  francs  seront  payés  à  Sens  et  douze  francs  à  Paris  ; 


(1)  Bull.  5oa,n*  3773. 
P  Série.  34 


Digitized  by  Google 


(  4M  )• 

•3*  Pour  choque  train  de  éfx-huit  ctmpors  provenant  de  1» 

rivière  de  Marne,  vingt-quatre  francs,  qui  seront  payés  à  Paris; 

à°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
rivière  de  Seine,  douze  francs,  qui  seront  paye*  à  Paris; 

5°  Pour  chaque  tiain  de  dix-huit  cc.upons  de  la  haute 
Yonne  ou  de  la  Ciare  qui  ne  passeront  pas  les  ports  de  Gravant, 
six  francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits 
porls,  neuf  francs,  qui  seront  payés  à  Cravant; 

C°  Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le 
faire  passer  daus  les  écluses  des  canaux,  ou  pour  toute  autre 
cause,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  division  ordi- 
naire des  trains  en  dix  huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue 
èn  raison  de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix- 
huit  coupons.  A  cet  elTct,  le  maximum  de  cette  longueur  est 
fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  pour  un  train,  et  cinq  mètres 
pour  un  ceupon  ordinaire. 

2*  Le  payement  sera  fait,  savoir, 

A  Paris,  entre  les  mains  (te  l'agent  général  immédiatement 
après  l'arrivée  des  trains; 

A  Sens,  à  Joigny  et  à  Cravant,  lors  du  passage  des  trains 
sous  Les  ponts,  ou  au  moment  de  leur  départ,  entre  les  mains 
des  commis  auxdits  ponts. 

Les  commis  de  Sens  et  de  Joigny  verseront  au  moins  une 
fois  par  mois  le  montant  de  leurs  recettes  dans  la  caisse  du 
commis  général  de  l'arrondissement,  et  le  commis  de  Cravant 
versera  à  la  fin  de  l'année  entre  les  mains  du  commis  général 
de  Clamecy. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  à  faire  toutes  poursuites  cl  diligences  pour  assurer  le 
recouvrement  de  la  cotisation. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
p résent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i!\  Juillet  1862. 


Sigoé  LOUIS-NAPOLEON. 
,     fc* UM*4ti&dA  la  République 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 


I. 
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« 

N*  A3 90.  —  D&g*bt  fqvd  détermine  les  'formes  'suivant  iesrj.tivUm  ïa 
(Compagnie  du  Chemin  ide  fer  de  L^ttn  à  Awgttou  tsara  tenue*  de  faire 
vis-à-vis  de  V.Etat. diverses  jusiificutiùns  t  yui  'lm  sont  i8\jmées ,  fur  jw 
Cahier  des  <cl*uryes. 

Du  2B  Juillet  i852. 

(LOOIS-NÀPOIiHON ,  PfiisïirE^fr  «»e  la  ÏIétubuque  -fiva^ç aise  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  Tr  décembre  i85i,  qui  a  autorisé  la  concession  du 
cbemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  tettsembîe  ie  cahier  des  charges 
y  annexé  et  spécialement  l'article  5  ainsi  conçu  : 

«Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir  au  nom  de 
*  l'Élût,. à  la  compagnie  ,  pendant  cinquante  ans ,  l'intérêt  «cinq;  pour 

■  cent  et  l'amortissement  croulé  çgaienionf  à  cinq  poorwxnt,  po*r 
«la  même  durée,  d'une  somme  de  trente  ;  millions  xle  fraocs,  quelle 
c  eet  autorisée  à -emprunter. 

«  Dn  règlement  d  administration  publique  déterminera  les  formes 
«suivait  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  'de  justifier  vis  à-vis  de 
tTÉtat,  ï*  de  l'exécution  des  conditions  approuvées  par  Ic'Gouvcrnc- 

■  ment  pour  la  réalisation  de  son  emprunt  et  pour  l'emploi  des  fonds 
«qui  en  proviendront  ;  20  de  ses  frais  annuels  d'entretien  <?t  d'exploi- 
«  talion  et  de  ses  recettes;»  . 

- 

Le  Consul  d'état  entendu  , 

*   * 

DÉCRÈTE  :   

.     . .   .  .TKCRE  Ier. 

DES  AGENTS  DE  SURVEILLANCE. 

I  % 

1 

Akt.  lfr.  >Un  commissaire  nommé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  chargé,  sous  son  autorité,  de  surveillas,  dans 
l'intérêt  de  itëtat,  tous  les  actes  de  la  gestion  fiaauoièxe  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  Àtigsoir. 

À  cet  effet,  da  compagnie  lui  communiquerai  toute  époque, 
les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres -journaux ,  son  grand 
livre,  ses  registres  à  souc}ie,  et  tous  autres. documents  ou  piè- 
ces qu'il  jugera  nécessaires. pour  constater  ia  situation  actke  et 
passîv  e  *  de  »  la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  îauême  but,  ses ateliens, maga- 
sins, dépôts  de  matières  et  valeurs  de  toute  natare,  -y  Compris 
les  deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  touteo  les  séances 

34. 
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de  rassemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
l'insertion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

3.  Les  instructions  à  donner  au  commissaire  pour  l'accom- 
plissement de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  minisire  des  finances. 

k.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie seront  soumises  à  ia  vérification  de  l'inspection  géné- 
rale des  finances,  qui  aura,  pour  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion, toutes  les  facilités  dévolues  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment  par  l'article  i". 

TITRE  II. 

RÉALISATION   DE  L'EMPRUNT. 

5.  Les  obligations  de  l'emprunt  seront  souscrites  par  la  com- 
pagnie et  contre  signées  par  le  commissaire  du  Gouvernement 

La  forme  des  obligations,  la  quotité,  le  mode  de  négociation 
et  les  conditions  de  chaque  émission  partielle,  devront  être 
préalablement  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Lorsque  la  totalité  des  obligations  aura  été  émise,  le  maxi- 
mum de  l'annuité  garantie  par  l'Etat  sera  de  un  million  six 
cent  qusrante-quatre  mille  francs  : 

■S AVOIR  « 

Pour  les  intérêts   i,5oo,ooof 

Et  peur  ramollissement   i44,ooo 

Total   i,644,ooo 

■    ■  i 

Jusqu'à  l'émission  de  la  totalité  des  obligations  de  l'cmprun  t, 
l'annuité  sera  réglée  en  raison  du  nombre  des  obligations 
émises. 

6.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  tous  les  semestres  : 
Un  état  visé  parle  commissaire  du  Gouvernement ,  indiquant 

le  nombre  des  obligations  émises  pendant  le  semestre  en  vr rlu 
des  autorisations  données  par  le  ministre,  le  taux  de  rémission 
et  l'emploi  des  sommes  qu'elles  ont  produites. 

En  conséquence,  la  compagnie  arrêtera  ses  registres  et  éta- 
blira la  situation  de  son  compte  de  construction,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses,  et  le  mettra,  avec  toutes  les  pièces  justifica- 
tives ,  4  la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jus- 
que-là, mais  qui  n'auraient  pu  être  liquidées  ni  payées. 
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La  forme  des  documents  que  la  compagnie  devra  fournir 
sera  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

7.  Les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  seront  soumis  à  l'exa- 
men d  une  commission  spéciale  nommée  par  le  ministre  des 
travaux  publias. 

TITRE  m. 

JCSTIFICÀTIOX  DBS   RECETTES  ET  DES  DEPENSES  ANNUELLES 
D'ENTRETIEN  BT  D'EXPLOITATION. 

8.  Le  montant  des  recettes  et  produits  de  toute  nature  sera 
justifié  par  des  extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie, 
et  certifiés  par  le  directeur  et  l'agent  comptable.  Ces  extraits 
devront  être  vérifiés  et  visés  par  le  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

9.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation toutes  les  dépenses  qui,  à  partir  de  l'entier  achève- 
ment de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  auront  été  faites  dans  un 
but  d'utilité  pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires, 
l'exploitation  et  l'administration  du  chemin  do  fer  et  de  ses  dé- 
pendances ,  ainsi  que  les  contributions  de  toute  nature]qui  au- 
ront été  payées  ptr  la  compagnie». 

10.  Les  dépenses  d'enlretien  et  d'exploitation  seront  consta* 
fées  par  la  production  de  toutes  les  pièces  justificatives  que  le 
ministre  des  travaux  publics  jugera  utiles. 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'enlretien  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué  par  l'intermédiaire  du  commis- 
saire au  ministre  des  travaux  publics  P  au  plus  tard  le  i*r  dé* 
cembre  de  ebaque  année  pour  l'année  suivante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget, 
dans  le  cours  de  l'exercice,  devront  être  également  communi- 
quées, dans  le  plus  court  délai ,  au  ministre,  par  l'intermédiaire 
du  commissaire. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,  dans  le  courant 
du  quatrième  mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif 
des  recettes  et  dépenses  probables  du  semestre,  indiquant,  en 
cas  d'insufiisance  du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  service  de  l'emprunt,  et  pour  laquelle  il  y  aurait 
lieu,  selon  les  prévisions  de  la  compagnie, de  recourir  au  trésor 
public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  disposi- 
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tkms  arrêtée*  ci-dessus,  et  le  ministre  des  finances  fera  verser 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnu*  nécessaire 
pour  parfaire  le  payement  du  semestre;  ce  versement  aura  lieu 
contre  la; remise,  pour  une  somme  ég^le,  de  coupons  d'intérêts 
à  payer  et  de  titres  d'obligations  à  amortir  à  Técl^ance  du  se- 
mestre, lesquels  coupons  et  titres  seront  frappés  d'un  timbre 
d'annulation  et  restitués  à  Ta  compagnie ,  lorsqu'elle  en  aura 
remboursé  lemonrtatit. 

Il  sera  tenu  compte  a  PBtetde  l'intérêt  de*  ses  avances ,  cal- 
culé au  taux  de  qjuaira  pour  cent  ;  cet  intérêt  sera'  réglé  à  la  fin 
do  cl  jaque  année». 

13.  La. compagnie  sera  tenue  de  remettre:,  chaque  semestres 
au  ministre  dos  finances,  la  totalité  des  coupons  d'intérêts  payés 
et  des  obligations  remboursées. 
.  Ces-titres  seront  frappés  d'un  timbre  d'annulation  et  restitués 
à.  la  compagnie  sur  récépissé  énoncialif. 

Ik.  Le  ier  juiaotle  ier  décembre  de  chaque année,  leœm- 
missaire  relèvera  ,  sur  les  livres.de  la  compagnie,  lo  nombre 
des  obligations  émises  conformément  au  litre  II  ci-dessus»  et  dont 
les  intérêts  échoient  le  i"  juillet  et  le  i?r  janvier  suivants* 

Le  commissaire  relèvera  également  ,  sur  les- procès -verbaux 
des.  assemblées  générales,  le  nombre  et  tes  numéros  des  obli- 
gations désignées  chaque  année,  par  un  tirage  au  sort,  peur  le 
remboursement,  conformément  au  tabloau  général  imprimé  au 
verso  des  titres. 

Il  su rveiliera  remploi  dos  fonds  avancés,  par  le  trésor  ,  en  exé* 

'  TITRE  IV.  . 

LIQUIDATION  DES  EUODL'ITS.  NETS» 

1 5.Ala  fin  du  premier  semestre  de  chaque  aonée,  la  compagnie 
établira  le  compte,  général  des  dépenses  et  des  receltes  dir  se- 
mestre, tel  qu'il  résultera  des  écritures;  ce  compte  ne  sera,  toute- 
fois^ arrêté  que  provisoirement  et  sans  préjudice  du  règlement 
défmitif xlont  il.  va  être  parlé. 

,  Atla  fin  de  r  1  jaque  année ,  elle  établira,  le  compte  général 
des  recettes. et  des  dépenses  do  l'exercice. 

Les  comptes,  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la 
comptabilité  de  la  compagnie  et  vérifiés  par  le  commissaire, 
seront  soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice  sui- 
vant., h  l'e-xanxen  d'une  commission  nommée  par  le  ministre 
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dés  travaux  publics  et  composée  de  sept  membres,  dont  quatfre 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fiuances,  et  trois  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  4 

17.  La  commission  se  transportera  par  elle-même  ou  par 
des  délégués  au  siège  de  l'administration  de  la  compagnie,  et 
s'y  fera  représenter  les  registres ,  pièces  comptables  et  autres 
documents  quelle  jugera  nécessaires  à  la  vérification  des 
comptes. 

Elle  adressera  ensuite  sou  rapport,  avec  lesdits  comptes,  au 
ministre  des  travaux  publics. 

18.  Le  ministre,  sur  ledit  rapport*,  arrêtera  le  montant  des 
recettes  et  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  définitive- 
ment, et  il  fera  connaître  au  ministre  des  finances  îc  résultat 
de  cette  liquidation. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  ferait  reconnaître  qne  la  com- 
pagnie a  demandé  au  trésor  une  avance  trop  considérable,  elle 
devra  immédiatement  lui  rembourser  l'excédant  avec  intérêt. 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie  à 
l'appui  dudit  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énon- 
ciatif. 

TITRE  V. 

EMPLOI  PROVISOIRE  DES  FONDS. 

19.  Les  fonds  provenant  des  négociations  des  obligation?  de 
l'emprunt,  régulièrement  autorisées,  seront  provisoirement 
versés  en  compte  courant  au  trésor  public  ,  moyennant  îes  con- 
ditions réglées  d'un  commun  accord  entre  le  ministre  des 
finances  et  la  compagnie.  .  ..  . 

Les  retraits  partiels  de  ces  fonds  ne  pourront  avoir  lieu 
<jn 'après  constatation ,  par  le  minisire  des  travaux  publics  ;  de 
l'emploi  donné,  conformément  au  cahier  des  charges,  aux  fonds 
antérieurement  retirés  par  la  compagnie  et  avec  roùtorbatkm 
du  ministre  des  finances. 

,     • .  titre vi.  .  ~:::v. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  . 

20.  HDaus  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les 
règlements  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  aura  son  recours 
au  Conseil  d'état  par  la  voie  conlcntieuse. 

21.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de*  finances 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a8  Juillet  i85a. 

.     .  1       Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président  tic  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

■ 

Signé  N.  Lefebyre-Dcruflé. 

fî°  43Q1.  —  Décret  qui  détermine  îcs formes  suivant  lesquelles  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  de  Blesmc  et  Saint-Dizier  à  Gray  sera  tenue 
de  faire  vis-à-vis  de  l'Etat  diverses  justifications  qni  lui  sont  imposées 
par  son  Cahier  des  charges. 

Du  28  Juillet  i852. 

LOUIS  NAPOLEON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  26  mars  i85a,  qui  a  autorise  la  concession  dn  che- 
min de  fer  de  Blesmc  et  Sainl-Dizier  à  Gray,  ensemble  le  cahier  des 
charges  y  annexé,  et  spécialement  l'article  3  ainsi  conçu: 

«Le  minisire  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de 

•  l'État,  à  la  compagnie,  pendant  cinquante  ans,  l'intérêt  à  quatre. 

•  et  demi  pour  cent,  et  l'amortissement,  calculé  également  à  quatre 

•  et  demi  pour  cent,  pour  la  même  durée,  d'une  somme  de  vingt- 
«deux  millions  de  francs,  qu'elle  est  autorisée  à  emprunter. 

•  Les  sommes  provenant  de  l'émission  des  obligations  ne  pourront 

•  être  appliquées  aux  besoins  de  l'entreprise  qu'au  fur  et  à  mesure 
«de  l'avancement  des  travaux,  et  à  la  charge  par  la  compagnie  de 
«justifier  de  l'emploi  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place  d'une  somme  égale  à  deux  fois  et  demie 
«  celle  dont  l'application  aura  été  autorisée. 

•  La  compagnie  pourra  émettre  tout  ou  partie  de  ses  obligations, 

•  aux  époques  qui  lui  paraîtront  les  plus  favorables  pour  leur  négo- 
ciation, a  la  charge  de  déposer  au  trésor  le  montant  des  obligations 
«émises,  et  moyennant  les  conditions  qui  seront  réglées  d'un  com- 
«mun  accord  entre  elle  et  le  ministre  des  finances. 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
«  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-a  vis  de 

•  l'Etat  ,  1*  de  l'exécution  des  conditions  approuvées  par  le  Gouverne- 
«ment,  pour  la  réalisation  de  son  emprunt  et  pour  l'emploi  des  fonds 
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«qui  en  proviendront:  3*  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'expié*- 
«  talion  et  de  ses  recettes  ;  » 

■  * 

Le  Conseil  delat  entendu, 

B      -      •      ■      «  *      •      •  •••••••  *      I  -  • 

Décrète  :  • 

TITRE  I*. 

DES  AGENTS  DE  SERVEII. LANCE. 

Art.  I**.  Un  commissaire  nommé  par  le  ministre  des 
travaux  publics  est  chargé»  sous  son  autorité,  de  surveiller, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  do 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Blesme  et  Saint  Dizier  à 
Gray. 

A  cet  effet,  la  compagnie  lut  communiquera,  à  toute  époque, 
les  registres  de  ses  délibérations  »  ses  livres -journaux,  son 
grand  livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souche  et  tous 
autres  documents  ou  pièces  qu'il  jugera  nécessaires  pour  cons- 
tater la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  magasins, 
dépôts  de  matériaux  et  valeurs  de  loute  nature,:  y  compris  les 
deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances 
de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
l'insertion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

3.  Les  instructions  à  donner  au  commissaire  pour  l'accom- 
plissement de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances. 

A.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie seront  soumises  à  la  vérification  de  l'inspection  générale 
des  finances,  qui  aura,  pour  l'accomplissement  d^ectte  mission, 
toutes  les  facilités  dévolues  au  commissaire  du*  Gouvernement 
par  l'article  1". 

TITRE  IL 

RÉALISATION  DR  L'EMPRUNT» 

5.  Les  obligations  de  l'emprunt  seroat  souscrites  par  la  com- 
pagnie et  contresignées  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

La  forme  des  obligations,  la  quotité,  le  mode  de  négociation 
et  les  conditions  de  chaque  émission  partielle  devront  être  préa-  . 
lablement  approuvées  parle  ministre  des  travaux  publics. 

Lorsque  la  totalité  des  obligations  aura  été  émise,  le  maxi- 
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anura  de  lacnuiié  garantie  par  l'Éta*  sera  de  «a  million  ceat 
treize  mille  cinq  cents  francs,  savoir  ;  .  v  . 

Pour  les  intérêts   goo,ooof  ooc 

Et  pour  l'amortissement  ê      i2  3,5oo  oo 

Total.  :   1,1  i3,5oo  oo 

*  *  —  

Jusqu'à  1  émission  de  la  totalité  des  obligations  de  l'emprunt, 
fannuité  sera  réglée  en  raison  du  nombre  des  obligations 
démises. 

6.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  tous  les  semestres  ; 
Un  état  visé  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  indiquant 

le  nombre  des  obligations  émises  pendant  le  semestre  en  vertu 
des  autorisations  données  par  le  ministre,  le  taux  de  rémission 
et  Temploi  des  sommes  qu'elles  ont  produites. 

En  conséquence,  la  compagnie  arrêtera  ses  registres  et  éta- 
blira îa  situation  de  son  compte  de  construction»  tant  en  re- 
cettes qu'en  dépenses ,  et  le  mettra*  avec  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives, à  îa  disposition  du  commissaire. 

Elîe  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jus- 
que-là, mais  qui  n'auraient  pu  être  liquidées  ni  payées. 

La  forme  des  documents  que  îa  compagnie  devra  fournir 
sera  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

7.  Les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  seront  soumis  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale  nomnvée  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

TITRE  IU.  ^ 
justification  ni; s  lecettes  et  des  dépenses  annuelles 

D'ENTRETIEN  ET  D'EXPLOITATION. 

8.  Le  montant  des  recettes  et  produits  de  toute  nature  sera 
justifié  par  des  extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie,  et 
certifiés  par  le  comité  de  direction.  Ces  extraits  devront  être  vé- 
rifiés et  visés  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

9.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien  et 
d'exploitation  toutes  les  dépenses  qui,  à  partir  de  rentier 
achèvement  de  la  ligue  de  Blesme  et  SaintDkicr  à  Gray,  aur 
ront  été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires,  l'exploitation  et  l'administration  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  les  contribu- 
tions de  toute  nature  quiauront  été  payées  par  la  compagnie. 
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10.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation)  sexoat  censU?  • 
tées  par  la  production  de  toutes  les  pièces  justificatives;  que  la 
minière  des  travau^ublics  jugpra  utiles* 

]  1.  La  compagnie  sera  tenue  de  diress*  r  un  budget,  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué,  ptfr  l'intermédiaire  du  corn-  • 
niissaîre,  au  ministre  des  travaux  puWàw,,aujplias  tard  le  ^'  dé- 
cembre de  chaque  année  pour  l'année  suivante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget», 
dans  î)e  cours  de  l'exercice,  devront  être  également  communi- 
quées,.dans  le  plus  court  délai,  au  ministre,,  par  Tinterai 
dîairc  du  commissaire. 

1%  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,,  dans,  le  courant 
du  quatrième  mois  de  chaque  semestre  „  un  état  approxinaati£ 
des  receltes  et  drp&nscs  probables  du  semestre, :  indiquant,  en 
cas  d  msuXCLsance  du  produit  net  ,  la  souuaœ  nécessaire  pour 
compléter  le  service  dâ  l'emprunt,  et  pour  laquelle  il  y  aurait 
Heu,  scion  lei  prévisions  de  la  compagnie,  de, recourir  au  trésor 
public. 

CaA  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aox.  disposi- 
tions arrêtées  ai  dessus  -  et  la  minisire  des  finances  fera  verser 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnue  nécassairt! 
pour  parfaire  le  payement  du  semestre;  ce  versement  aura  iiei* 
contre  la  remise,  pour  une  somme  égale,  de  caupons.d<inlér«tSr 
à  payer  et  de  litres  d'obligations  à  amortir  à  l'échéance  du  se- 
mestre, lesquels  coupons  et  litres  seront  frappés  d'un  timbre, 
d'annulation,  et  restitués  à  la  compagnie  lorsqu'elle,  en  a pra 
remboursé-  le:  montant 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  renaettre,.  chaque  sanaestm, 
au  ministre  des  finances,  la  totalité  des  coupons  .d'intérêt*  payé* 
et;  des  obligations  remboursées* 

Ces  titres  seront  frappés  d'un  timbra  d'annulafcbaet  i^stitiu»» 
à  la  compagnie,  sur  récépissé  énoncialiL 

14.  Le  iepjuin  et  le  1"  décembre  de  chaque  année,  leeom- 
nwssaire  relèvera  sur  les  livres  de  la  compagnie  le  nombre  des 
obligations  émises  conformément  a«  titre  È  ci-dessus,  et  dont 
les  intérêts  échoient  le  1er  juillet  et  le  1er  janvier  suivants. 

Le  commissaire  relèvera  également,  sur  les  procès- verbaux 
des  assemblées  générales,  h  nombre  et  lès  numéros  des  obliga- 
tions désignées  cliaqwe  année.,  pa*j  ira  tirage  au  sont,.pouc  le 

- 

■ 
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remboursement,  conformément  au  tableau  générai  imprimé  au 
verso  des  titres. 

11  surveillera  l'emploi  des  fonds  avancés»fiar  le  trésor  en  exé- 
culioii  clçs  cl  1  s  dos  1 1 10 11  s  cl  g  1  cirticlc  1 2  ci-dessus. 

TITRE  IV. 

LIQUIDATION  DES  PRODUITS  NETS. 

15.  A  la  fin  du  1er  semestre  de  chaque  année,  la  compagnie 
établira  le  compte  général  des  dépenses  et  des  recettes  du  se- 
mestre, tel  qu'il  résultera  des  écritures;  ce  compte  ne  sera  tou- 
tefois arrêté  que  provisoirement  et  sans  préjudice  du  tèglement 
définitif  dont  il  va  être  parlé. 

A  la  fin  de  chaque  année,  elle  établira  le  compte  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice. 

16.  Les  comptes  certifiés  par  le  comité  de  direction  de  la 
compagnie,  et  vérifiés  par  le  commissaire,  seront  soumis  ,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  l'exercice  suivant,  à  l'examen  d'une 
commission  nommée  par  le  ministre  des  travaux'  publics  et  com- 
posée de  sept  membres,  dont  quatre  seront  désignés  par  le  mi- 
nistre des  finances  et  trois  par  le  ministre  xles  travaux  publics. 

17.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'administra- 
tion de  la  compagnie,  et  s'y  fera  représenter  les  registres,  pièces 
comptables  et  autres  documents  qu'elle  jugera  nécessaires  à  la 
vérification  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport,  avec  lesdits  comptes,  au 
ministre  des  travaux  publics. 

18.  Le  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  défini- 
tivement, et  il  fera  connaître  au  ministre  des  finances  le  résultat 
de  cette  liquidation. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  ferait  reconnaître  que  la 
compagnie  a  demandé  au  trésor  une  avance  trop  considérable, 
elle  devra  immédiatement  lui  rembourser  l'excédant  avec  in-* 
térêt. 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie 
à  l'appui  dudit  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énon- 
ciatif. 

.  TITRE  V. 

.    DISPOSITIONS  GENERALES. 

19.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  rè- 
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glements  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  aura  son 
recours  au  Conseil  d'état  par  la  voie  conien tieuse. 

20.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finan- 
ces sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minime  des  travaux  publics, 
Signé  Lefebvre-Duiicflé. 


N*  à 3 92.  —  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en 
1852,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce 
de  Lille. 

Du  29  Juillet  i852. 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  2  3  juillet  1 820  ; 
Vu  l'article  t\  de  la  loi  du  i4  juillet  i838 ,  la  loi  du  a 5  avril  i844, 
el  celle  du  8  août  i85i , 

DtCRÈTE  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  six  mille 
huit  cent  quarante- sept  francs  (6,847f)»  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de 
Lille,  suivant  les  budgets  approuvés,  d'après  les  propositions  de 
la  chambre  de  commerce,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  i852,  de  la 
manière  suivante  :  six  mille  cent  vingt  francs  sur  les  patentés 
du  département  du  Nord  compris  dans  la  circonscription  de  la 
chambre  et  désignés  par  l'article  33  delà  loi  du  25  avril  i8A4» 
et  sept  cent  vingt-sept  francs  sur  les  mômes  patentés  de  la  ville 
de  Lille  seulement. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats du  préfet,  à  la  disposition  de  ladite  chambre,  qui  aura  à 
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Tendreceiwple  de  sa  gestion  au  ministre  de  Ultérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  ctmimerce. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  dis  corn- 
Irwcc,  et  le  ministre  des  tances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  !e concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  29  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
I.-c  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
•  -  Signé  F.  de  Peusigny. 

\  ,  — - —  

N°  4393.  —  Déchet  qui  lève  le  Séquestre  du  Chemin  de  Jer 

de  Marseille  à  Avignon. 

Du  5  Août  18 52. 

LOUIS  NAPOLÉON,  PtosaDENa-  de  la  Républiqce  française  , 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  en  date  du  21  'novembre 
i848  (1),  qui  a  mis  sous  le  «équestre  iodnunistvatif.  Je  «ciiemin  de 
JdatseÙlâ  à .  Aligne**; 

Vu  la  loi  du  19  novembre  i84<j,  qui  a  autorisé  le  ministre  des 
travaux  publics  à  garantir  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille à  Avignon  l'intérêt  et  l'amortissement  d'une  somme  de  trenle 
■millions  "de  francs  ; 

Vu  Ja  demande  présentée  par  la  compagnie  le  9  juillet  i85a,  et 
tendant  à  obtenir  la  levée  du  séquestre.;  t 

Vu  l  avis  de  M.  Diday,  administrateur  du.séqueslre,  lequel  conclut 
à  ce  que  la  demande  de  la  compagnie  soit  accueillie  ; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  amené  la  mise  du  chemin  sous 
ie  séquestre  n'existent  plus  aujourd'hni,  et  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
vémerft  a  rendre  à  ia  compagnie  la  libre  disposition  de  son  exploi- 
tation; 

Sut  le  rapport  du  ministre  des  travaux  ptiblics, 
LfciLcRÈTE  : 

Àœr.  Ier.  Le  séquestre  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à 
Avignon  est  levé. 

m  1   ■  t   ■■  ■  ■■  h   
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge*  de  l'exécution- 
du  présent  décret,  qui  sera  iuséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Août  l8!>2. 

Signe  LOTIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  îa  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  P.  Magse. 


.  ■ 

N°  43p,4.  —  Décret  qui  cuvre  au  Ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1S52,  un  Crédit  extraordinaire  destiné  à  desintéresser  les 
héritiers  Tinguir-Ogiou  d'une  créance  de  73,000  piastres,  hypothé- 
quée sur  une  partie  des  jardins  du  Palais  que  l'ambassade  de  France 
près  la  Sublime-Porte  possède  à  Thérapia. 

: 

Du  7  Août  i85a. 

'  .  '  ''••".* 

LOUIS -NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  3,  4,  5  et  6  de  la  loi  du  %l\  avril  i833; 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 
Vu  l'article  2  de  la  loi- du  16  mai  i85i  ; 
Vu  l'article  21  de  îa  loi  du  8  juillet  i852  ; 

Vu  les  articles  21  ,  22,  26,  27  et  28  de  l'ordonnance,  du  3i  mai 
i838  (1)  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique;  / 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

1  > 

DÉCRÈTE  :  r 

Art.  1er.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à 
désintéresser,  moyoanant  trente  mille  fraacs  (3o,ooof),  les  hé- 
ritiers Tinyuir  Oglou  de  la  créance  de  soixante  et  treize  mille 
piastres  pour  laquelle  ils  ont  hypothèque  sur  une  partie  des 
jardins  du  palais  qae  l'ambassade  de  France  possède  à  Thérapia. 

2.  Les  héritiers  Tingmir-Oglou  devront  subroger  le  Gouver- 
nement français  à  tous  leurs  droits. 

3.  Pour  faire  face  à  la  dépense  résultant  de  l'article  1er,  il 
est  ouvert  au  ministre  «les  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  i852, 
un  crédit  extraordinaire  de  tiente  mille  francs  {3o,ooof)ï«& 
addition  au  chapitré  xn  {Dépenses  imprévues).     '  • 

—  —  , —  

(1)  ix' série, Bull.  579,^7^7. 
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h.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Corp9  lé- 
gislatif et  au  Sénat  lors  de  leur  prochaine  session. 

5.  Les  ministres  des  .affaires  étrangères  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  ioséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 

■  • 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de*  affaires  étrangères, 

Signe  Bineau.  Signé  Droutn  de  Lhuys. 


N°  43^5. —  Déchet  portant  Règlement  sar  la  police  da  Roulage  et  des 

Messageries  publiques. 

Du  10  Août  i852, 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Phésident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  l'article  2  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  sur  la  police  du  roulage  et 
des  messageries  publiques  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 
Décrète  : 

TITRE  Ier. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  À  TOUTES  LES  VOITURES. 

■ 

Art.  1er.  Les  essieux  des  voitures  ne  pourront  avoir  plus  de 
deux  mètres  cinquante  centimètres  (2m,5o)  de  longueur,  ni  dé- 
passer à  leurs  extrémités  le  moyeu  de  plus  de  six  centimètres 

La  saillie  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l'essieu ,  n  excédera 
pas  déplus  de  douze  centimètres  (o™,i2)  le  plan  passant  parle 
bord  extérieur  des  bandes.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  deux 
centimètres  (om02)  sur  cette  saillie,  pour  les  roues  qui  ont  déjà 


2.  Il  est  expressément  défendu  d'employer  des  clous  à  téte 
de  diamant.  Tout  clou  de  bande  sera  rivé  à  plat,  et  ne  pourra , 

orsqu  il  sera  posé  à  neuf,  former  une  saillie  de  plus  de  cinq 
millimètres  (om,oo5). 

3.  Il  ne  peut  être  attelé, 
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i°  Aux  voitures  servant  au  transport  des  marchandises ,  plus 
de  cinq  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues;  plus  de  huit  si  elles 
sont  à  quatre  roues,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  cinq  che- 
vaux de  file; 

2°  Aux  voitures  servant  au  transport  des  personnes,  plus  de 
trois  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues;  plus  de  six  si  elles  sont  , 
à  quatre  roues. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  transporter  des  blocs  de  pierre , 
des  locomotives  ou  d autres  objets  d'un  poids  considérable, 
Icmploi  d'un  attelage  exceptionnel  pourra  être  autorisé,  sur 
l'avis  des  ingénieurs  ou  des  agents  voyers,  par  les  préfets  des 
départements  traversés. 

5.  Les  prescriptions  de  l'article  3  ne  sont  pas  applicables  sur 
les  parties  de  routes  ou  de  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication affectées  de  rampes  d'une  déclivité  ou  dune  lon- 
gueur exceptionnelle. 

Les  limites  de  ces  parties  de  routes  ou  de  chemins  sur  les- 
quelles l'emploi  de  chevaux  de  renfort  est  autorisé  sont  déter- 
minées par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef  eu  de  l'agent  voyer  en  chef  du  département,  et  indi- 
quées sur  plicc  par  des  poteaux  portant  .cette  inscription  : 
dicvaux  de  renfort. 

Pour  les  voitures  marchant  avec  relais  réguliers  et  servant  au 
transport  des  personnes  ou  des  marchandises,  la  faculté  d'atteler 
des  chevaux  de  renfort  s'étend  à  toute  la  longueur  des  relais 
dans  lesquels  sont  placés  les  poteaux. 

L'emploi  de  chevaux  .de  renfort  peut  être  autorisé  temporai- 
rement sur  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  de  grande  com- 
munication, lorsque,  par  suite  de  travaux  de  réparation  ou 
d'autres  circonstances  accidentelles,  celle  mesure  sera  néces- 
saire. Dans  ce  cas,  le  préfet  fera  placer  des  poteaux  provisoires. 

6.  En  temps  de  neige  ou  de  verglas,  les  prescriptions  rela- 
tives à  la  limitation  du  nombre  des  chevaux  demeurent  suspen- 
dues. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  les  dépar- 
tements dans  lesquels  il  pourra  être  établi,  sur  les  routes 
nationales  et  départementales,  des  barrières  pour  restreindre  la 
circulation  pendant  les  temps  de  dégel. 

Les  préfets,  dans  chaque  département,  déterminent  les 
chemins  de  grande  communication  sur  lesquels  ces  barrières 
pourront  être  établies. 

X'  Série.  35 
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Ces  barrières  seront  fermées  et  ouvertes  en  verlu  d'arrêtés 
du  sous-préfet,  pris  sur  lavis  de  1  ingénieur  d'arrondissement 
ou  de  l'agent  voyer.  Ces  arrêtés  seront  alïkhés  et  publiés  à»  la 
diligence  des  maires. 

Dès  que  la  fermeture  des  barrières  aura  été  ordonnée,  au- 
cune voiture  ne  pourra  sortir  de  1&  ville,  du  botvr^  ou  du  vil- 
lage dans  lequel  elle  se  trouvera.  Toutefois,  les  voitures  qui 
seront  déji*  en  marche  pourront  continuer  leur  route  jusqu'au 
gîte- le  plus  voisin,  où  elles-- seront  .tenues  de  rester  jusqu'à  l'ou- 
verture des  barrières.  Pour  noire  point  inquiétés  dans  lenr 
trajet,  les  propriétaires  ou  conducteurs  de  ces  voitures  pren- 
dront un  laissez-passer  du  maire. 

Le  jour  de  l'ouverture  des  barrières  et  le  lendemain,  les 
voitures  ne  pourront  partir  du  lieu  où  elles  auront  été  retenues 
que  deux  à  la  fois  et  à  un  quart  d'heure  d'intervalle.  Le  maire 
ou  son  délégué  présidera  au  départ,  qui  aura  lieu  dans  Tordre 
suivant  lequel  les  voitures  se  seront  fait  inscrire  à  leur  arrivée 
dans  la  commune 

Le  service  des  barrières  sera  fait  par  des  agents  désignés  à 
cet- effet  par  les  ingénieurs  ou  par  les  agents- voyers. 

Toute  voiture  prise  en  contravention  aux  dispositions  du 
présent  article  sera  arrêtée,  et  les  chevaux  seront  mis  en  four- 
rière dans  l'auberge  la  plus  rapprochée;  le  tout  sans  préjudice 
de  l'amende  stipulée  à  l'article  4,  titre  II  de  la  loi  du  3o  mai 
i85i ,  et  des  frais  de  réparation  mentionnés  dans  l'article  9  de 
ladite  loi. 

Peuvcut  circuler  pendant  la  fermeture  des  barrières  de 
dégel, 

i°  Les  courriers  de  la  malle; 

2°  Les  voitures  de  voyage  suspendues,  étrangères  à  toute 
entreprise  publique  de  messageries; 
3°  Les  voilures  non  charge  es; 

4°  Sur  les  chaussées  pavées,  les  voitures  chargées,  mais 
attelées  seulement  d'un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  de 
deux  chevaux  si  elles  sont  à  quatre  roues; 

5°  Sur  les  chaussées  empierrées,  les  voilures  chargées,  mais 
attelées  seulement  de  deux  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues, 
et  de  trois  chevaux  si  elles  sont  a  quatre  roues. 

8.  Pendant  la  traversée  des  ponts  suspendus,  les*  chevaux 
seront  mis  au  pas;  les  voiluriers  ou  roulicrs  tiendront  les 
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guides  ou  le  cordeau;  les  conducteurs  et  postillons  resteront  sur 
leurs  sièges*  / 

Défense  est  faite  aux  rouliers  et  autres  voituriersde  dételer 
aucun  de  leurs  chevaux  pour  le  passage  du  pont. 

Toute  voiture  attelée  de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pas 
s'engager  sur  le  tablier  d'une  travée,  quand  il  y  a  déjà  sur  cette 
travée  une  voiture  d'un  attelage  supérieur  à  ce  nombre  de 
chevaux. 

Tour  les  ponts  suspendus  qui  n'offriraient  pas  tontes  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  le  passage  des  voitures  lourdement 
chargées,  il  pourra  être  adopté  par  le  ministre  des  travaux 
publics  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  telles  autres  dispositions  qui  seront  jugées  néces- 
saires. 

Dans  des  circonstances  urgentes,  les  préfets  et  les  maires 
pourront  prendre  telles  mesures  que  leur  paraîtra  commander 
la  sûreté  publique,  sauf  à  en  rendre  compte  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

Les  mesures  prescrites  pour  la  protection  des  ponts  suspen- 
us  seront ,  dans  tous  les  cas,  placardées  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
e  ces  ponts. 

9.  Tout  roalier  ou  conducteur  de  voiture  doit  se  ranger  à 
sa  droite,  à  rapproche  de  toute  autre  autre  voiture,  de  manière 
à  lui  laisser  libre  au  moins  la  moitié  de  la  chaussée. 

10.  Il  est  interdit  de  laisser  stationne^  sans  nécessité  sur  la 

voie  publique  aucune  voiture  attelée  ou  non  attelée. 

**  •  *  « 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  VOITURES  HE  SE  ETANT  PAS 
AU  TRANSPORT  DES  P&RSOWNBS. 

11.  La  largeur  du  chargement  des  voitures  qui  ne  servent 
pas  au  transport  des*  personnes  ne  peut  excéder  deux  mètres 
cinquante  centimètres  (  2ra,5oc).  Toutefois ,  le*  préfets  des  dé- 
partements traversés  peuvent  délivrer  des  permis  de  circulation 
pour  les  objets  d'un  grand  volume  qui  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles  d  être  chargés  dans  ces  conditions. 

Sont  affranchies,  conformément  à  la  loi  du  3o  mai  i85i, 
de  toute  réglementation  de  largeur  de  chargement,  les  voi- 
lures d'agriculture  lorsqu'elles  sont  employées  au  transport  des 
récoltes  de  la  ferme  aux  champs,  et  des  champs  à  la  ferme  ou 
au  marché. 

s 
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12.  La  largeur  des  colliers  des  chevaux  ou  autres  bêtes  de? 
trait  ne  peut  dépasser  quatre-vingt  dix  centimètres  (o™,9<>*)^ 
mesurés  entre  les  points  les  plus  saillants  des  pattes  des 
attelles. 

13.  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent  à  la  suite  les  unes 
des  autres,  elles  doivent  être  distribuées  en  convois  de  quàtrer 
voitures  au  plus  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées  d'un 
seul  cheval;  de  trois  voitures  au  plus  si  elles  sont  à  deux  rouesr 
et  attelées  d'un  seul  cheval;  et  de  deux  voitures  au  plus  si 
Tune  d'elles  est  attelée  de  plus  d  un  cheval. 

L'intervalle  d'un  convoi  à  l'autre  ne  peut  être  moindre  de 
cinquante  mètres. 

Ik.  Tout  voiturier  ou  conducteur  doit  se  tenir  constamment 
à  portée  de  ses  chevaux  ou  bétes  de  trait  et  en  position  de  les 
guider. 

Il  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conducteur  plus- 
de  quatre  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  qualre  roues,  et 
plus  de  trois  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues- 

Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  un 
conducteur.  Toutefois,  une  voiture  dont  le  cheval  est  attaché 
derrière  une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  au  plus  n'a  pas 
besoin  d'un  conducteur  particulier. 

Les  règlements  de  police  municipale  détermineront,  en  ce 
qui  concerne  la  traverse  des  villes,  bourgs  et  villages,  les  res- 
trictions qui  peuvent  être  apportées  aux  dispositions  du  présent 
article  et  de  celui  qui  précède. 

15.  Aucune  voiture  marchant  isolément  ou  en  tête  d'un  con- 
voi ne  pourra  circuler  pendant  la  nuit  saus  être  pourvue  d'un 
fallot  ou  d'une  lanterne  allumée. 

Cette  disposition  pourra  être  appliquée  aux  voitures  d'agri- 
culture par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires. 

16.  Tout  propriétaire  de  voiture  ne  servant  pas  au  transport 
des  personnes  est  tenu  de  faire  placer,  en  avant  des  roues  et  ait 
côté  gauche  de  sa  voiture,  une  plaque  métallique  portant,  en 
caractères  apparents  et  lisibles  ayant  au  moins  cinq  milHmètres 
(om,oô5^de  hauteur,  ses  noms,  prénoms  et  profession,  le 
nom  de  la  commune,  du  canton  et  du  déparlement  de  son  do- 
micile. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition ,  conformément  k  la  loti 
du  3o  mai  i85i , 
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i#  Les  voitures  particulières  destinées  au  transport  des  per- 
sonnes, mais  étrangères  à  un  service  public  des  messageries; 

2°  Les  malles-postes  et  autres  voilures  appartenant  à  l'admi- 
nistration des  postes  ; 

3°  Les  voilures  d'artillerie ,  chariots  et  fourgons  appartenant 
aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine.. 

Des  décrets  du  Président  de  la  République  déterminent  les 
marques  distinctives  que  doivent  porter  les  voitures  désignées 
aux  paragraphes  2  et  3 ,  et  les  titres  dont  leurs  conducteurs 
doivent  cire  munis; 

t?  Les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au  trans- 
port des  récolles,  à  l'exploitation  des  fermes,  qui  se  rendent  de 
la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent 
au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis 
jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  culti- 
vateur les  dépose  ou  les  rassemble. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  AFPLICÀBLES  AUX  VOITURES  DES  MESSAGERIES. 

17.  Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  allant  à  desti- 
nation fixe  déclareront  le  siège  principal  de  leur  établissement, 
le  nombre  de  leurs  voitures,  celui  des  places  quelles  con- 
tiennent, le  lieu  de  destination,  les  jours  et  heures  de  départ  et 
d'arrivée.  Celle  déclaration  sera  faite,  dans  le  département  de 
Ja  Seine,  au  préfet  de  police,  et,  dans  les  autres  départements, 
aux  préfets  ou  sous-préfets. 

Ces  formalités  ne  seront  obligatoires  pour  les  entrepreneurs 
actuels  qu'au  renouvellement  de  leurs  voitures ,  ou  lorsqu'ils  en 
modifieront  la  forme  ou  la  contenance. 

Tout  changement  aux  dispositions  arrêtées  par  suite  du  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article  donnera  lieu  à  une  décla- 
ration nouvelle. 

18.  Aussitôt  après  les  déclarations  faites  en  vertu  des  para- 
graphes 1  et  2  de  l'article  précédent,  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
ordonne  la  visile  des  voitures,  afin  de  constater  si  elles  sont  en- 
tièrement conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  ci- 
après,  de  19  à  29  inclusivement,  et  si  elles  ne  présentent  aucun 
vice  de  construction  qui  puisse  occasionner  des  accidents.  Cette 
visite,  qui  pourra  être  renouvelée  toutes  les  fois  que  l'autorité 
le  jugera  nécessaire,  sera  faite  en  présence  du  commissaire  de 
police,  par  un  expert  nommé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 
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L'entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer,  de  son  côté,  un 
expert  poar  opérer  contradicloireuîent  avec  celui  de  ladminis- 

y|  Dwv  la  • 

La  visite  des  voitures  ne  peut  être  faite  qu  a  l'un  des  princi- 
paux étabiissemeats  de  l'entreprise  ;  ies  frais  sont  à  la  charge  de 
1  entrepreneur. 

Le  préfet  prononce  sur  le  tu  du  procès-verbal  d'expertise  et 
d'j  rapport  du  commissaire  de  police. 

Aueufic  voiture  ne  peut  être  mise  en  cîrculalion  avant  ia 
délivrance  de  l'autorisation  du  préfet. 

10.  Le  préfet  transmet  au  directeur  des  contributions  în di- 
re tes  copie,  par  extrait,  des  autorisations  par  lui  accordées  ea 
vertu  de  l'article  précédent. 

L'estampille  prescrite  par  l'article  117  de  la  loi  du  25  mars 
1817  n'est  délivrée  que  sur  le  vu  de  cette  autorisation ,  qui  doit 
être  inscrite  sur  un  registre  spécial. 

'20.  La  largeur  de  la  voie  pour  les  voilures  publiques  est 
fixée  au  minimum  à  un  mètre  soixante-cinq  centimètres  (  im,6o], 
entre  le  milieu  des  jantes  de  la  partie  des  roues  reposant  sur  le 
sol. 

.  Toutefois,  si  les  voitures  sont  à  quatre  roues,  la  voie  de  de- 
vant pourra  t  tre  réduite  à  un  mètre  cinquante<;inq  centimètres 

En  pays  de  montagnes,  les  entrepreneurs  peuvent  être  auto- 
risés, par  ies  préfets,  sur  l'avis  des  ingénieurs  et  des  agents 
VOyers,  à  employer  des  largeurs  de  voies  moindres  que  ceîlcs 
réglées  parles  paragraphes  précédents,  mais  à  la  condition  que 
les  voies  seront  au  moins  égales  à  ia  voie  la  plus  large  des  voi- 
tures en  usage  dans  la  contrée. 

21.  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux,  dans  les 
voitures  publiques  à  quatre  roues,  sera  égale  au  moins  à  la 
moitié  de  la  longueur  des  caisses  mesurées  à  la  hauteur  de  leur 
ceinture,  sans  pouvoir  néanmoins  descendre  aa-deîsoas  de 
•un  mètre  cinquante-cinq  centimètres  (  im,S5  ). 

22.  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voilures  publiques,  de- 
puis le  sol  jusqu'à  la  partie  ia  plus  élevée  du  chargement,  est 
fixé  à  trois  mètres  (3m)  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  et  à 
deux  mètres  soixante  centimètres  (2m,6o)  pour  les  voitures  à 
deux  roues. 

11  est  accordé ,  pour  ies  voitures  à  quatre  roues ,  une  augmenta- 
tion de  dix  centimètres  (o^io),  si  elles  sont  pourvues  à  Tavant- 
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train  de  sassoires  et  contre- sassoires  formant  chacune  au  moins 
un  demi-cercle  de  un  mètre  quinze  centimètres  (in\i5)  de  dia- 
mètre, ayant  îa  cheville  ouvrière  pour  centre. 

Lorsque,  par  application  du  troisième  paragraphe  de  Tar- 
licle  20,  on  autorisera  une  réduction  dans  la  largeur  de  la 
voie,  le  rapport  de  la  hauteur  de  la  voiture  avec  la  largeur  de 
îa  voie  sera,  au  maximum,  de  un  trois  qwuis. 

Dans  tous  les  cas,  la  hauteur  est  réglée  par  une  traverse  en 
for  placée  au  milieu  de  la  longueur  attcclce  au  chargement,  et 
dont  les  montants,  au  moment  de  la  visite  prescrite  par  Tar- 
ticïe  17,  sont  marqués  d'une  estampille  constatant  qu!ils  ne 
dépassent  pas  la  hauteur  voulue;  ils  doivent,  ainsi  que  la  tra- 
verse, être  constamment  apparents. 

La  bâche  qui  recouvre  le  chargement  ne  peut  déborder  ces 
montants  ni  la  hauteur  de  la  traverse. 

Il  est  défendu  d'attacher  aucun  objet  en  dehors  de  îa  bâche. 

23.  Les  compartiments  des  voiïurcs  publiques  seront  dispo- 
de  manière  à  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1  Largeur  (moyenne  des  places,  xjuarautc-luiit  centimètres 
(om,48); 

Largeur  des  banquettes,  quarante  cinq  centimètres  (om,45)  ; 
Distance  entre  deux  banquettes,  quarante-cinq  centimètres 

Distance  entre  la  banquette  du  coupé  et  Je  devant  de  la  voi- 
tr.rc,  trente-cinq  centimètres  (oin,35)  ; 

Hauteur  du  pavillon  au-dessus  du  fond  de  la  \oilurc,  un 
mètre  quarante  centimètres  (im,/io). 

Hauteur  des  banquettes,  y  compris  le  coussin, quarante  cen- 
timètres [ào'h 

Pour  les  voilures  parcourant  moins  de  vingt  ;kilomètrcs  et 
pour  les  bcnquelles.a  plus  de  trois  places  ,  la  krgeur.  moyen  ne 
des  placespourra  être  réduite  à  quarante  centimètres  (  4oc). 

24.  Il  p«ut  être  placé  ^sur  l'impériale  une  banquette  des- 
tinée au  conducteur  et  à  deux  voyageurs,  ou  -à1  trois  voyageurs 
Jorsqae  le  conducteur  se  placera  sur  le  même  siège  que  le 
eccher.  •  ^ 

Cette  banquette,  dont  la  hauteur,  y  compris  le  coussin  ,  ne' 
dépassera  pas  trente  centimètres  (3of),  ne  peut  être  recou- 
verte que  d'une  capote  fhxîble. 

Aucun  paquet  ne  peut  ttre  charge  sur  celte  banquette. 
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25.  Le  coupé  et  l'intérieur  auront  une  portière  de  chaque 

côlé. 

La  caisse  de  derrière  ou  la  rotonde  peut  n'avoir  qu'une  por- 
tière ouverte  à  l'arrière. 

Chaque  portière  sera  garnie  d'un  marchepied. 

26.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé,  de  bonne  qualité,  et 
arrêtés  à  chaque  extrémité,  soit  par  un  écrou  assujetti  au 
moyen  d'une  clavette,  soit  par  une  boîte  à  huile \  fixée  par 
quatre  boulons  traversant  la  longueur  du  moyeu ,  soit  par  tout 
autre  système  qui  serait  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

27.  Toute  voiture  publique  doit  être  munie  d'une  machine 
à  enrayer  agissant  sur  les  roues  de  derrière  et  disposée  de 
manière  à  pouvoir  être  manœuvrée  de  la  place  assignée  au  con- 
ducteur. 

Les  voilures  doivent  être  en  outre  pourvues  d'un  sabot  et 
d'une. chaîne  d'enrayage,  que  le  conducteur  placera  à  chaque 
descente  rapide. 

Les  préfets  peuvent  dispenser  de  l'emploi  de  ces  appareils 
les  voilures  qui  parcourent  uniquement  des  pays  de  plaine. 

28.  Pendant  la  nuit,  les  voitures  publiques  seront  éclairées 
par  ur.e  lanterne  à  réflecteur  placée  à  droite  et  à  l'avant  de  la 
voiture. 

2y.  Chaque  voiture  porte  à  l'extérieur,  dans  un  endroit  ap- 
parent, indépendamment  de  l'estampille  délivrée  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  le  nom  et  le  domicile  de 
l'entrepreneur,  et  l'indication  du  nombre  des  places  de  chaque 
compartiment. 

30.  Elle  porte  à  l'intérieur  des  compartiments  :  i*  le  nu- 
méro de  chaque  place;  2  e  le  prix  de  la  place  depuis  le  lieu  du 
départ  jusqu'à  celui  d'arrivée. 

L'entrepreneur  ne  peut  admettre  dans  les  compartiments  de 
ses  voitures  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  indi- 
qué sur  les  panneaux,  conformément  à  l'article  29. 

31.  Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre  coté  et  pa- 
rafé par  le  maire  le  nom  des  voyageurs  qu'il  transporte;  il  y 
inscrit  également  les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est 
confié. 

Il  remet  au  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille  déroute, 
une  copie  de  cet  enregistrement,  et  à  chaque  voyageur  un  ex- 
trait en  ce  qui  le  concerne ,  avec  le  numéro  de  sa  place, 
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32.  Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en  route  aucun 
voyageur,  ni  recevoir  aucun  paquet,  sans  en  faire  mention  sur 
les  feuilles  de  route  qui  leur  ont  été  remises  au  point  de  départ. 

33.  Toute  voiture  publique  dont  l'attelage  ne  présentera  de 
front  que  deux  rangs  de  chevaux  pourra  être  conduite  par  un 
seul  postillon  ou  un  seul  cocher. 

Elle  devra  être  conduite  par  deux  postillons  ou  par  un  cocher 
et  un  postillon,  lorsque  l'attelage  comportera  plus  de  deux 
rangs  de  chevaux. 

34.  Les  postillons  ou  cochers  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, descendre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs  sièges. 

Il  leur  est  enjoint  d'observer,  dans  les  traversées  des  villes  et 
des  villages,  les  règlements  de  police  concernant  la  circulation 
dans  les  rues. 

Dans  les  haltes,  le  conducteur  et  le  postillon  ne  peuvent 
quitter  en  même  temps  la  voiture  tant  quelle  reste  atlelée. 

Avant  de  remonter  sur  son  siège,  le  conducteur  doit  s'assurer 
que  les  portières  sont  exactement  fermées. 

35.  Lorsque,  contrairement  à  l'article  9  du  présent  décret, 
un  roulier  ou  conducteur  de  voiture  n'aura  pas  cédé  la  moitié 
de  la  chaussée  à  une  voiture  publique,  le  conducteur  ou  postil- 
lon qui  aurait  à  se  plaindre  de  cette  contravention  devra  en 
faire  la  déclaration  à  l'omcicr  de  police  du  lieu  le  plus  rappro- 
ché, en  faisant  connaître  le  nom  du  voiturier  d'après  la  plaque 
de  sa  voilure. 

Les  procès-verbaux  de  contravention  seront  sur-le-champ 
transmis  au  procureur  de  la  République,  qui  fera  poursuivre 
les  délinquants. 

36.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  autres  que 
celles  conduites  par  les  maîtres  de  poste ,  feront ,  à  Paris,  à  la 
préfecture  de  police,  et  dans  les  départements ,  à  la  préfecture 
ou  sous-préfecture  du  lieu  où  sont  établis  leurs  relais,  la  décla- 
ration des  lieux  où  ces  relais  sont  situés  et  du  nom  des  re- 
layeurs. 

Une  déclaration  semblable  sera  faite  chaque  fois  que  les  en- 
trepreneurs traiteront  avec  un  nouveau  relayeur. 

37.  Les  relayeurs  ou  leurs  préposés  seront  présents  à  l'arri- 
vée et  au  départ  de  chaque  voiture,  et  s'assureront  par  eux- 
mêmes,  et  sous  leur  responsabilité,  que  les  postillons  ne  sont 
pas  en  état  d'ivresse. 

La  tenue  des  relais,  en  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  des  voya- 
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'geors,  est  survenMée,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  et  dans 
tes  départements ,  par  les  maires  des  communes  où  ces  relais  te 
trouvent  établis. 

38.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  postiiion  ou  cocher,  s'il 
nest  âgé  de  seize  ans  au  moins  et  porteur  tfun  livre  t  délivré 
par  Je  maire  de  la  commune  de  son  domicile,  attestant  ses 
bonnes  vie  et  mœurs  et  son  aptitude  pour  îe  métier  qu  il  veut 
exercer. 

39.  A  chaque  bureau  de  départ  et  d'arrivée,  et  à  chaque 
relai,  H  y  a  un  registre  coté  et  parafé  par  le  marre,  pour  l'ins- 
cription des  plaintes  que  les  voyageurs  peuvent  avoir  à  former 
contre  les  conducteurs,  postillons  ou  cochers.  €e  registre  est 
présenté  aux  voyageurs  aïeule  réquisition  par  le  chef  du  bureau 
ou  par  le  relayeur. 

Les  maîtres  de  poste  qui  conduisent  des  voilures  publiques 
présentent,  aux  voyageurs  qnî  le  requièrent,  îe  registre  qoib 
«ont  oîjiigés  de  tenir  d'après  le  règlement  des  po  tes. 

40.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables 
aux  molles -postes  destinées  au  transport  ds  la  correspondance 
du  Gouvernement  et  du  publie,  la  forme,  les  dimensions,  le 
chargement  et  le  mode  de  conduite  de  ces  voilures  élant  déter- 
minés par  des  règlements  particuliers. 

Jjes  voitures  des  entrepreneurs  qui  transportent  les  dépêches 
ne  sont  pas  considérées  comme  malles-postes. 

41.  Les  voitures  publiques  qui  desservent  ks  roules  des 
•pars  voisins,  et  qui  joutent  des  villes  frontières  ou  qui  v  ar- 
rivent, ne  sont  pas  soumises  aux  règles  ci-dc?sus  prescrites. 
Elles  doivent,  toutefois,  élrc  solidement  construites. 

42.  Les  articles  ci- dessus,  de  îG  à  38 ,  seront  constamment 
placardés,  a  h  diligence  des  entrepreneurs  des  voitures  pu- 
bliques, dans  le  lieu  le  pins  apparent  des  bureaux  et  des  relais. 

Les  articles,  de  28  à  38  îndusiveinent,  seront  imprimés  à 
-part  et  atïichés  dans  l'intérieur  de  chacun  des  compartiments 
des  voitures. 

TITRE  IV. 

BtSTOSiTIOSlS   Tfl.LXSITDfT.ES.  > 

43.  ïl  est  accordé  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  ïa  pro- 
mulgation du  présent  décret,  pour  l'exécution  de  l'article  15 , 
relatif  à  la  saillie  des  colliers. 

4<L  Les  contraventions  au  présent  règlement  .seront  consla- 
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tces,  poursuivies  et  réprimées  conformément  aux  litres  II  et  III 
de  la  loi  du  3o  mai  Ï85i,  sans  préjudice  des  mesures  spéciales 
prescrites  par  les  règlements  locaux. 

45.  Les  ordonnances  des  23  décembre  181G  (1)  et  1.6  juillet 
i8j>8  (2)  sont  el  demeurent  rapportées. 

û6.  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lVxé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  k  10  Août  i£52. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON 
Pbr  le  Préiideut  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  iruvauœ  publics, 
Signe  P.  Magse. 


N°  43<)G.  Décret  çai*  déckite  d'ivtiUlû  piibHqne  l'ojrôculion  d'an 

Chemin  de  fer  formant  prolongement  du  Chemin  de  fer  de  cciaîurc  et 
se  diiigeunt  de  la  commune  dçs  Balignollts  sur  Pttfsjr  et  Àulcail.' 

Dn  18  Août  i852. 

LOUIS  NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  îc  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loîdu  9  juiiîct  i835,  qi;i  a autori>é l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain ,  d  le  cahier  des  charges  y  annexe; 

Vu  In  demande  formée  par  la  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Pa- 
ris à  Saint-Germain,  avant  pour  objet  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  dirigé  sur  Ncinllv  et  Àuleuil,  et  faisant  suite  au  chemin  de  fer  de 
ceinture,  concédé  le  10  décembre  1 85  1  ; 

Vu  h  s  plans  cl  profils  et  mémoires  produits  à  l'appui  de  ce  proje  t 
de  chemin  de  fer; 

Vu  le  dossier  de  TenqucHc  à  laquelle  <\4lé  soumis  le  projet  d'éta- 
blissement de  celte  partie  du  chemin  de  fer  de  eei*)iurc; 

Vu  la  convention  provisoire -conclue  entre  le  ministre  «les  travaux 
publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i8/»i,  l*ordonnance  du  i3  février 
i834  (3),  et  l'article  i3  du  décret  du  3o  janvier  1862  (4); 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

(1)"  vu"  série,  Bull.  128,  i>°  \tibj. 
(1}  *in#  série,  Cuil.  v!\  2  ,  n*  8770. 
(3)  i\*  série,  Bull.  286,  n°  52 13. 
(h)  a*  série,  Bull.  487,  n*  36 1 3. 
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DÉcnÈT»  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique,  l'exécution  d'un  che- 
min de  fer  formant  prolongement  de  la  partie  du  chemin  de 
fer  de  ceinture,  actuellement  en  cours  d'eiécution,  se  détachant 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  dans  la  commune  des 
Batignolles,  et  se  dirigeant  sur  Passy  et  Àuteuil. 

2.  La  convention  provisoire  passée,  le  9  août  i85a,  entre 
Je  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain ,  est  approuvée. 

3.  La  compagnie  de  Saint-Germain  est  investie  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration 
elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat. 

4.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  à  la  charge 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain . 
soit  à  la  charge  de  l'État,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution, et  la  durée  de  la  concession  de  l'embranchement  à 
construire  sera  la  même  que  celle  de  la  ligne  principale. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Iravanx  publics. 
Signé  P.  Magne. 

Convention  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  da  Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Saint-Germain,  pour  la  concession  d'un  Chemin  de fer  de  ceinture, 
et  desservant  les  communes  de  Neuilly,  Passy  et  Auteuil, 

Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  des  travaux  publies,  agissant  au  nom  de  l'État,  sous  réserve  de 
l'approbation  des  présente*  par  décret  du  Président  de  la  République, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sons  le  nom  de  compagnie  da  chemin, 
de fer  de  Paris  à  Saint-Germain  ,  ladite  compagnie  représentée  par 

M.  Adolphe  dEichtkal,  président  du  conseil  d'administration,  demeurant  à 
Paris,  rue  fiassc-du -Rempart,  n°  3o; 

Et  M.  Emile  Père.re,  directeur,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam, 
n°  5. 

Les  susnommés  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  à  l'em- 
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Varcadère  dudit  chemin  et  agissant  en  vertu  de  l'approbation  donnée,  ie 
*7  mars  dernier,  par  l'assemblée  générale  de*  actionnaires, 

D'autre  part, 

Jl  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Ai.t.  1".  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  s'en- 
çnge  à  construire  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  formant  pro- 
longement de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  en  ce  moment  en  cours 
d'exécution,  et  qui,  se  détachant  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  Saint- 
Germain,  dans  la  commune  des  Balignolles ,  au  delà  du  pont  de  la  rue  d'Or- 
léans, se  dirigera  sur  les  communes  de  Neuilly,  de  Passy  et  d'Auleuil. 

Le  chemin  devra  passer  so u terrai nement  âous  les  routes  dont  les  noms 
suivent  :  La  route  de  Paris  A  Asnières,  l'ancienne  route  de  Neuilly ,  la  grande 
avenue  de  la  barrière  de  l'É'oilc  au  pont  de  Neuilly,  fa  route  Dauphine  et  la 
route  de  la  barrière  de  l'Étoile  à  la  Muette ,  et  il  aboutira  par  la  petite 
Muette  à  Auteuil,  en  un  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  l'admi- 
nistration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

La  compagnie  s'engrge  à  construire, 

t°  A  la  rencontre  de  la  grande  avenue  de  Neuilly,  un  souterrain  de  cent 
quarante  mètres  (i4om)  de  longueur; 

a*  A  la  rencontre  de  la  route  Dauphine,  un  souterrain  de  quarante-quatre 
fctres(«4-); 

3*  A  la  rencontre  de  l'avenue  de  Saint-Cloud,  un  souterrain  de  cinquante- 
mètres  (56m); 

4°  A  la  rencontre  de  l'avenue  du  Ranclagh,  à  Passy,  un  souterrain  de  cent- 
trente-cinq  mètres  (i35m). 

il  sera  établi  aux  deux  extrémités  de  chacun  de  ces  souterrains,  des  bâti- 
ments de  stations,  des  murs  ou  toutes  autres  constructions  que  l'administration 
jugera  devoir  prescrire,  pour  isoler  la  circulation  du  chemin  de  fer  de  celle  de 
ces  quatre  avenues;  des  dispositions  analogues  pourront  être  prescrites  partout 
où  l'administration  le  jugera  nécessaire  pour  isoler  la  circulation  du  chemin 
de  fer  des  autres  voies  publiques. 

2.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
9  juillet  1 835,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  sont  dé- 
clarées applicables  au  chemin  qui  fait  l'objet  des  présentes. 

L'administration  se  réserve  de  déterminer,  d'une  manière  définitive,  après 
enquête,  le  tracé  à  suivre;  elle  fixera  également  le  maximum  des  pentes  et 
rampes  et  le  minimum  des  courbes. 

3.  Les  travaux  devront  être  entrepris  dans  le  délai  de  trois  mois  et  terminés 
dans  un  délai  de  trois  années,  de  manière  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai 
ledit  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toute  son  étendue. 

à.  Le  transport  des  dépêches  sera  complètement  gratuit. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ou  isolément,  ainsi  que  le 
matériel  naval  ou  militaire,  seront  transportés  au  quart  de  la  taxe  du  tarif 
légal. 

5.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  présentes,  la  compagnie  s'engage  à 
verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  cautionnement  de  quarante 
mille  francs  (4o,ooor) ,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'État ,  calculées 
conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1826,  en  bons  du  trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
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Signe*  tmïle  Perdre,  srgné  A.  iTEichltutl 


H*  £3f)7.  —  Décïït.t  partant  répartition  des  Crédits  ozvcrfs ,  par  la  Loi 
du  8  juillet  1852,  pour  Us  Dépenses  du  Ministère  Je  la  Guerre 


LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Tu  les  articles- 35  cl  3G  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838 
portant  règlement  générai  sur  la  comptabilité  publique.; 

Vu  l'article  1"  de  ia  loi  du  8  juilict  1862,  qui  ouvre  au  dé- 
partement de  la  pierre,  pour  l'exercice  i&53,  xm  crédit  de  trois  cent 
vingt-quatre  millions  deux  cent  Irenle-deux  mille  six  cent  soixante- 
trois  11  ânes , 

Sur  le  rapport  du  ministre  delà  guerre, 
Décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  somme  de  trois  cent  vingt-quatre  millions 
deux  cent  trente -deux  mille  six  cent  soixante -trois  francs 
(32.4,232^663^,  accordée  par  la  loi  ci-dessus  visée  du 
8  juillet  1862,  pour  les  dépenses  dtx  ministère  de  la.  guerre 
en  i853,  est  et  demeure  répartie  comme  il  surt,  entre  les 
articles  et  paragraphes  spéciaux  dont  se  composent  les  divers 
chapitres  du  budget  de  ce  département,  savoir  : 


CHAPITRE  I*\ 


i3o,ooof 
1,574,818 


Total  du.  chapitre  1"  


2,826,81 8 


(1)  ix*  s^rie,  BulL  $79,  n°74.37. 
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CHAPITRE  IL 
administration  centrale.  (Matériel.) 

Art.  i,r.  Fournitures  générales   2oG,ooof 

—  2.  Entretien  des  bâtiments  et  hôtels   C5,ooo 


1  or  al  du  ebaprtre  h   271 ,000 

v  ____ 

CHAPITRE  ÏIL 

Art.  csiqte,  Frais  généraux  d'impressions   248,000 

CHAPITRE  IV. 

ÉTATS-MAJORS. 

Art.  iw.  Traitement  des  maréchaux  de  France,  officiers  géné- 
raux, supérieurs  et  autres  d'état-major   G,486,oi7 

■  2.   Traitement  de  l'intendance  militaire   2,6o6,845 

•        3.  Traitement  de  1  état-major  des  places   i,5-2o,465 

  4-  Traitement  de  létat-major  particulier  de  l'artillerie..  2\5a3,j3<* 

  5.  Traitement  de  L'état-majcr  particulier  du  génie. . . .  2,g22,3çj3 

— — — ,  *_ 

■ 

Total  du  chapitre  iv   iG,o3o,,35o 

v  • 

CHAPITRE  V. 

GENDARMERIE. 

Art.  unique   26,420,982 


CHAPITRE  VI. 

GARDE  nttriTBLÏCAlXE. 

» 

Art.  unique   2,5 11, 864 


CHAPITRE  Vif. 

RECRUTEMENT  ET  RESERVE. 

4  *    •  •    •  « 

Art.  utçiqtt;  •   470,000 

■  — 

CHAPITRE  VUL 

JUSTICE  MILITAIRE.  ^ 

Art.  im.  Frais  généraux  de  justice  miki taire   437,400 

  2.   Ateliers  de  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux 

travaux  publics   201,725 

  3.   Pénitenciers  militaires   167,409» 

  k.  Fr*is  d«  gîte  et  geôlage    a43,o54 


.  Total  du  chapitre  fin 
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CHAPITRE  IX. 

SOLDE  ET  ENTRETIEN  DES  TROCfES. 


V*  PARTIE. 

SOLDI   ET  A»ORSB»B»T«   f  A  T  AELE  S  COHMI  LA  SOLDE. 

Art.  i*.  Solde  de  l'infanterie   77,814,876' 

— -  a.   Solde  de  la  cavalerie   22,986,719 

—  3.  Solde  de  l'artillerie   i3,4o3,264 

—  4.  Solde  du  génie.   3,336,475 

r—  5.  Solde  des  équipages  militaires   2,684,282 

—  6.  Solde  des  vétérans  de  l'armée   533,996 


Total  de  la  xn  partie   120  659,611 

■ 

2*  PARTIE. 

TITRES  ET  en Aur r ACE. 

Art.      Personnel   8o3,48o 

  2.  Vivres   20,879,832 

— —  3.  Chauffage  et  éclairage   2,810,962 

Total  de  la  2*  partie   24,494,264 

3«  PARTIE. 
hôpitaux. 

Art.  1".  Personnel   3,906,756 

—  2.  Traitement  des  malades  dans  les  établissements. . . .  9,967,161 

Total  de  la  3*  partie   13,923,917 

4«  PARTIE. 


Art.  i*r.  Convois  militaires   989,580 

— —  2.  Indemnité  de  route   3, 44g, 240 

Total  de  la  4*  partie   4,43S,$2o 

Total  du  chapitre  II   i63,5i6,6i2 

CHAPITRE  X. 
habillement  et  campement. 

Art.  1".  Personnel   207,520 

—  2.  Matériel   i3,62i,48o 



Total  du  chapitre  x   1 3,829,000 
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CHAPITRE  XI. 

LITS  MILITAIRES. 

Art.  iw.  Dépenses  de  location  et  de  conservation   5,025,878" 

—  s.  Di  penses  accessoires   1,158.692 

 . 

Total  du  chapitre  xi   6, 1 84,570 

'  _______________ 

CHAPITRE  XII. 

transports  genéragx. 

Art.  » ,r.  Transports  directs   1  ,l\  3  2  J\ .  6 

  3.   Équipages  militaires   2ii,o65 

  3.   Frais  de  poste  et  de  courriers,  et  missions  extraordi- 
naires  3 10,000 

Total  du  chapitre  xn   i,g53,5u 


CHAPITRE  XIII. 
remonte  génébale. 

Art.  1".  Acbat  de  chevaux  de  troupe   5,45i,65o 

  2.   Achat  de  chevaux  d'oHicicrs   65o,Soo 

  3.  Dépenses  accessoires   ii8,45o 


Total  du  chapitre  xm   6,220,900 


CHAPITRE  XIV. 
harnachement.  , 

Art.  1".  Harnachement  des  chevaux  de  la  cavalerie   485,ooo 

  2.  Harnachement  des  chevaux  de  l'artillerie   73,325 

  3.  Harnachement  des  chevaux  du  génie   5,5oo 

  d.  Harnachement  des  chevaux  des  équipages  militaires.  63,poo 

■  '■  - 

Total  du  chapitre  xiv   63i,825 


CHAPITRE  XV. 
fourrages. 

Art.  unique   27,054,673 

CHAPITRE  XVI. 

SOLDE  DE  NON-ACTIVITÉ  ET  SOLDE  DE  REFORME. 

Art.  1".  Sohle  de  non-activité   ao3,5io 

  2.  Solde  de  réforme   85,ooo 

Total  du  chapitre  xvi   h  8  8 , 5 1 0 


CHAPITRE  XVII. 

SECOURS. 

Art.  unique   1,197,000 


!•  Série.  36 
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CHAPITRE  XVIII. 

DÉPENSES  TEMPORAIRES. 

Art.  ï".  Solde  de  congé"   2g,ooof 

  2.  Traitemeut  de  réforme   217,000 

Total  du  chapitre  xvm   2^6,000 


CHAPITRE  XIX. 

SUBVENTION  AU  FONDS  DE  RETRAITE. 

Art.  unique   871,792 


CHAPITRE  XX. 

DÉPÔT  DE  LA  GUERRE. 

Art.  1".  Dépôt  de  la  guerre   38,5oo 

—  2.  Nouvelle  carte  de  France   q3,coo 


Total  du  chapitre  xx   1 3 1 ,5oo 


CHAPITRE  XXI. 

MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE.  (Intérieur.) 

Art.  1".  Arsenaux,  directions,  écoles  et  dépôt  central  de  l'ar- 
tillerie  1 ,647,385 

  2.  Armes  portatives   3,049,^91 

—  3.  Fonderies   209,000 

— —  4-  Forges  «  «   4o5,ooo 

— —  5.  Poudres   84o,8oo 


Total  du  chapitre  xxi. ......      6, 1 5 1 ,676 


CHAPITRE  XXII. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES  DE  L'ARTILLERIE. 

Art.  1".  Arsenaux  et  directions   100,000 

 2.   Etablissements  des  poudres  et  salpêtres   Soo.ooo 


Total  du  chapitre  xxn   4oo,ooo 


CHAPITRE  XXIII. 

MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE.  (Algérie.) 

Art.  iw.  Arsenaux  et  di- 1  Travaux  ordinaires  ....  1 27,3oof  ) 
rections.. . .  (  Travaux  extraordinaires.   20,000  j 

  2.  Armes  portatives   1 45,658 

— -  3.  Forges   i5,ooo 

  4.  Salpêtrerie   2  5,coo 


i52,3oo 


Total  du  chapitre  xxm   337,968 


CHAPITRE  XXIY. 
poudres  et  salpêtres.  (Personnel.) 

Art.  unique   537,895 
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CHAPITRE  XXV. 
poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 

Art.  1er.  Poudreries  et  raffineries  

  2.  Capsulerie  de  guerre  


3,:'|  39,o5  2f 
279,306 


Total  du  chapitre  xxv   3,7i8,358 


CHAPITRE  XXVI. 
Matériel  dc  génie.  (Intérieur.) 

Art.  iw.Foriifi cations   2,820.000 

  2.   Bâtinients  militaires   4,537,000 

  3.  Établissements  du  service  du  génie  et  dépenses  acces- 
soires  286,000 


Total  du  chapitre  xxvi  

CHAPITRE  XXVII. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES  DIT  GENIE. 

Art.  1".  Fortification  des  places  autres  que  Paris   . 

  2.   Bâtiments  militaires  

— ?  3.   Travaux  de  fortification  du  Havre  

.J  .  l\.   Travaux  extraordinaires  dc  fortification  et  de  défense 

des  ports  militaires  

  5.   Travaux  dc  défense  du  port  et  dc  la  rade  de  Cher- 
bourg  ;  


CHAPITRE  XXVIII. 

MATERIEL  DO  GÉNIE.  (Algérie.) 

«  r  i  S  1".  Travail*  ordinaires..  5oo,ooo! 

Art.  1  .FortiAca-ï  ^    TfavaQX  extraordi. 

naires   3oo,ooo 

S  iCT.  Travaux  ordinaires  .  a,oo3,ooo 
S  2.  Travaux    extraordi  - 


tions. . 


2.  Bâtiments 
militaires 


45o,ooo 


naires. . . . 

—  3.  Dépenses  accessoires  

Total  du  chapitre  xxviii  . 
.   ■  CHAPITRE  XXIX. 

ÉCOLES  MILITAIRES. 

Art.  1".  École  polytechnique  

2.   École  spéciale  militaire.  

—  3.  Collège  militaire  

  A.   École  d*  cavalerie  

  5.   École  d'application  cTélat-major  

1-1-  6.  École  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie 
— —  7.  Gymnases  militaires  et  école  normale  de  tir. 
 8.  Écoles  régimentaires  


•  •  • 


»••••« 
...... 


•  ..Ml 


Total  du  chapitre  xxxix. 


7,64  2,000 

- 

600,000 
1,1  i  8,000 
5o,ooo 

600,000 

600,000 


Total  du  chapitre  xxvn   2,998,000 


800,000 

2,453,000 

100,000 
3,353,ooo 


541,268 
668,687 
34o,,5od 
178,800 
50,700 
90,000 
36,270 
1 35,ooo 

2,050,225 

36. 
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CHAPITRE  XXX. 

I 

INVALIDES  DE  LA  GOERRE.  • 

Art.  r.  Frais  d'administration   33g, 9 1  îrj 

—  2.  Solde  et  entretien   3,092,648 

—  3.  Bâtiments  et  matériel  d'exploitation   120,000 


Total  du  chapitre  xxx   a, 557,561 


CHAPITRE  XXXI. 

GOUVERNEMENT  ET  ADMINISTRATION  GENERALE  DE  L'ALGERIE. 

Art.  1".  Gouvernement   1  24,000 

—  3.  Administration  générale   195, 3oo 

—  3.  Service  télégraphique   6io>coo 

——————— 

Total  du  chapitre  xxxi   929,800 


CHAPITRE  XXXÏI. 

SERVICES  INDIGÈNES  EN  ALCÉRIE. 

Art.  1".  Commandement  et  administration  des  populations 


arabes   1,497,600 

2.    Corps  des  interprètes  de  l'armée   211 ,900 

I Solde  cl  abonnements,  etc   5,500,67* 
Subsistances  militaires,  vivres, 

chauffage,  ele   i,Au,5o8 


Total  du  chapitre  xxxn   8,62  6,68o 


CHAPITRE  XXXIII. 

SERVICE  MARITIME  EN  ALGERIE. 

Art.  1".  Service  intérieur  des  ports   322,000 

—  2.  Service  sanitaire   "a, 000 

  3.  Surveillance  de  la  pèche  du  corail   45,000 

  4.  Subvention  pour  le  service  des  bateaux  à  vapeur.. . .  93,000 


Total  du  chapitre  xxxm   53  2,000 


CHAPITRE  XXXIV. 

ADMINISTRATION  PROVINCIALE  EN  ALGERIE. 


1 

Art.  1".  Personnel  .   553,ooo 

  *.  Matériel   176,500 


Total  du  chapitre  xxxiv   729,500 
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CHAPITRE  XXXV. 

SERVICES  FINANCIERS  EN  ALGERIE. 

Service  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  (Per- 
sonnel et  matériel.  )  

a.   Service  des  opérations  topograpbiqucs.  (Personnel 
et  matériel.)  

3.  Service  des  contributions  diverses.  (Personnel  et  ma- 

tériel. )  .  

4.  Service  des  forêts.  (Personnel  et  matériel.)  

5.  Poudres  à  feu  

6.  Service  des  poids  et  mesures.  (  Personnel  et  matériel.). 

Total  du  chapitre  xxxv  

CHAPITRE  XXXVL 

EXPROPRIATIONS  EN  ALGERIE. 


Art.  cniqce 


Art.  i**.  Personnel. 
—  j.   Matériel. . 


CHAPITRE  XXXVII. 

COLONISATION  EN  ALGERIE. 


i 

Total  du  chapitre  xxxvii .... 

chapitre  xxxvnr. 

ETA  CLISSE  M  F.  NT  DISCIPLINAIRE  EN  ALGÉRIE. 

A*T.  I*.  Dépenses  d'administration  et  d'entretien..  

  3.  Travaux  relatifs  à  rétablissement  disciplinaire  

Total  du  chapitre  xxxviii  . . . 

CHAPITRE  XXXIX. 

COLONIES  PÉNITENTIAIRES  EN  ALGÉRIE. 

Art.  1".  Dépendes  d'administration  et  d'entretien  

  2.  Travaux  relatifs  aux  colonies  pénitentiaires  

Total  du  chapitre  xxxix  

CHAPITRE  XL.  - 

TRAVACX  CIVILS  EN  ALGÉRIE. 

Art.  i".  Personnel  

— —  3.   Travaux  ordinaires  

^     /  S  »*'.  Dessèchements  et  irrigations   î5o,ooof 

1   S  2.   Routes  et  ponts   1,900,000 

S     I  S  3.   Aqueducs,  canaux,  fontaines  et  tra- 

„  ^  1  vaux  de  grande  voirie   î5o,ooo 

,8.2/  S  4.  Port  d'Alger   1,800,000 

|  g  )  5  5.  Ports  secondaires,  phares  et  fa- 

rj  ^  |  naux   aoo,ooo 

**£     I  S  6.  Bâtiments  civils   5 20,000 

*j    f  S  7.  Travaux  sur  le  territoire  mixte  et 
*<     \  sur  le  territoire  arabe   5o,oco 


Total  du  chapitre  XL. 
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CHAPITRE  XLI. 

DÉPENSES  SECRÈTES  ES  ALGKBIE. 

Art.  unique   1 5  0,000  * 

.    .  Total  général   324,232,663 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'éxecution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  loi?. 

Fait  au  palais  de  Saiwt-Gbud,  le  2  1  Août  i85î. 

S\«né  LOUIS-NAPOLÉON*. 

J*€  Minisire  de  la  guerre , 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  4398.  —  Déchet  qui  ouvre,  au  Ministre  de  la  Guerre,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  Dépenses  urnenlcs  et  non  prévues  aux  budgets 
*      de  ÎS52  et  1853. 

Du  21  Août  i$52. 

t 

-  LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  17  mars  (1)  et  la  loi  du  8  juillet  i852,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et  dépenses  de  chacun  des 
exercices  i85a  et  18  53; 

Vu  les  articles  20,  26  et  27  du  règlement  général  du  3i  mai  i838 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  nécessité  de  pourvoir  à  diverses  dépenses  urgentes  dont  le 
chiffre  n'avait  pu  être  apprécié  avec  exactitude  lors  clu  règlement 
des  budgets  de  i852  et  i853; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  de  l  avis  du  ministre  de 
finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  pour  dé- 
penses urgentes  et  non  prévues  aux  budgets  de  1 85 2  et  1 853, un 
crédit  extraordinaire  de  sept  millions  deux  cent  soixante 
quatorze  mille  quatre  cents  francs  (7,274,40c/}, 

savoir  : 

Au  titre  de  l'exercice  i852  ,  quatre  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt  mille  clecrx  cents  francs  (4,58o,200f)  ;  au  titre  de  i853  , 
deux  millions  six  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  deux  cents 
francs  (2,C>94,200r). 

  » 

(1)  Bull.  562,  n°3773. 
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Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  chapitres  des  bud- 
gets de  i852  et  i853,  cooforfiiémènt  aux  tableaux  A  et  B  ci- 
annexés. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  i852  et  i853,  par  les  lois  de 
finances  de  ces  deux  exercices,  sont  réduits  de  sommes  équi- 
valentes à  celles  allouées  par  l'article  1"  ci-dessus,  conformé- 
mentaux  tableaux  G  et  D  ci-joints. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de  la  quatrième  partie  du 
chapitre  ix  (Service  de  marche.  —  Frûis  de  traversé j)  ,  pour 
chacun  des  exercice?  i852  et  i853,  une  somme  de  deux  cent 
sept  mille  francs  est  prélevée  et  ajoutée  aux  crédits  accordés  au 
titre  des  chapitres  xxxi  et  xxxm  [Service  maritime  en  Algérie). 

4.  La  régularisation  des  crédits  accordés  ou  annulés  par  le 
présent  décret  sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif 
dans  sa  prochaine  session. 

5.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Août  i852. 


Le  Minisire  de  la  justice, 
chargé  par  intérim  des  fonctions  de 
Ministre  des  finances, 
Sigué  ÀBBATCCCI. 

État  A. 


Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  A.  de  Saixt-Aunaud. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  demandés  sur  l'exercice  1852. 


.n  ATHEES 
•pocianx. 


6 

11 

ao 

ai 
si  bis 

a5 
a5  bis 

»8 

99 

3a 

33 
36  bu 


D8SIGWAT10N  DBS  SERVICES. 


— ^— — — 

Garde  rcpuLlic.ii:  ^  

Lit*  mil  t.'irrs  

Dépôt  général  Je  la  guerre.  

Matériel  de  l'artillerie  (Intérieur.)  

Travaax  extraordinaires  de  l'artillerie  

Matériel  da  génie.  (Intérieur.)  .'. 

Travaax  extraordinaires  du  g*1  nie  

Invalide*  do  la  guerre  

Gouvernement  r  t  •  diuiniMrati"»  générale  de  l'Algérie  

Administration  provinciale  de  l'Algérie.  ............... 

Services  Gaaueirrs  'n  Algérie......  

pénitentiaires  en  Algérie  

Total  des  crédits  demandés  


MOXT AHT 

des 
crédits. 


a8S,OJ,<  r 
igo,ooo 
36,000 
aoo,ooo 
i5o,ooo 
a6a,ooo 
1 ,300,000 
33,ooo 
a  5,ooo 
10,200 
19,000 
3,170,000 


4fôSo.ao0 


Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Aunaud. 
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Tableau  des  crédits  extraordinaires  demandés  sur  X exercice  1853, 


=5 


m 


CB  M'ITRE  S 

tpéciaux. 


6 
>  i 
sa 
a6 

37 
34 
35 


DESIGKATIOM  DBS  SERVICES . 


Garde  républicaine  

Lit»  militaire*  

Travaux  extraordinaire*  de  l'artillerie. 

Matériel  du  génp  .  (Intérieur.)  

Travaux  extraordinaires  du  génie  

Administration  pioviuciale  en  Algérie. 
Service*  financiers  en  Algérie  


Total  de*  crédits  demandé*.. 


des 

crédit*. 


4oA,ooof 
54i,ooo 
ar 0,000 
533,ooo 
865,ooo 
S7,aoo 
3 4, 000 


3,694,300 


État  C. 


Le  Ministre  de  ta  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnacd. 

Tableaa  des  crédits  annulés  sur  l'exercice  1852. 


CHAPITRES 

spéciaux. 


PESIGXATÎ03  CES  SERVICES. 


5 

9 
10 

1 1 
1  3 
ai 


,  Gendarmerie  

I  Solde  et  entretien  de*  troupes  

HuLillfincut  et  campement  

Lits  militaires  

Transports  généraux  

Matériel  de  l'artillerie.  (Intérieur.). 


Total. 


vohtaxt 
de» 

crédits. 


5oo,ooof 
3,4arsaoo 
4  00, 000 

300,000 

40,000 
i5,oco 


1,  58o,  200 


ÉtatI). 


Le  Ministre  Je  la  guerre, 
Signé  A.  dp.  Saint-Arnaud. 


Tableau  des  crédits  annulés  sur  l'exercice  1853. 


CHAPITRES 

spéciaux. 


9 
10 

1 1 

îa 

ai 


LESICKATIOH  SES  SERVICES. 


Solde  et  entretien  de»  troupe». 
HaLillemer.t  et  campement..  . 
Lit*  militaires  


Transporte  généraux  

Matériel  de  l'artillerie.  (Intérieur.)  


Total. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 


Si^né  A.  df,  Sàixt-Ausaod. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  573.  (  46 1  ) 

N*  4399.  —  Déchet  qni  appelle  à  l'activité  Ù0,000  jeunes  Soldats 

de  la  classe  de  1851. 

Du  21  Août  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON  ,  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  décret  du  1 5  janvier  1862  (1),  relatif  à  l'appel  de  la  classe 
de  1 85 1 ,  d'après  lequel  le  contingent  de  celle  classe  se  trouve  fixé  à 
quatre-vingt  mille  h  mmes,  pour  le  recrutement  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ;  * 

Vu  le  décret  du  6  mai  i85a  (2)»  en  vertu  duquel  les  listes  du  con- 
tingent de  ladite  classe  ont  été  closes  le  8  juillet  suivant; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Décrète  : 

Art.  Ie'.  Sur  les  quatre-vingt  mille  jeunes  soldats  formant  le 
contingent  de  la  classe  de  1861,  quarante  mille  sont  appelés  à 
l'activité  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

2.  L'époque  du  départ  de  ces  quarante  mille  jeunes  soldats 
sera  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cîoud,  le  21  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Minisire  de  la  yucrre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  4/400.  —  Décret  concernant  le  Service  des  Ports  sur  les  voies 
navigables  ou  flottables  du  bassin  de  la  Seine. 

Du  21  Août  1 852. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672  et  la  loi  du  28  juillet 
1824  i 

Vu  l'cdit  du  mois  d'avril  1704,  l'arrêt  du  conseil  du  3  juin  sui- 
vant, et  les  lettres  patentes  du  17  du  même  mois; 
Vu  le  règlement  du  17  février  178^; 
Vu  l'arrêté  du  Directoire  exéculil  du  26  nivôse  an  v  (3); 


(3 


Bull.  48o,  n°  3520. 

Bull.  53i,n#  A066. 

il*  série,  Bull.  io3,  u"  976. 


Digitized  by  Google 


1 


(  462  ) 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  3  nivôse  an  vu; 
Vu  l'arrêté  du  6  thermidor  an  ix, 

»   

DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  lpr.  Sont  désignés  sous  le  nom  de  ports,  dans  le  bassin  de 
la  Seine ,  les  emplacements  situés  à  proximité  des  rivières  et  ca- 
naux, qui  servent  habituellement  ou  acciden  tell  ornent  d'entre- 
pôts pour  les  bois  à  brûler,  les  bois  à  ouvrer  et  les  charbous  de 
lipis,  ainsi  que  les  lieux  où  s'effectuent  la  construction  et  le 
tirage  des  trains,  le  chargement  et  le  déchargement  des  bateaux 
employés  au  transport  desdites  marchandises. 

Les  emplacements  où  s'opèrent  le  dépôt,  rembarquement  ou 
le  débarquement  des  marchandises  autres  que  celles  désignées 
dans  le  précédent  paragraphe  ne  sont  réputés  ports,  et,  comme 
tels,  soumis  à  la  surveillance  des  agents  des  ports,  qu'en  vertu 
de  décisions  de  l'administration  supérieure  rendues  après  en- 
quête. 

Il  est  fait  toute  réserve,  au  profit  des  marchands  de  bois,  des 
dispositions  de  l'article  i4,  chapitre  xvn,  de  l'ordonnance  de 
1672,  confirmées  par  la  loi  du  28  juillet  1824. 

2.  La  police  des  ports ,  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables 
du  bassin  de  la  Seine,  est  exercée  par  les  gardes-porls. 

Sur  les  canaux  ou  parties  de  canaux  appartenant  au  même 
bassin,  il  ne  sera  institué  de  gardes-ports  que  pour  les  ports  af- 
fectés principalement  au  commerce  des  bois  ou  des  charbons  de 
bois. 

Les  gardes-ports  sont  placés  sous  les  ordres  d'inspecteurs  des 
ports.  Les  uns  et  les  autres  exercent  leur  surveillance,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  police  des  ports ,  sous  la  direction  des  ingé- 
nieurs chargés  du  service  de  la  navigation,  et  pour  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  commerciales,  sous  la  direction  d'un  ins- 
pecteur principal. 

1$.  Les  gardes-ports  font  exécutrr,  dans  l'étendue  des  ports, 
toutes  les  mesures  de  police  concernant  le  dépôt  et  le  range- 
ment des  marchandises,  l'amarrage,  le  garage,  le  tirant  d'eau 
des  bateaux  et  des  trains,  et  le  temps  qu'ils  doivent  rester  à 
quai. 

lis  désignent,  d'accord  avec  les  agents  des  compagnies  du 
commerce  de  bois  et  charbons,  les  endroits  où  des  feux  peuvent 
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être  allumés  par  les  ouvriers,  et  prescrivent  les  précautions  à 
prendre. 

1  4.  Dans  l'étendue  des  ports,  les  zones  réservées  pour  le  ha- 
v  lage,  au  bord  des  rivières  navigables  ou  flottables,  auront  tou- 
jours la  largeur  nécessaire  au*  besoins  de  la  navigation. 

5.  Les  voies  cbarretières  destinées  au  service  des  porte 
doivent  toujours  être  maintenues  libres,  ainsi  que  les  ruelles 
réservées  entre  les  dépôts  de  marchandises.  La  largeur  des- 
dites ruelles  me  sera  pas  moindre  que  soixante  cinq  centi- 
mètres. 

6.  Les  travaux  sur  les  ports  ne  commencent  qu'au  lever  et 
doivent  finir  au  coucher  du  soleil. 

11  est  défendu  de  s'introduire  dans  les  ports  pendant  la 
nuit. 

7.  Aucune  marchandise  ne  doit  être  déchargée  sur  les  ports 
sans  que,  au  préalable,  il  en  ait  été  fait  la  déclaration  au  garde- 
port,  qui  désigne  le  lieu  où  elle  peut  être  déposée. 

8.  Il  peut  être  dérogé  aux  dispositions  des  articles. 4,  5,  6 
et  7  clans  les  cas  de  nécessité,  et  notamment  sur  les  ports  flot- 
tables en  trains. 

9.  Toutes  les  marchandises  qu'il  est  d'usage  de  marquer 
doivent  recevoir,  avant  d'être  déposées  sur  les  ports,  la  marque 
de  ceux  pour  le  compte  de  qui  elîes  y  sont  amenées. 

10.  Les  gardes-porls  sont  chargés  de  veiller  sans  discon- 
tinuation à  la  conservation  des  marchandises  déposées  sur  les 
ports. 

Ils  règlent  la  consommation  du  combustible  nécessaire  à  l'en- 
tretien des  feux  allumés  par  les  ouvriers.. 

Lorsqu'ils  jugent  que  les  marchandises  courent  le  risque 
d'être  entraînées  par  les  débordements  ou  les  glaces ,  ils  en 
donnent  immédiatement  avis  à  l'inspecteur  des  ports  ainsi 
qu'aux  propriétaires;  en  cas  d'urgence,  ils  prennent  d'office, 
aux  frais  de  ces  derniers,  toutes  les  mesures  nécessaires  de 
conservation  ou  de  sauvetage. 

Ils  empêchent  qu'on  n'exécute  sur  les  ports,  sans  l'autorisa- 
tion de  l'inspecteur,  aucune  opération  qui  aurait  pour  résultat 
de  transformer  ou  dénaturer  la  marchandise. 

11.  Les  gardes-ports  recherchent  et  constatent,  au  moyen 
de  procès-verbaux,  les  délits  et  contraventions  commis  sur  les 
ports. 

Conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernement  du  26  nivôse 


Digitized  by  Google 


9 

t 

I  ' 

(  464  ) 

an  v,  ils  font  la  recherche  des  bois  volés  sur  les  ports,  et  pro- 
cèdent, au  besoin,  à  des  perquisitions,  en  se  conformant  aux 
lois  existantes. 

Ils  peuvent  être  déclares  responsables  des  délits  commis  sur 
les  ports,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encourues 
par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les 
délits. 

Ils  peuvent  également  être  déclarés  responsables  des  er- 
reurs, pertes  et  avaries  qui  seraient  le  résultaUde  leur  négli- 
gence. 

12.  Les  travaux  de  main-d'œuvre  que  nécessitent  les  mar- 
chandises déposées  sur  les  ports  s'exécutent  aux  frais  des 
marchands,  sous  la  s  urveillance  de  leurs  agents,  par  leurs  ou- 
vriers, et  sous  le  contrôle  des  garJes  ports  et  des  inspecteurs 
des  ports. 

Ces  gardes  et  inspecteurs  renvoient,  s'il  y  a  lieu,  des  ateliers, 
tout  ouvrier,  marinier,  flotteur  ou  voiturier  qui  refuse  de  se 
conformer  aux  ordres  donnés  dins  l'inîérêt  du  service.  Ils  in- 
forment immédiatement  de  ce  renvoi  les  propriétaires  ou  mar- 
chands intéressés. 

TITRE  II.  ^  # 

ARRIVEE,   RANGEMENT,   MESURAGE,   COMPTAGE,   ET  ENLEVEMENT 

DES  MARCHANDISES. 

13.  Les  marchandises  reçoivent,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
arrivée  sur  les  ports,  un  rangement  provisoire. 

L'emmélrage,  l'empilage  ou  le  rangement  régulier  ont  lieu 
dans  le  délai  de  quinze  jours  aa  plus,  à  partir  de  la  date  du 
dépôt,  pour  les  marchandises  qui  seraient  de  nature  à  être  ava- 
riées par  suite  d'un  plus  long  retard  dans  l'accomplissement  de 
ces  opérations,  ou  qui  pourraient  causer  de  l'encombrement 
sur  le  porl.  Ce  délai  ne  dépasse  pas  un  mois  pour  les  autres 
marchandises,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles, 
comme  il  en  peut  exister  notamment  pour  les  bois  à  brûler  dits 
lois  de  flot. 

A.  défaut  par  les  intéressés  de  se  conformer  à  ces  prescrip- 
tions, le  garde-port  exécute  d'office,  et  à  leurs  frais,  les  opéra- 
tions dont  il  s'agit. 

14.  Toutes  les  marchandises  sont  emmétrées,  empilées  ou 
rangées  régulièrement  et  loyalement  selon  le  mode  adopté  pour 
chaque  espèce,  et  sous  la  surveillance  du  garde-port. 

■ 
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15.  Les  bois  à  brûler,  en  bûches  de  un  mètre  quatorze  centi- 
mètres de  longueur,  sont  emriiétrés  en  piles  hautes  ou  en  piles 
basses.  Les  premières  ont  trois  mètres  de  hauteur,  et  les  autres, 
un  mètre  cinquante  centimètres,  conformément  à  l'arrêté  du 
3  nivôse  an  vu. 

Il  est  défendu  d'introduire  dans  les  piles  des  bûches  défec- 
tueuses. Sont  déclarées  défectueuses,  i°  les  bûches  cambrées 
de  telle  sorte  que  si  Ton  tire  une  ligne  droite  d'une  extrémité  à 
l'autre  il  se  trouve,  du  milieu  de  la  courbe  à  la  corde,  une 
flèche  de  quinze  à  vingt  centimètres;  2°  celles  qui  présentent 
deux  courbures  dont  les  flèches  réunies  donnent  également 
quinze  à  vingt  centimètres;  3°  les  bûches  ayant  une  exîrémité 
vulgairement  appelée  (été  de  loup;  4°  celles  qui  sont  creuses  ou 
pourries;  5°  enfin  celles  qui  n'ont  pas  la  longueur  voulue  par 
les  règlements. 

16.  Le  bois  de  sciage,  de  merrain,  les  lattes,  les  échalas,  et 
généralement  tous  les  bois  à  ouvrer  susceptibles  d'empilage, 
sont  emmétrés  par  espèces  et  échantillons,  le  rebut  séparé  du 
bon  bois. 

17.  Aussitôt  après  l'emmétrage,  l'empilage  ou  le  rangement 
régulier,  le  garde-port  doit  procéder  aumesurage  ou  comptage,  et 
marquer  chaque  pile  ou  lot  d'un  numéro  d'ordre  à  la  suite  du- 
quel il  inscrit  la  contenance. 

Quant  à  la  charpente,  le  numéro  d'ordre  et  la  contenance 
sont  indiqués  sur  chacun  des  morceaux,  au  fur  et  à  mesure  des 
arrivages. 

Lors  de  l'arrivée  des  charbons  de  bois,  le  garde-port  vérifie 
avec  soin  le  nombre  des  sacs,  et  il  en  mesure,  s'il  y  a  lieu,  le 
contenu  au  moyen  du  double  hectolitre.  Si  les  charbons  sont 
avariés  ou  mélangés,  dans  une  trop  grande  proportion,  de 
braise,  fumerons  ou  poussier,  il  les  fait  verser  à  terre  pour  le 
compte  de  qui  de  droit,  et  en  donne  avis  aux  intéressés. 

18.  Lorsqu'il  y  a  vente  ou  cession  de  marchandises  déposées 
sur  les  ports,  le  vendeur  ou  cédant  est  tenu  d'en  donner  avis 
par  écrit  au  garde-port,  de  lui  indiquer  le  nom  du  nouveau 
propriétaire,  et  de  désigner  les  marchandises  vendues  ou  cédées, 
ainsi  que  les  numéros  des  piles  ou  lots. 

19.  Il  ne  doit  être  enlevé  des  ports  aucune  marchandise  sans 
que,  au  préalable,  le  voiturier  flotteur  ou  marinier  chargé  d'ef- 
fectuer l'enlèvement,  ait  remis  au  garde-port  un  ordre  écrit  du 
propriétaire  ou  de  son  préposé. 
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20.  Le  garde-part  indique,  s'il  y  a  lieu,  l'ordre  dans  lequel 
on  doit  procéder  à  l'enlèvement  des  marchandises,  et  les  en- 
droits où  doit  s'effectuer  l'embarquement  ou  la  mise  en  trains; 
il  prescrit  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  tous  embar- 
ras sur  lé  port. 

Il  surveille  le  chargement  des  bateaux  et  la  confection  des 
trains,  et  fait  prendre  toutes  précautions  pour  que  la  mar- 
chandise n'ait  pas  à  souffrir  dans  le  cours  de  ces  opérations.  II 
veille  particulièrement  à  ce  qu'on  évite  le  bris  du  charbon, 
lorsqu'on  en  fait  le  versement  dans  le  bateau. 

21.  S'il  reste  sur  la  rive,  après  le  chargement  ou  le  flottage, 
quelques  marchandises  qui  n'aient  pu  être  embarquées,  les  ma- 
rinier? ou  les  flotteurs  sont  tenus,  avant  leur  départ,  de  les  re- 
placer sur  le  port  aux  endroits  qui  leur  sont  désignés  par  le 
garde-port.  A  défaut  par  eux  de  faire  ce  travail,  cet  agent  le 
fait  exécuter  immédiatement  à  leurs  frais. 

22.  Lorsque  la  saison  des  embarquements  est  écoulée,  et 
qu'il  reste  sur  un  port  des  lots  de  marchandises  entamés  pour 
les  chargements,  mais  qui  n'ont  pu  être  enlevés  en  totalité,  les 
propriétaires  ou  marchands  doivent  les  faire  réunir  ou  rappro- 
cher; sinon  le  garde-port  fait  exécuter  l'opération  à  lenrs  frais. 
Cette  opération,  du  reste,  n'a  lieu  qu'autant  que  l'inspecteur 
des  ports  l'a  jugée  nécessaire. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  à  brûler,  les  marchands  et  pro- 
priétaires ont  toujours  le  droit,  après  la  saison  des  flottages,  de 
faire  remanier  les  piles  et  réunir,  suivant  leurs  différentes  qua- 
lités, les  lots  qui  leur  appartiennent,  le  tout  sous  la  surveil- 
lance du  garde-port. 

TITRE  III. 

COMPTABILITÉ  DES  PORTS. 

v 

23.  Les  gardes-ports  constatent ,  au  moyen  d'une  comptabi- 
lité spéciale,  i°  l'arrivée  et  le  départ  des  marchandises;  2°  les 
ventes  et  achats  dont  elles  sont  l'objet  pendant  leur  séjour 
sur  les  ports. 

Ils  tiennent  à  cet  effet  : 

Un  registre  à  souche  d'où  sont  détachés  les  billets  de  port; 
Un  carnet  de  poche; 
Un  livre  journal; 
Un  grand  livre. 
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24.  Ils  mentionnent  sur  un  registre  spécial  les  travaux  qu'ils 
font  exécuter  (Tofïice. 

Il  leur  est  interdit  d'inscrire  sur  ce  registre,  de  même  que 
ur  le  livre-journal  et  le  grand  livre,  leurs  comptes  personnels. 

25.  Les  livres  ,  carnet  et  registres  mentionnés  dans  les  deux 
articles  précédenls,  sont  cotés  et  parafés  par  l'inspecteur  des 
ports;  conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi 
du  i3  brumaire  an  vu,  ils  sont  exceptés  du  droit  et  de  la  for- 
malité du  timbre. 

26.  Pour  faciliter  le  règlement  des  indemnités  dues  pour 
l'occupation  des  terrains,  les  gardes-ports  dressent  des  états 
indiquant  :  i°  les  quantités  de  marchandises  déposées  sur 
les  ports  pour  le  compte  de  chaque  marchand;  2°  la  superficie 
des  terrains  qu'elles  occupent;  3°  la  durée  de  l'occupation. 

Ils  remettent  copie  de  ces  états,  dûment  certifiée,  tant  aux 
propriétaires  ou  fermiers  des  terrains  qu'aux  propriétaires  des 
marchandises. 

27.  Les  billets  de  port  sont  délivrés  aux  voituriers  au  fur  et 
à  mesure  des  arrivages.  Ils  indiquent  la  nature,  la  provenance 
et  la  quantité  des  marchandises,  le  nom  du  propriétaire  qui 
les  a  fait  amener  et  celui  du  voiturier. 

Après  le  mesurage  ou  le  comptage  définitif,  il  est  délivré  aux 
voituriers  un  billet  de  port  complémentaire  pour  la  différence 
qui  peut  exister  entre  le  résultat  de  cette  opération  et  la  quan- 
tité constatée  Tors  de  l'arrivée.  Il  est,  en  outre,  envoyé  au  pro- 
priétaire de  la  marchandise  un  état  récapitulatif  des  quantités 
amenées  à  port 

28.  Le  carnet  est  tenu  sur  le  terrain;  les  opérations  y  sont 
consignées  au  moment  même  où  elles  s'accomplissent,  et  sont 
ensuite  inscriies  au  livre-journal,  jour  par  jour,  sans  lacunes 
ni  surcharges. 

29.  Les  mutations  qui  surviennent  dans  la  propriété  des 
marchandises  sont  mentionnées  au  carnet  et  au  livre-journal 
avec  leur  date  et  celle  des  avis  donnés  au  garde-port. 

30.  Il  est  ouvert  au  grand  livre,  pour  chacun  de  ceux  qui 
possèdent  des  marchandises  sur  les  ports,  un  compte  par  entrée 
et  sortie,  où  sont  consignés  les  résultats  des  écritures  passées  au 
ivre-journal. 

Chaque  intéressé,  ou  son  représentant,  peut  toujours  prendre 
communication  de  son  compte  personnel. 

31.  Avant  le  départ  des  marchandises,  les  gardes- ports  déli- 
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\rent  aux  bateliers  ou  flotteurs  des  lettres  de  voiture,  sur  la 
demande  des  intéressés. 

Lorsqu'il  s  agit  de  bois  à  ouvrer,  ils  dressent,  pour  l'envoyer 
au  propriétaire  de  ces  bois,  un  inventaire  présentant  les  numé- 
ros et  le  métré  des  morceaux  contenus  dans  chaque  coupon , 
part  ou  bateau. 

32.  Ils  fournissent  à  l'inspecteur  des  ports,  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  l'état  sommaire  des  arrivages  et  des  en- 
lèvements qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  du  mois  précédent;  à 
la  fin  de  cha  que  anné^,  l'inventaire  des  marchandises  restant 
sur  les  ports. 

33.  Les  états,  livres,  registres  et  carnet,  dont  la  tenue  est 
prescrite  aux  gardes-ports,  doivent  être  dressés  conformément 
aux  modèles  qui  seront  arrêtés  par  l'administration  supérieure, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  principal. 

La  dépense  nécessaire  pour  l'achat  des  registres  et  des  ins- 
truments de  mesurage,  et  pour  les  imprimés  relatifs  su  service 
des  gardes-ports,  est  à  la  charge  de  ces  agents,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX  GARDES-PORTS. 

34.  Il  faut,  pour  être  nommé  garde-port, 

i°  Être  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  n'avoir  pas  plus 
de  cinquante  ans; 

2°  Produire  un  certificat  de  moralité; 

3°  Posséder  une  écriture  régulière,  connaître  1er.  quatre  opé- 
rations fondamentales  de  l'arithmétique,  être  en  état  de  faire 
des  métrés,  soit  en  superficie,  soit  en  volume,  et  justifier  des 
connaissances  pratiques  qu'exigent  le  service  et  la  comptabilité 
des  ports. 

35.  Les  gardes-ports  sont  nommés  et  commissionnés  parle 
ministre  des  travaux  publics.  Ils  sont  choisis  sur  une  liste  double 
de  candidats  présentés  de  concert  par  les  syndicats  réunis  des 
commerces  de  bois  à  brûler,  bois  à  ouvrer  et  charbon  de  bois 
du  département  de  la  Seine,  et  par  les  syndicats  du  commerce 
des  départements  intéressés  aux  nominations  à  faire. 

A  défaut  de  syndicats  constitués,  les  intérêts  du  commerce  des 
départements  sont  représentés, 

Pour  les  ports  de  l'Oise,  l'Aisne  et  l'Ourcq,  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Compiègne; 

Pour  les  ports  de  la  Marne,  du  canal  latéral  à  la  Marne  et  du 
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Grand-Morin  ,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Château -Thierry  ; 

Pour  les  ports  de  la  Seine,  depuis  Bray-sur-Seine  jusqu'à 
Choisy,  par  le  tribunal  de  commerce  séant  à  Montereau; 

Pour  les  ports  de  la  haute  Seine,  du  canal  de  la  haute  Seine 
et  de  l'Aube,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes; 

Pour  les  ports  des  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing, 
parle  tribunal  de  commerce  de  Montargis; 

Pour  les  ports  de  l'Yonne,  depuis  Montereau  jusqu'à  Cravant 
et  pour  ceux  du  canal  de  la  Bourgogne  (versant  de  la  Seine),  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Joigny. 

36.  Il  est  défendu  aux  gardes-ports  de  s'absenter  sans  l'auto- 
risation de  l'inspecteur  des  ports. 

En  cas  de  congé  ou  de  maladie ,  ils  sont  tenus  d'avoir,  pour 
faire  leur  service ,  des  remplaçants  agréés  par  l'inspecteur. 

En  cas  de  suspension  d'emploi,  de  révocation  ou  décès, 
l'intérimaire  est  désigné  par  l'inspecteur  principal. 

37.  Il  est  interdit  aux  gardes-ports  d'exercer  d'autres  fonc- 
tions salariées,  de  tenir  auberge  et  généralement  de  commercer. 
L'inspecteur  principal  statue  sur  les  exceptions  d'après  l'avis  de 
l'inspecteur,  et  après  avoir  consulté  les  syndics  des  compagnies. 

38.  Il  est  également  interdit  aux  gardes-ports  de  s'approprier 
ou  d'employer  à  leur  usage  aucuns  restes,  débris  ou  rebuts  de 

marchandises ,  laissés  sur  les  ports. 

1  —  * 

TITRE  V.  v 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES  AUX  INSPECTEURS  DES  PORTS. 

39.  Les  jurés-compteurs  institués  parles  anciens  règlements 
pour  surveiller  et  contrôler  le  service  des  gardes-ports  pren- 
dront le  titre  d'inspecteurs  des  ports. 

40.  Il  faut,  pour  être  nommé  inspecteur  des  ports,  être  âgé 
de  vingt-cinq  ans  et  avoir  exercé  les  fonctions  de  garde-port  pen- 
dant trois  ans  au  moins. 

4 1 .  Les  inspecteurs  des  ports  sont  nommés  et  commission  nés 
par  \e  ministre  des  travaux  publics.  Ils  sont  choisis  sur  une  liste 
triple  de  candidats  présentés  comme  il  est  dit  en  l'article  35. 

42.  Les  inspecteurs  visitent  aussi  souvent  que  possible,  sur- 
tout aux  époques  des  arrivages  et  des  embarquements ,  les  ports 
compris  dans  leurs  circonscriptions. 

Ils  frappent  d'un  marteau,  dont  l'empreinte  est  déterminée 
par  l'administration ,  les  piles'  de  bois  à  brûler  par  eux  recon- 
nues en  état  conformément  aux  dispositions  du  présent  règle- 
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ment  Les  intéressés  peuvent,  en  cas  de  retard,  demander 
l'application  dudit  marteau. 

Us  veillent  à  1  exécution  de  toutes  les  dispositions  relatives  à 
la  police  des  ports. 

Ils  s'assurent  que  toutes  les  règles  prescrites  pour  le  dépôt, 
le  rangement  et  l'enlèvement  des  marchandises  sont  exacte- 
ment observées,  et  ils  ordonnent  toutes  mesures  ayant  pour 
objet  d'empêcher  que  les  marchandises  ne  soient  avariées  pen- 
,  dant  leur  séjour  sur  les  ports. 

Toutes  les  fois  que  des  débordements  ou  des  débâcles  sont  à 
craindre,  ils  avertissent  à  l'avance  les  gardes-ports  et  recom- 
mandent à  ces  agents  de  prendre  ,  d'accord  avec  les  agents  des 
compagnies,  s'il  en  existe  sur  les  lieux ,  les  précautions  nécessaires. 

43.  Les  inspecteurs  des  ports  veillent  à  ce  que  les  gardes- 
ports  délivrent  les  états  destinés  à  faciliter  le  règlement  des  in- 
demnités dues  pour  l'occupation  des  terrains;  ils  interviennent 
au  besoin  pour  la  solution  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à 
ce  sujet. 

44.  Ils  examinent  et  vérifient  avec  soin  la  comptabilité  de* 
ports;  ils  s'assurent  que  les  billets  de  port  sont  délivrés  aux 
voituriers ,  que  le  carnet  et  le  livre-journal  sont  toujours  tenus 
au  courant  et  que  tous  les  articles  du  livre  journal  sont  reportés 
au  grand  livre. 

45.  Dans  chacune  de  leurs  tournées,  ils  apposent  leur  visa, 
dûment  daté,  sur  le  livre-journal  et  les  autres  registres. 

46.  Les  inspecteurs -des  ports  adressent  à  l'inspecteur  princi- 
pal,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  l'état  des  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  sur  les  ports  dans  le  cours  du  trimestre 
précédent.  Ils  joignent  à  cet  envoi  un  rapport  détaillé,  dans 
lequel  ils  rendent  compte  de  leurs  tournées  et  fournissent  des 
notes  sur  le  service  de  chaque  garde-port. 

47.  A  la  fin  de  chaque  année,  ils  adressent,  tant  à  l'ingé- 
nieur en  chef  qu'à  l'inspecteur  principal ,  l'état  récapitulatif  des 
mouvements  de  l'aanée  entière,  et  l'état  du  personnel  placé 
sous  leurs  ordres.  Ce  dernier  état  indique  le  produit  de  chaque 
emploi  pendant  l'année  qui  vient  de  s'accomplir. 

48.  Ûs  tiennent  :  i°  un  registre  où  sont  reproduits  textuelle- 
ment leurs  lettres  et  rapports  concernant  le  service;  2°  un  autre 
registre  où  ils  inscrivent  les  mouvements  de  marchandises  que 
leur  signalent  mensuellement  les  gardes-ports. 

49.  Les  inspecteurs  des  ports  ne  doivent  pas  s'absenter  sans 
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l'autorisation  de  l'inspecteur  principal.  En  cas  de  congé  ou  de 
maladie,  leur  service  est  confié,  s'il  y  a  lieu,  à  l'un  des  gardes- 
ports  de  l'arrondissement,  désigné  par  cet  inspecteur. 

50.  Il  leur  est  absolument  interdit  de  commercer  et  d'exercer 
toute  autre  fonction  salariée. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  COMMGNES  AUX  GARDES-PORTS  ET  INSPECTEURS  DES  PORTS. 

51.  Les  gardes-ports  et  lès  inspecteurs  des  ports  ne  peuvent 
entrer  en  exercice  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  de  leur  résidence,  et  avoir 
fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur 
serment  au  greffe  du  même  tribunal. 

52.  Ils  écrivent  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux;  ils  les 
signent  et  les  affirment  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture 
desdits  procès-verbaux,  par-devant  le  juge  de  paix  ou  fun  de  ses 
suppléants,  ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  com- 
mune de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis 
ou  constaté. 

Les  procès-verbaux  sont  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui 
suivent  celui  de  l'affirmation.  Ceux  qui  concernent  la  police  des 
ports  sont  adressés  par  l'inspecteur  à  l'ingénieur  en  chef  ;  les 
autres  sont  transmis  au  ministère  public  par  le  juge  de  paix  ou 
par  le  maire  qui  a  reçu  l'affirmation.  L'inspecteur  des  ports 
donne  avis  aux  commerçants  intéressés  des  faits  qui  sont  déférés 
au  ministère  public. 

53.  Les  gardes-ports  et  les  inspecteurs  des  ports  peuvent  être 
choisis  pour  arbitres,  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  entre  les 
intéressés. 

5fi.  Les  gardes-ports  opèrent,  dans  leurs  cantonnements  res- 
pectifs, l'encaissement  des  rétributions  dues  en  vertu  du 
titre  Vil!  du  présent  décret.  Ils  délivrent  aux  marchands  ou  à 
leurs  délégués,  pour  constater  le  payement  desdites  rétributions, 
des  quittances  détachées  d'un  registre  à  souche  et  dont  la  forme 
est  déterminée  par  des  instructions  spéciales. 

55.  En  cas  de  refus,  de  la  «part  des  marchands  ou  de  leurs 
représentants,  d'acquitter  les* rétribu tions  portées  au  tarif,  le 
garde-port  dresse  un  procès-verbal  auquel  il  est  donné  suite,  s'il 
y  a  lieu,  après  qu'il  en  a  été  référé  à  l'inspecteur  principal. 

56.  Le  montant  des  rétributions  est  partage  entre  les  agents 
des  ports  ainsi  quil  suit  : 

37, 
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Quatre  cinquièmes  appartiennent  au  garde-port. 

Un  cinquième  appartient  à  l'inspecteur  des  ports.  * 

57.  Les  comptes  entre  les  inspecteurs  des  ports  et  les  gardes- 
ports  sont  réglés,  autant  que  possible,  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, et,  au  plus  tard,  à  la  fin  de  Tannée. 

TITRE  VII. 

DE  L'INSPECTEUR  PRINCIPAL  DES  PORTS. 

58.  L'inspecteur  principal  est  nommé  directement  par  le 
ministre  des  travaux  publics  parmi  les  inspecteurs  des  ports  ; 
son  traitement  est  imputé  sur  les  fonds  du  trésor,  et  sa  rési- 
dence est  fixée  par  le  ministre. 

59.  Il  fait  des  tournées  sur  les  ports,  surveille  l'ensemble  du 
service,  et  s'assure  notamment  que  la  comptabilité  des  gardes- 
ports  et  des  inspecteurs  est  bien  tenue. 

Il  adresse  aux  agents  des  ports  toutes  les  instructions  et  sou- 
met à  l'administration  supérieure  toutes  les  propositions  néces- 
saires. 

Il  est  en  rapport  avec  les  représentants  du  commerce  pour 
tout  ce  qui  intéresse  le  service. 

Il  reçoit  toutes  les  réclamations  relatives  à  la  gestion  des  agents 
des  ports,  et  intervient  dans  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever,  soit  pour  la  perception  des  rétributions  allouées  à  ces 
agents,  soit  pour  le  règlement  des  indemnités  dues  à  raison  de 
l'occupation  des  terrains. 

60.  L'inspecteur  principal  adresse  à  l'administration  supé- 
rieure : 

Tous  les  trois  mois,  un  état  récapitulatif  des  mouvements  qui 
ont  eu  lieu  sur  les  ports  dans  le  cours  du  trimestre  ; 

A  la  fin  de  chaque  année,  i°  le  tableau  récapitulatif  des 
mouvements  de  l'année  entière;  2°  les  étals  du  personnel 
fournis  parles  inspecteurs,  et  auxquels  il  ajoute  des  notes  sur 
la  manière  dont  chaque  agent  fait  son  service. 

Il  transmet  aux  représentants  du  commerce ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  une  copie  des  états  du  personnel;  il  joint  à 
ces  pièces  telles  observations  et  annotations  qu'il  juge  convenable. 

TITRE  »VIII. 

RÉMUNÉRATION  DES  SERVICES  RENDUS  PAR  LES  AGENTS  DES  PORTS. 

61.  Les  agents  des  ports  ont  droit,  à  raison  du  service  de 
surveillance  et  de  comptabilité  dont  ils  sont  chargés  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  aux  rétribution  fixées  par  le  tarif  ci-après  : 
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allouées  aux  agents  des  ports. 


de»  marchandises. 
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(a)  A  raison  des  dispositions  précédemment 
adoptées  en  ce  qui  concerne  les  rétributions  al- 
louées ,  sur  les  bois  de  flot ,  aux  ogenta  des  portai 
de  la  liante  Yonne,  do  la  Cure  et  des  rivières) 
de  Bcuvron  et  Soxay ,  ces  agents  ne  recevront 

Sur  les  bois  de  flot  do  la  baute  Yonne  ct| 
de  la  Cure ,  que  la  moitié  des  rétributior 
portées  au  tarif  ci-contre. 

Sur  les  bois  de  flot  du  Beuvron  et  do  So- 
xay ,  que  le  tiers  desdites  rétributions. 

(b)  Conformément  h  l'article  63  du  décret,] 
es  charbons  qui  seront  déchargés  directement 
de  la  voiture  dans  lo  bateau  ne  payeront  que 

a  moitié  des  rétributions  portros  ci-contre. 

(c)  Sont  considérés  comme  équivalant  àccntj 
écialcrcs ,  savoir  : 

3oom  linéaires  de  battant  (gros). 

5f>o  débattant  (petit). 

55o  dcdoublclle. 

Sciages]    900  de  membrure. 

de     /  1,300  de  planche  deono34à] 

ehéne.   J  o°o47  d'épaisseur.] 

1,600  d'entrevous  et  chc 
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1 ,3oo   d'ontrevous ,  feaillct] 
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75o..   dcquartelot. 

1 ,5oo  de  planche. 

a, 600.  de  volige  ordinaire. 
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],ooo  de  planche  large  ,  de] 

omo34  d'épaisseur. 
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de 
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de 
bois 

blanc. 


Sciages 

do 
sapin. 


(d)  Le  nombre  des  morceaux  de  morrain] 
composant  le  millier  varie  selon  les  localités. 
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62.  Les  rétributions  dues  à  l'arrivage  sont  payées  par  celui 
qui  a  fait  amener  la  marchandise  sur  le  port.  Sous  la  réserve  de 
ce  qui  est  établi  par  les  usages  locaux,  ces  rétributions  sont 
exigibles  dès  que  la  marchandise  a  reçu  un  emmétrage  ou  ran- 
gement régulier. 

Les  rétributions  dues  à  l'enlèvement  sont  à  la  charge  de  celui 
pour  le  compte  de  qui  Tenlèvement  s'effectue;  elles  sont  exi- 
gibles au  moment  du  départ  de  la  marchandise. 

63.  Ne  payeront  qûe  la  moitié  des  rétributions  portées  au 
tarif, 

i°  Les  charbons  de  bois  déchargés  directement  de  la  voiture 
dans  le  bateau; 

2°  Les  bois  à  brûler  déposés  provisoirement  sur  les  ports 
pour  être  enlevés  sans  avoir  été  mis  en  état; 

3*  Les  bois  neufs  amenés  en  bateau  sur  ks  ports  de  la  haute 
Yonne  situés  depuis  Armes  jusqu'à  Lucy,  inclusivement. 

comprises  au  tarif  sous  le  titre  de 
Marchandises  diverses  ne  payeront  également  que  la  moitié  des 
rétributions,  quand  elles  seront  déchargées  directement  de  la 
voiture  dans  le  bateau. 

Lorsque  ces  mêmes  marchandises  diverses  seront  déposées, 
chargées  ou  embarquées  ailleurs  que  sur  les  ports  mentionnés 
dans  l'article  iw,  elles  ne  devront  aucune  rétribution,  à  moins 
que  l'intervention  du  garde-port  n'ait  été  réclamée,  auquel  cas 
elles  payeront  les  remises  portées  au  tarif. 

65.  Les  marchandises  non  désignées  au  tarif  ne  devront  des 
rétributions  qu'autant  que  l'intervention  du  garde-port  aura  été 
réclamée  par  les  commerçants  intéressés,  et,  dans  ce  cas,  la  ré- 
munération du  Jï  t  agent  sera  réglée  de  gré  à  gré. 

66.  Indépendamment  des  rétributions  portées  au  tarif,  les 
agents  des  ports  ont  droit,  ia  au  remboursement  des  sommes 
paje  eux  avancées  pour  les  travaux  de  main-d'œuvre  qu'ils  au- 
raient fait  exécuter  d'office  ou  dont  l'exécution  leur  aurait  été 
confiée  par  les  marchands  ;  2°  à  une  rémunération  particulière, 
réglée  de  gré  à  gré,  pour  tout  service  de  surveillance  ou  de 
comptabilité  non  spécifié  au  présent  décret ,  et  qui  leur  aurait 
été  demandé  dans  un  intérêt  privé. 

TITRE  IX.  , 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

$7,  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appficaHcs  au» 
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agents  des  ports  établis  ou  à  établir  en  dehors  du  bassin  de  la 
Seine.  Toutefois,  sur  les  ports  sitaés  au  delà  des  limites  de  ce 
bassin,  l'intervention  de  ces  agents  est  facultative  pour  le 
commerce. 

G8.  Les  agents  des  ports  exerçant  en  dehors  du  bassin  de  la 
Seine  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  principal. 

Les  listes  de  candidats  pour  ces  emplois  seront  présentées  de 
concert  par  les  syndicats  réunis  du  commerce  de  bois  et  charbon 
de  bois  de  Paris ,  et  par  les  syndicats  du  commerce  des  dépar- 
tements intéressés  aux  nominations  à  faire.  À  défaut  de  syndi- 
cats constitués,  le  commerce  des  départements  sera  représenté 
par  les  tribunaux  de  commerce  des  localités  intéressées. 

69.  Le  présent  décret  sera  constamment  affiché  dans  les 
bureaux  des  gardes-ports  et  des  inspecteurs. 

70.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Août  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
L*  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  P.  Magne. 

N*  Moi.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention,  passée,  le  2k  août 
1852,  pour  la  concession  au  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celle,  et  du 
Canal  latéral  à  la  Garonne,  ainsi  que  des  Chemins  de  fer  de  Bordeaux 
à  Bayonne  et  de  Narbonne  à  Perpignan. 

Du  24  Août  i#5a. 

LOUISNAPOLÉON,  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1 85 2  ,  ainsi  conçue  :  A 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  directe- 
«  ment  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  h  Cette  et  le  canal  latéral  à 
«  la  Garonne ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
«  annexé  ;  » 

Vu  l'article  77  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 

«  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  en 

«exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du 

«  Président  de  la  République  ;  • 
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Vu  les  conventions  passées,  le  a 4  août  i85a,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  les  personnes  ci-après 
dénommées  ; 

Vu  le  certificat  délivré  par  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  constatant  le  dépôt,  à  titre  de  cautionnement, 
d'une  somme  de  six  millions  de  francs,  en  conformité  de  l'article  57 
du  cahier  des  charges, 

Décrète  : 

■ 

Art.  1er.  La  convention  passée,  le  24  août  i852,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État, 

Et  MM. 

Ernest  André,  de  Paris; 

Ardoin  et  compagnie,  de  Paris; 

Bischoffsheim  et  compagnie,  de  Paris; 

Badael  (Hippolyte),  de  Toulouse; 

Cibiel  (Vincent),  de  Paris; 

Jean  Damas  Junior,  de  Bordeaux; 

Dotezac  (Edouard),  de  Bordeaux; 

D'Eichthal,  de  Paris; 

F.  C.  de  Ezpelela,  de  Bordeaux; 

F.  X.  de  Ezpeleta,  de  Bordeaux; 

F.  Léon-Léonard- Joseph  Faucher,  de  Paris; 

Duc  de  Galliera,  de  Paris; 

J.  Af.  de  Grimaldi,  de  Paris; 

P.  G  il  et  compagnie,  de  Paris; 

Louis  Lebeuf,  de  Paris; 

E.  Le  Comte,  de  Paris; 

John  Masterman ,  de  Londres  ; 

Emile  Péreire,  de  Paris;        *  * 

Isaac  Péreire,  de  Paris; 

/.  L.  Ricardo,  de  Londres; 

Baron  Renouard  de  Bussière,  de  Paris  ; 

Bertin,  de  Bordeaux; 

M.  Viguerie,  (| Toulouse; 

De  Rothschild  frères,  de  Paris; 

David  Salomons,  de  Londres, 

Fr.  Samazeuilh,  de  Bordeaux; 

Charles  Séguin,  de  Paris; 

Paul  Séguin,  de  Paris; 

John  Sadler,  de  Londres, 
Est  approuvée. 
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2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  et  le  cahier  des 
charges  qui  y  est  joint  seront  annexés  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  24  Août  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
✓  Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Magnb. 

Convention  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  les  personnes  ci-dessous  dénom- 
mées, pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  et  du  Canal 
latéral  à  la  Garonne,  ainsi  que  des  Chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de 
Narbonne  à  Perpignan, 

L'an  1 85 a  et  le  a 4  août, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'État  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du  8  juillet  i852  , 
D'une  part; 
Et  Messieurs 

Ernest  André,  banquier  à  Paris; 

Ardoin  et  compagnie,  banquiers  à  Paris,  agissant  tant  en  leur  nom  per- 
sonnel que  comme  se  portant  fort  pour  M.  John  Lewis  Hicardo,  membre  du 
parlement,  à  Londres; 

Badael  (Hippotyte),  administrateur  des  messageries  du  Midi ,  à  Toulouse; 

Bisehoff'sheim  et  compagnie,  banquiers  à  Paris; 

Berlin  (Stéphane)  négociant  à  Bordeaux; 

Cibiel  (  Vincent) ,  propriétaire  à  Paris; 

Dotezac  (Edouard), propriétaire  à  Bordeaux; 

D'Eichthal,  président  du  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain; 

François-Casimir  Etpeleta,  banquier  à  Bordeaux; 

François- Xavier  Ezpeleta,  banquier  à  Bordeaux,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  de  MM.  François  Samazeuilh,  banquier  à  Bordeaux,  et 
Jean-Baptiste  Damas  Junior,  négociant  à  Bordeaux,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  le  1 6  juillet  i85a  ; 

Jean-Marie  de  Grimaldi,  président  du  conseil  d'administration  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Dixier  à  Gray,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
de  M.  John  Sadler,  membre  du  parlement,  à  Londres,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  donnés  le  17  août  dernier,  èt,  en  outre,  au  nom  de  M.  le 
baron  Renouard  de  Bussière,  membre  du  Corps  législatif,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  donnés  le  a  a  juin  dernier,  et  pour  M.  John  Masterman,  banquier 
à  Londres,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  le  17  août  courant; 

P.  GU  et  compagnie,  banquiers  à  Paris; 

Jjouis  Lebeuf,  sénateur,  régent  de  la  banque  de  France;  9 
Eugène  le  Comte,  député  au  Corps  législatif,  agissant  tant  en  son  nom  per- 

\ 
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tonne)  qu'au  nom  de  MM.  J.  et  P.  Viguerie,  banquiers  à  Toulouse,  en  vertu 

des/ pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  le  2 5  juillet  dernier; 

Emile  Péreire,  administrateur  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris,  tant  en 
en  son  nom  que  comme  se  portant  fort  pour  M.  le  duc  de  Galliera,  et,  en 
outre,  comme  mandataire  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
la  Teste,  aux  fins  des  stipulations  contenues,  en  ce  qui  concerne  ce  chemin, 
dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé; 

Isaac  Péreire,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  à  Paris, 
agissant  tant  en  son  nom  que  comme  se  portant  fort  de  M.  Léon  Léonard-Jo- 
seph Faucher,  membre  de  l'Institut; 

De  Rothschild  frères,  banquiers  à  Paris; 

Charles  Séguin,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Sa int-É tienne  À  Lyon  , 
de  Paris,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant  fort  pour 
M.  Paul  Séguin,  son  frère,  de  Paris; 

MM.  de  Ilothschild  frères ,  susnommés ,  agissant  dans  la  présente  convention 
tant  en  leur  nom  personnel  que  comme  se  portant  fort  pour  M.  David  Salo- 
mons,  aldcrman  de  Londres , 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  do  l'État,  à 
MM.  Ernest  André,  Ardoin  et  compagnie;  Bischojfshcim  et  compagnie,  Baduel, 
Cibiel,  Damas,  Dotczac,  d'Eichtlial,  de  Ezpeleta  (F.  C),  de  Etpeleta  {F.  X| , 
Faucher,  duc  de  Galiera,  de  Gramddi,  Gil  et  compagnie,  Lcheuj  {Louis), 
Le  Comte,  Masterman,  Émile  Péreire ,  Isaac  Péreire,  Ricardo,  baron  Renouard 
de  Bussièrc,  Bertin,  Viguerie  frères,  de  Rodischild  frères,  de Samazeuilh,  Charles 
Séguin,  Paul  Séguin,  John  Sadler,  David  Salomons, 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  h  Cette  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne ,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexe  à  la  loi  du  8  juillet  i85a. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  clauses  et 
conditions  dudit  cahier  des  charges.  La  subvention  mise  à  la  charge  de  l'État 
par  l'article  h  est  fuée  à  trente-cinq  millions  (35,ooo,ooof)- 

3.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  l'article  67  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1862  demeurera  tout  entière  attachée  aux  actions, 
et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  employée  à  assurer  un  supplément  d'in- 
térêt aux  obligations. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède  en  outre ,  au  nom  de  l'État,  aux 
susnommés,  qui  l'acceptent,  les.  chemins  de  fer  de  Bordeaux  u  Bayonne,  et 
de  Narbonnc  à  Perpignan,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 


5.  La  garantie  d'intérêt  et  d'amortissement  stipulée  à  l'article  7  audit 
cahier  des  charges  ne  sera  exercée  que  dans  le  cas  où  les  produits  nets  de 
toutes  les  entreprises  concédées,  savoir, 

i°  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celte-, 

3°  Canal  latéral  à  la  Garonne  ; 

3a  Chemin  de  fer  de  Lamotho  à  Bayonne; 

à"  Embranchements  de  Mont-de-Marsan  et  de  Dax; 

5°  Chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan  , 
ne  s'élèveraient  pas  à  une  somme  suffisante  pour  faire  face  auxdits  intérêts  et 


6.  La  concession  dont  il  s'agit  dans  les  deux  articles  précédents  est  dès  à 
£t  soumise Y'"™ ^  ^  -USn0mmés-'  Ce      concenie  1  'ut *  elle 
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Dans  ie  cas  où,  dans  la  prochaine  session  du  Corps  législatif,  une  loi  ne  la 

confirmerait  pas,  les  articles  4,  5  et  6  ci-dessus  seraient  considérés  comme 
non  avenus,  et  la  concession  du  chemin  de  Bordeaux  A  Cette,  formulée  dans 
les  articles  1,  a  et  3,  resterait  pure  et  simple. 

7.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
décret  du  Président  de  la  République. 

Fait  à  Paris,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Magne. 

Signé  Emile  Péreire;  J.  Péreire;  Eugine  Le  Comte;  N.  Badrnl;  Gh.  Sé- 
guin; Ardoin  et  compagnie,  par  procuration,  Jules  Ardoin;  P.  Gil 
et  compagnie;  Ad.  d'Eichihal;  Louis  Lebeuf;  F.  X.  de  Ezpeleta  J.  de 
Grimaldi;  F.  C.  de  Ezpeleta;  Bertin;  E.  Dotezac;  V.  Ci  b  ici;  Ernest 
André;  de  Rothschild,  par  procuration,  L.  R.  Bischofsheim;  Bis- 
choffsheim-Goldsckmidt. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et 
de  l'embranchement  de  Narbonne  à  Perpignan. 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
tons  les  travaux  des  chemins  de  fer  ci-après  définis ,  savoir  : 

i°  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Rayonne  et  ses  embranchements  sur 
Mon t-de-Ma rsan  et  Dax ; 

a°  Le  chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  empruntera,  entre  Bordeaux 
etLaraothe,  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  h  la  Teste;  de  Lamothe  il  se  diri- 
géra  sur  Bayonne  par  la  Bouheyre,  traversera  le  petit  Boncaut  et  aboutira  sur 
la  rive  droite  de  l'Adour,  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

11  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  jonction  entre  la  gare  du  chemin  de  Bor- 
deaux à  Cette  et  le  chemin  de  Bordeaux  à  Bayonne. 

Les  villes  de  Mont-de-Marsan  et  de  Dax  seront  desservies  par  deux  embran- 
chements, qui  se  détacheront  de  la  Hgne  principale  en  des  points  qui  seront 
déterminés  par  l'administration . 

Le  chemin  de  Narbonne  à  Perpignan  s'embranchera  à  Narbonne  sur  le  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  et  se  dirigera  par  Salces,  Rivesaltes  et  le 
Vernet  sur  Perpignan,  on  il  aboutira  sur  la  rive  gauche  de  la  Tet,  au  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  terminer  ces  chemins  et  à  les  rendre  praticables 
et  exploités  dans  toutes  leurs  parties  dans  les  délais  suivants,  savoir  : 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne ,  deux  ans  ; 

Pour  les  embranchements  sur  Mout-de  Marsan  at  sur  Dax,  trois  ans; 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan,  quatre  ans. 

Ces  délais  courront  à  dater  du  jour  où  la  concession  sera  devenue  définitive. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à  payer  à 
la  compagnie,  à  titre  de  subvention ,  une  somme  de  seize  millions  cinq  cent 
mille  francs  (i6,5oo,ooof  )  ,  qui  sera  versée  en  dix  payements  égaux,  à  la 
charge  par  la  compagnie  de  justifier,  avant  chaque  payement,  d'une  dépense 
en  achat  de  terrains  ou  approvisionnements  sur  place ,  d'une  somme  excédant 
de  cinquante  pour  cent  {bo  p.  0/0)  le  montant  des  versements  déjà  effectués. 

Le  dernier  payement  ne  sera  fait  qu'au  moment  de  l'ouverture  des  deux 
lignes  et  de  leurs  embranchements. 
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5.  Sont  applicables  Aux  chemins  de  fer  ci-dessus  définis,  les  articles  5,6, 
7,  8,  etc.  jusqu'à  56  inclusivement,  du  cahier  des  charges  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette.  Toutefois,  le  poids  des  rails  pourra 
être  réduit  à  vingt-sept  kilogrammes  sur  traverses  et  à  vingt  kilogrammes  sur 
longrines. 

6.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  engagements  de  la  compagnie,  une 
somme  de  un  million  de  francs  (  1,000,000')  sera  retenue  sur  le  montant  du 
cautionnement  de  six  millions  stipulé  par  l'article  57  du  cahier  des  chargea 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  33  cl-dessus  visé. 

7.  L'emprunt  de  quarante  millions  de  francs  autorisé  par  l'article  66  du 
cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  pourra  être  porté, 
parla  compagnie,  avec  la  même  garantie  d'intérêt  et  d'amortissement,  à  cin- 
quante et  un  millions  de  francs  (  5 1 ,000,000 f  ). 

La  garantie  de  quatre  pour  cent  (A  p.  0/0)  d'intérêt  autorisée  par  l'article  67 
du  cahier  des  charges  précité,  pour  le  capital  employé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  en  sus  des  subventions  et  de  l'emprunt  garanti ,  pourra  être  portée  de 
soixante  à  soixante-sept  millions  (67,000,000').  Le  tout,  dans  les  conditions 
stipulées  aux  articles  ci-dessus  visés. 

Pour  calculer  le  produit  net  du  chemin  de  fer  entre  Lam*the  et  Rayonne , 
le  péago  pour  la  circulation  des  trains  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne, 
entre  Bordeaux  et  Lamothe,  sera  calculé  par  kilomètre,  à  raison  de  moitié 
des  taxes  réellement  perçues  sur  les  voyageurs  et  marchandises  de  toute  nature 
par  la  compagnie  de  Bayonne. 

8.  Sont  également  applicables  à  la  présente  concession,  les  articles  68  et 
suivants,  jusqu'à  l'article  77  et  dernier  du  même  cahier  des  charges.  Toute- 
fois, la  somme  à  verser  à  la  compagnie,  en  exécution  de  l'article  73,  sera 
augmentée  de  quinze  mille  francs  pour  les  deux  chemins  de  fer  de  Bordeaux 
à  Bayonne  et  de  Narbonnc  à  Perpignan. 

9.  La  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  est  prorogée  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne , 
à  la  charge  du  remplacement  du  matériel  roulant,  dans  les  conditions  pres- 
crites pour  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne.  Cette  obligation  s'étendra 
aux  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie,  sur  toute  la  partie  com- 
mune aux  deux  chemins. 

10.  Les  actes  à  intervenir  en  raison  du  présent  cahier  des  charges  ne  se- 
ront passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  a 4  août  i85a. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Magne. 


N°  l\f\oi.  —  Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  sera  tenue  de  faire, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  diverses  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  son 
Cahier  des  charges. 

Du  3i  Août  i85a. 

LOUISNAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
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Vu  la  loi  du  1 3  février  1 85a ,  qui  a  autorisé  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Dijon  à  Besançon  avec  embranchement  sur  Gray  ;  en- 
semble le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  spécialement  l'article  a 
ainsi  conçu  : 

«Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de 
«l'Etat,  à  la  compagnie,  pendant  cinquante  ans,  l'intérêt  à  cinq  pour 
«cent  et  l'amortissement,  calculé  également  à  cinq  pour  cent,  pour 
«  la  même  durée ,  d'une  somme  de  quatre  millions  de  francs ,  qu'elle 
«  est  autorisée  à  emprunter.  Cet  emprunt  pourra  être  augmenté  de 
«un  million  cinq  cent  mille  francs  et  porté  à  cinq  millions  cinq  cent 
«  mille  francs,  si  la  compagnie  exécute  'embranchement  de  Gray.  » 

•  Les  obligations  de  l'emprunt  ne  pourront  être  émises  qu'au  fur  et 
•  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  et  à  la  charge,  parla  compa- 
gnie, de  justifier  de  remploi,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux, 
«  d'une  somme  quadruple  de  celle  dont  l'émission  aura  été  autorisée.  » 

•  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
«suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de 
«l'État ,  i°  de  l'exécution  des  conditions  approuvées  par  le  Gouver- 
«nement,  pour  la  réalisation  de  son  emprunt;  a°  de  ses  frais  annuels 
«d'entretien  et  d'exploitation ,  et  de  ses  recettes.» 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  l'article  1"  dudit  cahier  des  charges, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

«La  compagnie  ne  sera  tenue  d'exécuter  la  branche  dirigée  sur 
«  Gray,  que.  si  le  chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  à  Gray  est  con- 
«  cédé  ;  • 

Vu  le  décret  du  26  mars  i85a  (1),  qui  a  autorisé  le  ministre  des 
travaux  publics  à  concéder  le  chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  à  Gray, 
et  le  décret  du  même  jour  (a) ,  qui  approuve  la  convention  relative  à 
la  concession  de  ce  chemin; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  porter,  dès  à  présent,  à  cinq  millions 
cinq  cent  mille  francs  la  somme  que  la  compagnie  est  autorisée  à 
emprunter,  sous  la  garantie  de  l'État,  conformément  à  l'article  a  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé; 

Le  Conseil  d'état  entendu. 
Décrète  : 

TITRE  Ier. 

DBS  AGENTS  DE  SURVEILLANCE. 

Art.  1w.  Un  commissaire,  nommé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  est  chargé,  sous  son  autorité,  de  surveiller,  dans 
l'intérêt  de  l'État,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  , 


(1)  Bull.  5a8,n°  Ao45. 
(>)  Bull.  5a8,nMo46. 
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compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  avec  em- 
branchement sur  Gray. 

À  cet  effet,  la  compagnie  lui  communiquera ,  à  toute  époque, 
les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres-journaux,  son  grand 
livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souches  et  tous  autres 
documents  ou  pièces  qu'il  jugera  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  magasins, 
dépôts  de  matières  et  valeurs  de  toute  nature,  y  compris  les  de- 
niers en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances 
de  rassemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
l'insertion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

3.  Les  instructions  à  donner  au  commissaire  pour  l'accom- 
plissement de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances. 

4.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie seront  soumises  à  la  vérification  de  l'inspection  générale 
des  finances,  qui  aura,  pour  l'accomplissement  de  sa  mission  , 
toutes  les  facilités  dévolues  au  commissaire  du  Gouvernement 
par  l'article  iw. 

TITRE  II. 

RÉALISATION  DE  L'EMPRUNT. 

5.  Les  obligations  de  l'emprunt  seront  souscrites  par  la  corn 
pagnic  et  contre-signées  parie  commissaire  du  Gouvernement. 

La  forme  des  actions ,  la  quotité ,  le  mode  de  négociation  et 
les  conditions  de  chaque  émission  partielle,  devront  être  préa- 
lablement approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Lorsque  la  totalité  des  obligations  aura  été  émise,  le  maxi- 
mum de  l'annuité  garantie  par  l'État  sera  de  3oi,4oo  francs , 
savoir  : 

Pour  les  intérêts. .  .  .   275,000' 

Et  pour  l'amortissement;   2  6,àoo 

Total   3oi,4oo 

Jusqu'à  l'émission  de  la  totalité  des  obligations  de  l'emprunt, 
l'annuité  sera  réglée  en  raison  du  nombre  des  obligations 

émises. 

6.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  tous  les  semestres  : 
Un  état  visé  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  indiquant 
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le  nombre  des  obligations  émises  pendant  le  semestre,  en  vertu 
des  autorisations  données  par  le  ministre,  le  taux  de  l'émission 
et  Temploi  des  sommes  qu  elles  ont  produites. 

En  conséquence,  la  compagnie  arrêtera  ses  registres  et  éta- 
blira la  situation  de  son  compte  de  construction,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses,  et  le  mettra,  avec  toutes  les  pièces  justifica- 
tives ,  à  la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jusque- 
là,  mais  qui  n'auraient  pu  être  liquidées  ni  payées. 

La  forme  des  documents  que  la  compagnie  devra  fournir  sera 
déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

7.  Les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  seront  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale ,  nommée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

TITRE  IH. 

JCSTIFI CATION  DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES  ANNUELLES 
D'ENTRETIEN  ET  D'EXPLOITATION. 

8.  Le  montant  des  recettes  et  produits  de  toute  nature  sera 
justifié  par  des  extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie,  et 
certifiés  par  le  directeur  et  l'agent  comptable.  Ces  extraits  de- 
vront être  vérifiés  et  visés  parle  commissaire  du  Gouvernement. 

9.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation toutes  les  dépenses  qui,  à  partir  de  l'entier  achève- 
ment de  la  ligne  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement 
sur  Gray,  auront  été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour  les  répara- 
tions ordinaires  et  extraordinaires ,  l'exploitation  et  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  ainsi  ,que  les 
contributions  de  toute  nature  qui  auront  été  payées  parla  com- 
pagnie. 

10.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  seront  consta- 
tées par  la  production  de  toutes  les  pièces  justificatives  que  le 
ministre  des  travaux  publics  jugera  utiles.  „ 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien ,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué ,  par  l'intermédiaire  du  commis- 
saire ,  au  ministre  des  travaux  publics ,  au  plus  tard  le  Ier  dé- 
cembre de  chaque  année,  pour  l'année  suivante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget , 
dans  le  cours  de  l'exercice,  devront  être  également  communi- 
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quées,  dans  le  plus  court  délai,  au  ministre,  parrintermédiaire 
du  commissaire. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,  dans  le  courant 
du  quatrième  mois  de  chaque  semestre ,  un  état  approximatif 
des  recettes  et  dépenses  probables  du  semestre,  indiquant,  en 
cas  d'insuffisance  du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter le  service  de  l'emprunt,  et  pour  laquelle  il  y  aurait  lieu, 
selon  les  prévisions  de  la  compagnie,  de  recourir  au  trésor  public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  dispositions 
arrêtées  ci-dessus,  et  le  ministre  des  finances  fera  verser  dans  la 
caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnue  nécessaire  pour  par- 
faire le  payement  du  semestre  :  ce  versement  aura  lieu  contre 
la  remise,  pour  une  somme  égale,  de  coupons  d'intérêts  à  payer 
et  de  titres  d'obligations  à  amortir  à  l'échéance  du  semestre , 
lesquels  coupons  et  titres  seront  frappés  d'un  timbre  d'annula- 
tion et  restitués  à  la  compagnie  lorsqu'elle  en  aura  remboursé 
le  montant. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'État  de  l'intérêt  de  ses  avances,  calculé 
au  taux  de  quatre  pour  cent;  cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de 
chaque  année. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  chaque  semestre, 
au  ministre  des  finances,  la  totalité  des  coupons  d'intérêts  payés 
et  des  obligations  remboursées. 

Ces  titres  seront  frappés  d'un  timbre  d'annulation  et  restitués 
à  la  compagnie  sur  récépissé  énonciatif. 

14.  Le  1er  juin  et  le  1er  décembre  de  chaque  année,  le  com- 
missaire relèvera,  sur  les  livres  de  la  compagnie,  le  nombre  des 
obligations  émises  conformément  au  titre  II  ci-dessus,  et  dont 
les  intérêts  échoient  le  iw  juillet  et  le  iw  janvier  suivants. 

Le  commissaire  relèvera  également,  sur  les  procès-verbaux 
des  assemblées  générales,  le  nombre  et  les  numéros  des  obli- 
gations désignées  chaque  année,  par  un  tirage  au  sort,  pour 
le  remboursement,  conformément  au  tableau  général  imprimé 
au  verso  des  titres. 

Il  surveillera  l'emploi  des  fonds  avancés  par  le  trésor,  en  exé- 
cution des  dispositions  de  l'article  î  a  ci-dessus. 

TITRE  IV. 

LIQUIDATION  DES  PRODUITS  METS. 

15.  À  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  la  com- 
pagnie établira  le  compte  général  des  dépenses  et  des  recettes 
du  semestre,  tel  qu'il  résulterades  écritures;  ce  compte  ne 
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sera,  toutefois,  arrêté  que  provisoirement  et  sans  préjudice  da 
règlement  définitif  dont  il  va  être  parlé.  s 

A  la  fin  de  chaque  année,  elle  établira  le  compte  général  det 
ecelles  et  des  dépenses  de  l'exercice.  • 

16.  Les  comptes,  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la 
comptabilité  de  la  compagnie,  et  vérifiés  par  le  commissaire, 
seront  soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice  sui- 
vant, à  l'examen  d'une  commission  nommée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  composée,  de  sept  membres,  dont  quatre  se- 
ront désignés  par  le  ministre  des  finances  et  trois  par  le  mi- 

istre  des  travaux  publics. 

17.  La  commission  se  transportera  par  elle-même  ou  par 
ses  délégués  au  siège  de  l'administration  de  la  compagnie,  et 
s'y  fera  représenter  les  registres,  pièces  comptables  et  autre* 
documents  qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes» 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport,  avec  lesdits  comptes,  an 
ministre  des  travaux  publias. 

18.  Le  irilnistre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  défi- 
nitivement, et  il  fera  connaître  au  ministre  des  finances  le  ré- 
sultat de  cette  liquidation. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  ferait  reconnaître  que  la  com- 
pagnie a  demandé  au  trésor  une  avance  trop  considérable,  elle 
devra  immédiatement  lui  rembourser  l'excédant  avec  intérêt. 

Toutes  le3  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie,  à 
Tappui  dudit  compte,  lui  seront  rendues,  sur  récépissé  énon- 
datif. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

19.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  règle- 
ments arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  aura  son  re- 
cours au  Conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 

20.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Magne. 

Série.  38 
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N°  IxkoZ.  — Déceet  portant  Règlement  sur  les  Fabriques 
et  les  Raffineries  de  sucre. 

Du  1"  Septembre  i85î. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  5  du  décret  du  27  mars  i852  (1),  lequel  est  ainsi 
conçu: 

t  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  obli- 
«  gâtions  des  fabricants  et  des  ramueurs,  et  les  conditions  de  l'exercice 
<■  dans  les  fabriques,  dans  les  raffineries  et  dans  les  établissements  où 
«  Ton  extrait  le  sucre  des  mélasses. 

«Ils  fixeront  le  minimum  de  rendement  obligatoire,  le  mode  de 
a  payement  des  droits,  les  conditions  et  les  formalités  relatives  à  l'en- 
«  tèvement  et  a  la  circulation  des  sucres  et  des  matières  sucrées ,  et  dé- 
fi termineront  les  produits  qui  pourront  être  reçus  dans  les  fabriques, 
«raffineries  et  établissements  exercés,  ceux  qui  pourront  en  être  ex- 
«  pédiés ,  ainsi  que  les  caractères  distinctifs  de  ces  produits. 

«  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  publique  à 
«  tout  ce  qui  concerne  les  fabriques  de  glucoses  et  les  produits  en  pro- 
venant; » 

Vu  les  articles  2 ,  3 ,  U ,  6 ,  7  et  9  du  même  décret  et  la  loi  du  3 1  mai 
i846; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

DES  FABRIQUES  DE  SUCRE. 

Art.  1".  Les  fabriques  de  sucre  seront  soumises  à  la  sur- 
veillance permanente  du  service  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes. 

Un  logement  convenable  sera  fourni  aux  employés  par  le 
fabricant,  dans  l'intérieur  de  la  fabrique  ou  dans  les  bâtiments 
attenants.  Il  se  composera  au  moins  d'une  cuisine  et  de  trois 
pièces  à  feu.  Une  quatrième  pièce  pourra  être  exigée  lorsqu'il 
sera  placé  dans  la  fabrique  plus  de  trois  employés. 

Le  fabricant  disposera,  dans  l'intérieur  de  la  fabrique,  pour 
servir  de  bureau  aux  employés,  un  local  convenable  de  douze 
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mèlres  carrés  au  moins,  garni  de  chaises,  de  tables,  et  d'un 
poêle  ou  d'une  cheminée. 

Le  loyer  de  ce  logement  et  de  ce  bureau  sera  fixé  de  gré  à 
gré,  et,  à  défaut  de  fixation  amiable,  réglé  par  le  préfet. 

2.  Toute  communication  intérieure  des  lieux  déclarés  par 
le  fabricant  avec  les  maisons  voisines  non  occupées  par  lui ,  est 
interdite  et  devra  être  scellée. 

Les  jours  et  fenêtres  du  magasin  affecté  au  dépôt  des  sucres 
achevés  seront  garnis  d'un  treillis  de  fer  dont  les  mailles  auront 
cinq  centimètres  d'ouverture  au  plus. 

L'administration  pourra  exiger 

i°  Que  tous  les  jours  et  fenêtres  de  la  fabrique  et  des  bâti- 
ments attenants  soient  garnis  d'un  treillis  des  dimensions  indi- 
quées ci-dessus  ; 

2°  Qu'il  n'existe  nulle  communication  intérieure  entre  la 
fabrique  et  les  maisons  d'habitation  ou  les  bâtiments  d'exploi- 
tation attenants; 

3°  Que  la  fabrique  et  ses  dépendances  n'aient  qu'une  entrée 
habituellement  ouverte,  et  que  les  autres  portes  soient  fermées 
à  deux  serrures.  La  clef  de  Tune  de  ces  serrures  sera  remise 
aux  employés,  et  les  portes  ne  pourront  être  ouvertes  qu'en  leur 
présence. 

Le  fabricant  devra,  lorsqu'il  en  sera  requis,  satisfaire  à  ces 
prescriptions  dans  un  délai  d'un  mois.  À  défaut,  les  sucres  fa- 
briqués après  l'expiration  de  ce  délai  seront  considérés  comme 
produits  en  fraude,  et  donneront  lieu  à  l'application  des  peines 
prononcées  par  l'article  26  de  la  loi  du  3i  mai  i846. 

Les  fabriques  qui  seront  établies  à  l'avenir  devront  être  sé- 
parées de  tout  autre  bâtiment.  Tous  les  jours  et  fenêtres  de- 
vront être  garnis  d'un  treillis  en  fer,  et  il  ne  pourra  y  avoir 
qu'une  porte  principale  habituellement  ouverte,  le  tout  confor- 
mément a  ce  qui  est  prescrit  ci  dessus. 

3.  À  l'extérieur  du  bâtiment  principal  de  tout  établissement 
où  l'on  fabrique  du  sucre,  seront  inscrits  les  mots  :  Fabrique 
de  sucre. 

4.  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  fabrique 
«ont  autorisés  à  recevoir  la  déclaration  prescrite  par  l'article  3 
de  la  loi  du  3i  mai  18 46. 

Elle  devra  être  faite  un  mois  avant  le  commencement  de  la 
fabrication. 

Les  contenances  des  vaisseaux  déclarés  seront  vérifiées  par  le 
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jaugeage  métrique.  S'il  y  a  contestation,  elles  le  seront  par  eni- 
potement. 

Le  fabricant  fera  apposer  distinctement  les  marques  ci  après 
prescrites  : 

Chacun  des  vaisseaux  recevra  un  numéro  d'ordre  et  l'indi- 
cation  de  sa  contenance  en  litres. 

Les  formes  seront  classées  par  séries  de  contenances  sembla- 
bles, et  marquées  seulement  d'une  lettre  par  série. 

Les  numéros  des  vaisseaux  et  l'indication  des  contenance» 
seront  peintes  à  l'huile,  en  caractères  ayant  au  moins  cinq  cen- 
timètre^ de  hauteur. 

5.  Il  est  défendu  de  changer,  de  modifier  ou  d'altérer  la 
contenance  des  chaudières ,  citernes  et  autres  vaisseaux  jaugés 
ou  épalés,  ou  d'en  établir  de  nouveaux,  sans  en  avoir  fait  la  dé- 
claration vingt-quatre  heures  d'avance  aux  employés  exerçant  la 
fabrique. 

Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage  de^dils  vaisseaux  qu'après 
que  leur  contenance  aura  été  vérifiée,  conformément  à  l'article 
précédent. 

6.  Chaque  année,  et  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture des  travaux  de  défécation ,  le  fabricant  déclarera  aux  em- 
ployés exerçant  la  fabrique  : 

i°  Le  procédé  qu'il  emploiera  pour  l'extraction  du  jus; 

2°  Les  heures  de  travail  pour  chaque  jour  de  la  semaine. 

Tout  changement  dans  le  procédé  d'extraction  du  jus  ou 
dans  le  régime  de  la  fabrique,  pour  les  j'»urs  et  heures  de  tra- 
vail ,  géra  précédé  d'une  nouvelle  déclaration. 

Lorsque  le  fabricant  voudra  suspendre  ou  cesser  les  tra- 
vaux de  sa  fabrique ,  il  devra  en  faire  la  déclaration  aux  mêmes 
agents. 

7.  Les  registres  que  les  fabricants  auront  à  tenir,  en  vertu 
de  l'article  5  de  la  loi  du  3i  mai  i846,  leur  seront  fournis  gra- 
tuitement par  l'administration.  Ils  seront  cotés  et  parafés  par  le 
chef  de  service  délégué  à  cet  effet. 

Ces  registres  seront ,  à  toute  réquisition  ,  et  à  l'instant  même 
de  la  demande,  représentés  aux  employés,  qui  y  apposeront 
leur  visa. 

8.  Un  premier  registre  servira  à  constater  toutes  les  déféca- 
tions au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auront  lieu,  et  sans  inter- 
ruption ni  lacune. 

Le  fabricant  y  inscrira  : 
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A  Tinstant  môme  où  îe  jus  commencera  à  couler  dans 
chaudière,  i°  le  numéro  de  cette  chaudière;  2°  la  date  et  l'heure 
du  commencement  de  l'opération; 

A  la  fin  de  la  défécation,  l'heure  à  laquelle  "elle  aura  été 
terminée. 

Ce  registre  sera  placé  dans  la  partie  de  l'atelier  où  se  trou- 
vent les  chaudières  de  défécation. 

9.  Avant  que  la  chaox  ne  puisse  être  versée  dans  la  chau- 
dière, et  préalablement  à  tout  mélange  d'autres  matières,  la 
densité  du  jus  sera  reconnue  par  l'employé  chargé  de  la  sur- 
veillance des  défécations.  Il  la  constatera  sur  le  registre. 

S'il  est  ajouté  au  jus  des  sucres  imparfaits,  des  sirops  ou  des 
mélasses ,  le  même  agent  en  vérifiera  le  volume  et  le  constatera, 
à  chaque  opération  ,  sur  le  registre  des  défécations. 

Chaque  jour  le  registre  des  défécations  sera  arrêté  par  le 
chef  de  service  de  la  fabrique,  et  les  quantités  de  jus  déféqué 
seront  prises  en  charge  au  portatif,  après  déduction,  s'il  y  a  lieu, 
du  volume  des  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses  ajoutés. 

Dans  les  fabriques  où  les  procédés  ordinaires  de  défécation 
ne  sont  pas  suivis,  les  bases  de  la  prise  en  charge  pourront 
être  modifiées  en  vertu  de  décisions  de  l'administration  ;  ces 
décisions  ne  seront  valables  que  pour  la  durée  de  la  campagne. 
En  cas  de  fraude  dûment  constatée ,  elles  seront  considérées 
comme  non  avenues. 

10.  Un  second  registre  présentera  les  résultats  de  la  cuite  et 
de  la  mise  en  forme  des  sirops. 

Le  fabricant  y  indiquera  : 

1°  Avant  l'empli,  l'heure  à  laquelle  le  sirop  commencera  à 
être  retiré  du  rafraichissoir  et  porté  dans  les  formes  ou  cristal- 
li soirs; 

2°  Après  l'empli,  le  nombre  de  formes  ou  de  cristallisoirs  de 
chaque  série  qui  auront  été  remplis,  et  l'heure  à  laquelle  l'opé- 
ration aura  été  terminée. 

Les  formes  et  cristallisoirs  provenant  d'un  même  empli  se- 
ront réunis  sur  un  même  point  de  la  purgerie,  et  ne  pourront 
être  déplacés  qu'avec  l'autorisation  du  service. 

11.  Les  employés  vérifieront  et  prendront  en  compte  le  vo- 
lume des  sirops  versés  dans  les  formes  ou  cristallisoirs.  Us 
pourront  marquer  les  formes  ou  cristallisoirs,  ou  désigner,  par 
une  étiquette  générale,  tous  les  sirops  provenant  du  même 
empli. 
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En  cas  de  soustraction  de  tout  ou  partie  des  sirops  pris  eu 
compte,  un  procès-verbal  sera  dresse  pour  l'application  des 
peines  résultant  deTarticle  26  de  la  loi  du  3i  mai  18A6,  et  le 
droit  dû  sur  les  quantités  soustraites  sera  calculé  à  raison  d'un 
kilogramme  de  sucre  par  litre  de  sirop. 

12.  L'administration  pourra  exiger  la  prise  en  compte  des 
rafraîcliissoirs  et  de  tous  autres  vaisseaux  dans  lesquels  sont 
reçus  les  sirops  et  les  matières  sucrées  de  toute  nature.  Dans 
ce  cas,  les  fabricants  seront  tenus  d'inscrire  sur  les  registres  qui 
leur  seront  fournis,  et  au  moment  où  les  opérations  auront 
lieu,  les  quantités  versées  dans  ces  vaisseaux,  ainsi  que  les 
quantités  extraites. 

Les  soustractions  dûment  constatées  donneront  lien  à  l'appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  1 1  du  présent  règlement. 

13.  Les  sucres  en  cristallisation  ne  pourront  être  retirés  des 
formes  ou  cristallisoirs  qu'à  la  suite  d'une  déclaration  faite  pour 
toutes  les  opérations  de  la  journée.  Cette  déclaration  indiquera 
le  nombre  des  formes  on  cristallisoirs  de  chaque  série  qui  de- 
vront être  lochés.  Les  sucres  ne  pourront  être  extraits  qu'en  pré- 
sence du  service,  qui  en  vérifiera  le  poids  et  le  prendra  en 
charge. 

Les  iochages  ne  devront  avoir  lieu  que  de  jour. 

14.  Dans  les  établissements  où  Ton  emploie  les  appareils  à 
force  centrifuge,  le  fabricant  déclarera,  par  journée,  les  sirops 
qui  devront  passer  à  la  turbine.  La  déclaration  indiquera  la 
nature  des  sirops  et  le  nombre  et  la  contenance  des  vaisseaux 
qui  devront  être  vidés.  Le  sucre  obtenu  ne  pourra  être  enlevé 
qu'après  vérification  et  prise  en  charge  de  son  poids  par  le 
service. 

15.  Dans  les  fabriques  où  l'on  raffine,  le  nombre  et  le  poids 
des  pains  qui  devront  être  mis  à  l*étuve seront  déclares  par  le  fa- 
bricant et  vérifiés  par  le  service. 

La  sortie  de  l'étuve  devra  aussi  être  préalablement  déclarée. 
Le  service  constatera  et  prendra  en  charge  le  nombre  et  le  poids 
des  pains  retirés  de  l'étuve. 

Toute  différence,  quant  au  nombre  des  pains  retirés  de 
l'étuve,  donnera  lieu  à  l'application  de  l'article  26  de  la  loi  du 
3i  mai  i846. 

16.  H  sera  affecté  au  dépôt  des  sucres  un  ou  plusieurs  ma- 
gasins n'ayant  qu'une  porte  fermée  à  deux  serrures.  Les  em- 
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pîoyés  garderont  une  des  deux  clefs,  et  les  magasins  ne  pourront 
être  ouverts  qu'en  leur  présence. 

Dès  que  les  vérifications  prescrites  par  les  articles  i3,  i4  et 
i5  auront  été  effectuées,  les  sucres  fabriqués  seront  transportés 
dans  les  magasins  de  dépôt.  Toute  quantité  de  sucre  trouvée  en 
dehors  de  ces  magasins  sera  réputée  fabriquée  en  fraude. 

17.  Tout  fabricant  qui  voudra  remettre  en  fabrication  des 
sucres  ou  des  sirops  sera  tenu  de  déclarer  : 

La  nature  et  la  quantité  totale  des  sucres  ou  sirops  qu'il  de- 
vra refondre  dans  la  journée; 

Les  vaisseaux  dans  lesquels  ils  seront  contenus. 

11  ne  sera  donné  décharge  desdits  sucres  ou  sirops  qu'autant 
que  la  quantité  déclarée  aura  été  refondue  en  entier  en  présence 
des  employés. 

18.  L  administration  pourra  accorder  un  dégrèvement  sur 
la  prise  en  charge,  lorsque  les  pertes  matérielles  de  jus,  de 
sirops  ou  de  sucres  résultant  d'accidents,  auront  été  dénoncées 
immédiatement  par  le  fabricant  aux  employés.  Ceux-ci  seront 
tenus  de  les  constater  d'après  les  règles  propres  à  l'adminis- 
tration. 

19.  Les  employés  pourront,  à  des  époques  indéterminées, 
arrêter  la  situation  du  compte  particulier  des  sucres  achevés  et, 
a  cet  effet,  vérifier  par  la  pesée  les  quantités  existantes  dans  les 
fabriques. 

Si  cette  vérification  fait  ressortir  un  excédant,  cet  excédant 
sera  saisi.  Si,  au  contraire,  cette  vérification  fait  ressortir  des 
manquants,  ces  manquants  seront  alloués  jusqu'à  concurrence 
de  trois  pour  cent  des  quantités  prises  en  charge  depuis  le  der- 
nier recensement.  La  quantité  restant  en  magasin  à  l'époque 
de  chaque  recensement  jouira  de  la  portion  non  absorbée  de 
l'allocation,  sans  que  l'allocation  totale  puisse  excéder  trois 
pour  cent 

Lorsque  les  manquants  ne  seront  pas  de  plus  de  six  pour 
cent  des  quantités  prises  en  charge  depuis  le  dernier  recense- 
ment, l'administration  pourra  en  autoriser  la  remise  avec  ou 
sans  payement  des  droits.  Les  manquants  de  plus  de  six  pour 
cent  donneront  lieu  à  l'application  de  l'article  26  de  la  loi  du 
3i  mai  i846. 

Le  déchet  éprouvé  par  les  sucres  mis  à  î'étuve  sera  alloué  en 
entier  lorsque  le  nombre  des  pains  sera  exactement  représenté. 
Après  l'entrée  en  magasin,  les  sucres  raffinés  n'auront  droit  a 
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nulle  allocation  pour  déchet,  s'il  existe  des  différences  dans  le 
nombre  des  pains,  et  ces  différences  donneront  lieu  à  l'appli- 
cation des  peines  prononcées  par  l'article  26  de  la  loi  du  3i  niai 
1846. 

Pour  l'application  des  dispositions  ci-dessus ,  le  compte  de» 
sucres  en  poudre  el  celui  des  sucres  en  pains  seront  réglés  sépa- 
rément. 

20.  Lors  des  inventaires ,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  iieu 
l'évaluation  de  la  quantité  de  sucre  au  premier  type  ou  de  la 
quantité  de  sucre  raffiné  contenue  dans  les  sucres  imparfaits, 
sirops  et  mélasses,  cette  évaluation  sera  faite  par  les  employés. 
En  cas  de  contestation  de  la  part  du  fabricant,  les  commissaires 
experts  institués  par  la  loi  du  27  juillet  1822  statueront  au  vu 
d'échantillons  prélevés  contradicloirement. 

Les  frais  de  transport  des  échantillons  seront  à  la  charge  du 
fabricant,  lorsque  sa  prétention  aura  été  reconnue  mal  fondée. 

21.  Pour  la  balance  du  compte  général  de  fabrication ,  les 
sucres  achevés  seront  ramenés  au  premier  type,  en  ajoutant: 

i°  Aux  quantités  de  nuance  supérieure  au  premier  type» 
six  kilogrammes  six  cent  soixante  sept  grammes  pour  cent; 

2°  Aux  quantités  de  sucre  raffiné,  dix-sept  kilogrammes 
trois  cent  trente-trois  grammes  pour  cent. 

22.  Par  dérogation  à  l'article  10  de  la  loi  du  3i  mai 

les  fabricants-raffineurs  pourront,  à  partir  du  jour  où  l'inven- 
taire des  défécations  aura  eu  lieu  ,  recevoir,  aux  conditions  dé- 
terminées ci-après ,  les  sucres  achevés  de  toute  origine,  libérés 
de  l'impôt. 

Ces  sucres  devront  être  représentés  sous  le  plomb  et  Tacquit- 
à-caution  delà  fabrique  ou  du  bureau  de  départ.  Ils  seront  pris 
en  charge  au  compte  général  de  fabrication,  comme  matières 
non  imposables,  d'après  les  quantités  constatées  à  l'arrivée  dans 
les  fabriques,  et  sur  les  ba^es  fixées  par  l'article  21  du  présent 
règlement. 

Les  sorties  pour  la  consommation  seront  réparties  propor- 
tionnellement sur  les  quantités  imposables  et  lesquantités  non 
imposables  existant  au  moment  de  l'expédition.  * 

Après  la  cessation  des  travaux  de  la  campagne,  tout  man- 
quant sera  soumis  aux  droits.  Les  excédants  seront  pris  en 
charge  comme  matière  imposable. 

Les  bas  produits  seront  retirés  des  fabriques  après  payement 
«des  droits  sur  les  quantités  imposables,  ou  mis  sous  scellés 
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jusqu'à  ce  que  l'importance  des  travaux  de  la  campagne  sui- 
vante ait  été  déterminée  par  l'inventaire  des  défécations. 

23.  Les  mélasses  épuisées,  dont  l'expédition  sur  les  distille- 
ries est  autorisée  par  l'article  11  de  la  loi  du  3i  mai  i8d(i ,  ne 
pourront  être  portées  à  la  décharge  du  compte  de  fabrication 
pour  un  rendement  de  plus  de  cinq  pour  cent  en  sucre  au 
premier  type. 

2û.  Tant  qu'un  fabricant  conservera  des  betteraves,  des 
sucres,  des  sirops,  des  mélasses  ou  autres  matières  saccharifères , 
la  déclaration  qu'il  fera  de  cesser  définitivement  ses  travaux 
n'aura  pour  effet  de  l'affranchir  des  obligations  imposées  aux 
fabricants  de  sucre,  y  compris  le  payement  de  la  licence,  que 
«'il  paye  immédiatement  les  droits  sur  les  sucres  achevés,  et 
s'il  expédie  les  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélasses,  sur  un 
autre  établissement,  où  ils  seront  soumis  à  la  prise  en  charge. 

25.  Néanmoins,  dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  10  delà  loi  du  3i  mai  1846,  le  fabri<  anl  qui 
aura  déclaré  cesser  sa  fabrication  de  Tannée  pour  se  livrer  au 
raffinage  sera  dispensé  d'enle\er  les  sucres  et  résidus  existants 
dans  l'usine,  pourvu  que  ces  produits  soient  mis  sous  le  scellé 
ou  déposés  dans  des  magasins  ,  sous  la  double  clef  du  redevable 
et  du  service. 

Les  opérations  du  raffinage,  dans  ces  fabriques,  seront  sou- 
mises aux  conditions  établies  par  le  titre  II  du  présent  règle- 
ment. 

26.  Aucune  expédition  ne  pourra  être  faite  de  la  fabrique 
que  sur  déclaration  du  fabricant,  et  qu'après  vérification  par 
le  service  et  délivrance  d'un  acquit-à-caution. 

La  déclaration  et  l'acquit-à-caution  énonceront  : 
Les  nombre,  marque  et  numéro  des  colis; 
Leur  poids  brut  et  net; 

La  qualité  des  sucres  et  le  rendement  en  sucre  au  premier 
type  des  sirops  et  des  mélasses; 
La  destination  ; 

Les  noms,  demeures  et  proférions  des  destinataires,  le  nom 
du  voilurier,  ainsi  que  la  route  qui  devra  être  suivie; 

L'acquit-à-caution  indiquera,  en  outre,  l'heure  de  l'enlève- 
ment. 

Les  employés  procéderont,  avant  l'enlèvement,  à  la  recon- 
naissance et  à  la  pesée  des  produits  déclarés. 
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Les  colis  contenant  des  sucres  seront  immédiatement  plom- 
bes aux.  frais  du  fabricant. 

Les  futailles  contenant  des  sirops  ou  des  mélasses  seront  re- 
vêtues du  cachet  de  la  régie. 

27.  Les  sucres,  sirops  et  mélasses  ne  pourront  être  enlevés 
que  de  jour  et  transportés  que  dans  des  colis  fermés  suivant 
les  usages  du  commerce. 

Les  sacs  devront  avoir  toutes  les  coutures  à  l'intérieur  et 
être  d'un  poids  net  uniforme  de  cent  kilogrammes;  les  autres 
colis  pèseront  net  au  moins  cent  kilogrammes. 

Néanmoins,  les  sucres  candis  pourront  être  transportés  en 
caisses  de  vingt-cinq  kilogrammes. 

TITRE  IL 

DES  RAFFINERIES  DE  SUCRE  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  DANS  LESQUELS 
ON  EXTRAIT  LE  SUCRE  DES  MELASSES 

2"8.  Lorsqu'une  raffinerie,  située  dans  le  rayon  déterminé 
par  l'article  i5  de  la  loi  du  3i  mai  1846  sera  soumise  à  l'exer- 
cice en  vertu  de  l'article  3  du  décret  du  27  mars  i852,  notifi- 
cation sera  donnée  au  raffineur  de  l'arrêté  rendu  par  le  ministre 
des  finances.  Dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  cette 
notification,  le  raffineur  fera,  au  bureau  de  la  régie  le  plus  pro- 
chain, les  déclarations  prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  du 
3i  mai  1846.  L'application  de  l'exercice  ne  pourra  commencer 
que  dans  un  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  même  notification. 

L'exercice  sera  appliqué,  le  icr  octobre  i8Ô2,  aux  établisse- 
ments dans  desquels  le  sucre  est  extrait  des  mélasses.  Les  décla- 
rations prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  du  3i  mai  1846  se- 
ront faites,  pour  ces  établissements,  le  i5  septembre  1802,  au 
plus  tard. 

29.  La  destination  de  l'établissement  devra  être  indiquée  à 
l'extérieur  du  bâtiment  principal  de  toute  usine  soumise  à 
l'exercice,  dans  laquelle  le  sucre  est  raffiné  du  extrait  des  mé- 
lasses. 

30.  Les  dispositions  des  articles  4,  i4  et  25  de  la  loi  du 
3i  mai  i846;  1,  2,  4,  5,  6,  i5,  16,  19,  20,  24*  26  et  27  du 
présent  règlement,  seront  appliquées  aux  raffineries  de  sucre 
soumises  à  l'exercice,  et  aux  établissements  dans  lesquels  on 
extrait  le  sucre  des  mélasses. 

L'administration  pourra  étendre,  en  entier  ou  partiellement, 
à  ces  raffineries  et  aux  établissements  dans  lesquels  le  sucre 
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est  extrait  des  mélasses,  les  dispositions  des  articles  5  de  la  loi 
du  3i  mai  i846,  7,  io,  11,  12,  i3,  i4  et  17  du  présent  rè- 
glement. 

31.  11  ne  pourra  être  introduit  que  des  matières  libérées 
d'impôt  dans  les  raffineries  de  sucre  et  dans  les  établissements 
où  le  sucre  est  extrait  des  mélasses.  Nulle^iutroduction  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  déclaration  du  raffineur  et  qu'après 
vérification  par  les  employés. 

.  Les  quantités  vérifiées  seront  prises  en  charge  d'après  le  poids 
reconnu  à  l'arrivée;  elles  devront  être  représentées  aux  employés 
à  toutes  réquisitions. 

32.  Les  quantités  de  sucre  ou  de  mélasse  quidevront  être  mises 
en  fabrication  ou  en  décomposition  dans  les  raffineries  et  éta- 
blissements soumis  à  l'exercice  seront  déclarées  par  journées, 
et  vérifiées  par  les  employés.  Elles  donneront  ouverture,  d'après 
le  résultat  de  la  vérification,  aux  crédits  de  fabrication  indiqués 
ci-après  : 

Dans  les  raffineries, 

Pour  cent  kilogrammes  de  sucre  au  premier  type,  quatre- 
vingt-six  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  blanc  et  étuvé,  ou  de 
sucre  candi  sec  et  transparent; 

Pour  cent  kilogrammes  de  sucre  au-dessus  du  premier  type, 
quatre-vingt-quatorze  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  blanc  et 
étuvé,  ou  de  sucre  candi  sec  et  transparent; 

Et  dans  les  établissements  où  le  sucre  est  extrait  de  la  mé- 
lasse par  la  baryte, 

Pour  cent  kilogrammes  de  mélasse,  trente-huit  kilogrammes 
de  sucre  au  premier  type. 

Ne  sont  pas  comptés  en  atténuation  des  crédits  de  fabrica- 
tion : 

Dans  les  raffineries,  les  mélasses  épuisées; 

Et  dansles  établissements  où  le  sucre  est  extrait  des  mélasses, 
les  résidus  de  celle  opération. 

Il  sera  procédé,  conformément  à  l'article  20  ci-dessus,  pour 
la  détermination  des  crédits  de  fabrication  applicables  aux  pro- 
duits imparfaits  introduits  dans  les  raffineries  et  établissements 
exercés ,  et  pour  l'évaluation  en  sucre  raffiné  des  bas  produits 
du  raffinage. 

33.  Il  sera  procédé  ,  dans  les  raffineries  soumises  à  l'exercice 
et  dans  les  établissements  où  Ton  extrait  le  sucre  des  mélasses, 
à  l'inventaire  des  produits  existants  dans  les  usines  au  jour  de 
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l'application  de  l'exercice.  Ces  produits  seront  compris  dans  les 
crédits  de  fabrication. 

Un  nouvel  inventaire  sera  dressé  au  mois  d'août  de  chaque 
année,  et  plus  fréquemment,  si  les  agents  chargés  delà  surveil- 
lance le  jugent  nécessaire.  L'administration  supérieure  pourra, 
par  une  décision  spéciale ,  ordonner  que  les  travaux  soient  in- 
terrompus pendant  la  durée  de  l'inventaire. 

La  situation  du  crédit  de  fabrication  sera  arrêtée  à  chaque 
inventaire,  et  un  nouveau  crédit  sera  ouvert  d'après  les  quan- 
tités existantes  dans  l'usine. 

L'administration  pourra  faire  remise  des  excédants  qui  ne 
dépasseront  pas  trois  pour  cent  du  crédit  total  de  fabrication 
dans  les  raffineries,  et  cinq  pour  cent  dans  les  établissements 
où  le  sucre  est  extrait  des  mélasses  par  la  baryte.  Lorsque  cette 
proportion  sera  dépassée ,  il  y  aura  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  3i  mai  1 8/(6. 

Les  excédants  allouables  dont  l'administration  n'autorisera 
pas  la  remise  seront  passibles  du  droit. 

1  TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

34.  Les  commissaires-experts  institués  par  l'article  19  de  la 
loi  du  27  juillet  1822  procéderont,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  au 
remplacement  du  premier  type  actuel  des  sucres  indigènes  et 
des  sucres  coloniaux  et  exotiques.  Le  nouveau  type  devra  être 
conforme  au  premier  type  actuel. 

35.  Les  déclarations  relatives  aux  opérations  des  fabriques, 
raffineries  et  autres  établissements  soumis  à  l'exercice ,  seront 
reçues  par  les  employés  chargés  de  l'exercice.  Elles  devront  être 
faites  la  veille,  pour  les  opérations  du  lendemain,  ou  le  jour 
même,  deux  heures  au  im>ins  d'avance. 

Les  employés  constateront  sur  les  portatifs  tous  les  actes  de 
l'exercice.  Les  expéditions  à  toute  destination  seront  constatées 
par  deux  employés.  Toutes  les  autres  opérations  pourront  être 
constatées  par  un  seul  employé. 

En  cas  de  contestation,  un  second  employé  sera  immédiate- 
ment appelé  pour  concourir  aux  constatations. 

36.  Aucune  quantité  de  sucre  ou  d'autre  matière  imposable 
ne  pourra  sortir  des  fabriques  ou  des  entrepôts  qu'après  paye- 
ment des  droits  ou  garantie  suffisante  de  leur  acquittement. 

Les  droits  serout  dus  sur  les  sucres  et  sur  les  glucoses,  à  la 
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date  de  l'enlèvement,  d'après  les  quantités  constatées  par  la  vé- 
rification. Le  délai  du  crédit  courra  à  partir  de  cette  date.  Tou- 
tefois, seront  considérés  comme  effectués  au  comptant,  pour 
la  liquidation  de  l'escompte,  les  payements  qui  seront  faits  dans 
les  cinq  jours  de  l'enlèvement  ou,  au  plus  tard,  à  la  première 
tournée  du  receveur,  si  la  fabrique  est  comprise  dans  la  circons- 
cription d'une  recette  ambulante. 

Le  minimum  des  acquittements  qui  pourront  donner  lieu 
au  crédit  ou  à  l'escompte  reste  fixé  à  trois  cents  francs  (3oof). 

Les  règles  et  conditions  relatives  à  l'escompte,  à  la  conces- 
sion des  crédits  et  à  la  responsabilité  des  comptables  pour  les 
perceptions  sur  les  sucres  coloniaux  ou  exotiques,  sont  applica- 
bles en  matière  de  perceptions  sur  les  sucres  indigènes. 

La  concession  des  crédits  donnera  Heu  au  payement,  par  les 
redevables,  de  la  remise  déterminée  par  l'article  ier  de  l'ordon- 
nance du  3o  décembre  1829. 

37.  Dans  le  rayon  déterminé  par  l'article  i5  de  fa  loi  du 
3i  mai  i846,  la  circulation  des  sucres  raffinés  enlevés  de  teut 
autre  lieu  que  d'une  usine  soumise  à  l'exercice,  aura  lieu  sous 
laissez-passer. 

Pourra  aussi  être  effectuée  sous  laissez-passer  la  circulation 
des  sucres  en  poudre,  lorsque  la  quantité  expédiée  ne  dépas- 
sera pas,  pour  le  même  expéditeur,  mille  kilogrammes  par 
mois  et  par  destinataire. 

38.  Il  ne  sera  délivré  d'acquit- a-caution  pour  régulariser  le 
transport  en  franebise  des  sucres  libérés  d'impôts  que  sur  la 
justification  du  payement  des  droits  et  sur  la  représentation  des 
sucres. 

La  même  justification  pourra  être  exigée  pour  les  sucres  ex- 
pédiés sous  laissez-passer. 

Toute  expédition  sous  acquit  à-caution  donnera  lieu  au  plom- 
bage des  colis,  et,  s'il  s'agit  de  sirops  ou  de  mélasses,  à  l'apposi- 
tion du  cachet  de  la  régie  sur  les  futailles. 

30.  Lorsque  l'acquit-à-caution  ou  le  laissez-passer  portera 
l'obligation  de  visa  à  un  bureau  des  douanes,  des  contributions 
indirectes  ou  de  l'octroi ,  il  deviendra  nul  par  le  défaut  d'ao- 
complissement  de  cette  obligation. 

40.  Les  chargements  devront  être  conduits  ,à  la  destination 
déclarée,  dans  le  délai  porté  sur  l'acquit-à-caution  ou  le  laissez- 
passer.  Ce  délai  sera  fixé  en  raison  des  dislances  à  parcourir  et 
du  mode  de  transport. 
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Est  interdite  toute  interruption  de  transport  autrement  que 
pour  cas  de  force  majeure,  dont  il  devra  être  justifié  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  8,  titre  III,  de  la  loi  du  22  août 

La  décharge  des  acquits-à-caution  n'aura  lieu  qn'après  re- 
présentation des  sucres,  sirops  ou  mélasses  en  mômes  quantités 
et  qualités,  et  sous  cordes  et  plombs  ou  cachets  fntacts.  Les 
plombs  seront  retirés  par  les  employés,  si  les  sucres  doivent  en- 
trer dans  des  établissements  ou  locaux  non  soumis  a  l'exercice. 

41.  Tout  conducteur  d'un  chargement  de  sucre  accompagné 
d'un  acquit-à-caution  délivré  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes sera  affranchi  de  l'obligation  de  lever  un  passavant  pour 
circuler  dans  les  lignes  soumises  à  la  surveillance  des  douanes. 

42.  La  désignation  du  local  propose  pour  l'établissement 
d'un  entrepôt  réel,  ainsi  que  le  règlement  sur  son  régime  inté- 
rieur, sexont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Le  délai  de  l'entrepôt  sera  de  trois  ans. 

43.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  règlement 
sera  punie  des  peines  prononcées  par  l'article  26  de  la  loi  du 
3i  mai  i8d6. 

Lorsque,  par  l'enlèvement  des  produits,  la  confiscation  pro- 
noncée par  ledit  article  ne  pourra  pas  être  matériellement  ap- 
pliquée, le  contrevenant  sera  tenu  de  payer,  pour  tenir  lieu  de 
la  confiscation,  une  somme  égale  à  la  valeur  desdits  produits. 

44.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  dater  du 
iw  octobre  i852. 

L'ordonnance  du  29  août  i346  (1)  sera  abrogée,  à  dater  de  ce 
jour,  en  tout  ce  qui  concerne  les  sucres  indigènes. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  disposé,  cette  ordon- 
nance continuera  d'être  appliquée  aux  glucoses. 

A  dater  du  1er  octobre  i852,  les  articles  i,  2 ,  9,  12,  i3  et 
2 à  de  la  loi  du  3i  mai  18 46  cesseront  d'avoir  leur  effet. 

45.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  Je  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  ier  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince  Président  : 
Le  Ministre  de  Injustice,  char<jé  de  l'intérim 
du  département  des  finances, 
Signé  Abbatdcci. 

(1)  Xe  série.  Bull.  i32  5,  n°  12,979. 
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» 

•  • 

N°  ààoà  — Décret  oui  apporte  des  modifications  aux  Décrets  des 
Î3  octobre  et  2U  décembre  1851  portant  organisation  du  Corps  des 
Ponts  et  Chaussées  et  du.  Corps  des  Mines. 

Du  28  Mars  i852.  > 

■ 

LOUIS-NAPOLEON ,  Président  DE  LA.  PvÉrrjBLIQUE  FRANÇAISE  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  articles  7  et  8  des  décrets  du  i3  octobre  {i) 
et  du  2 à  décembre  i85i  (2)  portant  organisation  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  et  du  corps  des  mines  seront  remplacés  dans 
l'un  et  dans  l'autre  décret  par  les  deux  articles  suivants  : 

«  Art.  7.  Le  cadre  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
«sées,  ainsi  que  celui  des  mines,  se  divise  en: 
«  Cadre  du  service  ordinaire  ou  permanent , 
a  Cadre  do  service  extraordinaire  ou  éventuel, 
«  Cadre  des  services  détachés, 
«  Cadre  de  non-activité. 

•  Art.  8 ,  S  ier.  Les  cadres  du  service  ordinaire  et  du  service 
f  extraordinaire  sont  réglés  par  le  ministre,  suivant  les  besoins 
«  du  service  et  en  raison  des  crédits  ouverts  au  budget. 

«  Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  de  première  classe  ne 
«  peut  excéder  celui  des  ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe; 
«  le  nombre  des  ingénieurs  ordinaires  de  première  classe  ne  peut 
«  excéder  les  deux  tiers  de  celui  des  ingénieurs  ordinaires  de 
«  deuxième  classe. 

«  S  2.  Le  cadre  des  services  détachés.... 

«  (  Comme  au  S  4  de  l'article  7  des  décrets.  ) 

•  §  3.  Le  cadre  de  non-activité.... 

«  (  Comme  au  S  5  du  même  article.)  » 

2.  Les  articles  3i,  32  et  33  du  décret  du  i3  octobre  seront 
remplacés  par  les  trois  articles  suivants  : 

•  Art.  3  1 ,  §  i*r.  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  for- 
«  ment  six  classes,  dont  le  traitement  est  fixe  comme  il  suit  : 


(1)  Bull.  456,  n°  333f). 
(a)  Buil.  476,0*3489. 
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«  Conducteurs  embrigadés  principaux   2,5oof 

«  Conducteurs  embrigadés  de  première  classe   2,000 

«  Conducteurs  embrigadés  de  deuxième  classe.  ...  1 ,800 

«  Conducteurs  embrigadés  de  troisième  classe   1,600 

«  Conducteurs  embrigadés  de  quatrième  classe. .  .  .  1 ,4 00 

«  Conducteurs  auxiliaires  .   1,200 

■  §  2.  Le  traitement  des  conducteurs  auxiliaires ,  comme  celui 
«  des  conducteurs  embrigadés,  est  soumis  aux  retenues  prescrites 
«par  les  règlements  au  profit  de  la  caisse  des  pensions.  • 

«  Art.  32.  Le  cadre  des  conducteurs  embrigadés  et  auxiliaires 
«  est  fixé  parle  ministre  d'après  les  besoins  du  service  et  en  rai- 
«  son  des  crédits  ouverts  au  budget. 

«  Le  nombre  des  conducteurs  embrigadés  ne  peut  dépasser 
«  les  proportions  suivantes  : 

«  Conducteurs  principaux,  un  vingtième  de  l'effectif  total 
«  (embrigadés  et  auxiliaires). 

«  Conducteurs  de  première  classe,  deux  vingtièmes  de  l'effectif 
«  total  (  embrigadés  et  auxiliaires  ). 

«  Conducteurs  de  deuxième  classe,  trois  vingtièmes  de  Feffectif 
«total  (embrigadés  et  auxiliaires). 

■  Conducteurs  de  troisième  classe,  quatre  vingtièmes  de  l'effectif 
«  total  (embrigadas  et  auxiliaires). 

«  Conducteurs  de  quatrième  classe,  cinq  vingtièmes  de  l'effectif 
«total  (embrigadés  et  auxiliaires). 

«  Art.  33.  Comme  à  l'article  32  du  décret.  » 

3.  L'article  33  du  décret  du  2 à  décembre  sera  modifié 
comme  il  suit  : 

«  Art.  33.  Le  cadre  des  gardes-mines  est  fixé  par  le  ministre 
•  d'après  les  besoins  du  service  et  en  raison  des  crédits  ouverts 
«  au  budget. 

«  Les  gardes-mines  sont  répartis  

«  (Comme  au  décret.)  » 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i8Ô2. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  :  Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  N.  Lepebyre-Dcruflé. 
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N°  Mob.  —  Décret  do  Président  de  la  République  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  l'acquisition  du  terrain  occupé  par  le  phare  de  Berck  et  ses 
dépendances,  teinté  en  rose  sur  le  plan  annexé  au  décret,  et  appar- 
tenant au  sieur  Plet ,  est  déclarée  d'utilité  publique  ; 

a*  Que  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  cette 
acquisition,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
i8£i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  24  Juillet 
Î852.) 

N*  M06. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre» 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  La  route  départementale  du  Doubs  n°  7 ,  de  Besançon  à 
Lure  sera  rectifiée  entre  son  origine,  sur  la  route  nationale  n°  73, 
au  delà  de  Besançon,  et  la  limite  de  la  Haute-Saône,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en 
chef,  le  26  mai  i85a  ; 

2.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir  sur  les  deux  rectifica- 
tions principales  de  la  route ,  Tune  au  col  de  Palerne ,  l'autre  au 
village  de  Cendry,  deux  péages  dont  les  produits  serviront  au  recou- 
vrement, en  capital  et  intérêts,  des  sommes  qu'il  aura  employées  à 
1  exécution  des  travaux  ,  déduction  faite,  toutefois,  de  quarante-neuf 
mille  francs ,  qui  demeurent  définitivement  acquis  à  l'opération. 

La  perception  des  péages  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  dé- 
partement se  trouvera  remboursé  des  dépenses  de  l'entreprise,  telles 
qu'elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi 
que  de  tous  les  frais  de  cette  perception. 

3.  Le  tarif  des  péages  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  Pour  chaque  collier,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  attelée  à 
une  voiture  chargée ,  suspendue  ou  non  suspendue,  vingt-cinq  centimes, 
ci   35* 

20  Pour  chaque  collier,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  atte- 
lée à  une  voiture  chargée  d'engrais  ou  de  récoltes  agricoles ,  tant  pour 
l'aller  que  pour  le  retour,  vingt-cinq  centimes,  ci   3  5 

3°  Pour  chaque  collier,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  atte- 
lée à  une  voiture  vide  autre  que  celles  désignées  en  l'article  a,  dix 
centimes,  ci   10 

4°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  monté  par  un  cavalier ,  cinq  cen- 
times, ci   65 

5°  Pour  chaque  bête  de  somme  chargée,  einq  centimes,  ci  o5 

6°  Pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelée  à  une  voiture  chargée  ou  vide, 
cinq  centimes ,  ci  •  »  o5 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i°  Les  fonctionnaires  ci-après  désignés,  lorsqu'ils  se  transportent  en  voi- 
ture ou  à  cheval  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions: 

a.  X*  Série.  39 
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Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ingé- 
nîeurs,  Conducteurs  etpiqueurs  des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  de  jus- 
tice, les  employés  des  contributions  directes  ou  indirectes,  ceux  de  l'admi- 
nistration forestière,  des  domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes, 
et  les  agents  voyers; 

2°  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  pré- 
sentation d'un  ordre  de  service  signé  de  l'ingénieur  en  chef  du  département; 

3*  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ru- 

4*  La  gendarmerie,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service; 

5°  Les  transports  militaires  ou  d'artillerie,  quand  ils  sont  exécutés  par 
tes  agents  du  Gouvernement; 
6°  Les  voitures  cellulaires  ; 

7°  Les  ohevaux,  mulets,  bœufs,  vaches,  ânes  et  ânesses  attelés  à  des 
charrues,  herses  et  autres  outils  aratoires. 

I 

4.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la  lot 
du  3  mai  lê&t,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiKté  publique.  (Du 
5Aùit(852.) 

N°  ààoj.  —  Décret  do  Président  de  la  République  (contre-sigoÔ 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  M.  Ckodron  (Loais~Juïes) ,  né  le  a 5  pluviôse  an  xn,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  et  ses  quatre  Fils  mineurs,  Alphonse, 
né  à  Paris  le  3o  juillet  i835 ,  Vàlentin,  né  à  Paris  le  i4  février  i838, 
George,  né  à  Paris  le  3 1  décembre  i84o,  et  Robert,  né  à  Athis-Mons 
(Seine-et-Oise)  le  6  février  i844,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom 
patronymique  celui  de  Courccl,  et  a  s'appeler,  a  l'avenir,  Ckodron 
Çoarcel;  1 

2°  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  bar 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (  Du  1  Août  1852.) 

Nû  44o8  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  concession  du  pont  suspendu  des  Andelys  sur  la  Seine,  route 
départementale  de  l'Eure ,  n°  1 5,  de  Louviers  À  Gournay,  est  prolon- 
gée de  soixante  années,  a  partir  du  i*  sejptêmèré  i85a. 
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A  compter  de  la  même  époque,  te  tarif  des  droits  de  péage  à  per- 
cevoir sur  ce  pont  sera  fixé  comme  il  Suit  : 

Personne  chargée  ou  non  chargée  ........   of  o3c 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise   o  10 

Cheval  ou  mulet  chargé  »   o  o5 

Ane  chargé   o  o3 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage   O  01 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente.. .  o  07 

Veau  ou  porc   o  o3 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

  o  01 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
le  droit  sera  réduit  à  moitié*. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront 
chacun ........  » .......     .%.......  »,  o  o3 

Voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y 
compris  le  Conducteur,  ou  litière  à  deux  chevaux  o  25 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

conducteur  compris  o  3o 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets, conducteur  compris   o  45 

Les  voyageurs  payèrent  séparément  par  téte  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied. 

Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet  ou  de  deux 
boeufs  ou  vaches,  y  compris  le  conducteur   o  20 

Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  de  quatre  bœufs  ou 
vaches ,  conducteur  compris  o  3o 

Une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  con- 
ducteur.  1   * .  •   o  4o 

Charrette  à  vide ,  le  cheval  et  le  conducteur   o  10 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  et  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  conducteur 
compris   o  12 

La  même  à  vide ,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs ,  conducteur 

compris  , . . .  o  10  \ 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse, 
conducteur  compris   o  10 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé  et  attelé  d'un  cheval,  con- 
ducteur compris  . .   o  s5 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé  et  attelé  de  deux  chevaux, 

conducteur  compris  o  ho 

Chariot  de  rpulage  à  quatre  roues,  chargé  et  attelé  de  trois  chevaux, 
conducteur  compris. ,   o  60 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé  et  attelé  de  quatre  chevaux, 
conducteur  compris   o  80 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  vide  et  attelé  d'un  seul  cheval, 

conducteur  compris  o  i.j 

9êr  chaque  che val ,  mulet  oU  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
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attelages  ci-dessus ,  comme  par  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  et  par 
ou  ânesse ,  il  sera  payé  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Les  exemptions  des  droits  du  nouveau  péage  demeurent  telles 
quelles  ont  été  réglées  par  l'ordonnance  du  21  août  i&35.  (Da 
2ïAoâtt852.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  6  '  Septembre  i85a. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ÀBBATUCCL 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  loin ,  1  raison  de  9 
nationale  on  ches  les  Directeurs  dee poètes  de*  département». 


franc*  par  an  ,  à  la  eejnto  de 


Imprimerie  national*.  —  6  Septembre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  574.  • 


N*  kâoQ.  —  Déchet  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit  extra- 
ordinaire pour  être  employé  en  achat  de  Matériel  destiné  aux  Fêtes 
publiques.  .« 

Du  3i  Juillet  i85a. 

.  1 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française  , 

Considérant  que  le  matériel  afFeclé  au  service  des  fêtes  publiques 
pour  le  compte  du  ministère  de  l'intérieur  est  entièrement  insuffisant 
et  hors  d'usage;  qu'il  y  a  lieu  de  le  renouveler  et  de  le  mettre  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  ce  service, 


Décrète  : 


Art.  1er.  Il  est  ouvert  un  crédit  extraordinaire  de  cent  cin- 
quante mille  francs  (i5o,ooof)  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  employé  en  acbat  de  matériel  destiné  aux  fêtes  publiques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
portées  au  budget  de  l'exercice  i852. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Juillet  i852. 

•  m 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'intérùur, 

Signé  Bineau.  Signé  F.  de  Persigny. 



P  Série.  ko 
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N°  44io.  —  Décret  portant  affectation  aux  Caisses  coloniales,  des 
portions  de  l'Indemnité  en  numéraire  afférente  à  des  droits  complètement 
réglés  et  non  réclamés. 

Du  ii  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Vu  la  loi  du  3o  avril  îctyo,  relative  à  l'indemnité  accordée  aux 
colons  par  suite  de  l'affranchissement  des  esclaves; 

Vu  le  décret  du  a4  novembre  de  la  même  année  (1),  sur  le  mode 
de  liquidation  de  l'indemnité; 

Considérantquela  liquidation  des  six  millions  de  numéraire,  formant 
l'une  des  parties  de  cette  indemnité,  donne  lieu  à  un  restant  dispo- 
nible dont  la  distribution  ne  saurait  être  faite  sans  enlraîner  des  opé- 
rations à  la  fois  compliquées  et  sans  intérêt  sérieux  pour  les  indem- 
nitaires, que  ce  reste  doit  être  considéré  comme  faisant  partie  des 
sommes  au  sujet  desquelles  le  dernier  paragraphe  de  l'article  49  du 
décret  du  a4  novembre  î84o,  renvoie  à  statuer  ultérieurement  ; 

Considérant  que  les  caisses  coloniales  ont  fait  et  font  encore  des 
dépenses  tant  pour  la  liquidation  de  l'indemnité  proprement  dite  que 
pour  celle  relative  à  la  constitution  du  capital  des  banques,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  leur  créer  des  ressources  pour  cette  nature  de  dépenses; 

Considérant  que  pour  rendre  disponibles  dans  les  colonies  les  ré- 
sidus en  numéraire  revenant  soit  aux  indemnitaires,  soit  aux  caisses 
coloniales,  H  importe  de  reporter  sur  l'exercice  i85a  la  portion  du 
crédit  non  employée  sur  l'exercice  i85i , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  portions  de  l'indemnité  en  numéraire  afférentes 
à  des  droits  complètement  réglés  et  non  réclamés  par  les  inté- 
resses demeureront  acquises  aux  caisses  coloniales  si  elles  ne 
sont  pas  retirées  un  mois  après  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret dans  les  différentes  colonies. 

Pour  les  indemnités  dont  le  règlement  n'est  pas  entièrement 
achevé,  le  délai  ci-dessus  fixé  courra  du  jour  de  la  délivrance  du 
certificat  de  liquidation. 

2.  La  portion  restant  libre  sur  le  crédit  de  six  millions  de 
francs  en  numéraire  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  1849,  Par  l'article  8  de  la  loi  du 
-  .  - .  — 

(1)  Dull.  217,  n°  i8u. 
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3o  avril  i84$,  qui  n'aura  ^pas  été  ^ntpioyée  &  la  clôturé  de 
l'exercice  i85i,  sera  reportée  à  l'exercice  i852. 

La  portion  de  crédit  ainsi  reportée  sera  classée  au  budget  de 
la  marine  pour  l'exercice  1852,  au  chapitre  vi  lis  [Indemnité 
aux  colons), 

La  régularisation  de  ce  report  sera  effectuée  lors  du  règle- 
ment du  compte  de  l'exercice  i85  i. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

■ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ï%  Août  1862, 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  fte  la  marine  et  lies  célonies, 
Signé  Théodore  Ducos. 

t  T       ■  ■■ 

N°  44 1 1 .  —  Décret  portant  que  la  Communauté  de  l'Enfant- Jésus  exis- 
tant àïAlk (Nord) ,  sous  h  titre  de  Communauté  locale ,  êst  autorisée 
tomme  Congrégation  dirigée  par  une  Supérieure  générale. 

ê 

Du  27  Août  i85a. 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  i3  mars  i85a,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  communauté  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus,  à  Lille, 
dans  le  but  d'obtenir,  i°  la  promotion  de  cette  communauté  au  rang 
de  congrégation  à  supérieure  générale  ;  a°  l'addition ,  dans  ses  statuts, 
du  titre  inhospitalière  à  Xîëîm  Renseignante; 

Vu  l'ordonnance  du  a*  avril  1827  fa),  qui  û  autorisé,  à  Lille,  cette 
communauté  comme  étant  régie  par  une  supérieure  locale; 

Vu  le  consentement  de  l'archevêque  de  Cambrai,  et  sa  déclaration 
portant  que  ladite  communauté  était,  au  moment  de  son  autorisation, 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  et  que  c'est  par  erreur  quelle 
a  été  autorisée  comme  communauté  à  supérieure  locale; 

Vu  l'ordonnance  du  î"  avril  1827  (2), -qui  approuve  les  statuts  de 
cette  communauté; 

(1)  vin*  série,  Bull.  i58,  n°  571/1. 
(j)  vuV  série,  Bull.  i53,  n°  5 5 20. 

4o. 


Le  Ministre  'des  finances , 
Signé  BineaO. 
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Vu  îa  copie  de  ces  statuts  modifiés,  approuvés  par  l'autorité  dio- 
césaine ; 

Vu  1  état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  ; 

Vu  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des  diverses  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord  ,  en  date  du  a  avril  i85a  ; 

Vu  îa  îoi  du  ik  mai  182 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85î  ; 

Considérant  que  la  communauté  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  est 
soumise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 
prouvés ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'État,  et  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  la  République,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  La  communauté  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus ,  jexis- 
tant  à  Lille  (Nord),  en  vertu  d'une  ordonnance  en  date  du 
22  avril  1827,  sous  le  titre  de  communauté  a  supérieure  locale, 
est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure 
générale. 

2.  Les  modifications  demandées  par  cette  congrégation  aux 
statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre ,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  1er  avril  1827,  sont  approuvées.  Ces  modifications,  telles 
qu'elles  résultent  des  statuts  annexés  au  présent  décret,  seront 
enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du  Conseil  d'état; 
mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

3.  Les  ordonnances  des  ier  et  22  avril  1827  sont  rapportées 
en  ce  quelles  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Août  i852. 

» 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  tinstruction  publique  et  des  cultes* 

Signé  H.  FoRTOUL. 
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N°  Mi 2.  —  Décret  portant  que  les  Huiles  du  comté  de  Nice  seront 
admises  en  France  aux  .droits  fixés  par  Varlicle  5  du  Traité  du  lk  fé- 
vrier 1852. 

Du  28  Août  i852. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu ,  le  1 4  février 
i85a  (1) ,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  ; 

Vu  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5  dudit  traité,  en  vertu  du- 
quel le  droit  réduit  de  quinze  francs  par  cent  kilogrammes,  stipulé 
par  le  même  article  en  faveur  des  huiles  de  production  des  Etats 
sardes ,  à  leur  entrée  en  France,  ne  doit  être  appliqué  au  comté  de 
Nice  que  lorsque  les  huiles  étrangères  y  seront  soumises,  à  leur  im- 
portation, aux  droits  en  vigueur  sur  les  autres  frontières  des  Etats 
sardes  ; 

Considérant  qu'une  loi  promulguée  à  Turin,  le  1 1  juillet  dernier, 
a  place  le  comté  de  Nice  dans  le  droit  commun  ,  sous  le  rapport  de 
l'importation  des  huiles  étrangères  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  cette  mesure  et  de  la  notification 
officielle  qui  en  a  été  faite  au  Gouvernement  français  par  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  la  condition  spécifiée  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  5  du  traité  du  i4  février  i85a  se 
trouve  remplie  ;  f> 

Vu  lordonnauce  du  18  janvier  1817  (a); 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  inté- 
rim du  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 


DÉCRÈTE  : 


Art.  1er.  Les  huiles  du  comté  de  Nice  seront  admises  en 
France  aux  droits  fixés  par  l'article  5  du  traité  du  \l\  février 
i852.  Cette  disposition  aura  son  effet  à  partir  du  jour  où  la 
publication  du  présent  décret  sera  faite  par  les  préfets  de  la 
manière  prescrite  par  l'ordonnauCe  susvisée  du  18  janvier 

1817. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  chargé  par  intérim  du 
département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

k  "  •        .  .  —  -  —     ■    1   m     ...         -  —   .  .  . —  _ 


  M  ■ 


(1)  Bull.  538,  n°  4io8. 

(a)  vu'  série,  Bull.  i34,  n°  1622. 
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et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  !*  Prince-Présid«nb  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  département 
de  l'intérieur,  de  ragriculture  et  du  commerce , 

Signé  P.  Magnb. 


N#  Mi 3.  —  Décret  qui  détermine  le  mode  d'Election  des  Chambres  de 
commerce  et  des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

» 

Du  3o  Août  i85a. 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  ; 
Vu  la  loi  du  2  3  juillet  1820; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  (1)  sur  les  chambres  de  com- 
merce; 

Vu  le  décret  du  2  mars  i85a  (a) ,  qui  proroge  les  pouvoirs  de  leurs 
membres  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  même  jour,  qui  abroge  celui  du  28  août 
i8/*8  (3),  rrlalii' à  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce; 

Vu  l'arrêté  du  19  juin  i848  (4)»  sur  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 
Décrète  : 

Abt.  1*.  Les  membres  des  chambres  de  commerce ,  lorsque 
leur  circonscription  est  la  même  que  le  ressort  d'un  tribunal 
de  commerce ,  sont  nommés  par  les  électeurs  désignés,  confor- 
mément aux  articles  618  et  619  du  Code  de  commerce ,  pour 
élire  les  membres  de  ce  tribunal. 

Quand  une  chambre  de  commerce  comprend  dans  sa  cir- 


BuH.  442,n°3a3o. 
Bull.  5oa,  ^3789. 
Bull.  495,  n*  3711. 
Bull.  67 ,  n°  660. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  574.  (  5n  ) 

conscription  plusieurs  tribunaux  de  commerce ,  il  est  procédé 
à  l'élection  de  ses  membres,  d'après  les  listes  dressées  pour  ces 
tribunaux. 

A  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  les  arrondissements 
ou  cantons  compris  dans  la  circonscription  d'une  chambre ,  il 
est  dressé,  poux  lesdits  arrondissements  ou  cantons,  des  listes 
de  notables.,  d'après  les  bases  déterminées  par  les  articles  618 
çt  619  ci-dessus  mentionné». 

2.  L'assemblée  électorale  se  tient  dans  la  ville  où  est  établie 
la  chambre  de  commerce;  elle  est  çQOYQquée  et  présidée,  sui- 
vant les  localités ,  par  le  préfet ,  le  sous-préfet  ou  leurs  délé- 
gués ,  assistés  de  quatre  électeurs ,  qui  sont  les  deux  plus  âgés 
et  les  deux,  plus  jeunes  des  membres  présents. 

Le  bureau ,  ainsi  composé ,  nomme  un  secrétaire  pris  dans 
l'assemblée.  Il  décide  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever 
dans  le  cours  de  l'élection ,  à  l'exception  de  celles  qui  seraient 
relatives  à  la  capacité  des  candidats  élus. 

3.  L'élection  des  membres  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  est  faite  par  les  industriels  et  les  commer- 
çants compris,  dans  la  circonscription  de  chacune  de  ces  cham- 
bres et  inscrits  sur  des  listes  de  notables  dressées  d'après  les 
bases  indiquées  ci-dessus. 

k.  Sont  éligibles, 

i°  Tout  commerçant  ayant  au  moins  trente  ans,  et  exerçant 
le  commerce  ou  une  industrie  manufacturière  depuis  cinq  ans 
au  moins;  * 

2°  Les  anciens  négociants  ou  manufacturiers  domiciliés  dans 
la  circonscription  de  la  chambre ,  pourvu  qu'ils  aieot  au  moins 
trente  ans  d'âge  :  toutefois,  les  éligibles  de  la  seconde  catégorie 
ne  pourront  jamais  excéder  le,  tiers  du  uombre  des,  membres  de 
la  chambre; 

3°  Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  mêmes  pour  les  cham- 
bres consultatives  que  pour  les  chambres  de  commerce. 

5.  Les  élections  ont  lieu  sur  une  seule  liste  de  candidats 
pour  toute  la  circonscription,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  électeurs  présents.  Au  second  tour,  la  majorité  re- 
lative suffit. 

6.  Il  sera  procédé  au  renouvellement  des  chambres  4e  com- 
merce et  des  chambres  consultatives*,  en  conformité  des  dispo- 
sitions qui  précèdent,  daos  le»  six  mois,  à  partir  de  la  date  du  * 
présent  décret. 
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7.  Sont  abrogés  les  articles  1 ,  2 ,  3  et  5  du  décret  du  3  sep- 
tembre i85i,  et  les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  8  de  Faire  té 
du  19  juin  i848.  Il  n'est  pas  dérogé,  d ailleurs ,  aux  disposi- 
tions qui  ont  réglé  précédemment  l'organisation  intérieure ,  les 
prérogatives  et  attributions  des  cbambres  de  commerce  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

8.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moniteur. 1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Août  i852. 

•       •  • 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président: 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim  du  département 
de  Intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

Signé  P.  Magne. 


N*  Mi  Décrit  qui  autorise  la  fondation,  à  Laquinle  (Sarthe), 

d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Charité.  ' 

; 

Du  3o  Août  i85a. 

•  * 

t 

LOUIS-NAPOLEON ,  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité, 
existant  àÉvron,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  former  un  éta- 
blissement de  son  ordre  à  Laquintc  -, 

'  Vu  le  décret  du  i3  novembre.  181  o,  quia  autorisé  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  d'Évron  et  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  d'administration  de  la  con- 
grégation île  faire  observer  exactement  ces  statuts  par  les  sœurs  qui 
seront  appelées  à  diriger  le  nouvel  établissement; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Laquinte,  en  date  des 
5  août  18^9  el  ll  ûoul  iSîh,  favorables  à  la  fondation  de  l'établisse- 
ment, et  portant  que  la  commune  affectera  à  celte  fondation  et  à 
l'entretien  de  l'établissement,  i°  le  montant  du  legs  fait  à  la  com- 
mune par  la  dame  veuve  Perron  de  Beaufeu,  pour  cette  destination  , 
et  consistant  en  une  somme  de  cinq  mille  quarante  francs  et  une  rente 
cinq  pour  cent  sur  l'Etat,  de  trois  cents  francs;  a°  dans  le  produit  de 
souscriptions  particulières  s'élevant  à  quatre  mille  cinq  cents  francs  ; 

.,Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  i844,  qui  a  autorisé  l'acceptation 
du  legs  précité  de  la  dame  veuve  Perron  de  Beaufeu  ;  . 
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Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommoda  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  du  Mans  et  des  préfets  de  la  Sarlbe  et  de  la 
Mayenne,  en  date  des  27  août,  2  et  a 5  septembre  i85i  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  3o  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  182  5  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  l'ensei- 
gnement ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue , 

Décrète  : 

Art.  1**.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  existant 
à  Evron  (Mayenne) ,  en  vertu  du  décret  du  i3  novembre  1810, 
est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  religieuses  de  son 
ordre  à  Laquinte  (Sarthe),  à  la  ebarge,  par  ces  religieuses,  de 
se  conformer  aux  statuts  approuvés ,  par  le  décret  précité  du 
i3  novembre  1810,  pour  la  maison  mère. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le«3o  Août  i8Ô2.  I 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON,       -  . 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

«         •  *  •  a  > 

*  1*     <»<*••'     *»*•».        I        .  . 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  Mi 5.  —  DécRBT  qui  règle  le  Costume  des  Commissaires  de  police. 

Du  3i  Août  i85a. 

9  t 

•  *  4  * 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  17  floréal  an  vm  (1),  qui  règle  le  cos- 
tume des  sous-préfets ,  maires  et  commissaires  de  police; 

Vu  le  décret  du  28  mars  i85a  (a),  qui  établit,  sur  de  nouvelles 

bases ,  l'institution  des  commissaires  de  police  ; 

•  »  .    \  *        »  -  • 


(1)  ttt  série,  Bull.  a4,  n°  i63. 
(a)  Bull.5i7,n°3945. 


Digitized  by 


(  *a  ) 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  U  costume  des  commissaires  de  police,  est;  réglé 
ainsi  qu  U  suit  ; 

i°  Commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  et  commissaires 
centraux  des  départements,  ' 

Habit  bleu ,  broderie  à  trois  rangs  en  argent,  au  collet,  pare- 
ments, écusson,  conforme  au  dessin  A  joiuj  au  présent  c^éçr et- 
Boutons  à  l'aigle. 

Le  cbef  de  la  police  municipale  de  Paris  portera  en  su*  les 
pattes  brodées.  .  . 

2°  Commissaires  de  chef-lieu  de  département  et  banlieue 
deParis,  1  .  *  * 

Broderie  à  deux  rangs  au  collet,  parements  et  écusson. 

3°  Commissaires  d'arrondissement  et  de  chef-Jiei*  de  caaton 
au-dessus  de  six  mille  âmes, 

Broderie  à  deux  rangs  au  collet  et  parements. 

l\°  Commissaires  de  canton , 

Broderie  à  deux-  rangs  au  collet.  Baguette  aux  parement  s. 

Les  commissaires  de  police  porteront  : 

Un  gilet  de  piqué  blanc. 

Un  pantalon  uni  bleu.  I;<  . 

Une  écharpe  tricolore  avec  frange  en  argent  à  petites  torsades, 
pour  la  première  classe,  et  en  soie  blanche  pour  les  trois 
autres. 

Une  épée  à  poignée  noire,  garde  argentée. 

Ua  chapeau  à  la  française  avec  ganse  brodée  pour  la  pre- 
mière classe,  plume  noire  pour  les  commissaires  de  police  de 
la  ville  de  Paris,  et  avec  torsade  en  argent  pour  les  trois  autres. 

2.  Le  ministre-  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aji  château  de  Saint-Cloud ,  le  3 1  Août  1 8Ô2 . 

* 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  la  police  générale, 
Siçné.DE  Mappas.. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  574.  (  5i5  ) 


N°  44i6.  — Décret  du  Président  de  la  République  (contre  signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence 
de  prendre  possession,  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon,  de  terrains  non  bâtis  situés  sur  les  territoires  des  com- 
munes de  Tournus,  le  Villars,  Ucbisy,  Flacé,  Mâcon,  Saint- 
Clément  et  Varennes-lès-Mâcon ,  déparlement  de  Saône-et-Loire, 
lesdits  terrains  désignés  dans  huit  plans  parcellaires  et  deux 
tableaux  qui  resteront  annexés  au  décret.  (Du 28  Juillet  1852.) 


N*  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 

signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Seine-Inférieure  n°  17,  du  Havre  à  Fécamp,  entre  la  rue  d'É- 
tretat  à  Ingou  ville,  et  la  ru  a  te  nationale  n°  i4>  suivant  la  direction 
passant  par  la  porte  de  la  République,  et  empruntant  dans  la  traverse 
du  Havre  la  rue  des  Marais ,  telle  qu'elle  est  figurée  en  rouge  sur  le 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  1 4  avril  1 85 1  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter* 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
5  Août  1852.)   

N*  l\k  18.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Doubs  n°  10,  de  Besançon  à  Meiche,  entre  Belleherbe  et  Saint- 
Maurice  d'une  part,  et  d'autre  part,  entre  Qrgeans  et  Meiche,  suivant 
la  direction  générale  [exprimée  par  les  lignes  rouges  pleines  A  B 
et  E,  F,  G,  sur  le  plan  que  rmgénieur  en  chef  a  visé,  le  7  février 
185*; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'ac<wisitiou  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  5  Août 
1852.  )   

N°  A4 19. —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  ratification  de  la  route  départementale 
de  l'Uèrg  n*  7*  de  Bourgoiu  au*  Echelle*»  eAfre4tuuM»e*u  de  l'Etang- 
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Dauphin  et  Saint-Étienne-du-Crossey,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  a  5  août 
i85i; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  5  Août 
1852.) 


Nw  l\l\îo.  — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  la  partie  de  la  route  nationale  n°  88,  de  Lyon  à  Toulouse, 
délaissée  par  suite  de  rectification  entre  le  pont  de  l'Ane  et  la  place 
aux  Bœufs,  dans  l'intérieur  de  Saint-Etienne,  point  de  départ  de  la 
route  départementale  de  la  Loire  n°  1 1 ,  de  Saint-Etienne  à  Saint- 
Symphorien-le-Château ,  est  et  demeure  incorporée  à  celte  dernière 
communication  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  au  redressement  de  la 
nouvelle  portion  de  la  route  départementale  n°  1 1,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  5  Août  1852,) 


N°  44a  i  •  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre» 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  que  le  corps  de 
garde  n°  76,  et  les  latrines  y  attenantes,  dépendants  du  domaine 
militaire  de  la  place  de  Dnnkerque ,  sont  el  demeurent  affectés  au 
service  des  ponts  et  chaussées,  sous  la  condition  énoncée  dans  la 
décision  du  ministre  de  la  guerre,  du  8  mars  i85a.  (Du  5  Août 
1852.) 


N*  4422.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  que  les  diverses 
parcelles  de  terrain  situées  dans  le  département  de  l'Aisne,  dési- 
gnées dans  l'état  dressé  par  les  ingénieurs,  sous  les  dates  des  0  et 
4  juin  i852,  et  ayant  ensemble  une  contenance  totale  de  cinq 
cent  vingt-six  ares  cinquante-deux  centiares,  sont  et  demeurent 
réaffectées  au  service  du  canal  de  Saint-Quentin.  (Du  5  Août  1852.) 

« 

—  ■   »  « 

N*  44a3.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence 
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de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  du  Bec-d' Allier  à  Clermont,  dans  la 
traversée  des  communes  d'Aigueperse  et  de  Montpensier.  (Da 
.18  Août  1852.) 

■ 

« 

N*  4424. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant» 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  nationales  n°*  76, 
i4o  et  i5i,  dans  la  traverse  de  Bourges  (Cher),  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  le  3  juillet  i85o; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  21  Août 
1852.) 


N°  44a5. —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  minisire  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
d'Ille-et-Vilaine  n°  7,  de  Nantes  à  Vannes,  dans  la  traverse  de  Redon, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par 
l'ingénieur  en  chef ,  le  9  juin  i85a; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84l,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
21  Août  1852.) 


N*  44*6.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant , 

1°  Que  les  rues  de  Saint-Chamas,  qui  donnent  accès  au  port  du 
même  nom,  à  la  route  départementale  des  Bouches-du-Rhône  n°  7, 
d'Aix  à  Islres,  sont  et  demeurent  classées  comme  embranchement  de 
cette  route  ; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de 
cet  embranchement,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (Du  21  Août  1852.)  ' 

* 
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N*  4427.  —  Déchet  du  ÊRiNCE-PfrésmÉrff  ta \k  MpVBLïQtfE  '{contre- 
signé  par  îe  ministre  des  travaux  pubh'es)  'portent  <qaë  là  •parcelle 
de  terràins,  à'une  superficie  de  quinze  cent  quatre-vingt-quinze 
mètres  carrés  (  i,5g5m) ,  située  sur  le  quai  ouest  du  nouveau  bassin 
du  port  de  Port -Vendrcs  (Pyrénées-Orientales) ,  et  désignée  par 
une  teinte  verte  sur  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs,  en  date  des 
12  et  19  mai  i852,  est  et  demeure  réaffectée  au  service  du  port. 
(Du  21  Aoâti852.) 


N*  4428. — Décret  du  Prince-Président  de  1a  RÉPTmiQtTE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publies}  portant , 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  F Ardècbe  n*  5,  de  la  croisière  d'Uzer  au  Monestier,  entre  le  pont 
de  Rieulord  et  le  Coidu^Béage  /suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  la  ligne  rouge  A,  B,  C,  D,  E,  F,  <r,  sur  le  plan  que  l'ingénieur 
en  chef  a  visé,  le  29  mars  i852; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
25  Août  1852.) 


N°  4429.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant , 

i°  Que  l'administration  des  travaux  publics  est  autorisée  à  occuper, 
pour  en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation  conformément  au 
projet  approuvé  par  décision  ministérielle  du  29  janvier  i852,  les 
dunes  des  communes  de  Lége  et  du  Porge  (Gironde)  désignées  au  plan 
joint  au  décret,  et  comprenant  une  superficie  de  quatre  cent  soixante 
et  dix-neuf  hectares  huit  ares  quatre-vingt-six  centiares; 

20  Que  les  droits  des  tiers  à  la  propriété  de  tout  ou  partie  dés 
dunes  dont  il  s'agit  sont  et  demeurent  réservés  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  i4  décembre  1810.  (Du  25  Août  1852.) 

■ 

N°  443o. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence 
de  prendre  possession ,  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Bec- 
d'Alîier  à  Clermont,  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  sur  les  terri- 
toires des  communes  de  la  Ferlé-Hauterive,  Saint-Loup  et  Varennes, 
département  de  l'Allier;  Iesdits  terrains  indiqués  aux  plans  et  étals 
parcellaires  qui  resteront  annexés  au  décret.  (Da  31  Août  1852.) 
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N°  443 1. — Déchet  du  Prince-Président  de  la  Répurliqde  (contre- 
signé par  le  ministre  des  traraux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence 
de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  ceinture  sur  les  territoires  des 
communes  de  la  Chapelle- Saint-Denis,  la  Villetle,  Belleville  et 
Charonne  (Seine);  lesdils  terrains  indiqués  aux  plans  et  états  par- 
cellaires qui  resteront  annexés  au  décret.  (Da  31  Août  1852.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  *  Septembre  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bu]  le  Lin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  loie ,  à  raison  da  g  francs  par  la,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale ,  on  chez  les  Directeur!  de*  poètes  des  départements. 


Imprimerie  nationale.  -—  8  Septembre  1 852. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  575. 


N#  443a.  —  Décret  relatif  à  la  concession  du  Palais  de  l'Industrie 

dans  le  grand  carré  des  Champs-Elysées. 

Du  3o  Août  i85a. 


LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  37  mars  i85a  (1),  relatif  à  la  construction,  dans 
le  grand  carré  des  Champs -Élysées,  d'un  édifice  destiné  à  recevoir 
les  expositions  nationales,  et  pouvant  servir  aux  cérémonies  publiques 
et  aux  fêtes  civiles  et  militaires; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  en  date  du  2  3  juillet  i85a  ,  laquelle  autorise  M.  le  préfet  de  la 
Seine  à  louer  à  l'Etat  le  grand  carré  des  fêtes  aux  Champs-Elysées; 

Vu  la  convention  passée  entre  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  MM.  Ardoin  et  compagnie; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 
Décrète: 

Art.  1*.  Est  approuvée  la  location  à  l'État,  par  la  ville  de 
Paris,  du  grand  carré  des  fêtes  aux  Champs- Élysées,  confor- 
mément aux  stipulations  contenues  dans  la  délibération  de  la 
commission  municipale  de  cette  ville,  en  date  du  23  juillet 
1852. 

2.  Est  également  approuvée  la  convention  passée,  le  29  août 


(1)  Bull.  5i6,n-393i. 
JP  Série.  41 
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iqo2,  entre  le  ministre  ae  l  m  teneur,  de  1  agriculture  et  du 

commerce,  et  MM.  Ardoin  et  compagnie,  pour  la  concession 
de  l'édifice  destiné  à  recevoir  les  expositions  nalignales,  et 
pouvant  servir  aux  cérémonies  publiques  et  aux  fêtes  civiles  et 
militaires. 

Ed  conséquence,  MM.  Ardoin  et  compagnie  sont  et  demeurent 
concessionnaires  dudit  édifice,  àux  clauâes  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

M  — 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Août  i85a. 

.     '  Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

i     .  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  département  de  l'intérieur, 

..."   ,  .  ,  sisQé  p-  Magne- 

vi  *  #  *  9        €  f      »  *|**  *         I  9 

Convention  entre  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  ét  du  commerce,  et 
MM.  Ardoin  et  compagnie,  pour  la  concession  du  Palais  de  l'industrie,  dans 
les  Champs-Elysées,  à  Paris. 

•  .  • 

L'an  1 85a,  le  29  août,  entre  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  agissant  au  nom  de  l'État;  .  .. 

Et  MM.  Ardoin  et  compagnie,   

Il  a  été  dit  et  eonvenu  ce  qui  suit  ; 

» 

Art.  Pr.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
concède,  au  nom  de  l'État,  à  MM.  Ardoin  et  compagnie,  l'édifice  destiné  à  re- 
cevoir les  expositions  nationales,  et  pouvant  servir  aux  cérémonies  publiques 
et  aux  fêtes  civiles  et  militaires,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  joint  à  la  présente  convention. 

2.  De  leur  côté,  MM.  Ardoin  et  compagnie  s'engagent  à  se  soumettre 
aux  susdites  clauses  et  conditions  dudit  cahierdeS  charges. 

3.  La. présente  Convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir 
par  décret  du  Président  de  la  République. 


Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  pair  intérim  du  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 


Par  procuration  :  ArJoin  et  compagnie f 
SisnèJtksApdoin. 

1  f  .  .  r  #, 
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CaAirr  (to  cfcarg<?  retofi/*  à  Za  concision  (fa  Patois  de  l'industrie  dans  le  qrand 

/    carré  des  Chmps-Élysées:  *  ' 

Art.  1"*.  La  construction  de  l'édifice  destiné  à  recevoir  les  expositions  na- 
tionales et  pouvant  servir  aux  cérémonies  publiques  et  aux  fêtes  civjles  et  mi- 
litaires aura  }ieu  jlans  le  grand  carré  des  .Champs-Élysées,' aux  frais,  risques 
et  périls  de  MM.  Ardoin  et  compagnie,  concessionnaires,  conformément  aux 
plans  et  devis  arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  annexés  au  présent 
cahier  des  chargea.  v  : 

2.  La  ppneession  &xi}il  édifice  es*  fai*e  pour  une  durée  de  trente-*^ 
ans,  qui  commenceront  à  courir  du  jour  de  l'achèvement  fit  o>  Ja  réception 
des  travaux. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'engage  à  garantir  au  nom  de  l'Etat,  pendant 
la  durée  de  la  concession,  un  minimum  d'intérêt  de  quatre  pour  ceut,  sur  uji 
capital  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  treize  millions  de  francs. 

4.  Avant  le  service  annuel  <tes  intérêts ,  il  sera  prélevé,  sur  le*  produits 
de  l'entreprise,  la  somme  nécessaire  à  l'amortissement  du  capital  garanti. 

:5*  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  sera  déposée  comme  garantie  de 
la  bonne  exécution  des  travaux ,  par  les  concessionnaires ,  avant  de  commencer 
les  cqnstruptions,£e  dépôt  .ne, aéra  rendu  qu'après  l'entier  achèvement  et  la 
réception  déÇnitive  o>s  ti^aux.        4  .  ..„,   «.  .  :       .  :J 

6.  Les  constructions  devront  être  terminées  dans  le  délai  de  detix  années  , 
A  dater  du  jour  de  l'approbation  delà  concession  par  décret  du  Président  de 
la  République.       :  *<•  >.   '-  •'••{«  * 

7.  L'exécution  des  travaux  sera  soumise  à  4a  surveillance  et  au  contrôle  de 
l'administration .  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'assurer 
l'exacte  observation,  par  les  concessionnaires,  du  cahier  des  charges,  des 
plans  et  devis  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur.      1  '    ""  t 

Aucune  modification  ne  pourra  être  faite  à  ces  plans  et  devis  sans  l'autori- 
sation du  ministre.  .   *  v       .  ..  »  .  »       ,'i  ! 

8.  Si ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  désapprobation  de  la  concession , 
les  concessionnaires  n'ont  pas  commencé  les  travaux  qu'ils  sont  chargés 
d'exécuter,  ils  seront  déchus  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise 
en  demeure,  ni  notification  quelconque. 

La  déchéance  ne  pourra  être  prononcée  si  les  travaux  ne  sont  pas  terminés 
dans  les  délais  fixés,  on  si  les  diverses  obligations  imposées  par  Je  présent 
cahier  des  charges  ne  sont  pas  remplies. 

Au  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  sera'  pourvu  à 
l'achèvement  des  travaux  au  moyen  d'une  adjudication  qui  sera  ouverte"  sur 
les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  de  la  portion 
du  travail  déjà  exécutée.  ,  ,r 

Cette  adjudication  sera  dévolue  A  celui  des  soumission n aires  qui  offrira  la 
pins  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  ia  mise  à  prix.  Les  concession- 
naires évinces  recevront  du  nouveau  concessionnaire, la  valeur  que  l'adjudi- 
cation aura  ainsi  détçrpuVe  pour  lesdits  objets. 

Si  ladjudication,  ouve*te,comme  il  vient  d'être  4it,  n'amène  aucun  r«wJ*at, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée,  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de 
^W&S4k&.SlM*W»^*  tentât^  r^tc  également  sans  féaultat,  te  réali- 
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sation  de  la  concession  sera  définitivement  prononcée  et  l'édifice  deviendra 
immédiatement  la  propriété  de  l'État.  .......  ^ 


Dans  tous  les  cas  dé  déchéance  réglés  au  présent  article,  la  somme  déposée 
en  garantie,  conformément  à  l'article  5,  sera  acquise  à  l'État. 

9.  Les  expositions  nationales  des  beaux-arts  et  de  l'industrie  auront  lieu 
dans  ledit  édifice,  aux  époques  fixées  par  le  Gouvernement. 

"En  dehors  de  la  durée  de  ces  expositions,  l'État  se  réserve  la  libre  jouis- 
sance dbs  bâtiments,  én  totalité  ou  en  partie,  pendant  deux  jours  de  chaque 
semaine,  à  son  choix,  pour  les  fêtes  civiles  et  militaires. 

Lorsque  le  Gouvernement  n'usera  pas  de  ce  droit,  la  compagnie  pourra  en 
profiter,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  ministre  de  l'intérieur. 

10.  La  compagnie  pourra  disposer  des  cinq  autres  jours  de  la  semaine  et 
les  consacrer  à  des  expositions,  fêtes  publiques  ou  particulières. 

11.  Pendant  la  durée  des  expositions  nationales,  les  concessionnaires  per- 
cevront, les  jours  qui  seront  déterminés  par  le  Gouvernement,  un  droit  d'en- 
trée conforme  au  tarif  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  le  cas  ou  il  y  aurait  une  exposition  universelle,  les  concessionnaires 
auront  la  faculté  d'augmenter  le  prix  d'entrée?  toutefois,  jil s  devront  réserver 
un  jour  au  moins,  par  semaine,  à  vingt-cinq  centimes.  Le  prix  des  autres  jours 
ne  pourra  excéder  trois  francs. 

12V  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration les  règlements  de  toute  nature  qu'ils  feront  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  l'édifice.  Ils  devront  se  conformer  à  toutes  les  mesures  d'ordre 
et  de  police  qui  leur  seraient  prescrites  par  l'administration  supérieure.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  dispositions  seront  à  leur  charge. 

13.  L'édifice  et  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état.  Les  irais  d'entretien  et  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires,  qui  demeurent  soumis , 
pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration.  « 

Si  l'édifice,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d'odice,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  des 
concessionnaires.  ... 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  rendra  exécutoires. 

14.  A  toute  époque,  après  les  dix  premières  années  de  l'exploitation,  le 
Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  de  l'édifice.  Le  prix 
de  ce  rachat  sera  calculé  sur  la  moyenne  du  produit  des  sept  dernières  années, 
déduction  faite  de  la  plus  forte  et  de  la  plus  faible.  Ce  produit  net  moyen  for- 
mera le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  payée  à  la  compagnie,  pendant  cha- 
cune des  années  restant.à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

15.  L'Etat  ne  devra  aucune  indemnité  aux  concessionnaires  pour  cause 
d'erreurs  dans  les  évaluations  des  travaux ,  non  plus  que  pour  tout  excédant  de 
dépense  résultant  de  leur  exécution. 

16.  Après  l'achèvement  des  travaux,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
justifier  des  frais  de  construction  de  l'édifice;  la  somme  en  sera  arrêtée  par 
le  ministre  dé  l'intérieur  et  formera  le  capital  sur  lequel  portera  la  garantie 
du  minimum  d'intérêt. 

Toutefois,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges, 
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cette  garantie  ne  sera  due  que  sur  un  capital  qui  n'excédera  pas  treiic  mil- 
lions de  francs. 

17.  Les  concessionnaires  seront  également  tenus  de  justifier, 

i°  De  leurs  frais  annuels  d'exploitation  et  d'entretien  ; 
a#  De  leurs  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunta  que  les  concessionnaires  auraient  contractés  pour  l'achèvement 
des  travaux,  au  delà  de  la  somme  de  treize  millions  déterminée  ci-dessus. 

Lorsque  l'État  aura,  à  titre  de  garantie,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêts,  il  en  sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excé- 
dant les  quatre  pour  cent  garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent 
et  avant  tout  prélèvement  de  dividende  par  les  concessionnaires. 

18.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  deux  premières  années  qui  sui- 
vront l'achèvement  des  travaux,  si,  pendant  trois  années  consécutives,  l'État 
avait  à  payer  tout  ou  partie  des  intérêts  garantis,  le  ministre  aura  le  droit  de 
prendre  l'administration  et  la  direction  de  l'exploitation  pour  le  compte  des 
concessionnaires. 

Cette  gestion  par  l'État  cessera  lorsque,  pendant  trois  années  consécutives, 
elle  aura  produit  plus  de  quatre  pour  cent. 

19.  Avant  l'achèvement  des  travaux,  les  concessionnaires  devront  faire 
assurer,  par  trois  compagnies  d'assurances  agréées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, les  valeurs  immobilières  et  mobilières  formant  l'objet  de  la  conces- 
sion. 

20.  Les  concessionnaires  ne  pourront  transporter  les  droits  qui  résulteront 
pour  eux  de  la  concession,  sans  le  consentement  de  l'administration  supé- 
rieure. 

21.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  payer  à  la  ville  de  Paris,  en  l'ac- 
quit de  l'État ,  le  loyer  annuel  de  douze  cents  francs. 

22.  La  jouissance  des  abords  de  l'édifice  sera  commune  à  la  ville  de  Paris 
et  aux  concessionnaires;  toutefois,  ceux-ci  supporteront  exclusivement  les 
dégâts  provenant  de  leur  fait.  Ils  seront  également  responsables  des  dommages 
résultant  de  la  construction. 

23.  La  ville  de  Paris  aura,  sous  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
la  faculté  d'user  gratuitement  des  salles  de  l'édifice  poUr  des  fêtes,  cérémo- 
nies extraordinaires  ou  réunions  d'utilité  publique. 

24.  Les  contributions  et  impositions  de  toute  nature  seront  à  la  charge 
des  concessionnaires.  Seront  également  à  leur  charge  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  auxquels  la  présente  concession  pourra  donner  lieu. 

25.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'État  et  les  con- 
cessionnaires, au  sujet  des  travaux,  de  l'exécution  des  clauses  et  conditions 
de  la  présente  concession,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture ,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

Paris,  le  29  août  i85a. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  ministère  de  l intérieur,  de  l'agriculture  ei  du  commerce, 

Signé  P.  Magne. 
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N°  M33.  —  Décret  portant  répartition  du  Crédit  accordé,  par.  la  loi 
du  8  juillet  1862,  pour  les  Pépemes  du  40***  À  la  Justin 
pendant  l'année  1853. 

Du  10  Septembre  i85a. 

■    •  ,  *»'.,* 

LOUIS  NAPOLÉON ,  Président  de  la  Bbpubliqob  française  , 

SuHe  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  ; 

Vu  la  loi  de  iinances  du  8  juillet  i85a ,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
vingt-six  millions  six  cent  vingt-huit  mille  quarante-cinq  francs  pour 
les  dépenses  du  ministère  delà  justice  pendant  l'exercice  i853; 

Vu  les  articles  1 5 1  de  la  loi  du  a  5  mars  1617  et  11  de  la  loi  da 
ao,  janvier  i83i  ; 

Vu  enfin  les  arlicles  35  et  36  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1), 

Décrète  : 

Art.  1".  Lie  crédit  de  vingt-six  millions  six  cent  vingt-huit 
raille  quarante-cinq  francs,  accordé  par  la  loi  du  8  juillet  1802, 
pourles  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'année  i& 53, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  cpm- 
jposent  les  chapitres  spéciaux,  du  budget  die  çe  c^épartement, 
savoir  : 

Chapitre  1".  —  Administration  centrale.  (Personnel.) 

Art.  1er.  Traitement  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice.   ioo.ooof  ) 

•  a.    Traitementsdesobefsetcnmmisdes  bureaux    368,900  j  5o5,2oo' 

 3.    Gages  des  gens  de  service   36,3oo  ; 

Chapitre  ii.  — Administration  centrale.  (Maté>ieJ.) 

Art.  unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement 
des  gens  de  service;  chauffage  et  éclairage;  frais 
d'impression  et  fournitures  générales  de  bureau. . .  94,000 


Cour  de 

Art.  iw.  Traitemenls  des  membres  de  la  cour   892,000'  \ 

- — 2.    Traitements  du  creffi  cr  en  chef,  de  ses 

commis,  et  fournitures  du  greffe   46,ooo 

 3.    Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  du  \       Q  _  Q 

bibliothécaire   i4,iop  •/     !  " 

 4.    Traitements  des  huissiers  et  gages  des  gens 

de  service   1  ai,doo 

 5.    Menues  dépenses  de  la  cour   1 2,000 

(1)  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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Chapitré  iv. —  Cours  d'appel. 

I Traitements  des  membres  de  la 

cour  5,343,5oof  ) 

Traitements  des  greffiers  et  .  [5,710,800'  \ 

commis  assermenté». .....  367,300  J  ) 

f  Secrétariat  de  la  première  pré-  I  . 

sidence  de  la  cour  d'appel  de  \  t    ,  f 

Paris  ,   2,ooo  \  t  5>739>°oo 

JSecrétariat  du  parquet  de  la  .  1 

2.  <    même  cour   a5,ooo  f 

Secrétariat  du  parquet  de  la  \  28,200 

cour  d'appel  de  Rennes.  (  A r-  [ 

ticle  26  du  décret  da  30jan-  \  ■  . . ; 

vier  i8iî.)   1,200  / 

Chapitre  v.  —  Ùoàrs  d'assises. 


Art.  i« 


.  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour  pré- 
sider les  cours  d'assises  autres  que  celles  des  chefs- 


lieux  de  cour  d'appel   !  1 8, 


000 


2.    Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de 

première  instance,  chefs-lieux  de  cour  ]    1 54, 4 00 

d'assises,  autres  que  ceux  où  siègent  les 
cours  d'appel   36,4oo 

Chapitre  ti.  —  Tribunaux  de  première  instance. 
I  Traitements  des  membres  des  ' 


Art.  »• 


tribunaux.  6, 7  9  3, 5  2  of 


Traitements  des  greffiers  et 


commis  assermentés   q3o,i5o  )  7,762,39V1 

Traitements  des  membres  des 

chambres  temporaires   38,72  5 

Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  /  7.793,19-» 


  J    première  instance  de  Paris.  a,ooof 

'  jSecrétariat   du    parquet  dtt  î  3o,8oo 

[    même  tribunal   28,800  ) 

Chapitre  vu.  —  Tribunaux  de  commerce. 
Art.  i#r.  Traitements  des  greffiers  de  commerce.. . .    178,700'  ) 

  2.   Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  >  180,700 

commerce  de  Paris   2,000  J 

Chapitre  vin.  —  Tribunaux  de  police. 
Art.  unique.  Traitements  des  greffiers  de  police   62,900 

Chapitre  ix.  —  Justices  de  paix,    .  ■ 
„  (Traitements  des  juges  de  paix.  4,6 1 4,  îoo')  A    .   fi  fY 
1  •(Traitements  des  greffiers  1,427,700  j  ^o4l»*°0  J 

2.  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  v  Y  6,059,800 
paix  de  Paris                                         1 8,00a  ) 

Chapitra  x.  —  Service  de  la  justice  en  Algérie, 
Art.  i".  Traitements  des  officiers  de  justice . .  5o3,o5of 
a.  Menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux. . .      5o,ooo  I 

3.  Frais  de  justice   80,000  }  63g,o5o 

4.  Frais  de  passage  gratuit  des  officiers  de  jus- 
tice, et  dépenses  imprévues   6,000 
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Chapitre  h.  —  Frais  de  justice. 

Art  unique.  Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile 

et  criminelle  •  4,354,000* 

Chapitre  XII.  —  Dépenses  diverses. 

Art.  i,r.  Secours  temporaires  à  d anciens  magistrats  et  employés 
de  l'administration  centrale,  à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins, n'ayant  pas  droit  à  pension;  dépenses  extraordi- 
naires et  imprévues   45,ooo'  J  ~ 

—  s.  Indemnité  au  Journal  des  savants   i5,ooo  j  «  * 

Chapitre  xih.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement  pourrait 
être  réclamé  pendant  l'année  i853.  (Art.  S  de  la 
loi  du  23  mai  183U.)  Mémoire   f 

Chapitre  xiy.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance. (Article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838.)  Mé- 
moire  0 

Total  égal  a6,6a8,o45 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  et  le  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Septembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

.  Signé  Abbatdcci. 

Certifié  conforme: 
\\      Paris,  le  i4  *  Septembre  i85a, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
ygjffife  II      M**t  au  département  de  la  Justice , 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


Impri 


nationale.  —  1 4  Septembre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•  N°  576. 

« 

N°  4434.  —  Déchet  relatif  au  Commandement  provisoire  des  Divisions 

et  Subdivisions  militaires  territoriales. 

Du  3o  Août  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON ,  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  décisions  royales  des  1 5  janvier  1817,  27  août  1837,  7  février 
i8£i  et. a  novembre  i843; 

Attendu  que  l'exclusion  absolue  des  officiers  des  armes  spéciales,  du 
concours  pour  le  commandement  temporaire  des  divisions  et  subdivi- 
sions militaires  territoriales,  a  entraîné,  dans  l'application ,  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages  ; 

Mais,  considérant,  d'un  autre  côté,  que  s'il  convient  de  faire  pré- 
valoir habituellement  dans  l'espèce  le  principe  de  l'ancienneté,  sans 
distinction  d'armes  ou  de  fonctions,  il  importe  aussi  de  conserver 
intact  au  Gouvernement  son  droit  légal  de  déroger  à  ce  principe 
toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  le  rend  nécessaire  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DÉCRÈTE  :  ' 

Art.  1er.  Lorsque  le  commandement  d'une  division  militaire 
territoriale  devient  momentanément  vacant,  le  commandement 
provisoire  revient  au  plus  ancien  dés  généraux  de  brigade  . em- 
ployés à  un  titre  quelconque  dans  la  division. 

2.  Lorsque  le  commandement  d'une  subdivision  militaire 
territoriale  devient  momentanément  vacant ,  et  que  ce  comman- 
dement comprend  le  département  où  est  situé  le  chef-lieu  de  la 
division,  l'officier  général  qui  la  commande  réunil,  dans  tous  les 
cas,  le  commandement  provisoire  de  la  subdivision  au  com- 
mandement divisionnaire. 

J-  Sérié.  42 
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3.  Si  le  commandement  vacant  est  celui  d'une  subdivision 

autre  que  celle  où  est  situé  le  chef-lieu  de  la  division,  le  con- 
cours pour  le  commandement  provisoire  s'établit  entre  le  co- 
lonel chef  de  légion  de  gendarmerie  résidant  dans  la  division  et 
ayant  dans  sa  juridiction  le  déparlement  où  la  vacance  se  pro- 
duit, et  les  colonels,  sans  distinction  d'armes  et  de  fonctions, 
employés  dans  l'étendue  de  la  subdivision.  Le  commandement 
provisoire  est  déféré  au  plus  ancien  de  ces  officiers  supérieurs. 

k.  A  défaut  de  colonels  dans  la  subdivision  vacante,  le  général 
commandant  la  division  réunit  provisoirement  le  commande- 
ment vacant,  soit  à  celui  d'une  autrè  subdivision,  soit  à  celui  de 
la  division. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  conserve,  du  reste,  la  faculté 
de  commissionner,  sans  considération  d'ancienneté,  l'un  des  gé- 
néraux de  brigade  ou  des  colonels  pour  lui  faire  exercer  le  com- 
mandement par  intérim  de  la  division  ou  de  la  subdivision 
momentanément  vacante. 

6.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint:Cloud,  le  3o  Août  .i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉÔN. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 

m 

N°  4435.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  Vinstal- 
îation  de  la  Communauté  de  Sainte-Geneviève  dans  une  maison  située 
à  Paris  rue  de  l'Estrapade, 

Du  7  Septembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes» 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction. publique 
et  des  cultes  (Service,  des  Cultes) ,  un  crédit  extraordinaire  de 
vingt  six  mille  six  cents  francs  (2  6,6oof),  spécialement  affecté 
au  payement  des  frais  d'installation  de  la  communauté  de 
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Sainte- Geneviève  dans  une  maison  située  k  Paris  rue  de 
FEstrapade,  n°  24,  du  loyer  de  cette  maison,  de  son  ameuble- 
ment, des  réparations  locatives,  contributions  et  autres  dé- 
penses accessoires. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  dé- 
cret, au  moyen  des  ressources  accordées  sur  l'exercice  i8Ô2. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Septembre  i852. 

•  ,  * 

Signé  LOUIS-NAP  OLÉON. 

»  ■ 

Le  Ministre  des  finances^     Le  Ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  Bineao.  Signé  H.  Foktool. 


N°  4436.  —  Décret  portant  prorogation  des  Tarifs  des  Droits  de  navi- 
gation actuellement  perçus  aux  Ecldses  de  Fresnes  et  d'Iwuy,  sur  les 
Canaux  de  Saint-Denis ,  de  Manie  uni  p ,  de  Saint-Quentin,  latéral  à 
l'Oise ,  sur  l'Oise  canalisée  et  sur  les  canaux  de  la  Somme  et  des 
Ardennes. 

Du  8  Septembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i8i8et  l'ordonnance  du  3  septembre  1823  (1), 
concernant  la  concession  des  écluses  de  Fresnes  et  d'Iwuy; 

Vu  la  loi  du  20  mai  1818  portant  concession  du  canal  Saint- 
Denis  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1821  relative  à  là  construction  et  à  l'achève- 
ment de  plusieurs  cannnx; 

Vu  les  cahiers  des  charges  annexés  à  ladite  loi; 

Vu  nos  décrets  des  b  septembre  18/49  (2)  »  3l  mai  (3)  et  3i  dé- 
cembre i85o(4),  qui  ont  établi  jusqu'au  25  septembre  i852,  les 
tarifs  actuels  des  droits  de  navigation,  aux  écluses  de  Fresnes  et 
d'Iwuy,  et  sur  les  Canaux  de  Saint-Denis,  de  Manicamp,  de  Saint- 
Quentin,  latéral  à  l'Oise,  et  sur  l'Oise  canalisée,  ainsi  que  sur  les 
canaux  de  la  Somme'  et  des  Ardennes  ; 

Vu  les  lettres  des  2/4,  28  et  3i  août  dernier,  par  lesquelles  les  con- 


(1)  ix#  série,  2*  partie,  feuil.  2a,  t?  $Qh. 
M  x"  série,  Bull.  192, n*  1579. 
(3)  x*  série,  Buil.  276,  n°  2219. 
<4)    ierfc,  Bull.  tt9,**»68i. 
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cessionnaires  de*  écluses  de  Fresnes  et  d'Iwuy,  et  les  compagnies 
des  trois  canaux  et  du  canal  Saint-Denis,  donnent  leur  consente- 
ment au  maintien  provisoire  desdits  tarifs; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  fiuances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  tarifs  des  droits  de  navigation  qui  sont  actuel- 
lement perçus  aux  écluses  de  Fresnes  et  d  lwuy  et  sur  les  canaux 
de  Saint-Denis,  de  Manicamp,  de  Saint-Quentin  ,  latéral  à  FOise, 
et  sur  l'Oise  canalisée,  ainsi  que  sur  les  canaux  de  la  Somme 
et  des  Ardennes,  sont  prorogés  jusqu'au  25  septembre  i853. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 


N°  4437,.  —  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Vauclusotte  (Douhs)y 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité,  dites  de  Saint-Vincent- 
de-Paul. 

•  •   Du  9  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité, 
dites  de  Saint-Vincent-de-Paul ,  à  Besançon,  dans  le  but  d'obtenir  l'au- 
torisation de  fonder  un  établissement  de  religieuses  de  son  ordre  à 
Vauclusolte; 

Vu  le  traité  passé,  le  2 5  novembre  i84o»  entre  la  supérieure  gé- 
nérale de  la  congrégation  et  les  maires  de  Vauclusolte  et  d'Orgeans, 
à  l'effet  de  déterminer  les  conditions  d'existence  du  nouvel  établis- 
sement; ledit  traité  approuvé  par  les  conseils  municipaux  des  deux 
communes,  suivant  délibérations  des  20  et  26  décembre  suivant; 

Vu  les  délibérations  des  mêmes  conseils  municipaux,  en  date  des 
24  et  28  février  i852  ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  bénéfice  de  la  renoncialion  faite  par 
la  demoiselle  Lemoine,  suivant  acte  notarié  du  26  novembre  i85i ,  à 
l'usufruit  d'une  somme  de  six  mille  francs  léguée  par  le  sieur  Lemoine, 
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son  frère,  aux  deux  communes  précitées  pour  la  fondation  de  1  eta- 
blissement  dont  il  s'agit; 

Vu  ledit  acte  notarié  du  26  novembre  i85m 

Vu  l'ordonnance  du  2  6  juillet  i846  (i),  qui  a  autorisé  l'accepta  lion 
du  legs  du  sieur  Lemoine;  # 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  appelées  à  dirigér  l'établis- 
sement de  Vauclusotte  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la 
maison  mère; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  Vauclusotte  et  d'Orgeans 
sur  la  formation  de  cet  établissement  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Besançon  et  du  préfet  du 
Doubs; 

Vu  les  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  28  juillet  i85i 
et  10  avril  i852; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  19  septembre  i85i; 

Vu  le  décret  du  28  août  1810  (2),  qui  a  autorisé  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  à  Besançon  et  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  l'ensei- 
gnement j 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  18  juillet  1807  et  l'ordonnance 
du  1 4  janvier  1 83 1  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
du  Conseil  d'état  entendue , 

Décrète  : 

•  • 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  dites 
de  Saint-Vincént-de-Paul,  existant  à  Besançon  (Doûbs),  en  vertu 
d'un  décret  du  28  août  1810,  est  autorisée  à  former  un  éta- 
blissement de  religieuses  de  son  ordre  à  Vauclusotte  (même 
département),  à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts,  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le 
décret  précité. 

2.  Est  approuvé,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
le  traité  passé ,  le  25  octobre  i84g,  entre  la  supérieure  générale 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Besançon  et  les 
maires  de  Vauclusotte  et  d'Orgeans,  et  portant  fixation  des 
conditions  d'existence  de  l'établissement  de  religieuses  de  la 
Charité  à  Vauclusotte;  le  tout  conformément  aux  délibérations 


(1)  ix*  série,  Bull.  895,  n°  31,690. 
(a)  if* série,  Bull.  3i3,n'  5946. 
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des  conseils  municipaux  de  Vauclusotle  et  dT)rgeansi  en  date 
des  20  et  26  décembre  1849. 

3.  Les- maires  de  Vauclusotte  et  d'Orgeans  (Doubs)  sont  au- 
torises à  accepter  le  bénéfice  de  la  renonciation  faite  en  faveur 
de  ces  deux  commune»  par  la  demoiselle  Geneviève-Françoise 
Lemoine,  suivant  acte  notarié  du  26  novembre  i85i,  à  l'usu- 
fruit d'un  capital  de  six  mille  francs  légué  par  le  sieur  Lemoine, 
son  frère /aux  mêmes  communes,  et  dont  l'acceptation  a  été 
déjà  autorisée  par  ordonnance  du  26  juillet  i846. 

II.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et 
le  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun"  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  9  Septembre  18 52. 

Signé  LOGIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  {instruction  publique  et  des  cultes , 
Signé  H.  Fortodl. 


N*  4438.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852 ,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  le  service  de  la  Dette  publique. 

Du  11  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  17  mars  18 5 2  (1)  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  i85a; 

Vu  l'état  I  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i85a,  sur  la  fixation  du 
bbdget  de.  i853,  et  contenant  la  nomenclature  des  services  votés  qui 
peuvent  donner  ouverture,  par  décret;  à  des  crédits  supplémentaires 
en  cas  d'insuffisance  d'allocation  pour  l'exercice  i85a; 

Vu  le  décret  du  i5  avril  i85a  (a),  qui  a  reporté  dans  la  dette  via- 
gère le  crédit  des  dotations  du  Sénat,  primitivement  compris  parmi 
les  dotations. 

Vu  les  articles  ao,  aa  et  a3  du  règlement  général  du  3i  mai 
i838  (3),  concernant  les  allocations  de  crédits  supplémentaires; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 


(1)  x*  série,  Bull.  5oa,  n°  3773. 
(a)  x*  série,  Bull.  5ai,  n9  5çf8a. 
(3)  ix' série,  Bull.  579,  np  7437. 
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Décrète  : 

Art.  Ier.  U  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1 85 2,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  soixante 
mille  francs,  pour  le  service  de  lavette  publique,  savoir  : 

DETTE  VIAGERE. 

■ 

Chapitre  xi  bis.  Dotations  du  Sénat   aoo,ooof 

— —  XIX.    Pensions  et  indemnités  accordées  à  des  em- 
ployés réformés  de  divers  ministères   60,000 


Somme  pareille   460,000 

2.  La  régularisation  de  ce  service  sera  proposée  à  la  sanction 
du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1 1  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances , 
.  Signé  Bineao. 


N*  A&3g.  —  Décret  portant  réception  du  Décret  pontifical  qui  autorise 
VÈvêque  de  Saint-Brieuc  et  ses  successeurs  à  joindra  à  ce  titre  çehi  de 
VÉvêché  supprimé  de  Tréguier. 

Du  1 3  Septembre  i85a. 

LOUIS  NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'article  iwdela  loi  du  8  août  1802  [18  germinal  anx]; 

Vu  le  décret  pontifical,  en^date  du  a 3  janvier  i85a  ,  par  lequel, 
sur  la  proposition  du  Gouvernement,  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  au- 
torise l'évêque  de  Saint-Brieuc  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre 
celui  de  Tévêché  supprimé  de  Tréguier; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Le  décret  pontifical  donné  à  Rome,  le  .23.  janvier 
i852,  par  lequel  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  autorise  l'évêque 
de  Saint-Brieuc  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  litre  celui  de 
i'évêché  supprimé  de  Tréguier ,  est  reçu  et  sera  publié  en  la 
forme  ordinaire. 
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2.  Ledit  décret  pontifical  est  reçu  sans  approbation 

clauses,  formules  ou  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  la  Répu- 
blique, aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  Féglise  gallicane. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  le 
registre  du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Septembre  i85a. 

*     Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortool. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  '  Septembre  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

•  *  » 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  a'aLomit  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  rawon'  de  9  francs  par  an  ,  i  h  caiue  Je  l' Imprimerie 
nationale,  on  chci  les  Directeur*  des  Doatea  de»  département!. 


Imprimerie  nationale.  —  18  Septembre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  577. 

N°444o.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î852  ,  un  Crédit  extraor- 
dinaire affecté  à  V appropriation  des  Bâtiments  et  Magasins  à  tttè  des 
Cygnes,  pour  la  translation  du  Mobilier  national. 

Du  i3  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  îoî  du  7  août  i85o,  qui  a  ouvert  un  crédit  pour  la  transla- 
tion du  mobilier  national  à  l'île  des  Cygnes; 

Considérant  que  le  produit  de  la  vente  des  terrains  situés  rue 
Bergère,  et  aujourd'hui  occupés  par  les  magasins  du  mobilier  natio- 
nal ,  est  porté  eu  recette  au  budget  de  i85a  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  porlant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  cet  exercice; 

Va  les  articles  26,  27  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  1 838  (2), 
portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  minisire  d'éUt , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'état,  sur  l'exercice  1802, 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante-huit  mille  francs, 
affecte  à  l'appropriation  des  bâtiments  et  magasins  à  File  des 
Cygues,  pour  la  translation  du  mobilier  national. 

Ce  crédit  fera  l'objet  d'un  chapitre  xjii  bis,  au  budget  de 
l'exercice  i85'2. 

2.  La  portion  de  crédit  qui  n'aura  pas  été  employée  eu  1802 
pourra  être  reportée  au  budget  de  l'exercice  suivant. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  du  budget  de  l'exercice  courant. 

(1)  x"  série,  DuH.  5o2,  n°  3773. 
{2j  ix'  série,  Bull.  579,  n°  7437. 

3.  X*  Série.  A3 
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fi.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif et  au  Sénat  dans  leur  prochaine  session. 

5.  Le  ministre  d'état  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  insère  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  d'État, 

Signé  Bineau.  Signé  Achille  Fould. 


N°444i.  —  Déchet  qui  modifie  les  Droits  établis  sur  les  Houilles 
importées  par  terre  dans  la  zone  comprise  entre  Halluin  et  Longwy, 
et  sur  les  Fontes  brutes  importées  par  terre  de  Bîancmisseron  à 
Longwy. 

Du  i4  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce; 

Vu  les  lois  des  2  juillet  i836  et  6  mai  i84i,  qui  ont  réglé  le  tarif 
actuel  des  houilles  et  des  fontes  brutes, 

Décrète  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  octobre  prochain,  le  droit  établi  sur 
les  houilles  importées  par  terre  dans  la  zone  comprise  entre 
Halluin  inclusivement  et  Lonewv  inclusivement  est  fixé  à 
trente  centimes  (of  3oc)  par  cent  kilogrammes. 

Le  droit  sur  les  fontes  brûles  importées  par  terre  de  Bîanc- 
misseron inclusivement  à  Longwy  inclusivement  est  fixé  à 
cinq  francs  (5f)  par  cent  kilogrammes. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  \k  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricuUare  et  da  commerce  , 

Signé  F.  de  Persicnt. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  *  Septembre  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATTCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  poor  e  Bulletin  de*  loia,  à  raison  do  9  franc*  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimer  i 
nationale  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 

I 


Imprimerie  nationale. —  22  Septembre  i85?.. 


« 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*  •»•„./ 

:.  .    •  "  .  N°  578.       :"  . 

Nw  4442  • —  I^ppo /nr     Décret  sur  les  Honneurs  à  rendre  au  Chef 

de  l'Etat  par  les  Bâtiments  de  la  Flotte. 

m       . .  . 

Du  à  Septembre  i85a. 

...  t 

RAPPORT  AU  PRINCE-PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Monseigneur, 

Les  honneurs  qui  sont  attribués  au  Chef  de  l'Etat,  par  le  dé- 
cret du  i5  août  i85i  sur  le  service  de  la  flotte,  ne  sont  plus 
en  harmonie  avec  les  pouvoirs  que  vous  tenez  de  la  Nation  et 
de  la  Constitution  promulguée  le  i  4  janvier  1862. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  vouloir  bien  adopter  les 
dispositions  qui  font  l'objet  du  projet  de  décret  ci-an uexé. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,     .  •  * ,  .1 

Monseigneur,  '  , 

Votre  très-humble  et  très-dévoué  serviteur. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'ctal  de  la  marine  et  des  colonies, 


.  Signé  Théodore  Ddcos. 

•  ! 


.    ...  Décret. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française, 

■t  » 

Sur  îe  rapport  du  minisire  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 


DÉCRÈTE  :  ... 

Art.  1er.  Les  honneurs  à  rendre  au  Chef  de  l'État  par  les 
de  la  flotte  seront  ceux  déterminés  par  l'article  673 

*  Série.  44 
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du  chapitre  1er  du  titre  XVIII  de  Torde-nuance  du  3i  octobre 

1827  (1),  sur  le  service  à  la  mer. 

2.  Le  Priuce-Président  sera  salué  des  cris  de  Vive  Louis- 
t  Napoléon. 

3.  L'article  711  du  décret  du  i5  août  i85i  (2),  sur  le  ser- 
vice à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  est  et  demeure  abrogé. 

4.  Le  ministre  secrétaire  d'état  delà  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  Secrétaire  cCétat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  Théodore  Ddcos. 


N°  4443.  —  Déchet  relatif  à  l'application  du  Régime  des  Livrets 
institué  par  le  décret  du  13  février  1852 ,  sur  le  Travail  aux  Colonies. 

Du  4  Septembre  i85a. 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  l'article  13  du  décret  du  i3  février  i85a  (3),  sur  le  régime  du 
travail  aux  colonies,  ledit  article  portant  : 

«  Un  règlement  spécial  déterminera  les  droits  et  les  obligations 
«  résultant  des  livrets;  » 

Considérant  que  lesdisposilions  à  comprendre  dans  ledit  règlement 
ne  pourraient,  sans  inconvénient,  être  isolées  des  mesures  d'exécution 
auxquelles  il  appartient  aux  gouverneurs  de  pourvoir;  que  des  acies 
de  l'autorité  locale  peuvent  seuls  approprier  les  unes  et  les  autres  aux 
nécessités  particulières  de  chaque  colonie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  sera  statué  directement,  par  des  arrêtés  des 
gouverneurs ,  sur  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'application 
du  régime  des  livrets  institué  par  l'article  1 2 ,  paragraphe  1er, 
du  décret  du  i3  février  i852. 


(  1  )  vine série,  Bull.  201,  n°  7621. 
(  9.  )  x"  série,  Bull.  45  j,  n°  33oi. 
(.'ij  Xe  série, Bull.  '1.97,^3724. 


Digitized  by  Google 


B.     578.  (  543  ) 

2.  Le  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Septembre  1802. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Ducos. 


N*  4444.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  pour  l'achèvement  des  Lignes 

de  Télégraphie  électrique. 

Du  5  Septembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Vu  le  décret  du  6  janvier  i852  (1); 

Vu  les  articles  20  et  21  de  la  loi  du  8  juillet  i85i  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  receltes  pour  t  exercice  i853; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  des  lignes  télégraphiques  et 
le  rapport  de  l'administrateur  en  chef; 

Considérant  qu'il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  l'Etat  et  pour  les 
relations  privées  que  le  service  télégraphique  soit  assuré  le  plus 
promptement  possible  dans  tous  les  départements; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministère  do  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice i853,  un  crédit  de  un  million  trois  cent  soixante  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-dix  francs  (i,36o,QQOf)  pour  l'achève- 
ment des  lignes  de  télégraphie  électrique  décrétées  le  6  janvier 
i852,  et  dont  la  dépense,  n'ayant  pas  été  portée  au  budget  de 
1862  et  de  i853,  devait  être  imputée  sur  l'exercice  i854. 

2.  Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auraient  pu  être  em- 
ployées en  i853  seront  reportées  sur  l'exercice  i854- 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session.  * 

4.  Les  ministres  secrétaires  d'état   aux   départements  de 


(1)  Bull.  478,  n9  35 1 3. 

X*  Série.  44- 
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l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aa  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Septembre  1862. 

«  • 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'élat  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 

des  finances,  de  Vin  tèrieur, 

Signé  Bineau.  Signé  F.  de  Persigny. 


N°  4445.  —  Décret  qui  modifie  V organisation  du  Ministère  d'Etat. 

Du  11  Septembre  1 85  2. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la.  République  française, 

Vu  le  décret  du  i4  février  i85a  (1)  portant  organisation  du  minis- 
tère d'État; 

» 

Sur  le  rapport  du  ministre  d'Etat, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  L'organisation  du  ministère  d'État  est  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  direction  des  palais  et  manufactures  et  la  direction  de  la 
comptabilité  sont  supprimées. 

Le  service  des  palais  et  manufactures  et  celui  de  la  compta- 
bilité sont  réunis  au  secrétariat  général. 

2.  Le  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  11  Septembre  1862. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON- 
Par  le  Prince-Président  : 

Le  Minisire  d'État, 
Signé  Achille  Fould. 


(1)  Bull.  489,  n°  36/j8. 
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N°  4446.  —  Décret  qui  autorise  comme  Congrégation  dirigée  par  nne 
Supérieure  générale  l'Association  des  Sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité 
du  Bon-Pasteur  existant  à  Angers. 

Du  i3  Septembre  1802. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Vu  la  demande  formée  par  l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame 
deCharilé  du  Bon-Pasteur  à  Angers  <  et  tendant  à  obtenir  sa  reconnais- 
sance légale; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  staluls  approuvés  par  décret  impérial  du  1G  juillet 
1810  (i),  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Thoinas-de-Viile- 
neuve ,  à  Paris  \ 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  siguée  par  les  membres  de  ladite  associa- 
tion el  revêtue  de  l'approbation  del'évêque  d'Angers; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  ladite  association; 

Vu  le  procèâ'verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Angers,  le  5  avril  1802; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Angers,  en  date  du  i3  mars  i852  ; 

Vu  les  avis  de  l  évéque  d'Angers  et  du  préfet  de  Maine-et-Loire,  en 
date  des  23  avril  et  10  juin  i852; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i$25; 

Vu  le  décret  du  3l  janvier  i852;  : 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité 
du  Bon-Pasteur,  existant  à  Angers  (Maine-et-Loire),  est  autori- 
sée comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale, 
à  la  charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  par  décret  inpérial  du  1 G  juil- 
let 1810,  (pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Thomas-de- 
Villeneuve,  à  Paris  (Seine). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Septembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 

—   ■   . 

(1)  iv'  série,  Bull.  3o5,  n°  5790. 


Digitized  by 


(  546  ) 

<  N°  hklx']'  —  Décret  qui  autorise  comme  Congrégation  dirigée  par  une 
Supérieure  générale  la  Communauté  des  Sœurs  des  Ecoles  chrétiennes 
existant  à  Versailles. 

Du  i3  Septembre  18S2. 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  i^niai  1 85a,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  communauté  des  sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise),  dans  le  but  d'obtenir  :  i°  sa  promotion  au  rang 
de  congrégation  à  supérieure  générale  ;  20  l'autorisation  d'adopter  les 
staluts  de  la  congrégation  enseignante  et  hospitalière  des  sœurs  de  la 
Compassion  de  la  Sainte-Vierge  dont  la  maison  mère  est  à  Saint-Denis 
(Seine)  ; 

Vu  la  copie  des  statuts  des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte- 
Vierge,  revêtue  de  la  signature  de  tous  les  membres  de  la  commu- 
nauté des  Écoles  chrétiennes  et  de  l'approbation  de  l'évêque  de  Ver- 
sailles ; 

Vu  le  consentement  donné,  le  1 5  mai  i852,  par  l'autorité  diocé- 
saine, tant  à  la  promotion  demandée  qu'à  l'adoplion  des  nouveaux 
statuts; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Versailles  ; 

Vu  l'ayis  du  conseil  municipal  de  Versailles,  en  date  du  26  mars 
i852;^ 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  18  mai  i85a; 

Vu  l'ordonnance  du  7  juin  1826  (1),  qui  a  d'abord  autorisé  la 
communauté  à  Rambouillet; 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  1 844  (2),  qui  l'a  autorisée  à  transférer 
le  siège  de  son  établissement  à  Versailles; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  août  18^2  (3)  portant  approbation  des 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte- 
Vierge  ,  à  Saint-Denis  ; 

Vu  la  loi  du  ilx  mai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a, 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*r.  L'association  des  sœurs  des  Écoles  chrétiennes  , 
reconnue  d'abord  à  Rambouillet  (Seine-et-Oise) ,  comme  com- 


(1)  vin"  série,  Bull.  97,  n°  3a  19. 

(2)  ix'  série,  Bull.  1127,  n°  n,44o.  _ 

(3)  ix*  série,  Bull.  943,  n°  10,21 1. 
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munauté  à  supérieure  Jocale ,  par  ordonnance  du  7  juin  1826, 
et  dont  le  siège  a  été  transféré  à  Versailles  par  une  autre 
ordonnance  du  2  août  i844,  est  autorisée  à  Versailles  (même 
département)  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure 
générale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte-Vierge,  de  Saint- 
Denis  (Seine),  approuvés  par  ordonnance  du  3o  août  18^2,  et 
que  la  congrégation  des  sœurs  des  Écoles  chrétiennes  de  Ver- 
sailles a  déclaré  adopter. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  loi>. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON . 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortool. 


N'  4448.  —  Décret  qui  autorise  comme  Congrégation  dirigée  par  une 
Supérieure  générale  l'Association  des  Sœurs  de  Notre-Dame-de-V Imma- 
culée-Conception existant  à  Castres. 

Du  i3  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  à  mars  180  ,  par  l'association  des 
sœurs  de  Notre-Dame-de-l'Immaculée-Conception  existant  à  Castres, 
à  l'eflet  d'obtenir  sa  reconnaissance  légale; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  celte  associalion  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du 
i4  mai  1826  (1),  pour  la  congrégation  du  même  nom,  autorisée  à 
Bordeaux  par  ordonnance  du  7  juin  de  la  même  année  (2)  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  revêtue  de  la  signature  des  membres  de 
l'association  et  de  l'approbation  de  l'archevêque  d'Albi; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Castres,  le  22  mars  1802,  au  sujet  de  la  demande  de  cette 
association  ; 


(1)  vin*  série,  Bull.  9A,  n°  3099. 

(2)  viir*  série,  Bull.  97,  n°  3jao. 
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Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Castres,  sur  le  même  objet,  en 
date  du  a3  mars  i85a  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  d'Albi  et  du  préfet  du  Tarn,  en  date 
du  6  mars  et  du  27  avril  i852  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825,  et  le  décret  dti  3i  janvier  i852,  sur  les 
congrégations  religieuses  de  femmes; 
;  Vu  3a  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu ,  '    1  " 

Décrète  :  , 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  Notre-Dame- de-rim- 
maculée-Conception  existant  à  Castres  (Tarn)  est  autorisée 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale ,  à  la 
charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  i4  mai 
182Ç ,  pour  la  congrégation  des  dames  de  l'Immaculée-Concep- 
tîon  à  Bordeaux  (Gironde),  et  que  les  religieuses  de  l'association 
de  Castres  ont  déclaré  adopter, 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Septembre  i85a. 

Sigoé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Sigoé  H.  Fortodl. 


N4  4449* — Décret  qiii  affecte  au  service  du  Départefhent  de  la  Guerre 

un  Bâtiment  domanial  situé  à  Nancy. 

Du  i3  Septembre  i85a. 

# 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnancé  du  i4  juin  i833  (1),  qui  règle  le  mode  à  suivre 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un 
service  public  de  l'Etat; 

Considérant  que  le  bâtiment  où  était  logé  l'ancien  préposé  au  pont 
à  bascule  de  la  porte  Saint-Georges,  sur  la  route  n°  74,  à  Nancy 
(Meurtbe),  est  devenu  vacant  par  suite  de  la  suppression  de  ce  pont-, 
 : —  .    i  » 

(1)  ix*  série,  a' partie,  iw  section,  Bull.  iU>  û°  4853; 
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que  ce  bâtiment  est  enclavé  dans  les  dépendances  du  magasin  de 
chauffage  militaire,  et  qu'il  convient  de  le  réunira  ce  magasin  pour 
compléter  le  logement  du  surveillant; 

Considérant  que,  dans  deux  dépêches,  en  date  des  3  mai  et  6  août 
i852,  les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  ont  donné 
leur  assentiment  à  cette  mesure; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  :  '  ' 

Art.  1er.  Le  bâtiment  dont  il  s  agit  est  affecté  au  service  du 
département  de  la  guerre. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  des  travaux  publics,  et  des 
finances,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Septembre  i852. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  445o.  —  Décret  portant  que  la  Bourse  de  Metz  se  tiendra 
provisoirement  à  l'Hôtel  de  ville. 

Du  7  Août  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce; 

Vu  l'arrêté  du  25  pluviôse  an  x  (1); 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Melz,  les  avis  du 
préfet  de  la  Moselle,  du  conseil  général  du  département,  du  conseil 
d'arrondissement  et  du  conseil  municipal  de  Melz, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*r.  La  bourse  établie  à  Metz  (Moselle)  par  l'arrêté  du 
25  pluviôse  an  x,  dans  une  dépendance  de  l'ancienne  inten- 
dance, se  tiendra  provisoirement  à  l'hôtel  de  ville,  dans  la  par- 
tie de  cet  édifice  spécialement  disposée  à  cet  eiïet. 


(1)  111e  série,  Bull.  164,  n°  12^7. 
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2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
est  chargé  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  t 
Le  Ministre  de  ^intérieur,  de  l agriculture  et  da  commerce, 

Signe  F.  de  Pebsigny. 

N*  M5i.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  d'Etat)  qui  nomme  auditeurs  de  deuxième 
classe  au  Conseil  d'état: 

M.  le  baron  Gustave  de  Ravignan,  licencié  en  droit; 

M.  Edmond  Tuigny ,  ancien  attaché  au  ministère  de  l'intérieur; 

M.  Jules  Paixhans ,  docteur  en  droit; 

M.  Julien  Bessières,  licencié  en  droit.  (Du  5  Septembre  1852.) 


N°  445a. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  porlant, 

i9  Que  MM.  Jean-Louis  (Jacques-Eugène) ,  Jean-Louis  (Henri- Joseph) 
et  Jean-Louis  (Géréon- Jules) ,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  celui 
de  Mounié,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Jean-Louis-Mounié ; 

2°  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  préî>ent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  13  Septembre  1852.) 


Certiûé  conforme  : 

Paris,  le  27'  Septembre  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprtmerib  nationale.  —  27  Septembre  i85j. 
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Nf  4453.  —  Taéleav  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  Î832, 26  Avril  Î833  et 
H  Janvier  Î85Î,  arrêté  le  30  Septembre  Î852. 
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— 

H 

O 


DÉPARTEMENTS 


MARCHÉS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


PRIX 
moyen 
régulateur 
de 

la  aeclion. 


i5'34* 
17  58 
19  16 
a3  10 


1 5f  470 
17  56 
19  16 

22  96 


I 


i5'38° 
17  42 
19  3o 
22  32 


i8f  73' 


\n  CLASSE. 

/Pyrénées-Or...  V 

l  Aude  1 

^  1  Hérault  IToulouse. .... 

^  ]Gard  \Gray  

•g    \Bouches-du-Rh.  [  Lyon  

P   JVar  IMarseille  

F  Corse. .......  1 

\  Algérie  / 

a6  CLASSE. 

I 

Gironde.  • .  •  •  •  \ 

n~t:V;"'*fMaraiis  

H  -Pyrénées.  .  /  Tou,ouse  

Anége  1 

Haute-Garonne./ 
Jura  \ 

?.oubs Gray  

2*  \ Saint-Laurent.. 

Isère  |  JT 

Hautes-Alpes.  . 
v  Basses-  Alpes.../ 
(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  <U  UljuiM  i819.) 
2.  X9  Série.  45 


17  i3 
17  67 
i5  34 


17  58 
19  i5 
17  28 


i5  99 
17  16 
i5  47 


17  56 
19  a3 
17  87 
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DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


^  à. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment 


PRIX 
moyen 
régulateur 
de 

la  section 


3'  CLASSE. 


/Nord. 


/Eure. 


l8' 

2  5* 

*  / 

80e 

1  / 

21* 

Strasbourg. . . . 

•  <• 

18 

45 

1$ 

35 

18 

*7 

18 

44 

18 

20 

18 

42 

»7 

5i 

»7 

S 

»7 

37 

i5 

89 

i5 

i5 

52 

16 

52 

16 

47 

16 

66 

»7 

5o 

18 

07 

l7 

77 

»7 

79 

»7 

22 

16 

79 

Saumur:  

»5 

60 

i5 

60 

i5 

4o 

Nantes  

»7 

65 

»7 

53 

l7 

45 

*7 

i3 

i5 

99 

16 

06 

i8f  o5a 


I 


17  18 


4a  CLASSE. 


Moselle  jMctz  

Meuse  f  Verdun.  . . . 

Ardenncs  I  Char  le  ville. . 

Aisne  lSoissons. . . . 


l 


I 

Manche  jSaint-Lô  

Ille-et-Viiaine.  fPaimpol  

'  Côtcs-du-Nord .  >  Quimper  

'Finistère  1  Hennebon. . . . 

Morbihan  ....  ]  Nantes  


1 


1 


i5  4o 

i5 

76 

i5  86 

i4  89 

i4 

3i 

i4  77 

i5  78 

i5 

35 

16  34 

16  52 

16 

47 

16  66 

31  37 

20 

37 

20  88 

i5  71 

i5 

77 

i5  63 

16  76 

16 

3i 

17  43 

i5  69 

16 

69 

16  33 

17  65 

»7 

53 

17  45 

16  49 


i5  68 


17  42 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'Intérieur, 
de  l'Agriculture  ot  du  Commerce. 


is,  le  3o  Septembre  i853. 


Signé  T.  de  Persicny. 
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N*  4454*  —  Décret  portant  convocation  de  la  Commission  municipale 
et  départementale  exerçant  les  fonctions  de  Conseil  général  dans  le 
département  de  la  Seine  et  des  Conseils  d'arrondissement  de  ce  dépar- 
tement. 

Du  1*  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  Je  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  charge  par  intérim 
du  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833  et  10  mai  i838,  et  le  décret  du 
3  juillet  i848  (i). 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  commission  municipale  et  départementale  exer- 
çant les  fonctions  de  conseil  général  dans  le  département  de  la 
Seine  est  convoquée  en  session  ordinaire  pour  le  3  novembre 
prochain. 

Cette  session  sera  close  le  17  novembre. 

2.  Les  conseils  d'arrondissement  du  département  de  la  Seine 
se  réuniront  le  23  novembre  pour  la  seconde  partie  de  leur 
session,  qui  ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

3.  Le  ministre  des  travaux,  publics  ,  chargé  par  intérim  du 
département  de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ier  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  département  de  l'intérieur,  de  L'agriculture  et  Au  commerce, 

Signé  P.  Magne. 


N*  4455.  —  Décret  qai  autorise  comme  Congrégation  dirigée  par  une 
Supérieure  générale  la  Communauté  des  Sœurs  de  la  Miséricorde 
existant  à  Rouen. 

Du  i3  Septembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
Vu  la  délibération,  en  date  du  26  février  i85a,  par  laquelle  le 

(1)  Bull.  48,  n°  536. 
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conseil  d'administration  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Miséri- 
corde existant  à  Rouen  demande  :  i°  sa  promotion  au  rang  de  con- 
grégation à  supérieure  générale;  a0  l'approbation  de  ses  statuts,  mo- 
difiés en  vue  de  cette  promotion  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  modifiés ,  signée  par  tous  les  membres  de 
la  communauté; 

Vu  l'approbation  donnée  à  ces  slatuts  par  l'archevêque  de  Rouen; 

Vu  la  déclaration  de  l'archevêque  de  Rouen  constatant  que  la 
communauté  des  sœurs  de  la  Miséricorde  était  déjà  instituée  canoni- 
ô^uement  comme  congrégation  à  supérieure  générale  et  qu'elle  avait 
formé  des  établissements  sous  sa  dépendance  au  moment  où  elle  a 
été  reconnue  comme  communauté  à  supérieure  looale; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Rouen  et  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, en  date  des  ti  et  3i  mars  i852; 

Vu  l'ordonnance  du  1er  février  1829  (1)  portant  approbation  des 
statuts  de  la  communauté; 

Vu  l'ordonnance  du  9  avril  1829  (2),  qui  a  autorisé  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Rouen; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  à 
Rouen  est  soumise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

-  Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà 
approuvés  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'État,  et  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  la  République,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Décrets  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  la  Miséricorde ,  à  Rouen 
(Seine-Inférieure),  déjà  reconnue  comme  communauté  à  supé- 
rieure locale  par  ordonnance  du  9  avril  1829,  est  autorisée 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale. 

2.  Les  modifications  demandées  par  cette  congrégation  aux 
statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  ier  février  1829,  sont  approuvées.  Ces  modifications,  telles 
qu'elles  résultent  des  statuts  annexés  au  présent  décret,  seront 
enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du  Conseil  d'état; 
mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  enregistrée, 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 

-   I        M     I  ■ 

(1)  vm* série,  Bull. 376,  n*  10,  638. 
(a)  vin*  série,  Bull.  a86,  n°  10,961. 
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chargé  de  l'exécution  dû  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Septembre  i85a. 

Sigaé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l  instruction  publique  el  des  cultes, 

Signé  H.  FoivrouL. 


N*  4456.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit  supplé- 
mentaire pour  les  frais  d'expédition  des  Eaux  minérales. 

Du  17  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril  1 833  ; 

Vu  les  articles  20  et  21  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1); 

Vu  la  loi  du  16  mai  i85i  ; 

Vu  les  articles  20  et  21  de  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i852,  et 
l'état  y  annexé,  statuant  que  des  crédits  supplémentaires,  pour  insuffi- 
sance d'allocations  dûment  justifiée,  pourront  être  ouverts  par  décrets, 
en  l'absence  du  Corps  législatif,  pour  les  services  votés,  au  nombre 
desquels  sont  classés  les  frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux 
thermales  ; 

Vu  le  budget  des  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  pour  l'exercice  i852,  dont  les  développements 
ont  évalué  à  quatre-vingt-cinq  mille  francs  les  frais  à  faire  pour  l'ex- 
pédition des  eaux  de  Vichy  pendant  l'année  entière; 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  établissant  que  cette  éva- 
luation n'excède  que  de  trois  cent  quatre-vingt-huit  francs  quatre-vingt- 
deux  centimes  les  dépenses  spéciales  des  sept  premiers  mois»  de  i85a, 
et  qu'il  reste  à  pourvoir  à  celles  des  mois  d'août,  septembre,  octobre, 
novembre  et  décembre; 

Sur  l'avis  du  Conseil  des  ministres,  ....  f 

Décrète:  '  '  . 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  quarante  mille  francs 
(4o,ooof),  exclusivement  applicable  au  payement  des  irais 
d'expédition  des  eaux  minérales,  est  ouvert  au  chapitre  xlviii 
du  budget  du  ministère  deTintérieur,  de  l'agriculture  et  du  coni* 
merce  (Exercice  i852). 


1  i 


— . 


(1)  îx^série,  Bull.  579, 
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2.  Ce  crédit  sera  régularisé  par  une  loi ,  qui  sera  présentée  à  la 

sanction  du  Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine  session. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Roanne,  le  17  Septembre  i85a. 

■ 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Minisire  de  lintérieur. 
Le  Ministre  des  finances,  de  l agriculture  et  du  commerce, 

Signé  Bineau.  Signé  F.  de  Persigny. 


N*  4457.  —  Décbet  qui  supprime  l'Institut  agronomique  de  Versailles. 

Du  17  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Considérant  que  l'institut  agronomique  de  Versailles  entraîne  des 
dépenses  supérieures  aux  avantages  qu'il  est  possible  d'en  espérer; 

Que,  d'une  part,  son  enseignement  trop  élevé  est  en  disproportion 
avec  les  besoins  réels  de  notre  agriculture,  et  que,  d'autre  part,  l'ins- 
titut ne  pourrait  donner  une  plus  large  place  à  la  pratique  sans  tom- 
ber au  rang  d'une  école  régionale,  et  faire,  par  conséquent,  double 
emploi  avec  l'enseignement  de  second  degré; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  stjour  de  Versailles  offre  des  incon- 
vénients graves  pour  de  jeunes  agriculteurs  auxquels  il  importe  de 
donner  une  éducation  appropriée  aux  goûts  simples  et  à  la  vie  mo- 
deste des  campagnes; 

Considérant  que  la  suppression  de  l'institut  agronomique  fortifiera 
renseignement  professionnel  de  l'agriculture,  en  permettant  au  Gou- 
vernement de  répartir  entre  les  écoles  régionales  les  collections,  les 
machines  et  les  animaux  remarquables  que  renferme  cet  établis- 
sement; 

Considérant,  enfin,  que  les  économies  ainsi  réalisées  fourniront  au 
Gouvernement  le  moyen  de  venir  plus  utilement  en  aide  aux  associa- 
tions agricoles,  et  d'encourager  leurs  efforts  par  des  subventions  plus 
larges  et  plus  efficaces, 

Décrète  : 

Art.  1".  Seront  répartis  dans  les  établissements  agricoles 
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de  l'État,  les  animaux,  ustensiles  et  matériel  de  l'institut  agro- 
nomique de  Versailles,  qui  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Roanne,  le  17  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  Tagriculturc  el  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persicny. 


N"  4458.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  les 
travaux  d'appropriation  à  exécuter  au  Châteaa  de  Saverne  et  l'acqui- 
sition des  Immeubles  enclavés  dans  ses  dépendances. 

Du  23  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vul'arlicle  i3  du  décret  du  11  janvier  i85a  (1),  qui  ordonne  la 
restauration  et  l'achèvement  du  château  de  Saverne ,  destiné  à  .servir 
d'asile  aux  veuves  des  hauts  fonctionnaires  civils  et  militaires  morts 
au  service  de  l'Etat; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1862  (2)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i85a  ; 

Vu  les  articles  26 ,  27  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (3) 
portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  d'Etat, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat,  sur  l'exercice 
i852,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooof) ,  pour  les  travaux  d'appropriation  à  exécuter  au  châ- 
teau de  Saverne  et  l'acquisition  des  immeubles  enclavés  dans 
ses  dépendances. 

Ce  crédit  fera  l'objet  d'un  chapitre  xm  ter  au  budget  de  l'exer- 
cice 18Ô2. 

2.  La  portion  de  ce  crédit  qui  n'aura  pas  été  employée  en 
1862  pourra  être  reportée  au  budget  de  l'exercice  suivant. 


(1)  x*  série,  Bull.  48i,  n*354i. 
(a)  x*  série,  Bull.  5oa,  n'  3773. 
(3)  jx9  série,  Bull.  579,  n9  7437. 
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3.  Il  sera  poarvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  du  budget.  i 

k.  La  régularisation  de  ce  décret  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  prochaine  session. 

5.  Le  ministre  d'État  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Grenoble,  le  23  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  d'État, 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Binlau. 


Signé  Achille  Fould. 


N'  445o,.  —  Décret  do  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  M.  Deforget  (Claude-Émile) ,  né  le  12  juin  1822  à  Riom 
(Puy-de-Dôme),  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Compiègne  (Oise) , 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lavallette,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Deforget  Lavallette  ; 

2W  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  2t  Août  1852.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  iw#  Octobre  i852, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 

•  * 

d'état  an  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


i>  *  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


f  •  .   <  . 


Imprimerie  mationalk,  —  1"  Octobre  i85a. 


Digitized  by  GoogI( 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  • 

N°  580*. 

# 

N'  446o. — Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i 852,  un  Crédit  extraordinaire 
pour  l'exécution  des  travaux  des  nouveaux  bâtiments  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères. 

Du  2  Septembre  i852. 

LOUIS-NAPOLEON ,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics ,  chargé  par  intérim 
du  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  mille  francs 
(4oo,ooof)  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  pour  l'exécution  des  travaux  des  nouveaux 
bâtiments  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  xxvi  du  budget  de  l'exer- 
cice i852. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  en  l'article  ior  au 
moven  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  l'exercice  i852. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  2  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  des  finances ,         ,    Le  Ministre  des  travaux  publics,  charyé 
Signé  13inl.au.  par  intérim  du  département  de  l'intérieur, 

de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  P.  Magne. 

...   

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

X*  Série. 
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N°  A/461 .  —  Décret  relatif  à  la  publication  d'an  Recueil  général 
des  Poésies  populaires  de  la  France. 

Du  i3  Septembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l 'instruction  publique  et  des  cultes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Il  sera  publié  par  les  soins  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  un  recueil  général  des  poésies  populaires  Je  la 
France,  soit  qu'elles  aient  été  déjà  imprimées,  soit  quelles 
existent  en  manuscrits  dans  les  bibliothèques,  soit  enfin  qu'elles 
nous  aient  été  transmises  par  les  souvenirs  successifs  des  géné- 
rations. 

2.  Le  recueil  des  poésies  populaires  de  la  France  comprendra  : 
Les  chants  religieux  et  guerriers; 

Les  chants  de  fête,  les  ballades; 

Les  récits  historiques,  les  légendes,  les  contes, les  satires. 

3.  Le  comité  de  la  langue,  de  1  histoire  et  des  arts  de  la 
France,  établi  près  le  ministère  de  l'instruction  publique,  est 
chargé  de  revoir  les  textes  et  la  traduction  de  tous  les  morceaux 
qui  seront  adressés  au  ministre  de  l'instruction  publique,  de 
désigner  ceux  qui  devront  être  admis  dans  le  recueil  des  poésies 
populaires,  de  les  mettre  en  ordre  en  les  accompagnant  de 
tous  les  commentaires  propres  à  en  constater  la  valeur  aux  dif- 
férents points  de  vue  de  l'histoire  du  pays  et  de  celle  de  la 
langue  française  et  des  idiomes  locaux  de  la  France. 

4.  Il  sera  prélevé  sur  le  chapitre  xxxiv  du  budget  du  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  la  somme  nécessaire 
pour  les  travaux  préparatoires  de  çette  publication. 

5.  Une  médaille  commémorative  sera  décernée,  sur  la  pro- 
position du  comité  de  la  langue,  de  l'histoire  et  des  arts  de  la 
France ,  aux  personnes  qui  auront  le  plus  contribué  par  leurs 
recherches  et  par  leurs  découvertes  à  enrichir  cette  collection. 

6.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Septembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  lè  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'instruction,  publique  et  des  cultes, 
  Signé  H.  Fortodl. 

j 
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N°  4462.  —  Décret  qui  autorise  MM.  Cusin,  Legendre  et  Duchesne 
de  Vère  à  établir  à  Paris  des  Magasins  destinés  à  recevoir  en  dépôt  les 
Matières  premières ,  Marchandises  et  Objets  fabriqués. 

•  *  » 

Du  17  Septembre  1862. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  ledécretdu  a  1  mars  i848  (1) ,  concernant  les  magasins  généraux 
pour  dépôt  de  marchandises  ; 

Considérant  que  le  commerce  doit  retirer  une  très-grande  utilité 
de  l'établissement  de  docks  ou  magasins  destinés  à  recevoir  en  dépôt 
les  marchandises  dont  on  veut  mobiliser  la  valeur  au  moyen  de  war- 
rants ou  récépissés  négociables  par  voie  de  simple  endossement,  et  qui, 
sans  cette  faculté,  restent  souvent  stériles  dans  les  mains  du  produc- 
teur; 

Considérant  que  ces  docks  ou  magasins  profiteront',  non-seulement 
au  commerce,  mais  encore l'ouvrier  travaillant  à  son  compte  qui,  en 
cas  de  mévente,  pourra  déposer  là  ses  produits  et  continuer  son  tra- 
vail au  moyen  des  fonds  qu  il  se  procurera  sur  le  récépissé  délivré  par 
la  compagnie; 

Considérant  que  l'expérience  qui  se  fera,  à  Paris,  d'un  établisse- 
ment analogue  à  ceux  qui  fonctionnent  si  utilement  en  Angleterre  et 
en  Hollande,  est  de  nature  à  encourager  la  création  de  semblables  éta- 
blisseuienls  dans  nos  grands  centres  commerciaux, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  MM.  Cusin,  Legendre  et  Duchesne  de  Vère  sont  au- 
torisés à  établir  à  Paris,  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent 
près  la  place  de  l'Europe,  des  magasins  dans  lesquels  les  négo- 
ciants et  industriels  pourront,  conformément  au  décret  du 
21  mars  i848,  déposer  les  matières  premières,  les  marchan- 
dises et  objets  fabriqués  dont  ils  sont  propriétaires. 

2.  Les  marchandises  déposées  dans  lesdits  magasins  seront 
considérées  comme  appartenant  à  des  sujets  neutres,  quelle 
qu'en  soit  la  provenance  et  queHes  que  soient  les  éventualités 
qui  pourraient  survenir. 

3.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
obligations  de  la  compagnie,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
de  ses  magasins  par  l'État,  les  garanties  quelle  devra  offrir  au 
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commerce  et  le  mode  de  délivrance  des  récépissés  transniissi- 
bles  par  voie  d'endossement. 

ti.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Roanne,  le  17  Septembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  4463.  —  Déchet  qui  affecte  le  Château  de  Saverne 

au  Ministère  d'Etat. 

Du  23  Septembre  i85a. 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  u  République  française, 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saverne,  en 
date  du  21  juillet  i852,  dûment  homologuée  par  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Bas  Rhin ,  portant  donation,  au  profit  de  l'Étal,  du  château 
de  Saverne  et  de  ses  dépendances; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  21  septembre  i852; 

Sur  le  rapport  du  minisire  d'état, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Le  château  de  Saverne,  avec  ses  dépendances,  tel 
qu'il  est  indiqué  au  plan  ci-annexé  çar  les  parties  teintées  en 
rose,  est  affecté  au  ministère  d'état  pour  recevoir  la  destination 
portée  à  l'article  i3  du  décret  du  22  janvier  de  la  présente 
année  (1). 

2.  Le  ministre  d'état  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Grenoble,  le  23  Septembre  i85a. 

Signé  LOUIS  NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  à*État, 
Signé  Achille  Fould. 

(j)  Bull.  48i,  n°  35/u. 
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N°  M64.  —  Décret  qui  affecte  il  Brigades  à  cheval  de  Gendarmerie 
au  service  de  surveillance  que  ^clament  la  conservation  des  Forêts 
nationales  voisines  de  la  Capitale,  et  la  sûreté  des  Routes  pendant  les 
voyages  du  Chef  de  l'Etat. 

Du  a4  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (i)  portant  fixation  des  dépenses 
du  département  de  la  guerre  pour  l'exercice  i85s  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Dix-sept  brigades  à  cheval  de  gendarmerie  sont 
affectées  spécialement  au  service  de  surveillance  que  réclament 
la  conservation  des  forêts  nationales  voisines  de  la  capitale,  et 
la  sûreté  des  routes  pendant  les  voyages  du  Ghef  de  l'État. 

Ces  brigades  sont  réparties  ainsi  qu'il  est  indiqué  daos  le 
tableau  ci-après  : 


» 

■ 

V OMBRE 

des 
brigades. 

MABKCBACl 

des  log». 

BRIGADIERS. 

GEXDABMKS. 

TOTAL 

de  j 
la  troupe,  t 

6 

5 

a5 

3i  ] 

a 

9 

11 

Samt-Cioud.  

1 

A 

5 

1 

à 

5 

a 

.  8 

xo 

3 

i3 

16 

a 

8 

ÏO 

■  •  • 

• 

»7 

3 

1 

7» 

88  1 

Les  brigades  en  résidence  à  Paris  sont  placées  sous  les  ordres 
du  capitaine  commandant  la  première  section  de  la  compagnie 
de  gendarmerie  de  la  Seine.  Elles  ont  pour  mission  spéciale  de 
veiller  à  la  sûreté  des  routes. 

Les  onze  autres  brigades  sont  affectées  au  service  spécial  de 
surveillance  et  de  conservation  des  forêts  nationales.  Elles  sont 
placées  sous  les  ordres  de  l'officier  commandant  l'arrondisse- 
ment de  gendarmerie  dans  1  elendue  duquel  elles  se  trouvent 
stationnées. 

-■ 

(1)  Bull.  5oa,  nf  3773. 
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2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Valence,  le  24  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 

■ 

Signé  A.  de  Saint-Arnadd. 


■ 

N°  4465.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant: 

Art.  1".  L'enclave  dite  Saint- Antoine ,  circonscrite  par  un  liséré 
rose  sur  le  plan  ci-annex.é,  est  distraite  de  la  commune  de  Guagno, 
canton  deSoccia,  arrondissement  d'Ajaccio ,  département  de  la  Corse, 
et  réunie  à  la  commune  de  Poggiolo,  même  canton. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
{Du  13  Septembre  1852.) 

Errata.  —  Bulletin  des  lois  n°  475,  décret  du  i5  décembre  1 85 1 ,  relatif 

'ft  l'organisation  du  conseil  de  salubrité  établi  près  la  préfecture  de  police,  et 
}i  l'institution  de  commissions  d  hygiène  publique  et  de  salubrité  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  , 

L'article  8  (nage  12/17)  a  été  imprimé  ainsi  qu'il  suit  :  tLe  conseil 
d  hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  fera,  chaque  mois,  sur 
l'ensemble  de  ses  travaux  et  sur  l'ensemble  des  travaux  des  commissions  d'ar- 
rondissement, un  rapport  général  

Au  lieu  de  chaque  mois,  lisez  chaque  année. 

■ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8  '  Octobre  1 8S2 , 

ê  m 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
détat  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


/  Cette  date  est  ceJle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  hationale.  —  8  Octobre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  581. 

N*  4/.G6. — Décret  de  promulgation  du  XX*  article  supplémentaire  à  la 
Convention  du  3i  mars  1831,  pour  le  rèqlement  de  la  Navigation  du 
Rhin. 

Du  9  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Le  XXe  article  supplémentaire  à  la  Convention  du 
3i  mars  i83i  (1)  relative  à  la  navigation  du  Rhin  ayant  été 
ratifié  par  la  France,  le  25  août  i852;  et  les  actes  de  ratifica- 
tions des  sept  États  riverains  contractants  ayant  été  échangés  et 
déposés,  le  7  septembre  suivant,  aux  archives  de  la  commission 
centrale,  à  Mayence;  ledit  article,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution: 

XX*  article  supplémentaire.  «L'exception  établie  par  l'ar- 
«  ticle  59  de  la  Convention  du  3i  mars  i83i ,  sous  le  rapport 
«  de  l'obligation  de  prendre  pilote  à  bord ,  est  étendue  aux  bâti- 
«  ments  à  voile,  quelle  que  soit  leur  dimension,  lorsqu'ils  seront 
«  chargés  de  moins  de  six  cents  quintaux.  » 

Le  présent  article,  après  avoir  été  dûment  ratifié  par  les 
États  riverains,  aura  la  môme  force  et  vigueur  que  s'il  était 
textuellement  inséré  dans  la  Convention  du  3i  mars  i83i. 

H  sera  exécuté  là  où  il  ne  le  serait  actuellement  déjà,  le 

(1)  ix*  série,  a6  partie,  iw  seclion,  Bull.  a45,  n°  4929. 
3.  X'  Série.  kl 
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Irenle  et  unième  jour  après  i'échange  et  le  dépôt  des  actes  de 

ratifications. 

France,  signé  Engelhardt. 
Bâcle,  signé  Kuhlenthal. 
Bavière ,  signé  de  Kleinschrod, 
liesse  (grand-duché),  signé  Schmitt. 
Nassau  ,  signé  baron  de  Zwierlein. 
Pays-Bas,  signé  Travers. 
Prusse,  signé  Délias. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  9  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé^du  grand  sceau  :  Par  le  Prince-Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

de  la  justice,  Signé  Drouy*  de  Lhcys. 

Signé  Abbatuc^i. 


N*  44 67.  —  Déchet  qui  crée  un  emploi  de  Caporal  Armurier  dans 
chacun  des  bataillons  de  Chasseurs  à  pied. 

Du  26  Septembre  i85*. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
à  tous  présents  et  avenir,  salut; 

Vu  les  ordonnances  du  28  septembre  i84o  (1)  et  du  8  septembre 
i84i  (2); 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  un  emploi  de  caporal  armurier  dans 
chacun  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied. 


(1)  ix*  série,  Bull.  766,  n°8887. 

(2)  ix'  série ,  Bull.  868 ,  n°  97 1 9. 
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2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret'. 

Fait  à  Marseille,  le  26  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  îe  Prince-Président  de  la  République  française  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  4468.  —  Décret  portant  que  l'Enceinte  foi  tifiée  de  Toulon 

sera  immédiatement  agrandie* 

* 

■ 

Du  28  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Voulant  donner  à  la  ville  de  Toulon  le  développement  que  récla- 
ment depuis  longtemps  l'importance  de  sa  population  et  le  rang 
qu'occupe  ce  grand  port  militaire  parmi  nos  gloires  et  nos  richesses 
nationales  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  Ier.  L'enceinte  fortifiée  de  la  ville  de  Toulon  sefa  im- 
médiatement agrandie. 

Les  bases  de  cet  agrandissement  seront  établies  sur  le  projet 
de  loi  présenté  le  17  mai  1846. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Toulon,  le  28  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i4    Octobre  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  •  raison  do  9  franc»  par  m,  à  la  caisse  Je  l'Imprimerie 
nationale,  ou  cliva  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  nationale.  —  i\  Octobre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  582. 

N#  446g.  —  Décret  qui  proclame  605  Brevets  d'invention  et  Certificats 

d'addition. 

Du  18  Juin  i85a. 

■ 

LOUISNAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 

commerce  ; 

Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844. 

Décrète  : 

■ 

Art.  1er.  Sont  proclamés  : 

i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  *' té  déposée, 
le  20  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  les  sieurs  Berlin  (Jacques-Félix)  et  Deschryer  (Louis),  à.  Paris, 
rue  Neuve-Saint-Laurent,  n°  22,  pour  un  genre  d'illustration  d'articles  en 
maroquinerie. 

20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 6  janvier  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bravay  (Émile-François) ,  à  Paris,  rue  du  Val -Sainte-Catherine, 
n°  19,  pour  un  vin  gazeux  des  Antilles. 

3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cbalamel  (Benoît-Denis) ,  à  Puteaux,  pour  grillages  et  machines 
servant  à  l'apprêt  des  tissus. 

4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chrétien-Lalanne  (Léon>Louis) ,  rue  de  Fleurus,  n°  18,  à  Paris , 
pour  de*  règles  à  calcul. 

5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  janvier  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Col c grave  (Edward) ,  représenté  et  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  10,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  tiroirs  de  distribution  des  machines  à  vapeur. 

JP  Série.  48 
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6*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  2  4  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  David  (Louis),  rue  des  Pincettes,  n°  44,  au 
Havre,  pour  une  lunette  d'escargot. 

7°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dent  (John-Edward),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  boussoles. 

8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le 
18  janvier  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dumont  (François-Aristide),  à  Paris,  rue  Blanche,  n°  6o,  pour 
application  de  l'électricité  en  mouvement,  à  l'aide  d'un  instrument  dit  électro- 
ferme. 

9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
îS  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemen t  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dursy  (Jean  -  Louis -Prosper) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg -Mont- 
martre, n°  10,  pour  une  composition  destinée  à  remplacer  celle  employée 
pour  la  confection  des  rouleaux  de  touche  dont  on  se  sert  en  typographie ,  etc. 

io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Frilt-Sollier,  rue  de  la  Barre,  à  Suresnes,  pour  une  ma- 
nière et  des  moyens  de  manipuler  le  caoutchouc  dit  caoutchouc  Fritz-Sollier. 

1 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i'Hc- 
rauit,  par  le  sieur  Fulcrand-Gérard ,  chez  le  sieur  Goussenel,  à  Montpellier, 
pour  des  garniments  ou  peignes  en  fil  de  fer  appliqués  au  tissage  des  draps. 

12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur,  Gratiot  (  Louis-Marie-Amédce) ,  a  Paris,  rue  Vivienne, 
n°  8 ,  pour  une  disposition  de  cylindre  à  papier  à  la  vapeur. 

i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gueyton  (Alexandre) ,  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  11,  pour 
un  procédé  de  reproduction,  pDr  la  galvanoplastie,  d'objets  d'art  et  d'or- 
févrerie. 

i4°  Le  brevet  d'invention  <de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hanon-Valcke  (Etienne-Joseph),  à  Paris,  place  Saint- 
Georges,  n°  28 ,  pottr  perfectionnements  apportés  à  1  aérateur,  qui  le  rendent 
propre  à  entretenir  les  meules  et  les  moutures  toujours  fraîches. 

i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iu  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parles  sieurs  Janson  (Chartes- Albert)  et  Duvergier  (Louis-Alexandre) , 
rue  Doudeauville,  n°  5o,  à  la  Chapelle-Saint-Denis,  pour  un  système  défera 
et  lames  a  appliquer  à  tous  les  outils  qui  ont  un  mouvement  de  va-et-vient  ou 
un  mouvement  de  rotation  servant  à  la  fabrication  des  moulures,  etc. 

io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jaspierre  de  Saucourt  (Jcan-liaptiste) ,  rue  Saint-Louis, 
n°  42 ,  à  Batignolles,  pour  un  métier  tissant  seul  son  étoffe. 

»%  * 
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170  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée, 
le  ao  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jaspierre  de  San  court  (Jean -Baptiste) ,  rue  Saint-Louis, 
n°  4a,  à  Batignolles,  pour  un  levier  moteur. 

x8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  janvier  i85i,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  les  sieurs  Julliard  (Jean-Baptiste)  et  Pardoux  (Blanche),  à  Cler- 
mont-Ferrand ,  rue  Neuve,  n°  2,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  sans 
déchet  les  chevilles  ou  pointes  de  nottes  en  métal.  „ 

190  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lancaster  (Charles -William ) ,  chez  le  sieur  Perpigna,  rue  Neuve-Saint-Au- 
gustin, n°  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  tant 
des  canons  et  autres  armes  à  feu  que  des  projectiles  à  employer  dans  les  canons 
et  armes  à  feu  ainsi  perfectionnés. 

200  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  janvier  i85i,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  do  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lebcuf-Milliet  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, n°  3o,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  de  décolora- 
tion de  tous  objets  en  porcelaine  ou  eu  matières  plastiques. 

2i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Lemaigre,  Lazare  (Nicolas),  à  Paris,  rue  des  Vosges, 
n°  i4,  pour  un. fauteuil  double  siège. 

22°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2k  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hé- 
rault, par  le  sieur  Maigron  (Jules),  à  Montpellier,  pour  un  moteur  dit  towr- 
navent. 

2  3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mermet  (Jean-François),  rue  Levisse,  n°  12,  à  Mont- 
martre, pour  des  dispositions  dans  les  appareils  centrifuges. 

2 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 8  janvier  1 8  5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine , 
parle  sieur  Moreau  (Félix),  rue  de  la  Glacière,  n°  88,  commune  de  Gen- 
tilly,  pour  des  opéraUons  à  l'effet  de  perfectionner  les  combustibles  artificiels 
et  le  charbon,  en  corrigeant  leurs  défauts  et  en  les  rendant  meilleurs. 

2  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  janvier  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  sieur  Peugeot  (Constant)  et  compagnie,  à  Valentigny,  pour  un  axe  de 
cylindre  de  pression  en  fer  cannelé  employé  dans  les  machines  à  filer  le  coton 
et  la  laine. 

2 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 7  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Poullain  (Joscph-Hippolytc) ,  à  Paris,  cloître  Saint-Jacques-l'Ho- 
pital ,  n°  3 ,  pour  un  fermoir  de  livre  à  bouton  et  charnière  sans  soudure. 

2 70  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Robinson  (Frédériclc) ,  chez  le  sieur  Truffaut,  à  Paris,  rue  de  Grammont, 
n°  17,  pour  une  machine  à  coudre. 

280  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  s 3  janvier  i85i,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  des 

Bouches~du-Rhône ,  par  les  sieurs  Salnion  (Louis*Charles)  et  Rivale  (Pierre), 
rue  Saint-Cbarles,  u°  10,  à  Marseille,  pour  un  procédé  relatif  à  l'extraction 
du  soufre. 

29°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  par  le  sieur  Tardy  (Joseph),  à  Dijon,  rue  Berbisey,  n°  10,  pour 
un  procédé  propre  à  surchauffer  la  vapeur  sans  jamais  avoir  à  redouter  les 
explosions. 

3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  jauvier  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Vallery  (Auguste),  et  Lacroix  (Eugène),  boulevard 
Saint-Hilaire ,  à  Rouen ,  pour  une  machine  à  dresser,  élargir  et  sécher  les 
tissus. 

3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  le  sieur  Vallct  (Louis-Alexandre),  à  Ponthion,  pour  une  pompe 
aspirante. 

3a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i,r  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  le  sieur  Vaîlet  (Louis-Alexandre) ,  à  Ponthion,  pour  un  système 
de  pavage  en  bois  debout. 

33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Vallet  (François-Joseph),  à  Paris,  rue  Neuve-Popin court, 
n°  11,  pour  des  procédés  d'estampage  indéformable  applicable  anx  tissus,  pa- 
piers, cuirs,  etc. 

34°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  janvier  1 85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja 
Seine,  par  le  sieur  Alliot  (François),  représenté  par  le  sieur  Cavillier,  à  Paris, 
rue  du  Cloître-Saint- Jacques,  n°  7,  pour  un  appareil  auto-hydrodynamique, 
ou  plus  spécialement  mécanico- hydrodynamique,  destiné  à  l'ascension  des 
eaux. 

35°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Asher  Allan,  chez  le  sieur  Pcrpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin, 
n°  10,  pour  des  procédés  de  réfrigération  applicable  à  la  conversion  de  l'eau 
en  glace.  , 

36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 1  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baron  fils  (Charles),  chez  le  sieur  Armcngaud  aîné,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  4  5,  pour  une  machine  propre  à  nelloyer,  laver  et  sécher, 
d'une  manière  continue,  les  céréales  et  toute  espèce  de  grains,  etc. 

370  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 er  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Berteu  (Joseph),  boulevard  des  Parisiens,  n*  3i ,  à 
Marseille,  pour  un  système  de  fabrication  des  parquets. 

38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  janvier  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Cohen  David  et  Sciama,  a  Paris,  rue  Pigalc,  n°  48,  pour 
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un  appareil  dit  alimcnteur,  destiné  à  alimenter  les  chaudières  à  vapeur  ou  à 
élever  les  eaux  à  chauffer. 

390  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Domingo,  dit  Hercule  (Louis-Alexandre) ,  rue  de  Charonne, 
n°  7,  à  Belleville,  pour  des  moyens  de  fabrication  de  soudure  jaune  ou 
cuivre. 

4o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  2 4  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Duchesnc  (Eugène-Nicolas),  à  Paris,  rue  Saint- Honoré, 
n°  i53,  pour  un  genre  de  fabrication  et  de  bouchage  de  bouteilles  et  flacons 
en  verre  blanc,  foncé  ou  de  toute  autre  nuance. 

4i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  iS5i  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Gentillon  (Victor),  rue  des  Pénitents-Bleus,  n°  1 ,  à 
Marseille,  pour  un  système  de  clef  à  vis  double  et  simple  et  à  levier  mobile, 
pour  serrer  les  écrous. 

4a°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goodyear  (Charles),  à  Paris,  chez  le  sieur  Perpigna,  rue  Ncuve-Saint-Au- 
gustin,  n°  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
d'étoffes  composées  de  caoutchouc  et  de  nappes  de  coton,  cardé  ou  d'autres 
matières  filamenteuses. 

43°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier 
i85i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goodyear  (Charles),  à  Paris,  chez  le  sieur  Perpigna,  rue  Neuvc-Saint-Au- 
gustin,  n°  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  d'étoffes 
cellulaires,  au  moyen  de  caoutchouc  préparé  et  d'autres  substances. 

44°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  janvier 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieurs  Goodyear  (Charles),  à  Paris,  chez  le  sieur  Perpigna,  rue  Neuve-Saiut- 
Augustin,,n°  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de 
divers  articles  à  l'aide  de  cordes  ou  de  rubans  composés  de  caoutchouc  pré- 
paré et  d'autres  substances. 

45°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ileroz  (Alexandre),  à  Paris,  rue  de  Marivaux,  n°  3,  pour 
un  genre  de  chaussure  économique. 

46°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  21  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lebacbeley  (Auguste -François),  à  Paris,  rue  Basfroid, 
n°  4o,  pour  une  machine  à  dévider  toute  espèce  de  fils  de  coton,  de  soie,  de 
lin,  de  laine  et  de  toute  autre  matière  filamenteuse. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  »  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lecouvey  jeune  (Jean-Baptisle-Armand) ,  à  Paris,  rue 
Grénétat,  n°  5,  pour  une  cannette  à  eau  de  Scltz. 

48°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Levadour-DeWfeui-Gilbert,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
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martre,  n°  5,  pour  un  système  d'appareils  permettant  d'extraire  le  sang  ou 
autre  liquide  comme  avec  les  sangsues,  dit  sangsues  artificielles  Levadour. 

49°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, par  le  sieur  Magnan  (Mathieu) ,  à  Perpignan,  pour  une  ma- 
chine dite  le  concasseur. 

5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Malfilâtre  (Julien-Alexandre)  etLepage  (François),  rue 
des  Dames,  à  Batignolles,  pour  un  engrais  Malfilâtre. 

5i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  par  la  demoiselle  Mercier  (Sophie-Geneviève) ,  à  Paris,  rue  Furstem- 
berg,  n°  7,  pour  une  machine  à  nettoyer  et  à  polir  les  couteaux,  fourchettes 
et  autres  objets,  dite  poli- couteaux. 

52°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouchcs-du'Rhône,  par  le  sieur  Mille  (Narcisse),  rue  Sainte,  n°  54,  à  Mar- 
seille, pour  un  procédé  de  conversion  du  muriate  de  soude  en  sous-carbonate 
de  soude  et  en  carbonate  à  volonté. 

53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
par  les  sieurs  Moriceaud  (Mathurin-Jean  )  et  Cayeux  (Pierre-Hippolyte) ,  à 
Motiy,  pour  une  brosse  dite  ménagère. 

54°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  les  sieurs  Moridc  (Edouard)  et  Gilée  (Henri),  place 
de  l'Écluse,  n°  3,  à  Nantes,  pour  la  construction  et  l'application  aux  che- 
minées d'un  appareil  fumivore* 

55°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Mûnch  (Cbarles-Guillaume-Benjamin),  rue  Sainte-Barbe, 
à  Strasbourg,  pour  une  pâte  de  gutta-pereba. 

56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  janvier  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perez  de  Tudela  et  compagnie,  chez  le  sieur  Léon  Lillo,  ban- 
quier à  Paris,  pour  une  machine  dite  locomoteur  par  la  gravité. 

67°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  2  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Petit  (Jacob),  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  32,  pour  un  procédé 
ou  moyen  d'application  de  l'or  sur  la  porcelaine. 

58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le 
24  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine, 
par  le  sieur  Petitclcrc  (Charles-François),  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  80,  pour 
un  double  échappement  à  répétition  mobile,  applicable  à  la  mécanique  et  au 
piano,  dite  Botter. 

5q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
,    le  23  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Peydière  (Jcan-Baptiste-Amable),  chez  le  sieur  Armcn- 
gaud  aîné,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  une  machine  mise  en  mouve- 
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ment  par  l'effet  de  la  disposition  de  son  mécanisme,  conjointement  avec  l'action 
des  poids  des  corps  quelconques. 

6o*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Samuel  (James),  chez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  nQ  l\  1 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  coussinets  des  chemins  de  fer. 

6i*  Le  brevet  d'invention*  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Saulnier  (Edme-Ernest),  rue  de  l'Ouest,  n°  96,  pour  un 
système  d'affiches  mobiles  applicables  dans  l'intérieur  des  voitures  publiques, 
des  théâtres  et  autres  lieux  publics. 

6 20  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Silvcsler  (John),  chez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  ^1 ,  pour 
des  moyens  de  redresser,  aplatir,  arranger  et  disposer  en  toule  forme  l'acier 
cémenté. 

63°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Scino,  par  le  sieur  Smith  (Jacques),  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n°  28,  pour 
certains  perfectionnements  dans  la  construction  des  voitures  employées  sur 
les  chemins  de  fer  et  sur  les  routes  ordinaires. 

64°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  \&  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Tardif  (Frédéric-Victor),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  a5,  pour  As  perfectionnements  apportés 
dans  la  disposition  et  dans  la  construction  des  encriers. 

05°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Thibault  (Claude-Charles) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  63,  pour 
divers  perfectionnements  apportés  aux  lampes  dites  h  modérateur. 

66°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhônc,  par  le  sieur  Tricaud,  rue  Latérale-du-Courre,  n°  28,  h  Marseille, 
pour  fa  suppression  de  la  vapeur  par  la  dilatation  de  l'air  atmosphérique. 

670  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Windsor  (John) ,  à  Moulin-Lille,  pour  un  procédé  propre  à  User 
les  colleta  de  broches  sur  les  plates-bandes,  pour  les  métiers  à  filer  en 
général. 

68°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Manche,  par  le  sieur  Amelinc  (Jean-Baptiste),  à  Saint-James,  pour  un  engrais 
composé  de  cendres  ,  d'écaillés  d'huîtres  et  de  matières  fécales. 

69°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Benoît  père  et  fils,  chez  le  sieur  Magnan,  rue  Geoffroy-Lasuicr, 
n°  22  ,  à  Paris,  pour  une  machine  hydraulique  d'uu  système  nouveau. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  le  sieur  Berreus  (Théophile),  à  Nîmes,  pour  un  système  de  voie  de  fer. 

-  i*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier 
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i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bcssemer  (Henry),  cher  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n°  &i , 
pour  des  perfectionnements  dans  l'application  plastique  des  figures,  ornements, 
•  attributs,  etc. 

7 2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  2  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Booz  (Laconduile),  à  Douai,  pour  une  machine  à  broyer  le  sucre 
par  les  appareils  centrifuges. 

73°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  janvier  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmentde  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bouillon  (Pierre-Léon)  et  Sirey  (Michel-Alcide) ,  rueLafayctte, 
n°  12,  à  Paris,  pour  des  procédés  et  appareils  propres  à  obtenir  l'arôme 
du  café,  du  tbé  et  autres  substances. 

7 4°  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  février 
i35i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
le  sieur  Britter  (William)  et  Steel  (Enoch),  chez  le  sieur  Fiolet,  à  Saint- 
Omer,  pour  un  moyen  mécanique  pour  roller  et  mouler  les  pipes  simultané- 
ment et  instantanément. 

75°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 
par  les  sieurs  Cliagui  père  et  fils,  à  Mussevaux  ,  pour  une  machine  propre  à 
égaliser  des  peaux  entières. 

7 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  les  sieurs  Tluzeau  (Pierre) ,  rue  Française,  n°  42,  à  Bordeaux,  et 
Daugeneau  (Pierre),  pour  un  procédé  propre  à  la  filtration  du  sucre. 

77°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cuvier  fils  (Victor-Abel),  chez  le  sieur  Ârmengaud  jeune, 
rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  pour  un  appareil  propre  à  la  saturation  des 
résidus  de  décapage,  etc. 

78°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  février  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Desouches-Touchard  ( Jean-Hippolyte) ,  avenue  des  Champs-Ely- 
sées, n°  40,  à  Paris,  pour  l'application  d'un  procédé  à  la  fabrication  des 
ressorts  de  voitures  en  général. 

79°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  février  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Dufour  fils  (César),  à  Lille,  pour  la  fabrication  des  brosses  mé- 
caniques. 

8o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  février  1 85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Falguière  (Jean-Baptiste),  rue  Périer,  n°  9,  à  Marseille, 
pour  un  appareil  à  chauffer  la  pâte  des  graines  oléagineuses  ou  autres  matières 
au  moyen  de  la  vapeur. 

8i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  février  1 85 1, au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
par  le  sieur  Garni cr  (Alexandre) ,  à  Montpellier,  pour  un  procédé  de  toitures 
et  constructions  au  moyen  d'un  système  désigné  sous  le  nom  de  brique-tuile. 

82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Hue  (Eugène-Victor) ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  82,  à 
Paris,  pour  un  sytèmc  de  gargouilles  complètement  fermées  et  pouvant  être 
ouvertes  pour  les  nettoyer. 

83°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  janvier  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Levieux-Sénateur  (Célestin),chez  le  sieur  Leborgne.rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n°  i5,  pour  une  machine  servant  à  faire  la  menuiserie. 

84°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3 1  janvier  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Liasse  (Albert) ,  rue  Miromesnil ,  n°  4i ,  à  Paris,  pour  un  double 
levier  produisant  la  continuité  de  l'action  du  levier  actuel  applicable  à  tous 
les  moteurs. 

85°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Liebermann  (Joachim-Joseph-Antoine),  boulevard  du  Temple  n°  18, 
pour  une  presse. 

86°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  5  janvier  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Magnicr  ( Marc-Désiré ) ,  rue  Pigale,  n°  45 ,  à  Paris,  pour  un  globe 
réflecteur  dont  le  système  est  applicable  à  tous  les  autres  objets  vitreux  faisant 
partie  des  appareils  d'éclairage. 

87°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1er  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mentba  (Alexandre),  chez  le  sieur  Tellier ,  rue  Lechapelais, 
n°  10,  à  Batignolies,  pour  une  machine  perfectionnée  pour  remettre  a  l'état 
de  duvet  les  bouts  de  coton  durs  et  les  autres  matières  filamenteuses. 

88°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mercier  (Sébastien) ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  3i  ,  à  Paris, 
pour  un  perfectionnement  apporté  au  nez  de  l'échappement  ordinaire  dit 
Roller,  dans  le  mécanisme  des  pianos. 

89°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du- Rhône,  par  le  sieur  Monier  (Antoine) ,  G rand-Chemin-de-Rome,  à  Mar- 
seille, pour  un  système  tendant  à  détruire  les  frottements  par  des  rouleaux 
tournant  autour  de  l'essieu. 

900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3o  janvier  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Parent  (Alfred-Isidore-Hoooré),  rue  Fontaine-au-I\oi ,  n°  21,  pour 
une  machine  multiple  propre  à  la  fabrication  des  boutons  jeté  fils  et  de  culots 
appropriés  aux  tissus. 

91°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perreyon  (Benoît),  passage  Colbert,  à  Paris,  pour  une  plaque 
sans  bouton-agrafe,  pour  remplacer  l'emploi  de  l'aiguille  et  da  fil. 

920  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Philippe  (Marie-Claudo-Eugène),  rue  de  Bondy,  n°  28,  à 
Paris ,  pour  un  distributeur-compteur. 

93°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaudea  été  déposée, 
le  12  février  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
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l'Isère,  par  le  sieur  Pons  (Louis) ,  à  Grenoble»  pour  un  échappement  Pons, 
pour  pianos  droits. 

94°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!e  3o  janvier  i85  i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Raffard  (Nicolas-Juies),ruedePontoise,  n*  10,  à  Paris,  pour  des 
dispositions  et  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  vapeur. 

9,5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  il  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Finistère,  par  le  sieur  Rousseau  (Jean-Louis),  à  Tréfilez,  pour  un  appareil 
vinificateur. 

960  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  février  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Saint-Etienne  père  et  fils,  rue  des  Ursulines,  n°  16,  à  Paris, 
pour  des  produits  alimentaires  dits  végéto-animal. 

970  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,le  28  janvier  1 85 1, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Saint- 
John  (John),  Cadwell  (Edward)  et  Payson  (Ira-Ford),  chez  le  sieur  Perpigna, 
rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  10,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés aux  procédés  et  appareils  pour  la  fabrication  du  savon. 

980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Touche  (Joseph),  et  Sigogne  (Charles),  rue  M  ('ml  montant, 
n°  62,  à  Paris,  pour  une  seringue  à  tige  conductrice  fixe. 

99°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  3  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Trcdoulat  (Étienne),  rue  de  la  Roquette,  n°  1 34,  à  Paris,  pour 
des  applications  du  caoutchouc  vulcanisé  à  différents  objets  de  vêtements. 

1000  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  février  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  le  sieur  Veyrun  (Romain),  à  Alais,  pour  un  bitume  minéral. 

1010  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans>  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  janvier  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vincent  (Maximilien) ,  rue  des  Enfants-Rouges,  n°  7,  à  Paris, 
pour  un  genre  de  boutons  dits  boutons  à  cercle. 

1020  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Atioff  (Georges) ,  chez  le  sieur  Fontaine-Moreau,  boulevard  Pois- 
sonnière, n°  24  ,  pour  un  genre  de  chaussure. 

io3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Audibcrt  (Denis),  rue  Quincampoix,  n°  10,  à  Paris,  pour 
un  genre  de  siphon. 

io4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Bergue  (Henri-Paul),  chez  le  sieur  Mallet,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin,  n°  i3,  à  Paris,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  le  fil  de 
caret. 

io5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Berthet  (Jacques) ,  au  Grand-Quevilly,  pour  un 
régulateur  d'enroulage  dans  les  métiers  à  tisser. 
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io6Q  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bicberon  (Paul),  rue  Saint- Denis ,  n*  268 ,  pour  un  moyen  d'ap- 
pliquer l'acier  à  l'intérieur  des  cravaches  et  de  le  substituer  avec  avantage  à  la 
baleine,  etc. 

1070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  par  le  sieur  Bourdeux  (Jean-Baptiste),  rue  delà  Paroisse,  n°  20,  à 
Versailles,  pour  un  procédé  de  distillation,  épuration  des  matières  résineuses, 
gommeuses ,  etc. 

108°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Bouvier  (liippolyte) ,  à  Grenoble,  pour  le  filage  de  la  soie  sèche 
et  l'assainissement  des  filatures  par  la  ventilation. 

109°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  ■ 
par  le  sieur  Caillieux  (Jean-François) ,  rue  de  Malte  n°  2 ,  à  Paris,  pour  un 
fauteuil  à  siège  mobile. 

1  io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  * 
par  le  sieur  Delaloge  (Jules),  rue  de  Vendôme,  n°  5,  à  Paris,  pour  un  sys- 
tème et  divers  appareils  d'éclairage. 

mw  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  h  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre, 
par  le  sieur  Dcségîise  (Marie-Augustin),  à  Châtillon,  pour  un  billard  octo- 
blouse. 

1120  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Fairbairn  (Peter)  et  Hetberington  (John),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris, 
rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n°  10,  pour  des  perfectionnements  dans  la  cons- 
truction des  modèles  pour  le  moulage  des  métaux. 

1 13°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fouché-Lcpcllcticr  (Edmond-Édouard  ),  à  Javel,  pour 
des  perfectionnements  aux  appareils  et  procédés  de  fabrication  des  acides  sul- 
furique  et  autres. 

1 1 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  G audin  (Pierre-Edouard),  à  Paris,  rue  du  Vingt-Neuf- 
Juillct,  n°  5,  pour  un  engrais  liquide. 

11 5°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
lihin,  par  le  sieur  Hirth  (Valentin  ),  à  Bischwiller,  pour  une  machine  à  laver 
les  pièces  teintes. 

1 1 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Irroy  (Nicolas),  à  Paris,  rue  Saint-Pierre-Montmartre, 
n°  1 7 ,  pour  un  moyen  de  gommer  les  bouchons. 

1 1 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  10  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  parles  sieurs  Lambert  (Désiré-Auguste)  etFlorimond  (  Louis-Charles), 
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à  Paris,  boulevard  Montparnasse,  n°  i46,  pour  un  bec  de  gaz  à  réservoir, 
condensateur  et  modérateur. 

1 18°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Langlois  (Loiiis-Charles-François) ,  à  Paris,  rue  Saint-Germain- 
des-Prés,  n°  io,  pour  une  pompe  à  piston  sans  frottement,  par  l'application 
du  caoutchouc  vulcanisé. 

1 1 9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  1 
Seine,  par  le  sieur  Lcfebvrc  (Prospcr-Antoine),  à  Paris,  rue  Jean-Jacques 
Rousseau,  n° 4  bis,  pour  des  moyens  et  procédés  concernant  la  fabrication  de 
ressorts  de  montres  et  pendules. 

1 20°  Le  brevet  d^rnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lourdel  jeune  (Eugène),  et  Lemonnier  (Hippolytc-Denis) ,  à 
Paris,  rue  Hautcville,  n°  5,  pour  un  compas  à  ellipse. 

i2i°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*r  février 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Nicoll  John  (M)  chez  le  sieur  Truflaut,à  Paris,  rue  dcGrammont,n°  17, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  mécanismes  propres  à  élever  et  à  trans- 
porter les  poids  ou  fardeaux. 

122°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Perrot  (Louis-Jérôme),  rue  de  Sèvres,  n°  64  bis,k  Vau- 
girard ,  pour  une  machine  propre  à  projeter  une  pluie  de  couleurs  sur  les 
tissus  et  à  y  opérer  des  dessins  jaspés. 

12  3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la*  demande  a  été  déposée, 
le  4  février  i85i ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perrot  (Louis- Jérôme) ,  rue  de  Sèvres,  n°  ,64  bist  à  Vaugirard  , 
pour  une  machine  propre  à  la  gravure  et  à  la  sculpture  des  bois  et  des 
métaux. 

124°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  la  demoiselle  Poinsard  (Jcnny-Françoise-Fabicnne)  et  la  dame  veuve 
Bimont,  née  Marie-Anne  Bourgeois ,  à  Paris ,  rue  d'Orléans ,  n"  5 ,  au  Marais , 
pour  un  genre  de  pastilles  alimentaires. 

1  2  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-ïnférieurc,  parle  sieur  Poirier  (Pierre),  à  Chateaubriand,  pour  un 
moyen  de  rendre  la  chaussure  imperméable. 

1 260  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  février  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Remond  (Amédéc-François),  chez  lesieur  Armcngaud aîné,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  armes  à  feu. 

1  27°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  février  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Rhomer  (François- Antoine),  rue  du  Jeu-des-Enfants, 
n°  3g,  à  Strasbourg,  pour  un  bec  à  gaz  économique  en  émail. 

1 2 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine, parle  aieur  Tailfer  (Jean-Baptiste),  rue  Notre-Dome-de-Gràce,  n*a. 

à  Paris,  pour  des  perfectionnements  apportés  anx  grilles  mohiles  fumivores. 

129°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  domaode  a  été  déposée , 
le  6  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  Toupriant  (  Philippe-Edouard  ) ,  à  Paris  ,  rue  des  Coquilles , 
n°g,  pour  application  delà  gutta-percha  à  la  fabrication  des  bouts  de  sein,  etc. 

i3o*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn, 
parle  sieur  Trouvât  (Pierre-François-Éliezer) ,  à  Gaillac,  pour  un  système 
de  lampes  au  gaz  alcoolique  dite  lampe  Lujfon. 

l3i  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Valès  (Constant-Antoine),  a  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n°  16 1 ,  pour  coque  et  demi-perle  en  verre  soufflé,  arête  vive. 

1  3  20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  les  sieurs  Voruz  aîné  et  Laurent  (Auguste),  rue  Linnée, 
à  Nantes,  pour  un  croisement  des  voies  simples  et  doubles  en  fer  pour  chemin 
de  fer. 

i33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lx  février  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vouillot  (Jean-Baptiste),  boulevard  Monceaux,  n°  48,  à 
Batignolles,  pour  une  chaussure  métallique. 

jo.i  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  dame  veuve  Walker,  née  Walkins,  chez  le  sieur  Merle ,  à  Paris, 
rue  Vivienne,  n°i8,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  patins  de  sabots. 

1 35°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  2  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Blatin  Oradoux  (Henry),  rue  Saint-Germain-des-Prés, 
n°  1  2  ,  à  Paris,  pour  un  appareil  sustenseur  hélicoïde. 

1 36°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  x  février 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bouell  (Cornélius),  chez  le  sieur  TrufTaut,  rue  de  Grammont,  n°  17, 
à  Paris,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  rotatives  mues  par  la 
vapeur  et  autre  puissance,  etc. 

1370  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  février  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Brunei  (Jacques),  grande  rue  Saint-Roch,  n°  9,  à  Saint- 
Étienne ,  pour  un  procédé  dit  système  Brunei. 

a 38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône, par  le  sieur  Brunier  (Pierre-Paul),  à  Vaise,  pour  un  compteur  de 
dépense  et  production. 

13g0  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Burgess  (William),  chez  le  sieur  TrufTaut,  rue  de  Grammont,  n°  17, 
à  Paris,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  propres  à  couper  les 
racines  et  autres  substances. 

1 4o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  as  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»  Bou- 
ches-du-Rhône,  par  le  sieur  Burle  (Charles) ,  rue  du  Loisir,  n°  18,  à  Mar- 
seille ,  pour  un  appareil  propre  à  bercer  les  enfants. 

i4i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  février  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Chabanon  (Jean) ,  cours  de  l'Égalité,  n"  8 ,  à  la  Guillotière,  pour 
une  construction  et  détente  d'abat-jour. 

i42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire  ,  par  le  sieur  Chauffriat  (Claude) ,  rue  de  Lyon,  à  Saint-Étienne,  pour 
un  régulateur  de  machines  souillantes  à  capacité  variable  et  sans  frottement. 

îli'd*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Détrez  et  compagnie,  rue  des  Os-Rongés,  n°  11,  à  Lille,  pour 
un  genre  de  savon. 

1  £/i0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 5  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Erhard  (Joseph ) ,  et  Mélinard  (Jean-Claude) ,  rue  du  Chapeau- 
Rouge,  n°  7 ,  à  Vaise,  pour  uue  machine  propre  à  rebrousser  toute  espèce  de 
cuirs  et  peaux. 

1 45"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Fragoeau,  chemin  du  Tordu,  n*  8,  àlJordeaux,  pour 
une  machine  destinée  I  produire  du  brai  sec  et  à  extraire  de  l'essence  de 
térébenthine  dans  le  vide  a  l'aide  de  la  vapeur  employée  à  haute  pression. 

i46°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  février  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Grégoire  (Mathieu-Victor) ,  rue  des  Petites-Écuries,  n°  n, 
à  Paris,  pour  perfectionnements  aux  caisses  à  tambours. 

1470  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Harding  (Gustave-Palmer),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  de  nouvelles  dispositions  de  chapeaux  de 
dames. 

1A80  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jesson  (Jean-Eugène),  rue  Neuve-Bréda,  n°  22,  à  Paris, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  bougeoirs,  chandeliers,  flam- 
beaux, candélabres,  etc. 

1 4q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  février  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Charente,  par  les  sieur  Laroche-Lacroix,  et  Thomas,  à  Angouléme,  pour 
des  toiles  mécaniques  sans  fin  et  sans  couture  propres  à  la  fabrication  du 
papier  vélin  û  la  mécanique. 

i5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i3  février  i85t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lassié  (Jean-Baptiste),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  a  Paris ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
une  chaîne  sans  fin  propre  à  utiliser  la  force  des  animaux. 

i5i°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
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Var,  par  le  sieur  Léger  (  Michel-Jérôme) ,  à  Toulon ,  pour  une  machine  propre 
à  la  trituration  des  olives. 

i5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a5  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finis- 
tère, par  le  sieur  Lelay  (Guillaume) ,  à  Brest ,  pour  un  procédé  de  sûreté  des 
cheminées  des  armes. 

i53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 6  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hé- 
rault ,  par  le  sieur  Marconnier  (  André) ,  à  Bédarieux,  pour  un  peigne  propre 
au  tissage  de  toute  nature. 

i54°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 8  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
par  les  sieurs  Merle  frères,  Lenoir  et  compagnie,  rue  des  Capucins,  n°  16,  à 
Lyon,  pour  un  régulateur  compensateur  pour  la  fabrique  des  tissus,  etc. 

1 55#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vau- 
cluse,  par  les  sieurs  Murtin  (  Louis  )  et  Mousquet  (Jacques),  à  Cavaillon,  pour 
un  croiseur  mécanique  pour  les  filatures  de  cocons. 

1 56° Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 2  février  i85i ,  au  secrétariat  die  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Parent  (Alfred-Isidore) ,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n°  4i,  à  Paris ,  pour 
lia  genre  de  clous  épingles,  boutons  et  attaches  quelconques  à  pointes  métal- 
liques. 

1 570  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Pezieux  (Antoine-Alexandre),  petite  rue  des  Feuillants, 
n°  3 ,  à  Lyon,  pour  la  dorure  et  l'argenture  des  peignes  de  corne  et  d'écaillé 
pour  la  coiffure. 

1  58°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pirson  (Joseph) ,  chez  le  sieur  Chaussonnet,  à  Paris,  rue 
Saint-Denis,n°  374,  pour  certains  perfectionnements  apportés  aux  condenseurs 
applicables  aux  machines  à  vapeur, 

i5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  1 2  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Roth  (Benjamin),  rue  Mouffetard,  n°  172,  à  Paris,  et 
Bizard  (Joseph-Alphonse) ,  pour  la  fabrication  de  peaux  dites  eewtor  ou  chamaii 
vernis. 

1600  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  janvier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  parle  sieur  Saboureaud  (Maurice),  à  Pons,  pour  un 
appareil  distillateur  pour  les  eaux-de-vie. 

161°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  5  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Haute-Saône,  par  le  sieur  de  Scey  (Mexandre-Charles) ,  à  Vesoul,  pour 
un  procédé  économique  d'évaporation  des  liquides,  pour  en  séparer  les  corps 
qu'ils  peuvent  tenir  en  dissolution. 

162*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Saône,  par  le  sieur  de  Scey  (Alexandre-Charles) ,  à  Vesoul ,  pour  un 
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procédé  propre  à  conserver  rélaitlclté  do*  bandei  de  billard  en  caoutchouc  en 

toute  saison  et  notamment  par  les  grands  froids. 

i63°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  février  1 85 1  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
ar  les  sieurs  Six  frères,  à  Wazemmes,  pour  divers  perfectionnements  pour 
lanchir  et  teindre  le  lin  et  le  chanvre  avant  d'être  filés. 
i64°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  14  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, par  les  sieurs  Vallantin  jeune  et  Dor,  à  Angoulême,  pour  un  fourneau 
servant  à  la  fabrication  des  dragées. 

i65°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Videgrain  (Charles),  rue  Thubaneau,  n°  28, 
à  Marseille,  pour  des  tuyaux  en  fonte  et  béton  asphaltique. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  le  sieur  Vinque  Hordhez,  rue  Saint-Leu,  n°  16,  à  Amiens,  pour 
un  procédé  de  fabrication  d'étoffe  de  toute  matière  simple  ou  mélangée  propre 
à  la  confection  des  coiffures  dites  calottes. 

1670  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Adams  (Juan),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- Augus- 
tin ,  n°  1 1  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  cigares  ou 
autres  articles  semblables. 

1680  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  par  le  sieur  Ail  eau  (Simon),  à  Saint-Jean-d'Angcly,  pour  un  siphon 
à  piston  et  à  soupape. 

1690  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Anquetin  (Arsène-Ferdinand),  rue  Saint-Lazare,  n0o3, 
pour  un  avant-train  de  voiture. 

170°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Armé  (Médard)  rue  Sainte-Hélène,  n°  32,  à  Lyon ,  pour  une  scie- 
rie mécanique  à  découper  les  ornements,  fleurs,  fruits,  parquets,  etc. 

1710  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  du  Bouchage  (Gabriel)  et  MouiUard  (Pierre-Fortuné),  rue  de 
Suresnes,  nw  3g,  à  Paris ,  pour  sangsues  factices  dites  MouiUard. 

17 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  du  Boucheron  (Auguste-Durand)  et  Jullienne  (Augustin- 
Magloire),  rue  de  Bellefonds,  n°  17,  pour  un  appareil  propre  au  transport 
des  bois  et  applicable  à  l'exploitation  des  forêts. 

17 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  parles  sieurs  Bouillon  (Pierre-Léon),  Herdevin  (Jean-Marie)  et  Siry 
(Michel-Alcide),  rue  Lafayette,  n°  12,  pour  des  appareils  appliqués  aux 
usages  hygiéniques  et  médicaux  dits  hydrojecteurs. 

1740  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  1 5  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Carlier  ( Alexis- Joseph ) ,  rue  Neuve-Bourg-l'Abbé ,  n°  2, 
pour  lapi  'ication  aux  carnets,  portefeuilles,  etc.  de  dos  élastiques  à  double 
effet. 

17 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Charpen/ier  (Dominique) ,  chez  le  sieur  Chausson  net,  rue  Saint- 
Denis,  n°  374,  pour  une  nouvelle  disposition  de  seringue  dite  seringue  spirale 
élastique.  * 

17G0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Chartron  (François) ,  rue  Belle-Cordière,  n°  7,  à  Lyon,  pour  un 
mode  de  chauffage  pour  les  bains. 

1770  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îc  3  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Dalmas  (Joseph-Antoine) ,  rue  Fongate,  n°  21,  à  Mar- 
seille, pour  une  machine  à  vapeur  rotative. 

1 780  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Danglcs  (Joseph),  boulevard  Montmartre,  n°  A,  à  Paris, 
pour  un  appareil  propre  à  fabriquer  l'eau  gazeuse  dit  gazogène  Danylcs. 

179°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Landes,  par  le  sieur  Deleau  (François),  commune  de  Taruos,  pour  un  treuil 
à  balancier. 

1800  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Erard  (Pierre),  rue  du  Mail,  n°  i3,  à  Paris,  pour  divers 
perfectionnements  introduits  dans  la  construction  des  pianos. 

181°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Carlier  (Alexis-Joseph),  rue  Neuve-Bourg-l'Abbé,  n°  2, 
à  Paris,  pour  un  genre  de  fermoirs  élastiques  applicables  aux  carnets,  etc. 

18 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  février  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Failliot  (Jean-Pierre) ,  rue  deMcnilmontant,  n°  68  ,  à  Paris,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  machine  à  fabriquer  le  papier. 

i83°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fourny  dit  Dulys  (Auguste-Pierre),  n°  29,  à  la  Viliette,  pour 
une  nouvelle  disposition  pour  cuire  la  pierre  à  plâtre. 

i84°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Hill  (James),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  rue  Saint-Sébastien, 
n°  45,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  filer  le 
coton  ou  autres  matières  filamenteuses. 

i85°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i5  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  d'Houdetot  (Adolphe)  et  Dorey  (Jules-François),  cher 
le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45 ,  pour  un  sys- 
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tème  de  batterie  applicable  à  toutes  les  armes  à  feu  de  guerre  ou  de  chasse, 
ayant  pour  effet  de  rendre  impossible  tout  départ  accidentel. 

i86w  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  6  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Marne,  par  le  sieur  Jacquesson  (Adolphe),  à  Châlons,  pour  une  nouvelle  ma- 
nière d'eutreilier  les  vins  mousseux. 

187°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Somme,  par  le  sieur  Jérôme  (François),  rue  Caumarlin,  n*  8,  pour  nn 
système  de  nettoyer  les  graios  à  la  Jérôme  française. 

1880  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  1 5  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Jolly  (Aimée-Denise) ,  rue  de  Bretagne,  n°  3,  à  Paris,  pour  un 
genre  de  plumes  métalliques  à  manches  creux. 

189°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Laurent  aîné  (François),  rue  du  Faubourg-Saint-Denis ,  n°  167,  à 
Paris,  pour  un  moyen  d'empêcher  de  geler  l'eau  renfermée  dans  les  réservoirs. 

1900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  février  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Letestu  (Jean-Marie),  rue  du  Temple,  n°  4o,  à  Paris,  pour  per- 
fectionnements généraux  dans  la  construction  des  tuyaux  flexibles  et  solides. 

1910  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a5  février  i85i,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  le  sieur  Martin  (Honoré),  commune  de  Sumènc,  pour  une  carde  pet- 
gneuse  destinée  à  ouvrer  et  utiliser  les  déchets  de  soie. 

192°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Planeur  (Pierre),  rue  des  Capucins,  n°  20,  à  Lyon,  pour  une 
presse  à  engrenage  pour  rogner  le  papier. 

it)¥  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  février  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Pons  (  Ilenrî-Franeois-Marie) ,  chez  le  sieur  Desnoyers ,  nie 
Grange-aux- Belles,  n°  55,  à  Paris,  pour  de  nouveaux  procédés  dans  la  prépa- 
ration et  l'emploi  de  matières  formant  la  base  d'un  béton  et  pour  leur  nouvelle 
application  au  moyen  d'autres  substances. 

1 9 /i 0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  février  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecturo  du  département  de  la 
Seine,  par  le  ?icur  Rouchon  (Jean-Alexis),  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
n°  24  ,  pour  l'application  des  procédés  de  fabrication  de  papiers  peints  à  l'im- 
pression sur  toile  de  tableaux  d'histoire  et  des  tableaux  religieux. 

1900  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieurs  Schaw  (Joseph),  chez  le  sieur  Perpigna,  rue  Neuve-Saint-Auguslin , 
n°  1  o,  à  Pari?,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  conslruction  et  à  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer. 

1  06°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  20  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
dennes,  par  le  sieur  Tliiriet  (Jean-Baptiste),  à  Raucourt ,  pour  choppes  en 
métal  destinées  aux  bouches  de  toute  espèce. 

jo7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  12  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Cher 
par  le  sieur  de  Travanct  (Charles),  à  la  Chapelle- Saint- Ursin ,  pour  un  svs-' 
tème  de  sondage.  3 

1980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la* 
Seine,  parles  sieurs  Vincent  (Jean-Baptiste), et  Didier  (Nicolas- Louis) ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  au  système  de  propulsion  à  nageoires  appli- 
cable à  la  uavigation  maritime  et  fluviale  dit  système  Vincent, 

1 990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ier  mari  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Voruz  aîné  (Jean-Simon)  et  Fessard  fils  (Alfred)  ,  à 
Nantes,  pour  une  lanterne  en  foute  de  fer. 

2000  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  2  a  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,' 
par  le  sieur  Angelloz  (Simon),  rue  aux  Ours,  n°  a5  ,  à  Paris,  pour  un  genre 
d'agrafes  applicables  aux  corsets,  etc. 

2010  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord* 
par  le  sieur  Black  (  Georges-Frédéric  ),  à  Cambrai ,  pour  un  appareil  de  sûreté 
pour  les  générateurs. 

20 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  par  le  sieur  Bouchard  (Élicnnc-Charles) ,  chez  M'Poiret,  notaire  à 
Gonesse,  pour  un  système  d'éclairage  au  gaz  portatif. 

2o3°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Caahy  (Charles),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint* 
Augustin,  n°  10,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  ins- 
truments à  cardes. 

ao4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  21  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la 
Seine ,  par  le  sieur  Caron  (Louis-Joseph-Adolphe) ,  Grande  rue  de  la  Glacière, 
n°73,  à  Gentiîly,  pour  épuration  et  purification  du  charbon  de  terre  par  la 
chaleur  intermittente. 

20O0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Courtois  (Denis-Antoine),  rue  du  Caire,  n°  21 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  instruments  de  musique  en  cuivre  etspé- 
cia'ement  dans  les  constructions  des  pistons. 

20G0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  20  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  les  sieurs  Dehaut  fils  et  Petit  (  Pierre- Auguste) ,  rue  du  Fauhourg- 
Saiut-Denis,  n°  i48,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les 
moyens  de  transport  e^ de  vérification  du  lait,  etc. 

2070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  fé\rier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Delabarre  (  Amand-Conslant),  à  Paris,  rue  du  Cadran, 
n°  40,  pour  un  coffre-fort  à  fermeture  et  feuillures  mobiles. 

2080  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Depruneaux  et  compagnie,  rue  des  Poissonniers,  n°  11, 
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à  Saint-Denis,  pour  l'oppli cation  du  liège  à  la  gravure,  pour  impression  sur 
étoffe  ou  à  l'impression  sans  être  gravée. 

2 ou0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme ,  par  le  sieur  Desgrange  (Hubert) ,  ingénieur  du  matériel  du  chemin 
de  fer  de  Boulogne,  pour  un  système  de  tiroir  de  distribution  de  vapeur  et  de 
cylindres  applicable  aux  machines  fixes  et  aux  locomotives. 

2io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2'i  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sarlhe  par  le  sieur  Dupré  (Jean-Baptiste),  Grande-Rue  à  Sablé,  pour  un 
système  de  romaiues  et  balances. 

2ii°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d  Indre- 
et-Loire,  par  les  sieurs  Fey  et  Martin  ,  quai  Saint-Sympboricn  ,  à  Tours,  pour 
un  nouveau  tissu  de  soie  pour  meubles. 

2120  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  février  1 85 1  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Fichel  (Alexandre),  serrurier,  rue  Richelieu  n°  71, 
à  Paris,  pour  un  système  perfectionné  de  combinaisons  secrètes  applicable 
aux  serrures  de  toute  espèce. 

2 1 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Filliol  (Jean-Baptiste)  et  Vincent  (  Ernest) ,  rue  de  Para- 
dis-Poissonnière,  n°  53,  à  Paris,  pour  divers  perfectionnements  apportés  à 
la  lampe  dite  modérateur. 

21 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Haut-Rhin  par  les  sieurs  Gilardoni  frères ,  à  Altkirch,  pour  un  objet  à  ajouter 
à  la  tuile  pour  laquelle  ils  ont  été  brevetés  le  25  mars  i84». 

2 15°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  par  les  sieurs  Gogucl  (Eugène-Aîexandre-Frédéric),  et  Cuvicr  (Victor- 
Gustave),  chez  le  sieur  Armcngaud  jeune,  rue  des  Fillcs-du-Calvaire,  n°  6, 
à  Paris,  pour  un  genre  de  couverture  de  bâtiments,  etc. 

2 16°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Grafton  jeune  (Smith),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue 
Vivienne,  n°  18,  pour  la  fabrication  des  composteurs  à  gaz. 

21 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  février  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Gricourt  (Charles-Emmanuel) ,  rue  de  la  Ville-l'Évêque , 
n°  7 ,  à  Paris,  pour  embouchoirs  à  vent  en  caoutchouc. 

21 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  êa  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Joleit  (Hyacinthe),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n° 34 9,  pour 
un  genre  d'étoffes  en  soie  végétale  imprimée. 

21 90  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Jones  (Samuel),  chez  le  sieur  Perpigna,  rue  Neuve-Saint- Augus- 
tin, n*  10,  à  Paris,  pour  un  système  perfectionné  de  combinaison  de  zinc 
métallique  et  de  minerais  de  zinc  ou  d'autres  métaux  ou  alliages  de  métaux. 
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2200  lie  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  2  2  février  j  85 1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jones 
(Samuel),  chez  le  sieur  Perpigna,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  10,  à  Paris, 
pour  un  système  perfectionné  à  la  réduction  des  minerais  de  zinc,  etc. 

2210  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  iS5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Kostrzewski,  rue  des  Vieux-Augustins,  n°  45,  à  Paris, 
pour  un  instrument  propre  au  polissage  des  plaques  daguerriennes. 

2220  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  1 85 1 ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Lcfcvre  (Louis-Félix),  àSaint-Quentiu,  pour  une  espèce  de  robi- 
net en  fonte  ou  en  cuivre  dit  robinet  Lefevre. 

2  23°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ar- 
dèche,  par  le  sieur  Micaud  (Eusèbe) ,  au  Tiel,  pour  un  bateau  à  usine. 

2240  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  février  1 85 1,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Molvé  (François-Désiré-Victor) ,  rue  de  la  Cerisaie,  n°  2  3, 
à  Paris,  pour  machine  à  vapeur  rotative. 

2  2  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1  o  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches* 
Rhône,  par  les  sieurs  Murciano  (Pierre)  et  Legros  (Jacques),  rue  des 
Chapeliers,  n°  28,  à  Marseille,  pour  une  machine  motrice  dite  phocéenne 
fonctionnant  sans  frais. 

2260  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  février  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Paris  (Louis-Picrrc-François) ,  rue  d'Allemagne,  n°  n3, 
à  la  Petite-Viîlette,  pour  un  tuyau  dit  appareil  séparateur. 

2  270  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  février  1 85  j  ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Piot  ( Pierre -Joseph )  et  Petit  (François-Gratien),  rue 
Montmartre,  n°  4a,  à  Paris,  pour  une  machine  à  imprimer  dite  cliché  compos- 
teur avec  perfectionnement. 

2280  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février 
1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pittar  (Samuel-John),  chez  le  sieur  Regnaud,  rue  Saint-Denis,  n°  12, 
à  Paris,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  parapluies  et 
ombrelles. 

2  2  90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  février  1 85 1 ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Reboul-Demalet  (Louis-Jules),  boulevard  Saint-Martin, 
n°  29,  à  Paris,  pour  la  désinfection  des  matières  fécales  et  des  fosses  d'aisances 
par  le  schiste  bitumineux. 

23o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée, 
le  25  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Schwickart-Wilhem  (Alexandre) ,  boulevard  Montparnasse, 
n°  73,  à  Paris,  pour  uu  système  de  galvauoplastique. 

23 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Yinyas  (Sébastien)  et  compagnie,  chez  le  sieur  Prax,  rue 
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de  la  Douane ,  n°  8 ,  à  Paris,  pour  en  système  de  bouchage  double  applicable 
spécialement  aux  vins  de  Champagne,  etc. 

a3a8  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Smith  (Jacques),  rue  de  Bourgogne,  n*  28,  pour  des 
améliorations  dans  les  selles  et  harnais  de  chevaux. 

2.33°  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  \  allas  (Claude-Marie) ,  rue  des  Quatre- Fils,  n°  6,  à  Paris, 
pour  des  moyens  de  gaufrage  à  chaud  au  balancier  applicables  au  1  coiffes  de 
chapeaux  et  casquettes. 

23i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Ardenues,  par  le  sieur  Vintachc  (  Jean- Louis- Auguste  ) ,  à  Sury ,  pour  une 
amélioration  apportée  dans  la  fabrication  des  outils  employés  au  peignage  de 
la  laine. 

235°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Arnoux  (Jean-Claude),  rue  Montparnasse,  n°  23  ,  à  Paris,  pour 
des  procédés  pour  la  direction  des  essieux  sur  les  chemins  de  fer. 

236°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1er  mars  ]  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ba!ly  (Philibert-Antoine),  rue  Notre-Darae-de-Naxarctii, 
n°  2  5 ,  à  Paris,  pour  un  appareil  oToptique  dit  chronoscope. 

237°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  février  1 85 1 ,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Barthélémy  (Pierre-Edouard),  à  Saint-Ouen ,  pour  des  pro- 
cédés relatifs  à  l'imperméabilité  des  toiles,  tissus,  etc. 

238°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
îe  5  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  de  Bègue  («Marie-Louis- Adolphe),  rue  de  Grammont,  n*  *5,  à 
Paris,  pour  un  filtre  étuve. 

23q°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pr  le 
sieur  de  Bergnc,  chez  les  sieurs  Malîct  frercs  et  compagnie,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin,  n°  1 3 ,  à  Paris,  pour  un  mode  de  construction  de  la  voie  perma- 
nente des  chemins  de  fer. 

2400  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dérosée, 
le  38  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Blain  (Jean-Claude),  chez  le  sieur  Prugnat,  rue  Vieille- 
du-Tcmple.  n°  108,  à  Paris,  pour  une  machine  dite  force  gravifo-motrice 
produisant  un  mouvement  continuel  et  permanent. 

iai°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bobeeuf  (Pierre-Alexis-François),  rue  LaffRte,  n°£5,  à 
Paris,  pour  l'application  et  l'exploitation  commerciale  de  la  matière  colorante 
jaune,  etc. 

2  42w  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bourgogne  (  Auguste- Louis) ,  rue  du  Havre,  n*3,  à  Paris, 
pour  une  lampe  à  modérateur  à  sonnerie  avertissante. 
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s43°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  février  1 83 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Carpentier  (Pierre-François),  rue  d'Angoulcme-du-Teniple, 
n°  5a,  à  Paris,  pour  des  procédé»  de  galvanisation  (ziucage),  étamage  et 
plombage  des  métaux. 

244°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  1 85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue, 
parleateur  Dachès  (Louis-Pierre-Justin),  boulevard  Saint-Martin , n°  i5,à 
Paris,  pour  un  porte-ceinturon. 

245°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Daublaine  (André-Marie) ,  rue  Lamartine,  n°46,  à  Paris, 
pour  un  procédé  de  dessiccation,  de  condensation  et  de  carbonisation  de  la 
tourbe. 

246°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  FoUjames  (Thomis),  chez  le  sieur  Brade,  rue  des  Bons-Enlants, 
n°  24,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareila 
pour  baisser  ou  élever  des  objets  pesants. 

2  47°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  20  janvier  i85»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Galy-Cazalat  (Antoine),  et  Adam  (Henri-Edmond),  le 
premier  rue  Chariot,  n°  i4,  peur  un  peson  universel  destiné  à  mesurer  la 
pression  des  corps  solides ,  liquides  et  gazeux. 

248°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Grodet  (Jean-Éinile)*,  rue  Montmartre,  n°  35,  à  Paris,  pour  un 
engrais  liquide  concentré,  animal  et  végétal. 

249°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
■Seine,  par  les  sieurs  Guiraud  (Prosper)  Béranger  (Raymond),  rue  Sainte- 
Apolline,  n°  2 ,  à  Paris,  pour  un  système  de  tire-bouchon  ayant  la  propriété 
de  déboucher  sans  effort  ni  secousse. 

2  5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i85t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine,  par  le  sieur  Lecomte  (Hilarion),  place  du  Palais,  à  Rennes,  pour 
une  sonnerie  à  répétition  sans  rouages. 

25i°  Le  brevet  d'invention  de  quioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a5  février  j  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Leetch  (James),  boulevard  Poissonnière,  n°  24,  à  Paris, . 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pipes  à  fumer. 

252°  Le  brevet  d'invention  de  quioze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée, 
le  6  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parie  sieur  Maycux  (Prince-Charles),  ruoGreoétat,  n°  a,  à  Paris, 
pour  une  mèche  à  percer  les  trous. 

a53°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mars  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine  , 
par  le  sieur  Mercer  (John) ,  chez  le  sieur  Truffant ,  rue  de  Grarament,  n  17, 
à  Paris,  pour  perfectionnements  dans  l'impression,  la  teinture,  la  prépara» 
tion,  l'altération  ou  changement  du  coton,  du  fil,  etc. 

a54°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<  posée, 
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le  26  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Miel  (Jean-Alexandre) ,  rue  Ncuve-Saint-Augustin,  n°  5g,  à  Paris, 
pour  un  système  d'étui  à  aiguilles  à  coudre. 

255°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  k  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Mulello  (Hippolyte-Adrien) ,  rue  de  la  Harpe,  n°  32,  à  Paris, 
pour  un  système  de  cercle  ou  de  bandage  de  roues  de  voitures. 

2  56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Nollet  (Jean-Henri-Isidore),  rue  Pierre-Levée,  n°  i3, 
à  Paris,  pour  application  de  cuivre  par  la  galvanoplastiquc  sur  les  plaques 
d'assurances  et  autres. 

257°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lw  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Paulct  (Joseph-Maxime-Calixte) ,  rue  Saint-Aml»roi>e, 
n°  35,  à  Paris,  pour  des  moyens  destines  à  opérer  ou  à  compléter  la  désin- 
fection des  matières  fécales  dans  les  tonneaui  de  vidange  ou  tous  autres  réci- 
pients, moyens  applicables  aux  anciens  et  aux  nouveaux  systèmes. 

2  58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pauwels,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  179,  à  Paris, 
pour  la  fabrication  du  gaz  propre  à  l'éclairage,  et  du  coke  propre  aux  loco- 
motives. 

2  5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'parlemeut  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Peyre  et  Dolques,  chez  îc  sieur  Chevalier  (Michel) ,  rue 
de  Grenelle-Saint-Germain ,  n°  88,  à  Paris,  pour  une  machine  à  apprêter  le 
drap  et  autres  étoffes  de  laine  feutrée  dite  l apprêteuse» 

2600  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  février  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Potin  (  Jean-Baptistc-Marie) ,  et  Trelon  (Nicolas),  chez 
le  sieur  Perpigna,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  10,  à  Paris,  pour  un  pro- 
cédé perfectionné  pour  donner  à  l'acier,  au  fer  et  a  la  fonte,  la  couleur  et 
l'apparence  de  for. 

2G10  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"mars  1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pradel  fils  aîné,  rue  Saint-Martin,  n°  259,  à  Paris,  pour  un 
genre  de  tissus  propre  à  la  chaussure,  etc. 

262°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Puis  (Pierre-Augustin),  rue  d'Isly,  n°  7,  à  Paris,  pour  un  appa- 
reil d'extraction  pour  l'exploitation  des  mines  et  des  carrières. 

2  63°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmaiidc  a  été  déposée, 
ie  5  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Rodier  (Jean),  rue  Beaujolais-du-Temple,  n°  1  ,â  Paris,  pour 
une  lampe  à  modérateur  mobile. 

a64°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  ic  sieur  Smitt,  à  V*a!cnciennes,  pour  une  machine  à  extraire  le  jus  de 
betterave ,  de  raisin ,  etc. 

265*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le26févricr  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Symons  (Alexandre)  et  Soyer  (Alexis),  chez  le  sieur  Brade,  rue  des 
Bons-Enfants,  n°  2  4,  à  Paris,  pour  un  arrangement  de  poêle  dit  poêle  magique. 

2660  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"  mars  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Turner  (George-William),  chez  le  sieur  Middleton  , 
avenue  Trudaine,  à  Paris,  pour  un  système  de  collage  du  papier  fabriqué  à 
la  main  ou  par  machines  continues. 

2670  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Tratin  (François-Ange-Eugène),  place  de  l'Église,  n°  7 , 
à  Romainvillc,  pour  un  système  industriel  dit  planslère-olypc. 

268°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  27  février  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Walkcr  (Thomas),  rue  Pigale,  n°  62,  à  Paris,  pour  per- 
fectionnements dans  la  construction  des  machines  à  vapeur  à  rotation 
directe ,  etc. 

2690  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Albin  et  compagnie,  rue  du  Soleil,  n°  29,  à  Strasbourg, 
pour  une  machine  à  égoutter  la  pâte  à  papier,  et  à  fabriquer  du  carton  et 
du  gros  papier  d'emballage. 

2700  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i3  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  là  sieur  Auger  (Claude),  chez  le  sieur  Tournier,  rue  Pizay,  n°  18,  à 
Lyon ,  pour  une  machine  propre  à  la  fabrication  de  toute  espèce  d'huile. 

271°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  8  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  les  sieurs  Avizard  et  Lemarié,  rue  Rambuteau,  n°  57 ,  à  Paris,  pour  une 
lorgnette  jumelle  à  support. 

2720  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain, 
par  le  sieur  Bachoud-Cailiat,  à  Nantua ,  pour  une  machine  propre  à  numé- 
roter les  billes  de  jeux  de  loto. 

2730  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  »85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bareau  (Pierre-Henri),  rue  Popincourt,  n°  5i,  à  Paris,  pour 
des  moyens  de  tissage  applicables  aux  tapis,  étoiles,  etc. 

2740  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Blanchard  (Gaspard),  rue  Buisson  ,  u°  10,  à  Lyon,  pour  un  sys- 
tème de  fillration  des  liquides. 

27 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Burg  (Remy) ,  à  Gravillc  l'Eure  ,  pour  un  mètre 
en  fonte  pour  tuyaux  de  cheminées. 

2760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Caron  ( Pierre- Antoine ) ,  rue  Saint-Etienne,  n°  4,  à  Lyon,  pour 
un  procédé  chimique  propre  à  garantir  les  pommes  de  terre  de  la  maladie. 

2770  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  6  mars  i85» ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Clerget  (J.  J.  Auguste),  rue  de  Clichy,  n0'  65  et  67,  à  Paris, 
pour  un  système  de  vidange  des  fosses  d'aisances. 

2780  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Delon  (Jean-Eugène) ,  rue  des  Déchargeurs  ,  n°  4,  à  Paris, 
pour  procédés  propres  à  la  fabrication  des  gants  dits  amazone  et  à  manchettes. 

279°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  14  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parle  aîeur  Ferrand  (Joseph),  petite  rue  des  Feuillants,  n°  4,  pour  une 
machine  à  tracer  et  à  moircr  les  étoffes. 

280°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaudin  (Pierre-Edouard),  rue  du  Vingt-Neuf- Juillet,  n°  5, à 
Paris,  pour  un  engrais  solide  et  en  poudre. 

28 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Gevord  et  compagnie,  rue  Constantine,  n°  2,  à  Lyon,  pour  l'ap- 
plication de  la  vapeur  d'échappement  des  machines  à  vapeur  d'eau  dans  les 
locomotives  ordinaires ,  etc. 

282°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Guilbert,  chez  le  sieur  Meunier  Sterlin ,  rue  de  Roubaix,  à  Lille, 
pour  un  système  de  boîte  à  vapeur,  dit  a  double  expansion  variable,  applicable 
aux  machines  à  vapeur. 

283*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mars  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parle  sieur  Hal  (William),  rue  de  la  Roquette,  n°  5,à  Vaise,  pour  un  fourneau 
à  produire  le  gaz  d'éclairage. 

284°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  j  5  mars  1 85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  les  sieurs  Haussman ,  Jourdan ,  Him  et  compagnie,  au  Logelbach, 
près  Colmar,  pour  un  régulateur  de  métier  à  tisser. 

285°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  i85i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hud- 
dart  (Georges-Augustin),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Augustin,  n°  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cigares. 

286°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  1 85 1 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère, 
par  les  sieurs  Jenkins  frères,  à  Morlaix,  pour  une  presse-cric,  propre  à  épurer 
le  beurre. 

287°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i85x  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leblanc  (Gabriel),  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n°  77,  pour  un 
système  de  boîtes  de  compositions  fixes  et  mobiles,  à  caractères  mobiles  en 
fonte  de  fer,  avec  ou  sans  encadrement,  etc. 

.  288°  Le  Itrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  1 85 1»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lcgrand  (Louis),  à  Paris,  rue  des  Jardins,  n°  8,  pour  une  machine 
à  diviser  le  café  avant  de  le  brûler,  et  propre  à  lui  conserver  son  arôme. 

289°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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Je  7  mai  i85i ,  au  secrétariat,  de  la  préfeciare  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Macaire  (David),  rue  de  Grammont,n°  1 1,  pour  une  cannelle  de 
sûreté,  propre  à  être  adaptée  aux  fûts  et  vases  quelconques. 

3Qo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lé  sieur  Maccaud  (Étienne),  à  Paris,  avenue  des  Champs-Élysées,  n°  32, 
pour  un  appareil,  dit  aérophore  hygiénique,  propre  à  l'introduction  de  l'air 
dans  les  salles  de  spectacle  ou  autres  lieux  de  réunion. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  par  les  sieurs  Morin  frères  (  Etienne  et  Louis),  à  Amboise,  pour  des 
macbines  et  procédés  applicables  à  la  fabrication  des  tapis. 

2920  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Pardoux  (Antoine),  à  Veyse-Mouton ,  pour  une  machine 
propre  à  fabriquer  les  cbevilles  en  métal  pour  la  chaussure. 

293°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pasquet  (Amédée-Félix),  à  Paris,  rue  Aumaire,  n°  4,  pour  l'appli- 
cation <Tun  mécanisme  à  ressort  à  boudin,  à  une  cafetière,  dite  cafetière  à 
pédale,  etc. 

2940  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  i85if  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Rallier  etGuibal ,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n°  4.  pour 
un  tissu  métallique,  imprégné  et  recouvert  d'une  ou  plusieurs  couches  de 
gutta-pereb  a.  •  xsg% 

29 S°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  6  mars  1 85 1  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rodolphe  f  Pierre-Louis-Alphon.se ) ,  rue  Saint-Honoré,  n°  357, 
pour  un  système  d'application  du  clavier  transpositeur  à  Torgue  expressif  à  un 
ou  plusieurs  jeux* 

296°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

far  le  sieur  Schreiner  (Jacques-François),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à 
a  ris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  un  cône  double,  servant  à  produire 
une  vitesse  de  rotation  variable  continue. 

297®  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mars  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle , 
par  le  sieur  Sol  (  Mathieu-Faustin),  caporal  au  troisième  régiment  du  génie, 
pour  une  serrure  dite  secret  impénétrable. 

2980  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Thomann  (Jacques),  à  Poteaux,  pour  on  système  d'impression 
sur  éiotTcs. 

299°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vairon  (François) ,  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris  ,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  a 5  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  moyens 
de  balage  sur  les  canaux  ou  rivières. 

3oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  les  sieurs  Villcmot  (Jean-Baptiste) ,  cl  Dimé  (Simon-René),  pour  une 
chaussure  consistant  dans  des  tiges  d'une  seule  pièce. 

3oi°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Watt  (Guillaume),  chez  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse, 
n°  3  ,  pour  certains  perfectionnements  applicables  à  la  navigation  inté- 
rieure, etc. 

3o2°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mars 
i85i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Whitmarsh  (Samuel),  chez  le  sieur  Perpigna,à  Paris,  rue  Neuve-SaiutAuguslin, 
n°  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  couchettes  portai ives,  et  aux 
fonds  sanglés. 

3o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Auclair  fils  (Léonard),  a  Paris,  boulevard  de  Bercy,  n°  20,  pour 
un  genre  de  mastic  propre  à  empêcher  la  fuite  de  l'eau  et  de  la  vapeur,  dans 
les  machines  à  vapeur. 

3o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ar.s,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Beaugrand  (Charics-Eugène-Augusle) ,  à  Paris,  rue  Mandai*  1 
n°  à ,  pour  un  système  de  couvertures  mobiles  applicables  aux  registres,  livres, 
albums,  etc. 

3o5°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mars  1801  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Bethder  (  Aiexis-Marcelin),  à  Soissons,  pour  des  procédés  relatifs  à 
la  fabrication  des  vitraux  mosaïques. 

3o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 H  mars  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Buttcrworth  (William),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivicnne, 
n°  18,  pour  perfectionnements  dans  les  bottes  et  souliers. 

3o7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur Cormeau  (Nestor-Napoléon),  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n°45, 
pour  l'application  de  reliefs  ineffaçables  sur  tous  les  tissus  en  général. 

3oS  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cossus  (  Antoine- Fidelis) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n°  1D2 ,  pour  une  fontaine  avec  un  filtre,  applicable  à  la  distillation ,  raffinerie, 
brasserie,  dit  filtre  cristallin. 

3090  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iA  mars 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cross  (Christophe),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin, 
n°  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  vêtements. 

3 io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Curmer  (Alphonse-Alexandre),  rue  des  Marais-Saint-Germain,  n°  i3, 
pour  stéréotype  pour  l'impression  de  la  musique  par  la  presse  typogra- 
phique. 

3i  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cuvier  (  Victor-Gustavc-Abel  ) ,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à 
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Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  pour  un  appareil  propre  à  assainir 
les  étamcries. 

31  20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  18  mars  i85i  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Delaporle  jeune  (Charles),  à  Paris,  rue  des  Gravilliers,  n°  28» 
pour  un  genre  de  coiffe  pour  ia  chapellerie. 

3i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 'a  demande  a  été  déposée, 
le  n  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
parle  sieur  Dubu  (Eugène-Achille),  à  Paris,  rue  et  île  Saint-Louis,  n°  92, 
pour  la  construction  des  fosses  d'aisances  fixes,  en  parois  métalliques,  et,  par 
suite,  la  faculté  d'isoler  et  de  placer  partout  ces  fosses,  même  au-dessus  du 
sol. 

3i4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Scine- 
et-Oisc,  par  le  fiieur  Buguay  (Jean-Isidore),  à  Argenteuil,  pour  un  instru- 
ment enficheur  propre  à  ficher  les  échalas,  perches,  elc*. 

3 1 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  mars  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fayon  de  Moulin  (Louis-Alexandre),  hôtel  du  Rhin,  cité  Bergère, 
n°  3,  pour  un  propulseur  eniayeur  universel,  Rappliquant  à  toutes  les  voitures 
en  général. 

3i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Faulte  du  Puy-Parlier  (Marie-Philippe) ,  à  Paris,  rue  des  Vinai- 
griers ,  n°  i5 ,  pour  un  four  à  gaz  propre  à  cuire  le  pain. 

3170  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Galy-Cazalal  (Antoine),  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  i4,  pour  un 
système  souterrain  de  locomotion  mécanique. 

3i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  mars  j  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Giraud  fils,  à  Onnaing,  pour  une  chaudière  à  vapeur. 

3 19°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parle  sieur  Gobert  (Michel-Auguste),  rue  Saint-Dominique,  n°  14,  à  Lyon, 
pour  un  galet  à  ressort  métallique,  servant  aux  tiroirs  de  meubles. 

320°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Goubaud  (Camille-Adolphe),  et  Picart  (Henri),  à  Paris,  rue 
Yivicnne,  n°  43,  pour  une  bobine  déwdeusc. 

32i°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Harris,  chez  le  sieur  Chausson  net,  rue  Saint-Denis ,  n°  374»  à  Paris,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  baromètres. 

32  2°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  |3  mars 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Illingworth  (Daniel),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Au- 

stin ,  n°  10 ,  pour  des  procédés  perfectionnés,  propres  à  ouvrir  et  nettoyer  la 
ne  et  les  autres  poils  d'animaux. 
32  3°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur 
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Iliingworth  (Daniel),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  me  Neuve-Sai m- Au- 
gustin, n°  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  propres  à 
préparer  toute  espèce  de  laines  et  de  poils  d'animaux. 

324°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

£ar  le  sieur  Laneuville  (Charles-Antoine-Honoré) ,  rue  de  Limoges,  n°  4,  au 
farais,  pour  un  système  de  compteur  à  gaz. 
32  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  i85i ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lecoq  (Émile)  et  Guillaume  (Alexandre),  rue  des  Vieux  Au 
gustins,  n°  26,  pour  un  système  perfectionné  des  machines  à  imprimer  et 
numéroter,  etc. 

326°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  les  sieurs  Legar  (Edmond)  et  Danel  (Jules), à  Arras,  pour  une  garni- 
ture de  dos  de  registre. 

3270  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  par  le  sieur  Lemaire  (Maxime),  à  Saint-Rimauît,  pour  un  extirpa- 
te  r. 

328°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Macs  (Louis-Joseph)  etClémandot  (Louis),  à  Clichy-la-Garemie, 
pour  un  procédé  relatif  à  la  fabrication  des  poteries  réfractaires. 

3 2 90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pilot  (Eugène-Alexis),  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n°  26,  pour 
une  cuillère  à  potion. 

33o°Lc  hre\ et  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  marsi85i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pricc 
(Aslley-Paslon) ,  chez  le  sieur  Barrcswil,  à  Paris,  rue  du .  Coq-Saint-Ho- 
noré,  n°  9,  pour  un  genre  de  filtre. 

33i°  Le  brevet  d'invention  dequinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Komieux  (Ètiennc)  et  Troisgros  (Jean),  rue  Saint-Cer- 
main-l'Auxerrois ,  n°  94  ,  à  Paris ,  pour  une  presse  à  décalquer  la  reproduction 
par  le  daguerréotype. 

332°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Savait!  (Auguste-François) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Sain  t-(îi  lies,  n°2  2, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  bijoux  et  princi- 
palement des  boucles  d'oreilles. 

333°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mars  1 S5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Schmidthorn  (Euaène)  ,  chez  le  sieur  Armengaud, jeune, a  Paris, 
rue  des  Fillcs-du-Caivairc,  n°  6,  pour  le  manomètre  interne  et  ses  appli- 
cations. 

334°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sombstbay  (Maurice),  à  Paris,  rue  !VTeuve-Saint-Jean,  n°  1  2,  pour 
un  système  d'en  Ire  loises  évidées  a  têtes  mobiles  filitécs,  etc.  pour  tenir  l'éear- 
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tement  de  plusieurs  feuilles  de  métal  appliquées  aux  chaudières  locomo- 
tives ,  etc. 

335°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  mars  i85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Thomas  (Anloine-Joachim)  et  Laugier  (Pierre) ,  chei  le  sieur 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  pour  la  den- 
telure par  procédé  mécanique  pour  esiagnons  et  autres  objets  de  chaudron- 
nerie, etc. 

336°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Woodbridge  (Frédérick) ,  chez  le  sieur  Truffaut,  à  Paris,  rue  de 
Grammont,  n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  mécanismes  propres 
à  fabriquer  des  boulons,  rivets  et  des  écrous  sans  pas  de  vis. 

337°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône, 
par  le  sieur  Barillon  (François-Guillaume),  quai  du  Temple,  n°  i5,  à  Lyon, 
pour  l'extraction  ,  par  l'action  directe  de  la  \apcur  produite  par  une  chaudière 
à  moyenne  pression,  des  parties  oléagineuses  ou  graisseuses  contenues  dans 
les  diverses  substances. 

338°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i85i, 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Black  (Jacques) ,  chez  le  sieur  Chaussonnet,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  374, 
pour  une  machine  à  plier  le  papier,  le  drap  et  autres  étoffes. 

339°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mars  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bouticr  aîné  et  compagnie,  quai  de  l'Hôpital,  nos  108  et  109,  à 
Lyon,  pour  perfectionnements  apportés  aux  fourneaux  et  autres  appareils  à 
échauffer  pour  en  augmenter  le  tirage. 

3  40°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 5  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Boube  (Mathieu) ,  rue  Arnaud-Bernard,  n°  33,  à  Tou- 
louse, pour  un  système  de  moulin  propre  à  remoudre  les  basses  matières 
provenant  du  blé. 

ZA  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  21  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bouvert  (Jean-Jacques)  et  Letrait  (Pierrc-Désiré) ,  à  Paris,  rue 
Geoffroy  Marie,  n°  9  bis,  pour  des  procédés  perfectionnés  propres  à  la  fabri- 
cation du  coke. 

3 'V 2 0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Bouvert  (Jean-Jacques)  et  Letrait  (Pierre-Désiré),  ;\  Paris, 
rue  Geoffroy- Marie,  n°  9  bis,  pour  des  moyens  de  manipuler  la  tourbe  et  la 
rendre  propre  à  trois  usages  différent?. 

343°  Le  brevet  d'iu.ention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khône, 
par  les  sieurs  Charoud  frères,  rue  de  Y  Arbre-Sec,  n°  26,  à  Lyon,  pour  un 
coulant  servant  à  faciliter  le  jeu  des  parapluies  et  ombrelles. 

344°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  9  mars  1 8  5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe, 
par  le  sieur  Chevandier  (Eugène) ,  à  Cirey ,  pour  un  mode  d'emploi  de  com- 
bustibles aux  fours  de  fusion  et  autres. 


* 


Digitized  by  Google 


.     (  6pp  ) 

345°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*, 
le  24  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Chrétien  (François),  à  Esqucberies ,  pour  un  peigne  et  ses 
moyens  d'exécution  servant  à  épétir  toute  sorte  de  toile. 

346°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mars  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Colles  (Marc-Antoine-Claude),  rue  Dauphine,  n°  8,  à  Paris, 
pour  l'application  de  la  benzine  à  divers  usages. 

3i7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  les  sieurs  Crozct  (Claude)  et  Magnon  (Marcellin),  rue  Sainte-Catherine, 
à  Saint-Etienne,  pour  un  système  de  fuseaux  et  de  planchettes  applicables  à 
la  fabrication  des  rubans,  etc. 

348°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dclcambre  (Adrien-Henri) ,  à  Paris,  rue  Blanche,  n°  69,  pour 
nageoires  mécaniques. 

349°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Eccles  (William),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin, 
n°  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tisser. 

35o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Eugène  (Camille),  à  Paris,  rue  Neuve-Coqucnard ,  n°  16 
bis,  pour  un  genre  de  caractère  et  des  procédés  et  appareils  de  fabrication. 

35»°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  4  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 

Ï>ar  le  sieur  Godin  (Barthélémy),  à  Esquehcries,  pour  un  extirpatcur  dans 
cquel  il  entre  moitié  fonte. 

352°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
2  4  mars  1 85  i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Gosselin  (Pierre-François),  à  Caudebec-lès-Elbeuf,  pour 
un  moyen  de  filer  et  tordre  à  la  fois,  et  sur  une  seule  breche,  deux  boudins 
ou  fils  de  laine  d'une  même  couleur  ou  de  couleurs  différentes. 

353°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Grcdcr  (Jean-Louis) ,  à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n°46, 

r)ur  un  genre  de  chaussures  en  peau  sans  aucune  espèce  de  couture  excepté 
la  semelle. 

354°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mars  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Haute- 
Saône,  par  les  sieurs  Grimm  (Louis)  et  Surleau  (Léon),  à  Héricourt,  pour 
un  instrument  dit  kypskydrometre,  destiné  à  indiquer  la  bauteur  de  l'eau  dans 
les  machines  à  vapeur. 

355°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  20  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Joly  (Alphonse),  à  Paris,  rue  de  Parme,  n°  12 ,  pour  un  système 
de  condensation  et  alimentation  continue  avec  eau  condensée. 

356°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mars  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
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Rhin,  par  le  sieur  Lamey  (Jean),  à  Kaysersberg,  pour  une  machine  propre 
au  retordage  des  fils  pour  toutes  sortes  d'usages. 

357°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, 
par  le  sieur  Lang  (Nicolas),  à  Landroff,  pour  un  système  de  charrue. 

358°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Legras  fils  ainé  (Charles-Auguste),  chez  le  sieur  Laii- 
vière,  à  Paris,  rue  Montholon,  n°  25,  pour  une  peigneuse  mécanique.. 

35g0  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  19  mars 
1801  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lister  (Samuel-Cunlefle),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  INeuve- 
Saint-Augustin ,  n°  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation 
et  au  peignage  des  matières  filamenteuses. 

36o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  19  mars  1 8 5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Maitland  (Robert-Thomas),  chez  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  un  appareil  ayant  pour  but  de  prévenir  les  acci- 
dents sur  les  chemins  de  fer. 

36 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Massiquot  (Guillaume),  à  Paris,  rue  du  Fouarre,  n*  i4, 
pour  des  perfectionnements  à  la  machine  à  couper  le  papier  et  autres  ma- 
tières. 

36 2°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine-et-OUe ,  par  le  sieur  Meslier  ( François- Alexis) ,  à  Sarcelles,  pour  un 
appareil  de  chauffage  des  appartements  dit  thermosynhon  à  cloche. 

363°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  mars  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  Seine-et- 
Marne,  par  les  sieurs  Moret  frères  (Jacques-Nicolas)  et  Amédée,  à  Brie-Comte- 
Robert,  pour  une  serrure  dite  serrure  Moret  frères. 

364°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*r  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mayenne,  par  le  sieur  Pilard  (René) ,  à  Saulges,  canton  de  Meslay,  pour  la 
confection  d'un  outil  dit  mortaisoir  Pilard. 

365°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Requin  ( Pierre- Au guste ) ,  rue  Bernard -du-Bois,  n°25, 
à  Marseille,  pour  un  système  de  moulin  à  farine. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mars  j85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Robin  ( Louis- Toussaint) ,  à  Paris,  rue  Grenetat,  n°  32,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  timbres  de  table. 

367°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  mars  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  hhône, 
par  le  sieur  Saralvo  (Jacques),  à  Lyon,  galerie  de  l'Argue,  L,  pour  une  ma- 
chine à  lustrer  et  assouplir  les  chanvres. 

368°  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Loiret , 
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par  le  sieur  Tachouzin  (Jean),  rue  Jeanne-d'Arc ,  n°  i5,  à  Orléans,  pour  une 
machine  hydraulique. 

i.  369°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée, 
le  19  mars  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Valtat  et  Rouillé, à  Paris,  rue  Rambuteau,  n°  70,  pour  un  genre 
de  faux-cols  do  chemise  à  agrafes. 

37 o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bally  (Philibert-Antoine),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth, 
n°  26,  pour  un  appareil  dit  étouffoir  économique. 

37 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  U  mars  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Broutin  (Isidore-Auguste-François),  rue  du  Commerce,  n*  47,  à 
Grenelle,  pour  une  plaque  applicable  à  une  presse  hydraulique  dite  plaque 
Broutin» 

37  20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mars  1  85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Cunin-Gridainc  père  et  (ils,  rue  Tronchct,  n°  5,  pour  l'appli- 
cation de  la  vapeur  au  chauffage  des  cartons  de  presse. 

3730  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ar- 
deche,  par  le  sieur  Daruon  (Louis-François),  à  Viviers,  pour  un  système  de 
filature  pour  les  cocons. 

3740  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mars  1 85 1 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Danpley  (Marc-Amand),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n°  2q3, 
pour  une  machine  ou  moulin  à  pulvériser  le  chocolat. 

3 7 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Dépôts  (Jean-Marie),  à  Troyes,  pour  une  machine  dite  biuterie 
verticale. 

3760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dry  (Jean-Baptiste),  chez  le  sieur  Gaîlier,  à  Paris,  boule- 
vard du  Temple,  n°  5a  ,  pour  un  appareil  hydraulique  propre  à  l'élévation  de 
Teau  par  la  compression  de  l'air. 

3770  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mars  îoôi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Durand  (Prospcr-An thème) ,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n*  18, 
pour  un  moyen  de  publicité. 

3780  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhônc,  par  le  sieur  Estubrté  (André-Philippe),  à  Marseille,  pour  une 
machine  à  confectionner  les  filets  pourpéehe,  chasse  et  autres. 

3790  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  i85i,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  des  Vosges, 
parle  sieur  Favrc  (Auguste),  à  Épinal  ,ponr  un  perfectionnement  à  l'invention 
du  brevet  délivré  à  Elkingtou,  le  22  mars  1839. 

38o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ïa  demande  a  été  déposée  , 
le  2 5  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Foucaud  (Léopold),  à  Paris,  me  de  Bufiaut,  n°  1 1  ,  pour 
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une  voiture  à  siphon  noyé  ou  à  prolonge,  et  à  trituration  des  matières  fécales, 
à  l'usage  de  la  vidange. 

38 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée , 
le  7  février  1 85 i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Goderoard  et  Mcynier,  petite  rue  des  Feuillants,  n°  9,  à  Lyon, 
pour  un  système  d'ampoutage  et  de  colletage  applicable  aux  métiers  d'étoffes 

382°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  avril  1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs Grandjean  (Charles)  et  RigoWer  (Laurent),  rue  Sainte-Hélène, 
n°  4  1 ,  à  Lyon ,  pour  un  bouchon  tampon. 

383°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mars  i85i  ,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 
par  le  sieur  Jcannency  (Paul),  à  Thaon,  pour  l'agitation  de  la  houille  dans 
les  cornues  à  gaz. 

384°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  i85t,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Lcclaire  (Jean-Edmc),  à- Paris*  rue  Saint-Georges,  n°  11, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  peinture  en  bâtiment?. 

385°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Edme-Jean  Lcclaire,  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  11, 

Î>our  des  perfectionnements  apportés  aux  différentes  brosses  employées  dans 
a  peinture. 

386°  Le* brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Lchr,  née  Marie-Catherine  ïrcillée,  à  Paris,  rue  dos  Jeûneurs, 
n°  12,  pour  un  mode  de  fabrication  des  brosses. 

3870  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lister  (Samuel),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n°  46,  pour  un  procédé  perfectionné  pour  préparer  et  peigner 
les  déchets  de  so«c,  de  lin,  etc. 

388°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mallelt  (Edward},  chez  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  Grammont, 
n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  télégraphes  ou  annonceurs  pour 
hôtels,  bateaux  à  vapeur  et  autres  emplois. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mars  »85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  .sieur  Marc  (François),  chez  le  sieur  Dupuis-Delcourt,  rue  Ro- 
chechouart,  n°  56,  pour  un  mouvement  perpétuel  applicable  à  toutes  les 
machines  en  général. 

3900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  1 8 5 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Minoret  (Auguste),  à  Paris,  rue  Neuve -Saint -Martin, 
n°  25,  pour  des  moyens  de  fabrication  applicables  à  la  lunetterie  en  général. 

3oi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pingnet  (Nicolas-Florent),  à  Paris,  rue  du  Caire,  n°  3, 

5o. 


Digitized  by  Google 


(  6o4  ) 

pour  un  procédé  unique  mécanique  et  chimique  pour  imprimer  à  la  fois  plu- 
sieurs couleurs  sur  papier,  soie,  etc. 

39 2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a5  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Rasi  (Aristide),  à  Paris,  rue  Neuve-des- Bons-Enfants,  n°  5,  pour 
un  appareil  gazogène. 

3q3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  26  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ricord  (Alexandre),  à  Paris,  rue  de  Tournon,  n°  4, 
pour  l'application  du  caoutchouc  à  des  objets  pour  lesquels  il  n'a  jamais  été 
employé. 

394°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Robin  (Pierre-Marie-Bernard),  à  Paris,  rue  d'Angoulème-du- 
Temple  ,  n°  16,  pour  un  calorifère  à  courant  d'air  chaud. 

396°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Seyrig  jeune  (Jean),  chez  le  sieur  Couret,  à  Paris,  rue  de 
Grenelle-Saint-Germain,  n°  10,  pour  des  procédés  de  moulage  et  de  clair- 
çage  des  sucres  en  pain. 

3960  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Thiebaut  et  fils,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
n°  i44,  pour  un  système  de  robinetterie  à  l'usage  de  la  vapeur  des  fluides  et 
des  liquides  en  général. 

397°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Tison  (Louis-Jules),  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n°  79  ,  pour  un 
appareil  propre  à  faire  des  gouttières. 

3980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Van  Goethem  (Victor),  chez  le  sieur  Àrmengaud  jeune, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire ,  n°  6,  pour  un  système  d'extraction  du  jus 
de  betterave  et  de  purgation  des  sucres  en  grandes  formes. 

399°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Vaucourt  (Eugène) ,  à  Sainte-Croix-aux-Mines,  pour  une 
machine  autographique  et  typographique  à  double  levier  et  à  engrenage. 

4oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse, 
par  le  sieur  Vedel  (Augustin),  impasse  de  l'Oratoire,  n°  1 ,  à  Avignon,  pour 
un  taille-habit. 

4oi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  mar3  1 85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Vincent  (Ernest),  à  Paris,  rue  du  Bac,  n  46,  pour  un  appareil 
de  séparation  des  matières  fécales. 

4o2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Weiss  (François-Frédéric-Jean) ,  à  Paris,  rue  d'Enghicn,  n°  27, 
pour  des  moyens  de  fabrication  de  guipure  dite  guipure  de  Flandre. 

4o3°  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée , 
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Je  17  avril  i85i,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Vendée, 
par  le  sieur  Balloteau  (Jacques),  à  Fontenay-le Comte,  pour  un  perfection- 
nement à  l'invention  objet  du  brevet  qu'il  a  pris  le  3  1  octobre  i84i. 

4040  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baranowski  ( Jean-Joseph) ,  à  Paris,  rue  de  Parme,  na  3,  pour 
un  appareil  dit  copiolype,  pour  simplifier  l'opération  de  copier  les  lettres  ou 
d'autres  écritures. 

4o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Besson  (Pierre-Emile),  rue  Saint-Laurent,  n°  11,  pour  un  appa- 
reil désinfecteur  des  matières  fécales,  etc. 

4o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Blanchon  (Étienne-Paul),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les 
métiers  propres  à  coudre  les  gants  de  peau. 

4070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  avril  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  par  le  sieur  Boissenot  (Antoine),  à  Chàlon,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  sucre  indigène. 

4o8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  5  avril  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Bouton-Germain,  place  Saint-Georges,  n°  16,  à  Tou- 
louse, pour  un  mécanisme  dit  chemins  de  fer  pour  lits. 

4090  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Canonge,  rue  du  Musée,  n°  i3,  à  Toulouse,  pour  une 
fabrication  de  savons  de  différentes  qualités. 

4  io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Darricarrère  (Joseph -Auguste) ,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  46  , 
pour  des  machines  perfectionnées  propres  à  opérer  la  séparation  des  matières 
ligneuses  des  plantes  textiles,  etc. 

4i  i°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
1 85 1,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dawson  (Thomas),  chez  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
n*  24,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de  couper  et  de  former 
les  habits,  etc. 

4i  20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  8  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Durivé  (Louis-Prosper-lsidore) ,  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  une  carabine  à  culasse  mobile. 

4i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
Je  24  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Erckmann  (Jules),  Grande-Rue,  n°  147,  à  Strasbourg, 
pour  une  télégraphie  électrique. 

4i4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  7  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Espouy  (Jean-Bertrand),  rue  Vandezanne,  n°  2,  commune  de 
Gentilly,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  machine  Jacquart. 
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4 15°  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avrrl  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhônc,  par  le  sieur  Garagnon  (Jacques-Socrate) ,  allées  de  Meilhan, 
n°  60 ,  à  Marseille,  pour  l'introduction  de  nouvelles  matières  dans  la  fabrica- 
tion du  papier. 

ai 6°  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  11  avril  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  parle  sieur  Gaudcreau  (Jean-Jacques),  à  Tours,  pour  un  système  de 
locomotives. 

4  1 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée, le 
12  avril  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par 
le  sieur  Girod  (Joseph),  au  Pont-du-Navoy ,  pour  un  système  de  ressorts  en 
métal,  pour  lits  civils  et  militaires,  etc. 

4  18°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  avril  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par 
le  sieur  Guérin  (Louis),  à  Troycs,  pour  des  claques  sans  talons. 

4  1 90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
parle  sieur  Jérôme  (François-Yictorin  ) ,  rueCaumartin ,  n°8,  à  Amiens ,  pour  un 
système  à  h  Jérôme  française,  pour  diminuer  la  collision  des  alluchons  d'en- 
grenages et  le  frottement  des  tourillons  sur  les  coussinets. 

420°  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhone,  par  les  sieurs  Labarie  (Jean-Baptiste)  et  Granier  (Barthélémy), 
rue  Saint-Savournin,  n°  48,  à  Marseille,  pour  un  robinet  pour  les  grandes  et 
petites  conduites  d'eau,  dit  robincl-vahe. 

4210  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  1 8 5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Laval  (Émile-Jean-Joseph-Uenri ) ,  à  Paris,  rue  de  Tivoli  n°  7, 
pour  une  machine  roi;  tive  à  cloisons  mobiles. 

42 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  iS5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Laval  (Emile-Jean-Joseph-Hcnri) ,  A  Paris,  rue.  de  Tivoli ,  n*  7, 
pour  un  système  d'alimentation  à  niveau  constaut  des  générateurs  à  vapeur. 

42  3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Lcnnig  (Charles),  chez  M"  Garez,  notaire  à  Roubaix,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  la  fabrication  des  caibonates  et  oxydes  de  strontiane, 
de  baryte,  de  soufre,  etc. 

42  4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs- 
du-Rhône,par  les  sieurs  Maillet  (Marins)  et  Pau  (Marius),  grand  chemin  de 
la  Madeleine,  n°  94,  à  Marseille,  pour  un  appareil  A  ferrer  les  lacets. 

42  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Martel  (Joachim),  rue  Palais-Grillet,  n°  2  ,?  à  Lyon,  pour  un 
appareil  propre  à  la  fabrication  du  gaz  à  gazer  les  liquides  à  boire. 

4260  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  8  avril  i85i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Parsons  (Perccval),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46, 
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pour  des  perfectionnements  Apportés  à  la  construction  des  aiguilles  et  des 
croisements  ou  tourne-voies  des  chemins  de  fer. 

à  2  7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  5  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  dp  Ja  Seine, 
par  le  sieur  Patureau  (Pierre),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  ne  109, 
pour  un  appareil  garde-robe  avec  robinet  à  clapet  et  vase  de  unit. 

4a6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, 
le  i4  avril  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Pawilowski  (  Georges- Alcxa ndre ) ,  boulevard  Chave, 
u°  59,  à  Marseille,  pour  une  machine  dite  hyahomoteur  parjdoxial,  ou  multi- 
plicuicur  de.  forces. 

4290  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Pcrpezat  {Jacques-Charles),  percepteur  des  contribu- 
tions directes,  pour  un  mécanisme  applicable  aux  véhicules,  dit  levier  de  pro- 
pulsion. 

4 00"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  avril  i85i,au  secrétariat  de  la  pré  reclure  du  département  du  Douta, 
par  les  sieurs  Proud'hon  frères,  au  hameau  de  Dinevachc,  pour  une  ma- 
chine dite  pompe  à  cloche  de  plongeur  el  à  compression  cCair. 

43 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  2  3  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  ie  aieur  Quanlin  (Pierre-Antoine) ,  rue  Faudègc,  n°  1  28 ,  à  Bordeaux,  pour 
une  machine  a  arçonner  et  à  feulrer,  pour  la  fabrication  des  chapeaux  feutres. 

4  32°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  1 85 1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pulhaœus  (Aron),  chez  le  sieur  Perpïgna,  i  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n°  46, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  filer. 

433°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rolland  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  Descartes,  n°  8,  pour  un  four 
circulaire  propre  à  la  cuisson  du  pain,  etc. 

43 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  4  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sciinge  (André),  chez  le  sieur  Armengaud  jeuue,  à  Paris,  rue 
des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  pour  uu  moyen  de  rendre  indécousahlc  tout  vê- 
lement de  marin. 

435°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmeut  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Young  (James) ,  chez  Trappes,  à  Paris,  rue  de  la  Concorde,  n*  1  S, 
pour  des  améliorations  dans  Le  traitement  ou  l'explosion  de  certaines  subs- 
tances uiiuérales,  bitumineuses,  et  l'extraction  des  produits  qu'elles  con- 
tiennent. 

436°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier 
1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Baudet  (Eugène)  et  Fouchicr  (Jean-Victor),  à  Paris,  rue  Montaigne,  n°  5,  et 
se  rattachaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  avec  Aileau  père,  le 
23  octobre  i85o,  pour  un  moulin  propre  à  moudre  toute  espèce  de  grains, 
et  mû  par  toute  espèce  de  moteur. 

437*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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Berger  (Wal ter),  chezlesieurReynaud,àParis,rueBleue,  n°  i6,etse  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  iwjuiu  x 843,  pourun  procédé 
de  liaison  et  de  réunion  du  verre  ou  du  cristal  fondu  avec  des  pièces  en  métal. 

438°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bernardet  (Louis),  rue  des  Cinq-Moulins ,  n°  22,  à  la  Cbapelle-Saint- 
Denis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinié  ans  pris,  le  9  janvier 

1850,  pour  un  talon  creux  applicable  à  toutes  les  chaussures  pour  hommes  et 
dames,  et  propres  à  éviter  ou  à  diminuer  les  éclaboussures  sur  les  vêtements. 

43q°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier 

1851,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bougy  (Antoine-Denis) ,  à  Paris,  rue  Richer,  n°  47,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  août  i85o,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  eaux  gazeuses. 

44o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Boubair  (Jean-Charles),  à  Paris,  impasse  de  la  Pompe,  n°  11,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  7  janvier 
i85i ,  pour  un  appareil  indicateur  de  la  plénitude  de3  fosses  d'aisances  fixes 
et  mobiles. 

44»°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*r  janvier 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par 
le  sieur  Carré  aîné,  à  Bergerac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  avril  1849,  Pour  une  nost'e  dite  carréotype,  cire  froide. 

442°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Charageat  (Gabriel-Emile),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  268,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  4  août  184.7,  Pour 
perfectionnements  apportés  aux  parapluies  et  ombrelles  s'ouvrant  seuls,  etc." 

443°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Debette  (Louis-Pbilippc) ,  à  Paris,  rue  de.  la  Rochefoucauld,  n°  43,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i85o,  pour 
des  procédés  de  fabrication  de  l'oxyde  blanc  de  zinc  et  du  zinc  métallique. 

444°  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deschamps  (Jean-Louis-Marie),  rue  Neuve-Saint-Nicolas,  n°  56,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i85o,pour 
un  genre  d'élastiques  applicable  aux  sous-pieds  de  ceinture  pour  pautalouset 
pour  gilets. 

445°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Duboys  (Alpbonse),  rue  de  la  Concorde,  n°  7,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai  i85o,  pour  un  système 
de  roues  applicable  aux  voitures,  locomotives,  etc. 

446°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier 
1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur Durot  (Charles),» à  Massevaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3o  août  1849,  pour  <*es  moyens  mécaniques  spécia- 
lement applicables  aux  régulateurs  des  métiers  à  tisser. 

447°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jaû- 


Digitized  by  Google 


B.  n°  582.  (  609  ) 

vier  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Engène  (Camille),  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard,  n°  16,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juillet  i85o,  pour  un 
genre  de  tissu  électro-magnétique. 

448°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Farjon-Demoulin  (Louis-Alexandre),  à  Paris,  hôtel  du  Rhin,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  i85o,  pour 
un  propulseur  locomobile. 

449°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  jan- 
vier i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gay  (Mathieu-Théodore),  cité  de  l'Étoile,  n°  3o,  aux  Thèmes,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  i85o, 
avec  Dureuille  et  Hubert,  pour  un  système  de  fabrication  de  chaussures  à 
l'aide  de  machines. 

45o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Aube,  par  ie 
sieur  Gillet  (François),  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  juin  i849>  pour  un  cucillage  dit  mailleuse  Gillet,  appli- 
cable aux  métiers  circulaires  pour  la  fabrication  des  tricots  en  tous  genres,  etc. 

45 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Legrand  (Charles-Alexandre),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  i4a,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1849,  Pour 
une  machine  propre  à  plier  et  coller  les  enveloppes  de  lettres,  etc. 

452°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  4o,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  i85i,  pour  feux  d'arti- 
fice pyrhydro-pholiques. 

453°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier 
i85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
par  le  sieur  Lemoign,  à  Port-Vendres,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  1849,  pour  un 'système  de  machine  à 
vapeur  rotative. 

454°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  i  janvier 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Morize  (Charles-Victor-Marie),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  189,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  1807,  pour 
un  procédé  de  moulage  par  compression  de  la  baleine,  pour  parapluies ,  om- 
brelles, corsets,  etc. 

455°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  jan- 
vier i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Noël  (Jean-François-Casimir),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  61  ♦ 
et  se  ratlachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre 

1850,  pour  un  genre  de  bride  de  cheval. 

456*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  janvier 

1851,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Oudin  (Jean-Antoine-François-Victor),  à  Saint-Herblain ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  i85o> 
pour  la  conservation  du  beurre  sans  sel. 
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457°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »4  jan- 
vier i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Haute-Vienne, 
par  le  sieur  Parant  (François-Alexandre),  rue  de  ia  Courtine,  à  Limoges,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sg  mars  1847, 
pour  un  procédé  propre  à  obtenir  la  régularisation  de  l'alimentation  des 
meules  dans  ia  fabrication  des  pâtes  à  porcelaine. 

458°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Paulet  (Jost  ph-Cali\tc-Muxime) ,  à  Paris,  rue  Saint-Ambroise ,  n°  35, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'imention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  janvier  i85i, 
pour  des  moyens  destiués  à  opérer  ou  à  compléter  la  désinfection  des  matières 
fécales ,  etc. 

459°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  jan- 
vier 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pauwels  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  179,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  i85o, 
pour  un  appareil  et  des  procédés  propres  à  opérer  la  conversion  des  huiles 
bitumineuses  en  gaz. 

46o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jan. 
vier  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Pujos  (Eugène),  rue  de  lu  Commune,  n°  10,  à  Caudéran,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  4  septembre  1800,  pour 
uu  poinçon  à  repoussoir  propre  à  emboutir  les  capsules  en  métal  destinées  au 
bouchage  des  bouteilles,  1  ocaux,  etc. 

46i°  Le  certificat  d'addition  dout  la  demaude  a  été  déposée,  le  1 4  janvier 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rébouillon  (Daniel-Benoît) ,  a  Paris,  rue  Chariot,  n°  1 4,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'inveulion  de  quinze  ans  pris,  le  27  décembre  i85o,  pour  une 
boucle  à  ardillons  Axes  et  sans  ebape. 

462°Lc  certificat  d'addition  dout  îa  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier 
iSji,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rives  (Jacques) ,  à  Paris,  rue  des  Enfants-Rouges,  n°  9,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars  i85o,  pour  un  genre  de 
Crayon  dit  puile-mine.  ' 

463°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  janvier 
i85t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur 
Robert  (Léon-Émile-Adolpbe),  à  Sancerre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  2  3  octobre  1849,  P<>ur  «°  mécanisme  répéti- 
teur de  montres      système  Adolplie  RoUrt. 

464°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier 
iS5i ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur 
Sancy  (Louis-Adolphe) ,  à  Paris,  rue  Fonlaine-au-Roi ,  n°  j3,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le  2  octobrei85o,  pour  des  perfection- 
neir.ents  dans  la  fabrication  des  boutons  de  vêtements,  dits  à  queue  flexible* 

465°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier i85i,au  secrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Sebillc  (Charles-Félix),  à  Nantes,  rue  Dudrexène,  n°  4, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre 
i848,  nour  un  métal-plomb  résistant,  susceptible  d'arc  laminé  et  étiré  en 
tuyaux  dans  toutes  les  dimensions. 

-OV  Le  certificat  d'addition  dent  ia  demande  a*  été  déposée,  le  11  janvier 
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i85i , au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Seguin  (François-Eugène),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des 
Filles-du-Calvaire,  n°  6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  a5  janvier  1 85o,  pour  des  loqueteaux  à  ressort  pour  portes  et  battants 
de  meubles,  etc. 

4670  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6tc-d  Or, 
par  le  sieur  Tardy  (Joseph) ,  rue  Bcrbbey,  n°  10 ,  à  Dijon ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  1801 ,  pour  un  procédé 
de  fabrication  de  la  bière. 

468°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier 
i85i ,  au  sécrétai iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Yiau  (  Louis- Aiiné),  à  Nantes, avenue  de  Launay,  o"  i5,  pour  un 
moteur  mécanique  susceptible  de  remplacer  les  machines  a  vapeur. 

469°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  janvier 
i85i  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Yssette(  Louis),  aux  Thèmes,  enclos  des  Thèmes,  n°o,G,  etserattachantau  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  janvier  i85o,  pour  perfectionnements 
apportés  à  la  composition  et  à  l'application  de  la  peinture  à  l'huile  et  aux  vernis. 

4700  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  l  janvier 
1 83 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Haranger  (Joseph-Lucien) ,  à  Paris,  rue  do  Chai'lot,  n°  \k  ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  lévrier  i84C,  pour  une  ma- 
chine propre  ù  métrer,  plier  ou  rouler  les  étoiles, 

47 1°  Le  certificat  d'addition,  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chaudun  (Jules-Joseph),  à  Paris,  »ue  du  Faubourg-Montmartre,  n°  4. 
et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  1847, 
pour  des  dispositions  applicables  aux  armes  à  feu  et  aux  cartouche*. 

4720  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Maurice  (Jean-Nicolas),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue 
des  Filles-du-Calvaire,  n°G,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3 1  janvier  j  848,  pour  une  machine  propre  à  boucher  les  bouteilles. 

4;3°  Le  certificat,  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  i4  fé- 
vrier 1 85 1,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Mullcr  fils  (Léopold),à  Thann,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i848,pour  l'application  do  moyens  propres  à 
faire  mouvoir  les  broches  par  engrenages,  sans  cordes  ni  ficelles,  sur  toute  es- 
pèce de  métier  ù  filer.  ,. 

47 i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  février 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Hardi  ng-Cocker,  rue  de  Metz,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  18  avril  1 848 ,  pour  une  machine  à  peigner  le  lin,  le  chan- 
vre, la  soie  et  tout  autre  filament,  et  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
peignes  à  lin. 

4750  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  20  jan- 
vier i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pauwels  (Antoine),  A  Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n'  179,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre  1 848» 
pour  un  instrument  dit  clef  i*tm allairt  pour  la  vérification  des  compteurs  à  gaz. 


Digitized  by  Google 


(  612  ) 

£76*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier 
i85i  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cosse  (Claude-Julien),  rue  du  Faubour^Saint-Antoine,  n°  84,  à  Paris,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  avril  18/19,  Pour 
une  table  console  à  développement  pour  salons,  cabinets,  etc. 

477°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  janvier 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Haddan  (John-Coope),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin, 
n°io,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  7  mars  1849,  et  expirant  le 
i5  avril  186 2, pour  des  perfectionnemenls  apportés  à  la  construction  des  roues 
pour  chemins  de  fer. 

478°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur 
Simon  (Frédéric-Emile),  rue  du  Dôme,  n°  9,  à  Strasbourg,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  1849,  pour  un  procédé  de 
lavis  aquatinte  lithographique. 

4790  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février 
i85i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Verdu  (  Viucent-François-Xavier) ,  rue  de  la  Taupe,  n°  36,  à  Bordeaux, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  décembre  1849, 
pour  un  urino-défécatoire-maillot  pour  la  propreté  des  enfants. 

48o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pamvcls( Antoine), rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n°  179,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  i85o,  pour  un  appareil 
propre  à  augmenter  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  hydrogène. 

48 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Barthélémy  fils,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  6  février  i85o,  pour  une  machine  propre  à  faire  fonctionner  le  gouvernail 
des  bâtiments. 

482°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  janvier 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur 
Seguin  (François-Eugène),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  me  des 
Filles-du-Calvaire,  n°  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  2  5  janvier  i85o,  pour  des  loqueteaux  à  ressort  pour  portes  et  battants 
de  meubles,  etc. 

483°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1"  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Simil  (Prosper)  et  Potalier  (Jean),  rue  de  la  Concorde,  n°  53,  à  Lyon, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  février  i85o, 
pour  un  appareil  extracteur  de  la  fumée  des  cheminées  par  la  vapeur  d'eau , 
sans  tension  et  par  l'air  chaud. 

484°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gerondeau  et  compagnie,  quai  d'Austerlitz,  n°  43,  à  Paris,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  janvier  i85o,  pour  des  moyens  de 
fabriquer  des  tapis  haute  laine. 

485°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pulvermacher  (Isaac) ,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  rue  des  Filles-du-Cal- 
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vaire,  n°  6 ,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  16  février  i85o,  pour  des  chaînes  hydro-électriques  voltaïques  adaptées  à 
l'usage  médical  et  à  la  parure. 

486°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  2a  jan- 
vier i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Laignel  (Jean-Baptiste-Benjamin),  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n°  i3,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  i85o,  pour 
un  système  de  remonte  de  rampes  ou  plans  inclinés  applicable  aux  chemins 
de  fer. 

487°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lorentz  (Etienne-François) ,  chez  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n°  29 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  là  mai  1800,  pour  un  réchaud  économique  vosgien. 

488°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jan- 
vier i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lehoult  (Jules),  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n°  29,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  i85o,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  les  métiers  mécaniques  et  particulièrement  applicables 
à  la  fabrication  des  tissus  à  deux  trames. 

489°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jan- 
vier i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Le  Page  (Jeau-André-Prosper) ,  rue  de  Chaillot,  n°  119,  à  Paris,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mai  i85o,  pour  un 
moyen  de  boucher  les  bouteilles. 

4900  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sieur 
Pihen  (Isidore} ,  aux  Brotteaux,  cours  Villon,  n°  56,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juin  i85o,  pour  divers  moyens 
mécaniques  applicables  aux  métiers  à  tulle-bobin  à  rotation. 

4910  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février 
i85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Desaint  (Louis-Constant),  rue  Chocatel,  n°  4,  à  Epernay,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i,r  octobre  i85o,  pour  une  cou- 
ronne en  fil  de  fer  propre  à  ficeler  les  vins  de  Champagne. 

4920  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 
vier i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Viau  (Louis-Aimé),  avenue  de  Lounay,  n°  25,  commune 
de  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet 
i85o,  pour  un  moteur  mécanique  susceptible  de  remplacer  les  machines  à 
vapeur. 

4930  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  jan- 
vier 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rogier  (Auguste-Eugène)  et  Molhes  ( François- Barnabé ) ,  cité  T  révise, 
n°  20,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
9  novembre  i85o,  pour  des  obturateurs  à  contre-poids,  appareils  destinés  à 
fermer  les  tuyaux  de  descente,  etc. 

494*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  janvier 
1  Soi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  àeine,  parle  sieur 
Scblosser  (François-Xavier),  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n°  5i,  et  se  ralta- 
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chant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  20  novembre  iS5o,  pour 
une  machine  propre  à  la  fabrication  des  charnières. 

£90°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février 
1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
De  Pons  (Henri-François),  chez  le  sieur  Desnoyers,  rue  Grange  aux-Bcllcs, 
n°  55,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
17  décembre  1800,  pour  revêtement  des  routes,  des  rues,  etc.  au  moyen  du 
minerai  de  fer,  etc. 

4()6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier i85i,  au  secrétariat  île  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  De  Pons  (Henri-François),  chez  le  sieur  Desnoyers,  rue  Grange-aux- 
Belles,  n°  55,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans 
pris,  le  17  décembre  i85o,  pour  revêtement  des  rues,  etc.  au  moyen  du  mi- 
nerai de  fer,  etc. 

£97°  Le  Certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  1  janvier 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lctestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  4o,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  i85o,  pour  perfec- 
tionnements généraux  dans  les  pompes. 

498"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Roufifio  (Marc-Antoine),  chez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  ïkc- 
tagne,  u°  &i,  et  se  ralla- liant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1 1  janvier  1 85 1 ,  pour  des  procédés  de  désinfection  et  de  blanchiment  ou  déco- 
loration des  huiles  fixes  et  essentielles. 

499°  Le  certificat  d  a  ldilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lctestu  (Jean-Marie),  il  Paris,  rue  du  Temple,  n°  40,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  iS5i,  pour  feux  d'artifice 
pyrhydro-pholiques. 

5oo°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le  si  jan- 
vier 1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue,  par 
le  sieur  Chalamcl  (Benoît- Denis),  à  Puteaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  i85i,  pour  grillage  et  machine  ser- 
vant à  l'apprct  des  tissus. 

5oi°  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  février 
j85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lctestu  (Jean  Marie) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  4o,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  i85o,  pour  perfection- 
nements généraux  dans  les  pompes. 

5o2°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goguel  (Eugène-Alexandre),  chez  le  sieur  Armengaud  jenne,  à  Paris,  rue  des 
FîffeWu-Calvaire,  n°  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  janvier  iê5t,  pour  une  machine  soufflante. 

5o3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février 
i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rocb  (Michel),  à  Paris,  rue  de  Cléry,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  i85i,  pour  papier  à  httrcs-«nveloppes. 

5o4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
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Lanfrey  (Christophe)  et  Mermet  (  Jean-François- Blondin) ,  rue  Levisse,  n°  1 2  , 
à  Montmartre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
11  janvier  i85i,  pour  une  disposition  dans  les  appareils  centrifuges. 

5o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  SWOt 
Thibault  (Claude-Charles),  rue  da  Temple,  n°  63,  à  Paris,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  32  janvier  1 85 1 ,  pour  divers 
perfectionnements  apportés  aux  lampes  dites  à  modérateur. 

5o6°  Le  certific.it  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perreyon,  a  Paris,  rue  Neuvc-dcs- Petits-Champs,  n°  6,  passage  Colbert,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février  i85i,  pour 
une  plaques  ans  bouton-agrafe,  pour  remplacer  l'emploi  de  l'aiguille  et  du  fil. 

5070  Le  certificat  d'addition  dont  )a  demande  a  été  déposée,  le  i4  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  de  Corteuil  (Jacques-Jules),  chez  le  sieur  Légier,  rue  de  Paradis-Pois- 
sonnière, n*  20,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
délivré,  le  16  novembre  i8h  1,  pour  une  machine  a  musique  dite  violalouche. 

5o8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lambert  (Samuel),  chez  le  sieur  Power,  rue  de  Penthievre,  n°  34,  à  Paris, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement,  délivré  le 
i3  mars  1 844  au  sieur  Brown,  dont  ledit  sieur  Lambert  est  cessionnairc, 
pour  des  perfectionnements  dans  rétamage  des  glaces  et  d'autres  verre*  au 
moyen  d'une  couche  d'argent. 

5090  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Polge  Montalbert  (Pierre- François) ,  rue  de  la  Montagnc-Sainlc-Gcncvicve, 
n°  34,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
2Ô  août  i845,  pour  un  gazolaclcur  portatif  propre  aux  usages  domestiques. 

5 io°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  0  été  déposée,  le  18  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Dupas^uier  ( Jean-IIcnri-Pierre) ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  i840,  pour  un  sommier  somnifère 
à  ressorts. 

5 1 1 0  Le  certificat  d'addition  dont  Fa  demande  a  été  déposée,  le  7  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  cîc  la  Seine,  par  le  sieur 
Nicolle  (Jean-Céleste),  à  Paris,  rue  Amelot,  n*  74,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  1 o août  1 8^7, pour  un  mécanisme  de  robinets 
à  gaz. 

5 12°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février 
1 55 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Roux  et  Fortin,  rue  d'Anjou,  n*  21,  au  Marais,  à  Paris,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  septembre  1847,  pour  un 
porte-monnaie. 

5i3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  février 
1 85 1 ,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chaudun  (Jules  Joseph),  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  4,  à  Paris, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qniuzc  ans  pris,  le  9  décembre  1847, 
pour  des  dispositions  applicables  aux  armes  à  feu  et  aux  cartouches. 

5i4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  fé- 
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vrier  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Teslud  de  Beauregard  ( Félix- Alexandre  )  »  avenue  du  Bel-Air,  n°  34,  à 
Saint-Mandé,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
20  mars  i848,  pour  un  moteur  dit  machine  pneumato-sphéroidale  propre  aux 
locomotives,  aux  machines  fixes,  aux  bateaux  à  vapeur,  etc. 

5 1 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ouin  Delacroix  (Charles-Eugène) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- An- 
toine, n°  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  con- 
jointement avec  le  sieur  Guérin,  le  10  juillet  1869,  Pour  uue  galerie  garde- 
feu  s'adaptant  à  toutes  les  galeries. 

5i6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Roseleur  (Guillaume-Alfred),  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n°  i5,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  184.9,  con- 
jointement avec  le  sieur  Boucher,  pour  des  moyens  d'élamage  sur  tous  métaux. 

5 17°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  5  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mattey  (Claude-Édouard),  à  Paris,  rue  Albouy,  n°  1,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  i85o,  pour  un  genre 
d'agrafes. 

5i8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février 

1850,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Clavel  (Jacques-André),  chez  le  sieur  Hubert,  à  Paris,  rue  de  la  BariHerie, 
n°  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre 
18a 9,  pour  un  appareil  dit  réverbère  solaire  ou  applicatiou  de  la  réflexion  de 
la  lumière. 

5 1 90  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  février 

1851 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Molozay  (Jean-Baptiste),  à  Lyon,  rue  Martin,  n°  9,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2 1  janvier  1 85o,  pour  une  machine  à  car- 
der les  bourres  et  déchets  de  soie. 

520°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février 
1 85  j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Féret  (Jean-Pierre-Henri),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  218,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  i85o,  pour 
un  foyer  hygiénique  et  économique  à  feu  ouvert. 

52i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vigerie  (Louis) ,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  243,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  i85o,  pour  un  piston  en  caout- 
chouc vulcanisé  applicable  à  toute  espèce  de  pompe. 

52  2°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Doublet  (Jean-François),  rue  du  Faubourg  Sainl-Marlin,  n°  172,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  24  février  18 3o,  pour 
des  appareils  destinés  à  recevoir  les  matières  fécales,  etc. 

52  3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fcssart  (Charles-Ambroise) ,  chez  Armengaud  jeune ,  rue  des  Filles-du 
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Calvaire,  n9  ô,  et  te  ratuehime  au  brevet  d'invention  d«  quitte  ans  pria,  lo 
6  mars  i85o,  pour  un  genre  de  couverture  de  lit  dite  à  iwpfnsion,  système 
Fessart. 

5a4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  17  février 
iS5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo 
sieur  Cail  (Jean-François),  chez  le  sieur  Leroux,  quai  de  Billy,  n°  46,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mai  1800,  pour  un 
appareil  à  force  centrifuge  à  pied  fixe. 

5 a 5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Kœppelin  (Rodolphe),  à  Colmar,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  29  mars  1800,  pour  une  machine  destinée  à  peser, 
dite  hydrostat. 

52 0°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février 
1 85  1  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Liévin  Bauwens  (Napoléon),  rue  de  Chabrol,  n°  54,  à  Paris,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i85o,  pour  divers 
procédés  et  perfectionnements  relatifs  à  la  fabrication  des  bougies. 

5270  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chameroy  (Edme-Auguste) ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  162,  à 
Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juin 

1850 ,  pour  un  système  de  construction  de  chaussées  ou  trottoirs. 

528°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février 
j  85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Goin  (Emiland),  passage  de  l'Hôtel-Dieu ,  n°  37,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  juillet  i85o,  pour  des  sommiers 
et  banquettes  élastiques. 

529°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février 

185 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Viau  (Louis-Aimé),  avenue  de  Launay,  n°  2  5,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  i85o,  pour  un  moteur  méca- 
nique susceptible  de  remplacer  les  machines  à  vapeur. 

53o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pape  (Jean-Henri),  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n°  19,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i85o,  pour  diverses  amélio- 
rations applicables  aux  instruments  de  musique,  notamment  aux  pianos,  etc. 

53 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Faveers  (Charles-François), à  Paris,  rue  Pétrelle,  n°  i3,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  août  i85o,  pour  un  appareil  ser- 
vant à  séparer  et  à  désinfecter  les  matières  stercorales. 

532*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Abadie  (Ismael-Isaac) ,  rue  Pagevin,  n*  12,  à  Paris,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  i85o,  pour  un  para- 
pluie mécanique  réductible. 

533°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Claussen  (Pierre),  chez  le  sieur  Chaussonnet,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  37  î, 
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et  se  rattachant  au  brevet  d'invention ,  expirant  le  16  août  18 64,  pris,  le  1 1  dé- 
cembre i85o,  pour  la  préparation  et  le  blanchiment  du  lin,  du  chanvre,  etc. 

534°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lelestu  (Jean-Marie) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  4o,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  i85o,  pour  perfec- 
tionnements généraux  dans  les  pompes. 

53T>°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur 
Bougourd  Callon  (  Ambroise-Achille) ,  à  Caen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet  i845,  pour  un  système  d'attache  et 
chaîne  de  barrage  pour  les  écuries  dit  porte-bât  flanc  ou  porte-stalle. 

536°  Le  cerliGcat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mallet  (Alfred- Antoine-Paulin) ,  rue  de  Marseille,  nB  7,  à  la  Villette,et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  i5  décembre  1807, 
pour  procédés  d'épuration  du  gaz  d'éclairage. 

537°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lavoisy  (Amédéc-Désiré),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  180,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  i84q,  pour  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  barattes. 

538°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mars 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gouin  (Ernest-Alexandre),  rue  de  Clicby,  n°  82,  à  Batignolles,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  i8ig,  conjointe- 
ment avec  le  sieur  Lloyd,  pour  l'application  directe  de  la  vapeur  à  la  fabri- 
cation des  briques,  tuiles,  tuyaux,  carreaux,  etc. 

539°. Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sein e-et-Ôise,  par 
le  sieur  Bouiard  (Pierre-Serbonnc) ,  à  Neauphle-le-Châtcau,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  août  1849,  Pour  une  coupe  de 
bottines,  guêtres  et  bottes. 

54o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lcjeune  (Louis-Victor-Emmanuel) ,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  25 1, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  1849, 
pour  divers  perfectionnements  dans  la  chapellerie,  consistant  dans  l'applica- 
tion du  caoutchouc  à  la  peluche. 

54i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Boyer  (Pierre),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune  à  Paris,  rue  des  Fillcs-du- 
Calvaire,  n°  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
10  août  1849,  Pour  diverses  dispositions  3e  machines  A  vapeur  oscillantes  à 
deux  cylindres. 

542°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Buhrel  (Valentin)  à  Fontenay-aux-Roses,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  août  1849,  Pour  certains  perfectionne- 
ments dans  une  machine  à  force  centrifuge 

543°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
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i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine/  par  le 
sieur  Plataret  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  Pavée,  au  Marais,  n°  9,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  décembre  1 849,  pour  an 
procédé  de  teinture  de  toute  espèce  de  matières  filamenteuses ,  soit  à  l'état 
brut,  soit  filées,  soit  en  tissus. 

544°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Le  Brasseur  (  Adrien  -Ferdinand  ) ,  à  Paris,  rue  Saint- Joseph ,  n*  3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  18  janvier  i85o, 

S»ur  des  procédés  d'impression  ou  de  teinture  des  matières  filamenteuses  en 
h  e  veaux. 

545°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jarossay  (Louis-Antoine),  à  Paris,  rue  de  Valois-Saint- Honoré  ,  n°  10,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  février  i85o,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  mouvements  de  pen- 
dules. 

546°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gillot  (Firmin),  rue  du  Chevalier-du-Guet,  n°»  8  et  10,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  mars  i85o,  pour  la  panico- 
nographie,  ou  l'art  de  reporter  sur  tous  métanx ,  comme  sur  pierre,  soit  en 
creux,  soit  en  relief,  toute  épreuve  de  lithographie,  typographie  ou  gravure, 
et  de  reproduire  ces  reports  au  moyen  de  la  presse  typographique. 

5/17°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Torchon  (Marie-Henri-Pierre),  à  Paris,  rue  Jacob,  n°  19,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mai  i85o,  pour  un  système  de  fa- 
brication mécanique  de  pastilles  médicamenteuses  ou  autres  comprimées,  afin 
d'obtenir  plus  d'action  sous  un  petit  volume  et  estampillées  au-dessous  et  au- 
dessus. 

548°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Susse  (Marie-René),  rue  du  Cloître-Sain t-Merry ,  n°  8,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  i85o,  pour  un  genre 
de  cirage. 

549*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Brisset  (Pierre-Denis),  à  Paris,  rue  Saint- Jacques,  n*  169,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  avril  i85o,  pour  une 
presse  à  copier,  à  pression  par  levier  excentrique. 

55o9  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
deMilly  (Louis- Adolphe) ,  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n°  5 2  ,  et  se  rattachant 
tu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  i85o,  pour  un  appareil  à 
distiller. 

55 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chapon  (Charles-Eugène),  à  Paris,  quai  des  Tournelles,  n°  i3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juillet  i85o,  pour 
des  procédés  de  fabrication  d'un  papier  transparent  ou  papier-toile. 
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S5i9  La  certifient  d'addition  dont  la  dom«nda  a  M  dcposéa,  it  i"  mari 
i85i,'  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
•ieur  Prenay  de Coutard  (Eugène-André),  h  r*aris,  quai  de  Billy,  n*  54,  ot  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juin  i85o,  par 
le  sieur  Moreau,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  procédés  propres  à  recons- 
tituer toute  espèce  de  poussière  et  matières  menues  pour  en  faire  de  nouveaux 
produits. 

553°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par 
le  sieur  Marner  (Georges) ,  à  Metz,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  pris,  le  12  juillet  i&5o,  pour  un  moyen  de  perfectionnement  d'é- 
perons. 

554°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur 
Sol  (Mathieu-Faustin),  caporal  au  troisième  régiment  du  génie,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  1  août  i85o,  pour  un  instrument 
dit  planchette  solographe. 

555°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
i85j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vaussin-Chardanne,chezle  sieur  Wagner,  à  Paris,  rue  Ncuve-des-Petits-Champs, 
n°47,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  août 

1850,  pour  la  manière  de  diriger  la  nacelle  d'un  aérostat. 

556°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 

1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le 
sieur  Lizer-Mayeur  (Jules) ,  à  Verdun,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  dix  ans  pris,  le  26  août  i85o,  pour  une  bassine  propre  à  fabriquer  les 
dragées. 

557°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Tribouillet  (Victor)  et  Masse,  avenue  de  Madrid,  n°  4,  à  Neuiily,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  i85o,  pour  la 
fabrication  des  acides  gras  et  des  bougies. 

558°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars 
1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marchai  (Jean) ,  à  Paris,  rue  Mauconseil,  n°  17,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  octobre  i85o,  pour  la  fabrication  à  la 
mécanique  des  objets  de  passementerie  dits  satinés  et  grappes  qui ,  jusqu'à  pré- 
sent, n'ont  été  fabriqués  qu'à  la  main. 

55o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jrisson  (Auguste-Pierre) ,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  5i,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre  i85o,  pour  une  machine 
h  vapeur  rotative  à  double  effet. 

56o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Riottot  aîné  (Louis) ,  à  Paris,  rue  Sainte-Avoye,  n°  63 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  décembre  i85o,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  porte-crayons  ou  porte-mines. 

56 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Martin  (Isidore),  à  Paris,  me  Rambuteau,  n°  63,  et  se  rattachant  au 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier  i85i,  pour  un  genre  de 
savon. 

56a°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Roch  dit  Eugène,  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  19,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  i85i ,  pour  papier  à  lettres  en- 
veloppes. 

563°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Mûnch  (Charles),  à  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  28  janvier  i85i ,  pour  application  d'une  pâte  de  gutta- 
percha. 

564°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Yintache  ( Jean-Louis- Auguste) ,  à  Belval  et  Sury,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  ia  mars  i85 1 ,  pour  une  améliora- 
tion apportée  à  la  fabrication  des  outils  employés  au  peignage  de  la  laine. 

565°  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
i85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Paulct  (Joseph-Maxime-Caîiste),  à  Paris,  rue  Saint- Ambroise,  n°  35,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ier  mars  1 85 1 ,  pour 
des  moyens  destinés  à  opérer  ou  compléter  la  désinfection  des  matières 
fécales,  etc. 

56C°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Rousseau  (Jean-Baptiste),  rue  Saint-Thibaut,  n*  3,  à  Épernay,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  1 845,  pour 
une  machine  à  travailler  les  vins  mousseux. 

5670  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Renard  Perin  (François-Augustin),  à  Paris,  rue  du  Rocher,  n°  76,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  i846, 
conjointement  avec  le  sieur  Testud  de  Beauregard,  pour  un  injecteur  pneu- 
matique. 

568°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Risler  (Georges-Alphonse) ,  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n°  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3i  mai  1847  »  Pour  une  machine  dite  parfait  épuratcur,  etc. 

5690  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Béringer  (Béatus) ,  à  Paris,  rue  du  Coq-Saint-Honoré ,  n°  6,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février  i848,  pour  des 
perfectionnements  aux  armes  à  feu  dites  du  système  Béringer. 

5700  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duméry  (Constant-Joulfroy) ,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n°  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  août  i848  ,  pour 
perfectionnements  introduits  dans  l'imprimerie  typographique. 

57 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
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sieurs  Masse,  Tribouillet  et  compagnie,  avenue  de  Madrid,  n°  4,  à  Neuilly, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 4  janvier  1 8A9 , 
pour  l'emploi  du  gaz  et  des  vapeurs  pour  chauffer ,  dessécher ,  distiller  et 
carboniser  diverses  matières. 

5720  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
.Schuster  (Adolphe),  chez  le  sieur  Planier,  à  Paris,  rue  du  Chantre,  n°  26, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  4  avril  1849,  expirant  le  1 2  no- 
vembre 1862,  pour  un  genre  de  boudin  ou  rouleau  destiné  à  rendre  toute 
fermeture  imperméable  à  l'air,  à  l'humidité  et  au  son. 

573*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Maurel  (Toussaint),  à  Marseille,  rue  des  Vignerons,  n*  i3  ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  1849  »  P°ur  un 
système  de  cloche  à  battant  à  charnières. 

574*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars 
1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Beltzung  (François-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°65, 
et  se  rattacîiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  i849,pour 
la  fabrication  de  nouveaux  bouchons  avec  de  nouvelles  matières. 

5750  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gelléc  (  Viclor-Amédée) ,  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n*  i4,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2 1  juin  1 849 ,  pour  l'appli- 
catfon  du  cristal,  de  la  porcelaine  etc.  à  la  gaînerie. 

5760  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dubrunfaut  (Auguste-Pierre),  rue  Brèche-au-Lonp,  n°  6,  à  Bercy,  et  se  rat- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juillet  1849,  conjointe- 
ment avec  le  sieur  Leplay,pour  des  procédés  propres  à  l'extraction  du  sucre 
et  des  salins  de  cannes  et  de  betteraves. 

5770  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  4  mars 
1 S5 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Papavoine  (Pierre-Amable-Alexandrc)  et  Châtel  (Robert-Désiré), 
rue  des  Arpents,  n°  82,  à  Rouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  24  juillet  1849,  Pour  l'application  des  peaux  de  moutons 
tannées  dites  basanes,  ainsi  que  de  peaux  de  veaux  sur  un  tissu  en  drap  feutré 
pour  servir  à  à  la  fabrication  des  cardes  pour  filatures  de  coton,  etc. 

5780  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril 
1 S5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par 
le  sieur Tabuteau  (Etienne),  à  Tonneins,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion ds  quinze  ans  pris,  le  29  septembre  1849,  pour  un  appareil  propre  à 
donner  au  bras  plus  d'extension  et  de  souplesse,  et  à  favoriser  ainsi  tous  les 
exercices  du  corp3 qui  demandent  son  emploi,  notamment  le  jeu  de  divers 
instruments  de  musique. 

5790  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
Maison  (François-Théophile) ,  à  Vlouy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1849  ,  pour  la  régularisation  du  mouve- 
ment desmotfcurs  par  l'application  du  pendule. 

58o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
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i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fontaine  (Alexandre-Cyrille),  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n°  10,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  1849,  Pour  un  sys- 
tème de  supports  deréllecteurs  permettant  d'unir  ces  réflecteurs  aux  verres  de 
lampes  et  aux  divers  appareils  d'éclairage. 

58 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars 
i85» ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siénr  Baranowski  (Jean-Joseph) ,  à  Paris,  rue  de  Parme,  n°  3,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  novembre  18A9,  pour  un  tim- 
bre compteur  qui  additionne  et  contrôle  chaque  coup  de  timbre,  sec  ou 
humide. 

582°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars 
i85i,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Gellée  (Victor-Amédée) ,  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n°  i4,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  1849,  Pour 
un  eartonnage  dit  cartonnage  gainerie. 

583°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meyer  (Jean-Conrad)  ,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des 
Filles-du-Calvaire,  n°  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  8  mars  i85o,  pour  un  système  combiné  de  génération  de  la  vapeur, 
avec  ses  applications. 

584°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  lesieur 
Soiderquelk  (François-Ours),  chez  le  sieur  Bertrand,  rue  Bayard  ,  a  Grenoble, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  3  mars  i85o, 
pour  un  métier  à  tisser  dit  métier  à  la  barre,  applicable  à  la  fabrication  des 
rubans  et  galons. 

585*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  lesieur  Queneau  (Félix),  rue  Jean-Jacques,  n°9,  à  Nantes,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mars  i85o,  pour  le 
mécanisme  d'un  bateau  dit  le  remonteur. 

586°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Clouet  (Jules) ,  à  Paris,  rue  Boutarel,  n°  2,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  i85o,  pour  un  fondant  bo- 
racique. 

5870  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jourd'hui  (Jean),  hôtel  du  Pont-Marie,  qoai  des  Ormes,  n°  28,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  1800,  pour 
une  lampe  à  modérateur,  à  réservoir  d'huile  adhérant  au  piston. 

588*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  Matton  (Nicolas-Denis),  à  Herimenil,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris ,  le  16  avril  i85o,  pour  un  mécanisme  pouvant  géné- 
ralement remplacer  les  bêtes  de  trait. 

58g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gellée  (Victor-Amédée),  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n°  i4,  et  se  rattachant  au 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  i85o,  pour  une  application 
du  cercle-fermoir  et  du  conserve-angle. 

5go°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l"  avril 
i85i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gay  (Mathieu-Théodore),  cité  de  l'Étoile,  n"  3o,  aux  Thèmes  «  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 8  octobre  1 85o  ,  pour  un 
système  de  fabrication  de  chaussures  à  l'aide  de  machines. 

5g i°  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  7  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Viau  (Louis-Aimé),  avenue  de  Launay,  n°  25,  à  Nantes,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  i85o,  pour  un 
moteur  mécanique  susceptible  de  remplacer  les  machines  à  vapeur. 

5g 20  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  5  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mathelin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  oc- 
tobre i85o,  pour  une  pompe  perfectionnée  à  double  effet,  avec  piston  sans 
frottement. 

5g3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ledru  (Agis),  chez  le  sieur  Gard issal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n°  2  g ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  2  5  novembre 

1850,  pour  application  des  matières  bitumineuses,  en  général,  et  notamment 
celles  du  département  du  Puy-de-Dôme,  à  la  construction  des  chaussées  en 
général. 

5 g 4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 

1851,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rogier  (Auguste-Eugène)  et  Mothes  (François-Barnabé) ,  à  Paris,  rue 
du  Pont-de-la- Réforme,  n°  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  g  novembre  i85o,pour  des  obturateurs  à  contre-poids,  appareils 
destinés  à  fermer  les  tuyaux  de  descente  à  leur  embouchure  dans  les  fosses 
d'aisances,  etc. 

5g54  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  g  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Charlroule  (Paul),  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  12,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  5  novembre  i85o,  pour  appareils  par  aspi- 
ration d'iode. 

5g6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Brisbart  Gobert  (Antoine-Edouard)  et  Bréguet  (Louis-Clément- Fran- 
çois), à  Paris,  quai  de  l'Horloge,  n°  3g,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  i85o,  pour  des  appareils  télégraphi- 
ques. 

5g7°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  1  mars 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Collette  ( Joseph -Al fred ) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  12,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2g  novembre  i85o,  pour  un  moyen 
de  faire  les  cravaches,  fouets  et  cannes  en  gutta-percha  moulée,  avec  ou  sans 
ornements,  etc. 

5g8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pouget  (Louis-Auguste),  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  io(  et  se  rattachant  an 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  1 1  décembre  i85o,  pour  une  lampe 
à  modérateur  perfectionnée. 

5990  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pouget  (Louis-Auguste),  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  10,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  décembre  i85o,  pour  une 
lampe  à  modérateur  perfectionnée. 

6oo°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  mars 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur 
Maigron  (Jules) ,  à  Montpellier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  2k  janvier  i85i,  pour  un  moteur  dit  tournavenl. 

60 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Vallery  (Auguste) ,  boulevard  Saint-Hilaire,  à  Rouen ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  3i  janvier  i85i,  conjoin- 
tement avec  le  sieur  Lacroix,  pour  une  machine  à  dresser,  élargir  et  sécher 
les  tissus. 

6020  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1er  avril 
1  85  1,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tardif  (Frédéric- Victor) ,  chez  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier 
i85i,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  et  la  cons- 
truction des  encriers. 

6o3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Garnier  (Alexandre),  chez  le  sieur  Desnoyers,  à  Paris,  rue  Grange-aux-BelIes, 
n°  55  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1  3  février 
i85i,  pour  un  procédé  de  toitures  et  constructions,  au  moyen  d'un  système 
dit  brique-tuile. 

6o4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Clerget  (Jean-Jacques-Auguste),  à  Paris,  rue  de  Clicby,  n°*  65  et  67,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mars  i85i,  pour  un 
système  de  vidange  des  fosses  d'aisances,  etc. 

6o5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
i85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Macaire  (David) ,  à  Paris ,  rue  de  Grammont,  n°  1 1,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i85i,  pour  une  cannelle  de  sûreté 
propre  à  être  adaptée  aux  fûts  et  vases  quelconques. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juin  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président: 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


< 


Digitized  by  Google 


{  6a6  ) 

*  . 

N°  4470.  —  Décret  qui  fixe  le  maximum  de  la  Pension  de  retraite 
des  Inspecteurs  généraux  de  seconde  classe  des  Mines. 

Du  i,r  Septembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  l'ordonnance  du  5  février  i848; 

Vu  le  décret  du  3i  mars  i85a  (1),  qui  rétablit  au  chiffre  de  dix 
mille  francs,  fixé  par  ladite  ordonnance,  le  traitement  des  inspecteurs 
généraux  de  deuxième  classe  des  mines  et  des  inspecteurs  division- 
naires des  ponts  et  chaussées , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  maximum  de  la  pensionne  retraite  des  inspec- 
teurs généraux  de  deuxième  classe  des  mines  est  fixé,  comme 
celui  des  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées,  à 
cinq  mille  francs  (5,ooof),  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  5  février  i8d8. 

2.  La  présente  disposition  aura  son  effet  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  décret  du  3 1  mars  susvisé. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  ier  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Magne. 


N*  M71.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  Î852  une  portion  du 
Crédit  ouvert  t  sur  l'exercice  i85i ,  pour  la  réorganisation  de  la  seconde 
ligne  d'inspection  des  Douanes  à  Lille. 

Du  22  Septembre  i852. 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  8  août  18^7»  qui  a  ouvert,  pour  la  réorganisation  de 
la  seconde  ligne  d'inspection  des  douanes  à  Lille,  un  crédit  spécial 
de  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  francs; 

(1)  Bull.  524,  n°  hoio. 
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Vu  la  loi  du  là  février  i85i ,  qui  a  réiraputé  à  l'exercice  i85i  une 
somme  de  soixante  trois  mille  trois  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
soixante  et  quatorze  centimes ,  non  employée  au  commencement  de 
cette  année ,  sur  le  crédit  ci-dessus  ; 

Vu  la  situation  des  dépenses  de  cette  origine  effectuées  en  i85i , 
et  s'élevant  à  vingt-neuf  mille  sept  cent  soixante  francs  quatre-vingt- 
un  centimes; 

Vu  l'état  des  dépenses  qui  restent  à  faire,  pour  le»  même  objet, 
en  i85a,  et  qui  sont  de  dix-sept  mille  deux  cent  cinquante-trois 
francs  soixante  et  douze  centimes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 
Décrète  : 

Art.  1er.  Un  crédit  de  la  somme  de  dix-sept  mille  deux  cent 
cinquante-trois  francs  soixante  et  douze  centimes  (i7,253f  72e), 
non  employée  en  i85i ,  pour  les  dépenses  de  réorganisation  de 
la  seconde  ligne  de  l'inspection  des  douanes,  à  Lille,  est  reporté, 
avec  la  même  afFectation,  au  budget  de  l'exercice  i8Ô2  (cha- 
pitre lxxix). 

Une  annulation  de  trente-trois  mille  six  cent  vingt-huit  francs 
quatre-vingt-treize  centimes,  sur  le  crédit  ouvert  pour  ces  dé- 
penses au  budget  de  l'exercice  i85i  (chapitre  lxxvii),  sera 
proposée  dans  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  soumise  à  la 
sanction  du  Corps  législatif,  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Grenoble,  le  22  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  delà  République: 
Le  Minisire  des  finances , 
Signé  Bine  w  . 


N*  4472*  —  Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  de 
l'article  51  du  décret  du  24  Novembre  Ï8â9,  relatif  à  l'établissement 
des  Banques  de  la  Guyane  et  du  Sénégal 

Du  38  Septembre  i85a. 

LOLiS-N APOLÉON ,  Président  de  la  Répurlique  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
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Vu  la  loi  du  3o  avril  i84o  relative  à  l'indemnité  accordé  aux  colons 
par  suite  de  l'affranchissement  des  esclaves; 

Vu  l'article  5i  du  décret  du  ik  novembre  i84g  (1)  portant  ($4): 

«  Le  prélèvement  du  huitième  de  l'indemnité  pour  'établissement 
«  des  banques  aura  lieu  provisoirement  à  la  Guyane  et  au  Sénégal.  Il 
«sera  restilué  aux  intéressés,  si  les  banques  n'ont  pas  été  établies 
«  avant  le  i"  octobre  i85a,  ou  si  le  Gouvernement  renonce  avant  cette 
«  époque  à  leur  création.  » 

Considérant  que  la  question  de  l'organisation  des  banques  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal  ne  pourra  être  résolue  qu'après  la  réception 
de  renseignements  encore  attendus  desdites  colonies ,  ' 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5i  du  décret  du  if\  novembre  1849,  relatif  à  l'établisse- 
ment des  banques  coloniales  de  la  Guyane  et  du  Sénégal,  est 
prorogé  au  icr  avril  i853. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Toulon ,  le  28  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Théodore  Ducos. 


N*  4473.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  pullics  un 
Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices 
clos. 

Du3o  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
travaux  publics,  additionncllement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  déûnitifs  des  exercices  clos  de  i848,  i84q  et  i85o; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépense  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits  ; 



(1)  Bull.  217,  n9  1812. 
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Considérant ,  toutefois,  qu'aux  terme*  dâ  ¥M\iv\ê  û  de  U  loi 
du  9 S  mai  1 8 3 4  et  de  l'article  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
j838  (1),  portant  règlement  général  gur  la  complabilité  publi- 
que» lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les  budgels  des  exercices  1848, 
1849  et  i85o ,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dits dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  parles 
lois  de  règlement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  et  de  l'avis  du 
Conseil  des  ministres, 

Décrète  :  ' 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règle- 
ment des  exercices  i848  et  1849,  et  par  le  compte  définitif 
des  dépenses  de  l'exercice  i85o,  un  crédit  supplémentaire  de 
trente-deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-treize  francs  cinquante- 
six  centimes  (3a,893r  56e),  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ciannexé.  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices, et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en  double 
expédition,  au  ministre  des  finances,  conformément  à  l'article 
106  de  l'ordonnance  précitée  du  3i  mai  i838,  savoir  : 


Exercice  1 848   56f  70e 

■  1849   18,317  o5 

 i85o   1 4,5 1 9  81 

Total   32,8g3  56 


<2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est,  en  conséquence,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert, 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif lors  de  sa  prochaine  session. 

k.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Aix,  le  3 o  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Signé  Rineau.  Signé  P.  Magne. 

(»)  ix*  série,  Bull.  579  ,  n°  7437. 

Digitized  by  Google 


f  63o  ) 

État  de  nouvelles  créances  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  dans  les 
comptes  des  exercices  clos,  etqai  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices 
courants. 


CICES. 


DÉSICKATIOÎl 

des 
chapitre*. 


i848    Route»  et  ponts. 


XAT0R8 

des  dcpe 


1849 


Frais  d'expertise  et  de  délimi- 
tation   

Frais  d'insertion  d'avis  

Indemnités  de  dommage*. . ,  . 
et  pou  la .  ^  Frais  de  copies  de  plans. .... 

des  cantonnier*  

Frais  d'expertise  

H    »   r       n    I 'n^emniles  de  dommages. .. . 
naw  { Indeœnitf  de  chômage  d'usine. 

'  ] Indemnités   pour  occupation 
temporaire  de  terrains.... 


par  nature 

de 
dépense. 


9fao« 
908  00 
39  88 

774  00 


Frais  d'insertions  d'avis, 
Travaux   ... 


Indemnités  pour  cessions  de 
terrains  et  intérêts 


1 8r>o 


Indemnités  de  dommages. .  . , 
Routes  et  ponts.  1$^*'*™»  et  journées 
<  Frais  d'expertise. 
Visites  de  médecin  et 

un  cautonnier  

Frais  de  découchers  supplé- 
mentaires   

Location  d'un  hangar. 

lirais  d'insertions  d'avis  

I  Travaux  

Navigation.   Ri- ^  Indemnités  pour  cessions  de 

viôres  t  terrains  

j Indemnités  de  dommages. . . . 
Salaires,    journées    et  ma- 
nœuvres   


I  Navigation.  Ca- 
\  "«««  


Indemnités  pour  cessions  de 

terrains  

Indemnités  de  dommage*.. . , 
Indemnités  pour  occupation 


ia  00 
?,oo3  49 
ia,338  19 

a,a3a  99 


69  95 
4i8  64 

0,759  a4 
463  00 
43  Si 
60  10 

35  00 

5o  00 
3o  00 


i4  70 
i,43o  a8 

67  »o 
îao  00 

108  00 



3,538  io 
80  00 

a,a3a  29 


TOTACX 


par 


chapitre.  exercice. 



i,73ifo8c 


par 


56f  7< 


18,317  °5 


16,585  97 


6,939  a4 


i,74o  18 


>i4,5i9  81 


5,85o  39 


Total   5a,893  56 


Approuvé  : 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
  Signé  P.  Magne. 
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N°  Ixklk.  —  Décret  relatif  à  V Ameublement  des  Appartements  de 
réception  des  Hôtels  occupés  par  le  Général  commandant  la  deuxième 
division  de  l  Armée  de  Paris  et  par  l'Intendant  militaire  de  la  première 
division. 

Du  5  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  Pœpublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  2  juin  i852  (1)  relatif  à  l'ameublement  des  appar- 
tements de  réception  des  hôtels  occupés  par  les  généraux  comman- 
dant les  vingt  et  une  divisions  territoriales  et  par  sept  officiers  généraux 
pourvus  des  commandements  spéciaux  y  désignés, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  du  décret  du  2  juin  18 52  seront 
applicables  au  général  commandant  la  deuxième  division  de 
l'armée  de  Paris,  et  à  l'intendant  militaire  de  la  première  divi- 
sion, qui  sont  l'un  et  l'autre  logés  dans  des  hôtels  appartenant 
#  à  l'État  ou  tenus  à  loyer  pour  son  compte;  en  conséquence,  il 
sera  pourvu,  sur  les  fonds  du  budget  de  la  guerre ,  à  l'ameu- 
blement des  appartements  de  réception ,  de  leurs  dépendances 
obligées  et  du  cabinet ,  dans  les  hôtels  occupés  par  l'officier  gé- 
néral et  le  fonctionnaire  militaire  désignés  ci-dessus. 

2.  La  valeur  d'achat  du  mobilier  destiné  à  l'ameublement 
de  l'hôtel  occupé  par  le  général  de  division  ne  devra  pas  excé- 
der trente  mille  francs;  et  elle  ne  devra  pas  s'élever  au  delà  devingt 
mille  francs  pour  l'ameublement  de  1  intendant  militaire  de  la 
première  division. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Toulouse,  le  5  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON . 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  4475.  — Décret  do  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  que  la  parcelle 
de  terrain  teintée  en  jaune  sur  le  plan  annexé  au  décret,  ladite 
parcelle  ayant  une  contenance  de  trente-deux  mètres  soixante  cen- 

(1)  Bull. 539,  n°4n». 
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tlmètre»,  ni  «fleurie  ftu  défartomant  dei  travaux  publics  pour  le 
service  de  la  route  nationale      161,  aux  abordi  du  Pont-do-Cé 

(Maine-et-Loire).  {Du  ÏT  Septembre  1852.) 


N*  4676.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  Répdrliqde  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  que  M.  Duvette 
(Claudc-François-Èdouard),  ancien  banquier  à  Amiens,  est  ne  nmé 
directeur  de  la  succursale  de  la  banque  de  France  à  Amiens.  (Da 
19  Septembre  1852.) 


N°  M77. —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  le  droit  d'octroi  établi 
à-  l'entrée  de  la  commune  de  Paris  (Seine),  sur  les  lards  salés  et  le 
petit-salé  de  porc,  sera  perçu  à  raison  de  dix  francs  cinquante-trois 
centimes  par  cent  kilogrammes ,  en  principal. 

Le  décime  additionnel  autorisé  à  l'octroi  de  ladite  ville  par  les 
lois,  ordonnances  et  décrets  en  vigueur,  continuera  d'être  prélevé 
indépendamment  delà  taxe  principale.  (Du  26  Septembre  1852.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  21  '  Octobre  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCf 


1  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  Justice. 


On  e'aLonnepour  1«  Bulletin  de*  lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an  ,  î  la  caiaaa  de  l'Imprimerie 
nationale  ,  on  cbes  lei  Directenra  de*  poète*  dea  département*. 


Imprimerie  nationale. —  ai  Octobre  i85i. 
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N°  M78.  —  Décret  portant  convocation  du  Sénat. 
Du  19  Octobre  1862. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Vu  les  articles  2I1  et  3i  de  la  Constitution, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  Sénat  est  convoqué  pour  le  k  novembre 
prochain. 

2.  Le  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Princc-Prcsidcnt  : 
Le  Minisire  d'Etat, 
Signé  Achille  Fol  i.d. 


N°  M79.  —  Décret  de  promulgation  de  la  Convention  conclue,  entre 
la  France  et  le  Duché  de  Brunswick,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  Œuvres  d'esprit  cl  d'art. 

■ 

Du  19  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  Convention  conclue,  le  8  août  i852,  entre  la 
France  et  le  duché  de  Brunswick,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'axt,  ayant  été  ratifiée 

2.  X9  Série,  52 
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par  les  deux  Gouvernements  contractants;  et  les  actes  de  rati- 
fications ayant  été  échangés  à  Brunswick ,  le  1 9  du  mois  de  sep- 
tembre dernier,  ladite  Convention ,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

■ 

CONVENTION. 

Le  Prince-Président  de  la  République  française  et  Son  Altesse 
le  duc  de  Brunswick,  également  animés  du  désir  de  protéger 
les  sciences  et  les  arts,  et  d'encourager  les  entreprises  utiles  qui 
s'y  rapportent,  ont,  à  cette  fin,  résolu  d'adopter,  d'un  commun 
accord,  les  mesures  les  plus  propres  à  garantir  dans  les  deux 
pays,  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause,  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  pour  la  première  fois 
en  France  ou  dans  le  duché  de  Brunswick. 

Dans  ce  but,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Prince-Président  de  la  République  française,  le  sieur  Echue 
comte  de  Recalot,  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraor- 
dinaire près  la  Cour  ducale  de  Brunswick,  chevalier  de  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  du  Nichan  Iftihar  de  la 
Porte-Ottomane,  etc.  etc. 

Et  Son  Altesse  le  duc  de  Brunswick  ,  le  sieur  Guillaume  ba- 
ron de  Sckleinitz ,  son  ministre  d'état,  grand-croix  de  l'ordre 
ducal  de  Henri-le-Lion ,  de  l'ordre  royal  des  Guelphes,  de 
l'ordre  royal  belge  de  Léopold,  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1er.  Le  droit  exclusif  des  auteurs  de  publier  (vervieU 
fàlligen)  leurs  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  tels  que  livres,  écrits, 
œuvres  dramatiques,  compositions  musicales,  tableaux,  gravures, 
lithographies,  dessins,  travaux  de  sculpture  et  autres  produc- 
tions littéraires  et  artistiques,  sera  protégé  également  dans  les 
deux  Etats ,  de  telle  sorte  que  la  protection  accordée  par  le  dé- 
cret du  Prince-Président  de  la  République  Française,  en  date  du 
28  mars  1 852  (1),  aux  ouvrages  publiés  dans  le  duché  de  Bruns- 
wick, sera  également  accordée  d'après  les  termes  de  la  loi  éma- 
née dans  le  duché  de  Brunswick,  en  date  du  10  février  18/12, 
aux  ouvrages  publiés  en  France. 

Les  représentants  légaux  ou  les  ayants  cause  des  auteurs 

(1)  Bull.  5io,n°  3869. 
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d'oeuvres  intellectuelles  ou  artistiques  jouiront,  dans  la  même 
mesure,  de  la  protection  qui  leur  est  accordée  dans  ces  lois. 

2.  Les  stipulations  de  l'article  icr  s  appliqueront  également  à 
la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  mu- 
sicales, en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux  États  garantis- 
sent ou  garantiront,  par  la  suite,  protection  aux  œuvres  susdites 
exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois,  sur  les  terri- 
toires respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  ouvrages  intellectuels  ou  artistiques 
la  protection  stipulée  dans  les  articles  précédents ,  leurs  auteurs 
devront  établir ,  au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  d'une 
autorité  publique,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre 
originale  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite. 

4.  L'exposition  et  la  vente  de  réimpressions  et  reproductions 
illicites  des  œuvres  indiquées  dans  l'article  i€r  sont  prohibées  dans 
les  deux  États,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  réimpressions 
ou  reproductions  proviennent  de  l'un  des  États  même  ou  de  tout 
autre  pays. 

5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  assurer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir ,  l'exécution  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir  récipro- 
quement leurs  ressortissants  de  la  protection  légale  assurée  aux 
nationaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider,  d'après  la 
législation  existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  reproduc- 
tion illicite. 

6.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pu- 
blication ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  déjà  été  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout 
ou  en  partie  dans  chacun  des  deux  États,  antérieurement  à  sa 
publication. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  s'en- 
tendre sur  la  fixation  d'un  délai,  après  lequel  la  vente  des 
réimpressions  et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article 
ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

7.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  se  communiqueront  respectivement  les 
lois  et  ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait  ou  pourrait  à 
l'avenir  promulguer  pour  garantir  le  commerce  légitime  contre 
la  réimpression  et  reproduction  illicites. 
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8.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit 
des  deux  hautes  parties  contractantes  de  surveiller,  de  per- 
mettre ou  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures 
législatives  ou  administratives ,  le  commerce ,  la  représentation, 
l'exposition  (feilhaltung)  ou  la  vente  de  productions  littéraires 
et  artistiques. 

De  même  aucune  des  stipulations  de  la  présente  Convention 
ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des 


M 

1 

r 

leur  propre  territoire,  des  livres  que  leur  législation  inté- 
rieure ou  des  traités  avec  d'autres  Etats  feraient  entrer  dans  la 
catégorie  des  reproductions  illicites. 

9.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur  aussi 
longtemps  que  le  décret  du  Prince-Président  de  la  République 
française,  du  28  mars  i852 ,  sera  en  vigueur;  et  si  la  législa- 
tion française  accordait,  par  la  suite,  aux  œuvres  littéraires  ou 
artistiques  publiées  dans  le  duché  de  Brunswick  une  protection 
plus  étendue,  cette  même  protection  serait  accordée,  dans  ce 
pays ,  aux  termes  et  dans  les  limites  des  dispositions  de  la  loi 
du  10  février  18  à  2  ,  aux  œuvres  littéraires  et  artistiques  pu- 
bliées en  France. 

10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  l'échange  des 
ratifications  aura  lieu  à  Brunswick ,  dans  le  délai  de  deux 


au  plus  tard. 

Après  l'échange  des  ratifications,  le  présent  traité  sera  publié 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes  aussitôt  que  possible , 
et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication  accomplie  dans 
les  deux  Etats. 

Fait  à  Brunswick,  le  8  Août  18 52. 

(L.  S.)  Signé  Edme  de  Reculot.  (L.S.)  Signé  de  Schleinitz. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  19  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  justice, 
Signé  Abbatucci. 


Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  Dbouyn  de  Lhuïs. 
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N°  l\h8o. — Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  par  l'inondation  dulihin. 

Du  4  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON ,  Président  de  la.  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  le  décret  du  17  mars  1862  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  receltes  de  l'exercice  1862  (1); 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  a3  mai  i834. 

DÉCRÈTE  :    '  - 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  i852,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo,ooof),  qui  seront  employés  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  l'inondation  du  Rhin. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  précédent 
sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Carcassonne,  le  à  Octobre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sigué  1  ii  m  au.  Signé  P.  Magne. 


N°  âà&i.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  de»  travaux  publics)  portant, 

• 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rouie  nationale  n°  86, 
de  Lyon  à  Beaucaire,  aux  abords  du  pont  de  Saint-Just,  et  à  la 
reconstruction  de  ce  pont,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
les  lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  de  l'Ardèche, 
le  1 5  juillet  i85i; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
û  Septembre  1852.) 


(i)  Bull.  5o2,  a0  3773. 
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N°  448a.  —  Décret  do  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Doubs  n°  g ,  de  Besançon  à  Ponlailler,  dans  la  traverse  de  Chazoy, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  ronge  sur  le  plan  visé  par 
l'ingénieur  en  chef,  le  2  juillet  i85i  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâliments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  ÏI  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
U  Septembre  1852.) 


N°  4483.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant ,  . 

i°  Qu'il  sera  procédé  au  raccordement  de  la  route  départemen- 
tale de  Lot-et-Garonne  n9  7,  de  Villeneuve  à  Villeréal,  avec  la  route 
départementale  n°  2,  au  territoire  de  Villeréal,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef, 
le  28  février  i852  ; 

2W  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  raccordement,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i>  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  U  Sep- 
tembre 1852.) 


N°  4484.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  fixe  en  fer  sur  la  Marne,  en  remplacement  du 
bac  actuel,  à  Nanteuil  (Seine-et-Marne),  ainsi  que  celle  des  abords  et 
dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont, 
de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  i°  d'une  subvention  de 
vingt-trois  mille  sept  cents  francs  à  payer,  savoir  :  vingt-trois  mille 
cinq  cents  francs  par  le  trésor  et  deux  cents  francs  par  la  commune 
de  Nanteuil;  20  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  pu- 
blique au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de  l'ad- 
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ministration ,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i , 
est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  minisire  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjudication  ,  il 
y  sera  perçu  un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 


Une  personne  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  ci   o5c 

Un  cheval,  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci. . . .  10 
Un  cheval  ou  mulet  chargé  de  plus  de  cinq  myriagrammes,  dix  cen- 
times, ci   10 

Un  cheval  ou  mulet  chargé  de  moins  de  cinq  myriagrammes,  cinq  cen- 
times, ci   o5 

Pour  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage,  deux  centimes,  ci   02 

Par  bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente,  cinq  centimes,  ci   o5 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci   02 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  pour  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  un  centime,  ci   01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  ou  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  ou  chèvres,  paires  d'oies  ou  de 
dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

Les  conducteurs  de  cbevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  cinq 
centimes,  ci   o5 

Voitures  suspendues, 

À  deux  roues,  cheval  ou  mulet,  non  compris  le  conducteur,  quinze  cen- 
times, ci   i5 

A  quatre  roues,  cheval  ou  mulet,  non  compris  le  conducteur,  trente  cen- 
times, ci   3o 

A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur, cinquante  centimes,  ci   5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  dû  pour  une  personne 
à  pied. 

Charrettes , 

Chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur,  vingt 

centimes,  ci  : .   20 

Chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur, 

trente  centimes,  ci   3o 

Chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  muleis,  y  compris  le  conducteur, 

quarante  centimes,  ci   ào 

A  vide,  le  cheval  et  le  conducteur  compris,  quinze  centimes,  ci..  i5 
Chargée,  employée  au  transport  des  engrais,  avec  un  cheval,  conducteur 

compris,  quinze  centimes,  ci   i5 

A  vide,  dans  les  mêmes  circonstances ,  dix  centimes,  ci   10 
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Chargée  ou  non  chargée,  atteiée  seulement  d'un  âne,  conducteur  com- 
pris, dix  centimes,  ci   10* 

Chariots  de  roulage , 

A  un  cheval,  conducteur  compris,  trente  centimes,  ci   3o 

A  deux  chevaux,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci   4o 

A  trois  chevaux,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci   5o 

A  vide  et  attelé  d'un  seul  cheval,  conducteur  compris,  vingt  cen- 
times, ci   20 

Pour  chaque  cheval,  mulet,  bœuf  ou  âne  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus ,  il  sera  payé  le  même  droit  que  si  les  animaux 
n'étaient  pas  chargés  ni  attelés. 

Les  instruments  aratoires  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 
Les  voitures  et  tous  les  attelages  quelconques,  employés  au  labour,  au 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  dans  les  cas  non  spécifiés 
ci-dessus,  ne  devront  que  la  moitié  des  droits  ordinaires. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes  re- 
connus par  TÉtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles-posles ,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État,  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (Du  22  Septembre 
1852.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  *  Octobre  i852 , 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCQ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


»  ■ 


Imprimerie  nationale.  —  32  Octobre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS  : 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  584. 


N°  4485.  —  Décret  portant  répartition  des  Crédits  accordés  au  Départe- 
ment  de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  le  service  de  l'exercice  Î853. 


•    •  ■         *  « 


Du  28  Août  i85a. 


•  09  | 


LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses,  et  allouant  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sur  l'exercice  1 853,  un  crédit  décent  dix-sept  millions  cent 
quatre-vingt-un  mille  un  francs  pour  les  services  ordinaire  et  ex- 
traordinaire ;  1 

Vu  la  loi  de  finances  du  2 5  mars  1817,  article  i5i  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  septembre  1822  (1),  article  2; 

Vu  l'ordonnance  du3i  mai  i838  (2) ,  article  35  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies, 


■  1 


Décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1er.  Les  crédits  accordés  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  par  la  loi  du  8  juillet  i852,  lesquels  crédits 
s'élèvent  à  cent  dix-sept  millions  cent  quatre-vingt-un  mille 
un  francs,  sont  et  demeurent  répartis  conformément  au  tableau 
inséré  ci -après  : 

« 

I 

(1)  vu*  série,  Bull.  555,  n°  1 3,379. 
M  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7*37. 

X'  SJri*.  53 
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1)F.T  AIL  DES  ARTICLES. 


r  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


SERVICE  MARINE. 


SERVICE  CENTRAL. 


CHAPITRE  I". 


.    i  : 


Traitement  du  ministre.  

Appointements  des  directeurs ,  chefs  et  sous-chefs  de  buresu , 

commis  principaux  et  ordinaire*  r .  » .  «  • . 

Agents  spécieux  ••«•.•«••«...••. 

Gages  des  gcus  do  service  


Total  du  chapitre  I" 

CHAPITRE  II. 
ADMntisTiUTiOH  cbktbalb.  (Matériel.) 

Fournitures  générales  

Entretien  des  édifices  dépendants  du  ministère  

■  * 

Total  ilu  ebapibro  II , 


CBBDITS 


SERVICE  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  III. 

50LDB  ET  ACCESSOIRES  SB  LA  SOLDE. 

i"  SECTIOH.  —  Officier,  mildairt,  tt  rivUt. 

Conseil  d'amirauté . •  ....••........•«..«..».. 

Préfectures  maritimes  

Officiers  de  la  marine..  ....................... 

Inspection  du  matériel  de  Partillerie.  —  Direction  des  ports.  — 

Usines  do  l'artillerie.  —  Ecoles  de  pyrotechnie  

Inspection  générale  des  troupes  d'infanterie  de  marine  

Génie  maritime   


Ingénieurs  hydrographes  ». 


Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie. 
Commissariat  delà  marine  


Contrôle  de  la  marine 
Comptables  do  matéri 
Personnel  administratif  des  directions  de  travaux  dans  les  ports  et 

des  établissements  de  la  marine  hors  des  porls.  

Agents  de  manutention 
Ingénieurs  dos  ponts  et  chaussées 

Aumôniers  .  

Officiers  de  santé  

Divers  services.  (Bibliothèques. — Examinateurs  de  l'école  navale. 

—  Agent  comptable  des  traites  de  la  marine.  —  Personnel  spé 

ciai  dos  forges  et  fonderies.  ) 


i... ...«•« 


Total  de  la  1"  section, 


100,000' 

718,900 
66,5oo 
6a,3oo 


94 


fOO 


1  .i->,3oo 

a  0,0 eu 





l6a,:  •• 


t3i,ioo 
3,617,350 

■1 10,287 

»7.7>7 
a35,ooo 

101,110 

i54.A5o 

1,448,916 

a84,o53 

913, a36 

7<>9.790 
31,370 

l63,a8o 
65, 800 

596,768 


63, 1 ao 


7,950,707 


I 
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DÉTAIL  DBS 


a*  SECTiOX.  —  Maistrance,  gardiennage  et  surveillance. 

Maîtres  entretonus  de  toutes  professions  

Écoles  de  maistranco  et  écoles  élémentaires  des  apprentis  

Divers  agents  1 

Escouades  de  gabiers  de  port  1 

Escouades  de  gardiennage  dos  vaisseaux  I 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  rondiers  et  cano 


tiers. 


Compagnies  de  pompiers. 




Total  de  la  a"  section. 


3*  sKCTios.  —  Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 


,0 

11 


1 
1 


3 
I 

G 


Equipages  < 

Infanterie  do  marine  

Artillerie  de  marine  

Gendarmerie  maritime  1 

Compagnie  de  discipline  

Sous-oilicicre  et  gardes-chiourmes  

Habillement  des  équipages   • . 

Habillement  des  troupes  

Objets  divers  concernant  les  troupes  

Frais  de  casernement  • 

Allocations  spéciales  


Total  do  la  3e  section  


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  III. 

SOLDE  ET  ACCESSOIRES  DE  LA  SOLDE. 

1**  section  Officiers  militaires  et  civils  


a'  SECTIOE.  — Maislrancc  ,  gardiennage  et  surveillance  

3°  sictiox.  —  Solde  et  habillement  des  équipages  cl  des  troupes 

Total  du  ebapitre  III  

CHAPITRE  IV. 

HÔPITAUX. 


Appointements  et  frais  divers  •  

Achats  généraux  faits  en  France  de  denrées,  de  médicaments  et 
d'objets  relatifs  au  service  dea  hôpitaux  maritime*  et  des  bâti- 
ments delà  flotte   »  »  

Diverses  dépenses  relatives  au  matériel  '  

Traitement  des  malades  hors  des  établissements  de  la  marioe. . .  . 

Frais  do  quarantaine  et  patentes  de  s*nté  

Total  du  chapitre  IV  


CHAPITRE  V. 

TITIIES. 

Appointements  et  frais  divers.  (Agent*  non  entretenus.  )  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la  composition 

•t  à  la  distribution  des  rations  

Dépenses  accessoires  „  

Total  du  chapitre  V. . . .  t  *  •  • 


CRÉDITS 

alloués. 


399>56of 
i3,ooo 

*97>376 
ao6,448 


639,376 
a36,ia3 


a,o5i ,i a3 


i4,84a,a86 
4,3a3,96o 
i,4a5,736 
a9o,o3o 
57,933 
3/13,770 
a,  35a, 356 

731,737 
1  ?7,659 
3o3,3o8 
64,56o 


a4,86a,385 


7,95o,707 
ît,o5i,aa3 
aa, 86a,385 


3i,884,3i5 



ai8,ooo 


93o,ioo 
76,500 
A79, 000 
3,ooo 


1,706,600 


35,85o 

9,989,ooo 
93g,i5o 


io,964. 


11 


53. 
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DÉTAIL  DBS 


CHAPITRE  VI. 

JUSTICE  MARITIME 

Tribunaux  maritimes  

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire. . 
Habillement  et  effets  de  couchage  des  détenus  dans  les  maisons 

d'arrêt  d 
Frais  de 


Total  du  chapitre  VI. 
CHAPITRE  VII. 


Contre-maîtres,  ouvriers  ,  etc.  à  la  tâche  et  à  la  journée  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'intérieur  des  ports , 

façons  d'ouvrag«  hors  des  porta  ,  etc.  —  Musée  navsl.  )  

Secours  à  le  classe  Ouvrière  précédemment  supportés  pSr  les  caiises 

de  fonds  libres ,  supprimées  

■fil  •  *•  m  m  4 

Total  du  chapitre  VII  

CHAPITRE  VIII. 

APPHÛVISIOflWEMENTS   GHXBRAOX  DI   LA  FLOTTE. 

Achats  de  matière*  et  d'objet*  confectionné*.  (  Matière*  brute*  ; 

objets  confectionné»  ;  matériel  d'artillerie;  culte.)  

Construction*  et  réparation*  de  bâtiment*  exécutée*  par  voie  de 

marché*  ,  

Dépenses  accessoires.  ( Sauvetage  ;  droits  d'octroi  et  autres;  trans- 
ports, et*,  frais  d'expérience»  et  essais  divers.)  


Total  du  chapitre  VIII  

CHAPITRE  IX. 

TRAVAUX  HTDKAVLIOW  KT  B.WiMEM'S  CIVILS. 
______ 

i"  SECTIOH.  —  Salaires  &>avrier$. 

Contre-maîtres ,  ouvriers ,  etc.  &  la  tâche  et  à  la  journée  

Frais  de  charrois  dans  l'intérieur  des  ports,  façons  d'ouvrsees 
bon  de*  ports,  etc    

Total  de  la  irï  section  


a*  SJCTTOK  Achats  de  matières. 

Matières  et  préparation*  diverse*;  machine*  et  outil*;  objets  d'a- 
meublement. -  (Matériaux  et  métaux;  préparation*  diverses; 
machine,  â  vapeur  ,  outil,  «t  apparaux;  objets  d'ameublement  ; 
renouvellement  et  entretien  du  mobilier  de*  hôtels  ;  achats  de 
grosses  étoffes  pour  capotes  de  factionnaires  et  pour  le  service 
des  gardiens  de  bureau  ,  roudiers,  etc  )   . 

Travaux  à  l'entreprise.  (Travaux  hydrauliques  et  «instructions" ci'- 
TUes  a  1  entreprise,  matières  et  main-d'œuvre  comprises.)  

4chaU  et  loyers  de  maisons  et  terrain».  

Eclairage  et  illuminations  (à  l'entreprise  et  en  régie)';'  cha'uffsgè 
et  fournitures  diverses  en  nature...  

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage;  frai»  de  transport  d'ans  l'inté'- 
nenr  de  la  France  ;  droit*  de  douane ,  etc.  )  

Total  de  la  a*  section  

Total  du  chapitre  IX  


CBlDlTI 

allouée. 


3s,oio' 
i5,< 


«7,490 
A.ooo 


-t:  1 


100,000 


ii.i5o.ooo 
35o,ooo 
la, 


1  i,5aa,ooo 


a5,i63,ooo 
1,600,000 

2  00,000 


a  7,01 3,ooo 


360,000 
35,000 


agô.ooo 


a  00, 000 

1,388,000 
116,000 

a4A,5oo 

1  o,5oo 


1,869,000 


3,i64,ooo 
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V  i  T  A I L  CES  ARTICLES. 


CHAPITRE  X. 

CURAGE  ET  DÉPBNSE  DE  LA  PETITE  RADE  DE  TOULON.  — 
AMELIORATION  DE  rOUT-VEUDRBS. 

Curage  et  défense  de  la  petite  rade  de  Toulon.  (Travaux  à  l'en- 
treprise. )  ■  

Amélioration  de  Port-Vendres.  (Travaux  à  l'entreprise.)  


Total  du  chapitre  X. 


CHAPITRE  XI. 

POUDRES. 


1 

3 

3 


Artillerie.  (Ports.)  

Artillerie.  (Fonderies.)  

Travaux  hydrauliques  

Services  militaires  aux  colonie».  (Pour  mémoire.), 


Total  dn  chapitre  XI. 


CHAPITRE  XII. 

ECOLE    >  AV  ALE  EN  RADE   DE  BREST    ET  BOURSIERS  DE  LA  MARTHE 
DANS   LES  COLLBCES  ET  LYCEES. 

École  navale.  (Nourriture,  blanchissage,  etc.  des  élèves.  —  Achat» 
de  livres  et  d'instruments  nécessaires  à  l'école.  —  Indemnités  do 
trousseaux  et  premières  mise»  d'équipement.  —  GratiGcations 
aux  maîtres  attachés  à  l'école.)  

Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  communaux  de  Cherbourg, 
Lorient,  Rochefort,  Toulon,  et  au  lycée  de  Brest  


Total  du  chapitre  XII. 


CHAPITRE  XIII. 

AFFRETEMENTS  ET  TRANSPORTS  PAR  MER. 

[Affrètements  et  surestaries  pour  transport  d'hommes  et  de  mnni- 

Uniq.  <     lions  par  bâtiments  du  commerce   34otooo 

/Loyers  de  bateaux  et  de  gabsrea  pour  le  service  inté- 
rieur des  ports  et  des  rades   3o,ooo 

Total  du  chapitre  XIII  


CHAPITRE  XIV. 

CMOURMB8. 

Frais  do  capture  |  salaires,  etc  

Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des  forçats  dans  les 

bagnes  •  

Total  du  chapitre  XIV  


i 

i 
6 


CHAPITRE  XV. 

FRAIS  GENERAUX  D'IMPRESSIONS   ET  ACHATS  DE   LIVRES . 

Frais  généraux  d'impressions  et  d«  reliures  

Abonnement  an  Moniteur  «t  k  divers  journaux.  

Achats  de  livret,  •  


Total  du  chapitre  XV. 


CREDITS 

alloués. 


1  ,000,000' 

3o,ooo 


i ,o3o,ooo 


i3S,84o 
6,<»  4  a 
10,964 


166,736 


74,000 
60,000 


i34,ooo 


370,000 


370,000 


33,ooo 
157,000 


190,000 


333, 100 
i5,ooo 
a5,ooo 


373,100 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  XVI. 

FRAIS  DE  VOYACE  ET  DEPENSES  DIVERSES. 

Indemnités  de  route  et  de  séjour.  

Frais  de  passage  et  do  rapatriomeut  

frais  de  pilotage  ,  

Indemnités  et  allocations  diverses.  (Indemnités  et  gratifications. 
(Service  général.)  —  Subventions  aux  écoles  de  mousses.  — 
Récompenses  pour  frais  de  sauvetage.  —  Observations  de  marées. 
—  Allocation  spéciale  à  l'équipage  du  bâtiment  à  vapeur  affecté 
aux  travaux  hydrographiques.  —  Pertes  sur  les  monnaies  étran- 
gères; frais  divers  dans  les  consulats.  —  Abonnement  pour  le 
service  de  santé  dausles  usines  de  l'artillerie  en  France,  et  autres 
dépenses  imprévues.  —  Prix  de  fin  d'année,  etc.  destinés  aux 
écoles  de  maistrance  ,  etc.  —  Indemnité  annuelle  au  promoteur, 
en  France,  de  l'application  de  l'bélice  aux  bâtiments  à  vapeur.) 


Total  du  chapitre  XVI. 


CHAPITRE  XVII. 

DÉPENSES  TEMPORAIRES. 

Soldes  de  réforme  et  de  non-activilé  aux  divers  corps  de  la  mi. 

r,ne   8o,ooof 

Traitements  tomporaires  par  suite  de  suppression 

d'emploi   4o,ooo 

CHAPITRE  XVIII. 

MATÉRIEL  DU  DÉrÔT  DES  CARTES   ET  PLANS. 

Reconnaissances  hydrographiques.  (Loyers  de  bateaux,  transports 

d'instruments  ,  etc.  )  

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation  ;  —  gravures, 
impressions  et  reliures  do  cartes;  achat  et  entretien  de  montres 
mariues  et  instruments  nautiques;  achat  et  impressions  d'ou- 
vrages ;  frais  de  transport  d'instrameuts  ,  etc.  publications  de 

voyages ,  etc.  )  

des  écoles  de  navigation  


Total  du  chapitre  XVIII  

CHAPITRE  XIX. 
dépenses  des  exercices  clos.  ( Pour  mémoire.  ) 

CHAPITRE  XX. 

DETENSES  DES  EXERCICES  PÉRIMBh  NON  FRAPPEES  DE  DECHEANCE. 

(  Pour  mémoire.  ) 

SERVICE  COLONIAL. 


CHAPITRE  Ier. 
dépenses  des  services  militaires  Aux  cotONiES.  (Personnel.) 

So»d«t  ••  

Accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  ,  

Vivres  


Total  du  chapitre  1 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  II. 

DÉPENSES  DBS  SERVICES  MILITAIRES  AUX  COLORIES.  (Matériel.) 


Casernement  

Artillerie  et  génie. 
Dépenses  diverses. 


Total  do  chapitre  II  

CHAPITRE  III. 

DEPENSES  DES  COLONIES  DE  LA  MARTINIQUE  ,  DE  LA  GUADELOUPE , 
DE  LA  RÉD1I0»  et  DE  LA  cuïank  française.  [Service  général.) 

Personnel. 

Gouvernement  des  colon ios  

Commissariat  de  la  marine  et  contrôles  

Service  des  ports  

Directions  do  l'intérieur  

Administrations    financières.  (Enregistrement,   douanes,  tréso- 
riers, etc.)  

Service  du  culte  

Justice  


Instruction  publique  

Dépenses  assimilées  à  la  solde 
Traitement  aux  hôpitaux.... 


Total  du  personnel. 

Malèriel. 


Loyers  et  ameublements  * 

Travaux  des  édifices  diocésains  

Approvisionnements  divers,  etc  

ilice  


Frais  de  jusl 

Restitution  do  droits  indûment  perçus  

Introduction  de  travailleurs  aux  colonies  

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies  

Total  du  matériel  . 

Total  du  chapitre  HT. 


CHAPITRE  IV. 

DEPENSES  DES  COLONIES  DE  LA  MARTINIQUE  ,  DE  LA  GUADELOUPE , 
DE  LA  REUNION  ET  DE  LA  CUTANE  FHASÇAISE.  (Service  local.) 


Vertonncl. 

Solde  et  acceisoiros  do  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres   


Total  du  personnel. 
Matériel. 

Travaux  et  approvisionnements  

Dépenses  diverses  

Total  du  matériel.. . 


Total  du  chapitre  IV. 


CRÉDITS 

alloués. 


»6,5oof 
970,800 
34,000 


1,01 i,3oo 


so4,8io 
539,4 10 
119,148 
ig3,63o 

944»oSo 
706,300 
1,107,935 

G96,  1  30 
1  10,567 

84,3oo 


4,6(j6,3oo 


453,ooo 
5o,ooo 

95,300 
363,ooo 
5,ooo 

300,000 

80,000 


i,i45,3oo 


5,8  a  1  ,5 


886,600 
384, 4oo 
317, 3oo 


i,488,3oo 



1 ,65o,6oo 
1,509,800 


3,i6o,4oo 


4,648,700 
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DETAIL  DES  ARTICLES, 


rOBMATIOS  D'UN 


CHAPITRE  V. 

BTABLISSBatBET  PBRITBXTIAIRB  À  LA  GDTAMB. 


Personnel. 

.    .  .  .  ,  -  • 

Solde  et  accessoires  de  la  iolde  

Hôpitaux  

Vivre*  

Total  da  personnel  , 

Matlricl. 

Travaux  et  approvisionnements  

Dépenser  diverses.  •  

Total  da  matériel <•>•<•••  

Total  da  chapitre  V  

CHAPITRE  VL 

8UBVBBTIOX  À  DIVERS  BTABLISSBMBITS  COLONIAUX. 

Allocation  à  l'établissement  da  Sénégal  et  dépendances  , 

Allocation  à  l'établissement  de  Gorée  et  dépendances  

Allocation  &  l'établissement  de  pèche  do  Saint-Pierre  et  Miqoelon 

Allocation  à  l'établissement  de  Sainte-Marie  de  Madagascar  

Allocation  à  l'établinsement  de  Marotte  et  dépendance*. ....... 

Total  do  chapitre  VI  

CHAPITRE  VII. 

DBPEXSBa'  CÉKÉRALCS  DES  RTABLlSSEaTB.VTS  PRAKÇAIS 
DE  L'OCEANIE. 

- 

*****  4 

P«monnfI. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde  

Hôpitaui  ,  

Vivres  

Total  da  personnel  

Matériel. 

Travaux  et  approvisionnements  



Total  da  matériel  

Total  do  chapitre  VII  

CHAPITRE  VIII. 

DBPBRSES  DBS  BXEBCICB8  CLOS. 

(Pour  mémoire.) 


CHAPITRE  IX 

DIS  IX1RCICBS  PERIMES  BOB  FJUPPKES 

(Pour  mémoire.) 


CRÛ  DITS 


— — 


3ao,ooo' 
465, ooo 
1,039,000 


1,814,000 


35o,ooo 
54.000 


Aoi.ooo 


a, 318,000 


439,000 
354,900 
aft5,5oo 
98,000 
a  60,000 


1,397,400 


i55,4oo 
a3,5oo 
101,  >5o 


a8o,i5o 

ll8,000 

139,35o 

a47«a5o 

^ 

537,40O 
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DÉTAIL  BBS  ARTICLES. 

CBEDITS 

alloués.  | 

2*  SECTION. — Travaux  extraordinaires. 

LOI  DU  25  JDIN  1841. 

CHAPITRE  I»'. 

FORT  BOT A HO. 

CHAPITRE  II. 

CASBMIS  DANS  LES  PORTS  DB  BREST ,  ROCHBFORT  8T  TOULON, 

CHAPITRE  III. 

ETABLISSEMENTS   À  CRBBR   À  CASTINEAU. 

(  Pour  mémoire.  ) 

CHAPITRE  IV. 

DICTE  BT  ARSENAL  DE  CHERBOURG. 

■ 

1 

a 

1 

a 

3 

DIGUX. 

l"  section.  —  Salaint  d'ouvriers. 
Contre-maître» ,  ouvrier» ,  ete.  »  h  journée  ou  a  la  tâche.  45o,ooof 

*                  ■   •          •                  •  • 

a*  section.  —  Achat»  de  matières. 
Achats  de  matières  (  bois ,  métaux ,  pierres ,  ete.  )  446, ooo 

56o,ooo'  j 
45o,ooo 

1,000,000 

i 
a 

1 

a 

3 

4 

■c 
D 

ARSENAL. 

î"  section.  —  Salaire»  d'ouvrier». 
Contre-maîtres ,  ouvriers,  etc.  à  ia  journée  ou  à  la 

a#  sbctiob.  —  Achats  de  malien». 
Achats  da  matières  (  bois  .  métaux.  nierres  .  elc)..          Son.noo  1 

Travaux  à  l'entreprise  (  matières  et  main-d'œuvre  eom-  1 

807,000' 

1 

1  .Ào5. 000 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  IV. 

DIGUE  BT  ARSENAL  DB  CRBR80UR0. 

1  nnr»  non 

M  fWwa \J\J\J 

i,4o5,ooo 

Total  du  chapitre  IV  

a,4o5,ooo 

CHAPITRE  V. 

DEPENSES  DBS    EXERCICES  CLOS» 

(  Pour  mémoire.  ) 

CHAPITRE  VI. 

DÉPENSES  DBS  IXIRCICBS  PERIMES  BOB  FRAPPEES  DB  DÉCHÉANCE. 

(  Pour  mémoire.  ) 
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CHAPITRES  LEGISLATIFS. 


RÉCAPITULATION  GENERALE. 

1"  SECTION.  SERVICE  ORDINAIRE. 


SERVICE  MARINE. 

SERVICE  CENTRAL. 

Administration  centrale.  (Personnel. )  

Administration  centrale.  (  Matériel.  )  


Solde 
et  accessoires 
de  la  solde. 
Ancien»  chap. 

Hôpitaux  

Vivres  


SERVICE  GÉNÉRAL. 

Officiers  militaires  et  civils   71950,707 

Maistrance ,  gardiennage  et  sur- 
veillance  a,o5i,aa3 

Solde  et  habillement  des  équipages 

et  des  troupes   a4, 86a, 385 


.»..»•••••••••* ••«■ 


Justice  maritime.  

Salaires  d'ouvriers  , 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 
Curaçe  et  défense  de  la  petite  rade  de  " 
Port-Vendres  


'oudres. 


Ecole  navale  en  rade  de  Brest  et  boursiers  de  la  marine  dans  les 

collèges  et  lycées  •  

Affrètements  et  transports  par  mer  

Chiouraaes.  

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres  

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses  

Dépenses  temporaires  

Matériel  du  dépôt  des  cartes  et  plan»  


•  ••«•< 


Dépenses  des  exercice*  clos.  (  Pour  mémoire.  )  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Pour 

'  e.  )  


Total  du  service  Marine. 


SERVICE  COLONIAL. 


Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (  Personnel.).  ..  , 

Dépeuse»  des  services  militaires  aux  colonies.  (  Matériel.).  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  ,  de  la 

Réunion  et  de  la  Guyane  française.  (Service  général.)  

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 

Réunion  et  de  la  Guyane  française.  (  Service  local.  )  

Formation  d'un  établissement  pénitentiaire  a  la  Guyane. ....... 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. . . ... . . . . . . ..... 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de  l'Océanie  


Dépenses  des  exercices  clos.  ( Pour  mémoire.)  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Four 
mémoire.  )  

Total  do  service  Colonial.  . . . 
Report  oc  sbryici  Mari».. . . . 

Total  de  la  im 


CRÉDITS 


947,700' 
16a, 3oo 


34,864,3i5 


1,706,600 
10,964,000 
100,000 
11,549.009 
37,013,000 

a ,  1  04,000 

l,o3o,ooo 
i56,736 

1 34,ooo 
370,000 
igo,ooo 
373,100 
l,3ag,o5o 
îao.ooo 
a47,ooo 


g3, 4*3, 801 


0,707,900 
1 ,01  i,3oo 

5,84i|5oo 

4, 6481700 
a,aa8,ooo 
i,3pji4oo 
5a7i4oo 


ai,36a,aoo 
g3,4  1  3,  Soi 


114.776,001 
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CH4WTRB5  LEGISLATIFS. 


2'  SECTION.  —  TBAVAOX  EXTRAORDINAIRES. 
(Loi  du  a5  juin  1841.) 

Fort  Boyard  .....) 

Caserne.*  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon.  >  Mémoire. 

Établissements  à  créer  à  Castineau  ,  ) 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg  ,   s,4o5,ooof 


C&HDITS 

alloués. 


a,4o5,ooo( 


Dépenses  des  exercices  clos.  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé-J  Mémoire, 
chéance  


Total  de  la  ae  Section. 


RÉSUMÉ. 


iTt  Section.  —  Service  ordinaire  

ae  Skctioh.  —  Travaux  extraordinaires. . 


Total  céwAeal  des  crédits..  . . 


3,4"5,0OO 


114,776,001 

a,4o5,ooo 


117,181,001 


2.  Les  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Théodore  Dccos. 


N*  M86.  —  Déchet  qui  fixe  les  Traitements  des  premiers  Présidents 
et  Procureurs  généraux  près  les  Cours  d'appel  de  Bordeaux,  Lyon, 
Rouen  et  Toulouse,  des  Commis  assermentés  près  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  du  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  Justice,  et  des  Direc- 
teurs au  même  ministère. 

Du  20  Octobre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice; 
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Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'Étal  pour  l'exercice  i853, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  traitements  des  premiers  présidents  et  procu- 
reurs généraux  près  les  cours  d'appel  de  Bordeaux,  Lyon  et 
Rouen,  sont  rétablis  à  vingt-cinq  mille  francs,  et  ceux  des  pre- 
mier président  et  procureur  général  près  celle  de  Toulouse  à 
vingt  mille  francs,  taux  fixés  par  décret  du  3o  janvier  181 1  (î). 

Le  traitement  des  commis  assermentés  près  la  cour  d'appel 
de  Paris  est  fixé  à  quatre  mille  francs. 

2.  Le  traitement  du  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
justice  est  fixé  à  dix-huit  mille  francs,  et  celui  des  directeurs  au 
môme  ministère  à  quinze  mille  francs. 

3.  Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Octobre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Garde  dés  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  la  justice, 

Signé  Abbatucci. 


N*  4487.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  Répdrliqde  (  contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Rhône  n°  5,  du  Port-de-Frans  à  Roanne,  entre  Saint-Jean-la- 
Bussière  et  Thizy,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  2  février  i85a  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  2â  Sep- 
tembre 1852.  ) 


N°         —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  Je  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

- — —   jf  ,  .  .  . 

- 

(1)  iv'  série,  Buh\  349,  n°  o5°^ 
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l*  Qu'il  fera  procédé  au  raccordement  da  la  route  départementale 
de  Loi -et  Garonne  n*  i",  de  Marroande  n  Ca»tillonnèi,  avec  la  route 
nationale  n°  21,  rectifiée  aux  abords  de  Castillonnès,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  par  la  ligne  rouge  A  S"  sur  le  plan  que  l'in- 
génieur en  chef  a  visé,  le  10  août  i85i  ; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
2â  Septembre  Î852.) 


N°  4489. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  ministre 
des  travaux  publics  à  prendre  possession ,  pour  le  service  dû  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  d'une  parcelle  de  terrain,  d'une  con- 
tenance de.  douze  ares  soixante  et  dix  centiares,  dépendant  de  la 
forêt  domaniale  de  Quingwald,  et  figurée  sur  le  plan  annexé  au 
décret.  (Da  2U  Septembre  1852.) 


N°  4490.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant , 

»  w 

î*  Que  les  travaux  de  dessèchement  des  marais  de  Saint-Florent 
et  de  Calvi  (Corse) ,  approuvés  par  les  ministres  des  travaux  publics 
et  de  la  guerre,  lès  22  mars,  5  et  i3  juillet  i852,  sont  déclarés 
d'utilité  publique,  et  qu'en  conséquence  l'administration  est  auto- 
risée à  acquérir  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdils  travaux, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 

20  Qu'il  est  donné  acte  au  Gouvernement  de  l'abandon  fait  par  les 
communes  de  Saint-Florent  et  de  Calvi,  des  terrains  à  dessécher  qui 
leur  appartiennent,  conformément  aux  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux de  ces  communes,  du  11  mai  1862,  approuvées  par  le 
préfet,  le  24  juin  suivant.  (Da  24  Septembre  Î852.) 


N°  4491. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  du  droit  de 
péage  au  pont  et  au  bac  établis  dans  le  département  de  la  Creuse, 
au  lieu  dit  le  Baleau-du-Mas ,  formant  le  point  de  jonction  des  ri- 
vières de  la  Tardes  et  du  Cher.  (Da  26  Septembre  i852.) 
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Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  da  bac  et  da  pont  établis  pour  la 
traverse  des  rivières  du  Cher  et  de  la  Tardes,  au  lieu  dit  le  Bateau-du-Mas, 
commune  de  Budelihre  (Creuse). 

Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  le  passage  simultané  du  pont  et  du  bac. 
i°  Une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids  au-dessus  de  cinqmyria- 

grammes,  cinq  centimes,  ci   o5c 

En  ce  qui  concerne  le  bac,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à 
passer  que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins 
égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après  le  tarif,  pour  quatre  personnes,  ou  après 
une  attente  d'une  heure  de  l'un  des  passagers  sur  la  grève. 
2°  Denrées  et  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture  ni  sur  des 
bêtes  de  somme,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids 

de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes ,  ci   o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci   02 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

3°  Un  cheval  ou  mulet  monté  et  son  cavalier,  valise  comprise,  douze 
centimes ,  ci   1 3 

/i°Un  cheval  ou  mulet,  chargé,  non  compris  le  conducteur,  dix  cen- 
times ,  ci   10 

5*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  non  compris  le  conducteur,  sept 
centimes,  ci   07 

6°  Un  âne  ou  une  ânessc  chargé,  sans  le  conducteur,  sept  centimes,  ci.  07 

70  Un  âoe  ou  une  ânesse  non  chargé ,  sans  le  conducteur,  cinq  cen- 
times, ci   o5 

8°  Un  cheval,  un  mulet,  un  bœuf,  une  vache,  un  âne  employés  au 
labour  ou  allant  au  pâturage,  cinq  centimes,  ci  •  o5 

90  Un  cheval ,  un  bœuf,  une  vache  destinés  à  la  vente ,  douze  cen- 
times, ci   12 

io°Un  veau  ou  un  porc  destiné  à  la  vente,  cinq  centimes,  ci  o5 

1 1°  Un  mouton,  une  brebis,  un  bouc,  une  chèvre ,  un  cochon  de  lait,  ou 
chaque  paire  d'oies  et  de  dindons  destinés  à  la  vente,  deux  cen- 
times, ci  0  9 

Not\.  Lorsque  les  animaux  de  ce  dernier  article  seront  au-dessus 
de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 
Il  le  sera  de  moitié  lorsqu'ils  iront  au  pâturage. 
Les  conducteurs  de  ces  animaux  payeront  comme  un  passager 
ordinaire. 

1  20  Une  voiture  chargée,  sans  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes  ,  ci..  .  2 5 
1 3°  Une  voiture  non  chargée ,  sans  le  conducteur,  quinze  centimes,  ci. .   1 5 

Les  conducteurs  des  voitures  payeront  comme  un  passager  ordinaire. 

Pour  les  animaux  allant  au  pâturage  ou  au  labour,  des  abonnements  pour- 
ront être  contractés  avec  le  fermier. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  les  taxes  ci-dessus  seront  doublées. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  .sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  les  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
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les  ferait  enfoucer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 
flancs. 

Le  passage  sera  ouvert  une  demi-heure  avant  le  lever  du  soleil  et  une 
demi-heure  après  son  coucher. 

Franchises  et  modérations. 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires , 
employés  ou  agents  ci-après  désignés  : 

i°  Le  préfet  en  tournée  dans  le  département,  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la 
République,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police 
et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponls  et 
chaussées  et  de  la  navigation,  les  directeurs  et  employés  des  administrations 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  percep- 
teurs compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de 
l'administration  forestière,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les  agents 
voyers,  les  receveurs  des  communes,  les  préposés  d'octroi,  les  agents  du 
service  dés  poids  et  mesures  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seule- 
ment où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une 
rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  qu'ils  seront  revêtus 
des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  com- 
missions. 

Les  préfets  et  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent 
paragraphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes, 
et  de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

2°  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement,  ainsi 
que  les  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés ,  chevaux 
et  conducteurs  compris; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
taires chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  qui  les  accom- 
pagnent; les  bouviers,  les  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades; 

4°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  elle,  les  voitures  et  les  chevaux 
servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter  une  feuille  de  route  ou 
un  ordre  de  service; 

5°  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour 
le  service  public,  mais  à  la  même  condition  ; 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ;  il  devra  effec- 
tuer le  passage  gratuit,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
lorsque  le  service  de  leurs  fonctions  l'exigera,  du  préfet  du  département,  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  des  maires  et  adjoints  des  communes  de 
chacune  des  rives  du  passage,  des  juges  d'instruction,  du  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement,  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers,  des 
commissaires  et  agents  de  police  »  des  employés  des  contributions  indirectes 
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ftt  dei  douftnn,  de  la  gendarmerie,  du  desservant  do  U  luccuruU  cU  la 

ppinraune  et  de  «on  vicaire,  dana  reaeroice  de  leur  wioiatère, 


Certifié  conforme  : 

JParis,  le  26  *  Octobre  i85a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «'«bonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  I  rsison  de  9  fr»nc«  p«r  an,  i  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale ,  on  eue»  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  nationale.  —  26  Octobre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  585. 


N°  4493.  —  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1852,  pour  les  dépenses  des  Chambres  de  commerce  d'Avignon  et 
de  Boulogne. 

Du  27  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  a3  juillet  1820; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 838,  la  loi  du  2  5  avril 
i844  et  celle  du  8  août  x85i , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre 
mille  six  cent  vingt  francs  (4>620f),  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  de  commerce  d'Avignon  et  de  Boulogne, 
suivant  les  budgets  approuvés,  d'après  les  propositions  de  ces 
chambres,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  ^agriculture  et  du 
commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  convrir  les  non- 
valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais 
de  perception,  sera  répartie  en  1862  ,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par 
l'article  33  de  la  loi  du  26  avril  i844. 

2.  Le  produit  de  cette  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  desdites  chambres ,  qui  auront  à 
rendre  compte  de  leur  gestion  au  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 

JP  Sérié,  54 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois.  , 

Fait  à  Toulon,  le  27  Septembre  i852. 

Signé  LOUIS-NÀPOLÉOiN. 
,  Par  le  Prince-Président, 

Le  Ministre  de  Intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 

■ 

TABLEAU. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour  enregistré  sous  le  nu- 
méro 2877. 

Paris,  le  27  septembre  18 5a. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N°  44o,3.  —  Bécrbt  relatif  à  l'exercice  de  la  Contrainte  par  corps,  en 
Algérie,^  à  l'égard  des  Chefs  indigènes  investis  d'un  Commandement 
par  le  Gouvernement  français. 

Du  10  Octobre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  du  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre;  r 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à 
entourer  de  certaines  garanties  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
en  Algérie,  a  1  égard  des  militaires,  réclament  l'application  de  ces 
mêmes  garanties,  en  ce  qui  concerne  les  chefs  indigènes  investis  de 
commandements,  ' 
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Décrète: 

^  Art.  1er.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécu- 
tion en  Algérie,  à  l'égard  des  chefs  indigènes  investis  d'un  com- 
mandement par  le  Gouvernement  français,  que  conformément 
aux  règles  tracées  par  le  S  2  de  l'article  72  de  l'ordonnance, 
en  date  du  26  septembre  18^2  (i),  sur  l'organisation  de  la  jus- 
tice en  Algérie. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  et  le  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Angoulême ,  le  10  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépar-    Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire 
tement  de  la  guerre ,  d'état  au  département  de  h  justice, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud.  Signé  Abbatdcci. 


N*  Décret  qui  modifie  les  Crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1853, 

par  la  Loi  du  8  juillet  1852,  pour  les  dépenses  des  Douanes  et  des 
Contributions  indirectes. 

Du  18  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  décret  du  27  décembre  i85i ,  qui  a  réuni  l'administration 
des  contributions  indirectes  et  celle  des  douanes,  à  partir  du  Ie*  jan* 
vier  i85a; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853; 

Considérant  que  la  réunion  dont  il  s'agit  a  déjà  reçu  son  effet,  au 
budget  de  i853,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  l'administration 
centrale ,  tandis  que  les  crédits  affectés  aux  dépenses  du  service  exté- 
rieur ont  continué  d'Atfe  divisés  et  ouverts  sur  l'ancien  pied  ; 

Considérant  que  si,  jusqu'à  présent,  les  deux  services  réunis  ont 
pu  fonctionner  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux  par 
la  loi  du  budget  de  i85a ,  il  est  nécessaire  de  pourvoir,  pour  Tannée 
i853,  aux  changements  qui  ont  été  introduits  dans  l'organisation  du 
service  administratif  et  de  perception  des  douanes  et  des  contributions 

"  ■■■■■»■•  ■  ■  ■  4     -  mm  1  ..m,   „■■  1-  

(1)  ixe  série,  Bull.  9^7 ,  n°  10,260.  ( 
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indirectes,  en  vertu  du  décret  précité,  et  sans  qu'il  en  résulte  d'aug- 
mentation de  dépenses  pour  le  budget  général  de  l'Etal  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Décrète  :  ' 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  au  ministre  des  finances  sur 
l'exercice  i853,  par  la  loi  du  8  juillet  1862,  pour  les  dépenses 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes  (  A-  partie  du  bud- 
get, Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts 
et  revenus) ,  sont  modiûés  de  la  manière  suivante  : 
Le  crédit  du  chapitre  lvii.  —  (Personnel  des  contributions  indi- 


rectes) est  réduit  de   90,200 

Et  celai  du  chapitre  lix.  —  (Dépenses  diverses,  même  service) , 
de   27,200 

■ 

•   

Ensemble   117,400 


Cette  somme  totale  de  1 17,400  francs  est  reportée  aux  crédits  des  chapitres 
ci-après  : 

Chapitre  lui.  —  Personnel  des  douanes   55,aoor 

Chapitré  lv.  — Dépenses  diverses  des  douanes   37,200 

Chapitre lxiii. —  Personnel  des  tabacs   35,ooo 


Somme  pareille   117,400 

2.  La  régularisation  de  ces  modifications  sera  soumise  au 
Corps  législatif  dans  la  loi  des  comptes  de  i853. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  ebargé  de  1  exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  cbâteau  de  SaintCloud ,  le  18  Octobre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
. 1  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  Bineao. 


N*  4495.  — -  Déchet  relatif  à  l'admission,  sur  le  Continent  français , 
des  Livres  imprimés  en  Corse,  et  à  l'importation,  de  l'étranger  en 
Corse,  des  Caractères  d'imprimerie ,  du  Papier,  etc.  . 

Du  ao  Octobre  1 85 2. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce; 

* 

1 

1 

* 
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Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181  à  ; 
Vu  l'article  2  de  la  loi  du  26  juin  i835  ; 
Vu  l'article  7  dé  la  loi  du  6  mai  184,1 , 

DÉCRÈTE  :  '  v 

Art.  1er.  Les  livres  imprimés  dans  l'île  de  Corseseront  admis  en  . 
franchise  de  droits,  sur  le  continent  français,  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i. 

Les  caractères  d'imprimerie,  le  papier,  l'encre  d'impression 
et  les  machines  à  imprimer  sur  caractères ,  importés  de  l'étran- 
ger dans  l'île  de  Corse ,  payeront  les  mêmes  droits  qu'à  l'impor- 
tation sur  le  continent  français. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
çt  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  20  Octobre  i85s. 

■ 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  :  * 
Le  Ministre  de  t  intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  DE  Peiisigny. 



t 

N°  M96.  —  Déchet  qui  supprime  l'Ecole  des  Haras  établie  au  Dépôt 
du  Pin,  et  crée  six  emplois  de  Surveillants  des  Haras. 

- 

é 

Da  20  Octobre  i85a. 

1 

*  0 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a4  octobre  18A0  (1)  ; 

Vu  le  décret  organique  du  17  juin  i85a  (a), concernant  les  haras, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  L'école  des  haras  établie  au  dépôt  national  du  Pin 
(Orne)  est  supprimée. 

2.  Il  sera  créé,  pour  les  six  premiers  établissements  de  haras 
nationaux,  un  nombre  égal  d'emplois  de  surveillants,  savoir  : 


(1)  ix#  série,  Bnll.  774,  n°  8o65. 
(3)  x°  série,  Bull.  55o,  n°  4197. 


Digitized  by  Google 


{  662  ) 

Deux  de  première  classe,  avec  un  traitement  fixe  de  mille 
francs  par  an  ; 

Deux  de  seconde  classe ,  avec  un  traitement  fixe  de  huit  cents 
francs  par  an  ; 

Deux  de  troisième  classe,  sans  traitement. 

Un  arrêté  réglementaire  émané  du  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  déterminera  le  service  et  les  attri- 
butions des  surveillants. 

3.  Une  commission  spéciale  d'examen ,  dont  les  membres, 
au  nombre  de  cinq ,  seront  désignés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  donnera  son  avis  sur 
le  mérite  des  candidats  aspirant  au  grade  de  surveillant  des 
haras. 

Les  anciens  élèves  de  l'école  ayant  satisfait  aux  conditions 
voulues  par  l'ordonnance  précitée  pour  entrer  dans  les  haras, 
et  qui  témoigneraient  du  désir  d  être  nommés  surveillants  dans 
un  établissement ,  sont  dispensés  de  tout  nouvel  examen. 

4.  Une  vacance  sur  trois  est  réservée  aux  candidats  qui, 
n'ayant  point  passé  par  l'école  des  haras ,  voudraient  concourir 
pour  l'emploi  de  surveillant. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  déterminera  l'âge  d'admission  au  concours  et  le  pro- 
gramme des  examens. 

5.  A  l'aveniiH  les  agents  spéciaux  de  l'administration  des 
haras  seront  exclusivement  pris  parmi  les  anciens  élèves  de 
l'école ,  munis  du  diplôme  d'aptitude ,  ou  les  surveillants  ayant 
deux  années  de  service  au  moins. 

6.  L'ordonnance  du  2  à  octobre  i84o  est  et  demeure  rap- 
portée. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  20  Octobre  i85a. 

r 

•  I  • 

» 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  t  intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persisiiy. 
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■ 

N°  M97.—  Décret  relatif  à  la  Remonte  des  Officiers. 

Du  ao  Octobre  i852. 

LOtîIS-NAÇOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Vu  les  décrets  des  a3  décembre  i85i  (1) ,  1 1  février  (2)  et  28  mars 

i85a  (3),  relatifs  à  la  remonte  d'officiers  de  [diverses  armes  à  titre 

gratuit  et  onéreux; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  les  avantages  de  ces  décrets  à 

tous  les  officiers  de  l'armée  qui  doivent  être  réglementairement 

montés; 

Sur  lé  rapport  du  ministre  de  la  guerre  f 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  du  décret  du  23  décembre  i85i , 
qui  accordent  un  cheval  à  titre  gratuit  aux  capitaines,  lieutenants 
et  sous-lieutenants  des  corps  de  cavalerie,  d'artillerie  et  des  équi- 
pages militaires,  sont  rendues  applicables  aux  olïiciers  du  même 
grade  faisant  partie  de  l'état-major  particulier  de  l'artillerie  et 
du  génie,  aux  officiers  des  régiments  du  génie  mis  sur  le  pied 
de  guerre  et  aux  adjudants-majors  des  corps  d'infanterie,  égale- 
ment mis  sur  le  pied  de  guerre. 

2.  Ceux  de  ces  officiers  qui  ,  au  moment  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  doivent  être  pourvus  d'un  cheval,  seront 
tenus  de  le  faire  immatriculer  immédiatement  et  ne  seront  ad- 
mis à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  iM  que  dans  le  cas  de  mort 
ou  de  réforme  de  ce  cheval.  ^ 

Cette  obligation  de  représenter  un  cheval  n*est  pas  imposée 
aux  officiers  de  la  même  catégorie  qui,  postérieurement  à  la  .  , 
promulgation  du  décret,  acquerront,  par  un  changement  de  po- 
sition ,  des  droits  à  être  montés.  Ceux-ci  recevront  sans  condi- 
tions un  cheval  de  première  monture* 

3.  Les  dispositions  des  décrets  du  28  mars  i852  relatifs  à 
la  remonte  à  titre  onéreux  sont  rendues  applicables , 

i*  Aux  officiers  généraux; 

2°  Aux  intendants  et  sous-intendants  militaires  ; 

3°  Aux  officiers  supérieurs  de  gendarmerie  et  d'infanterie  ; 


(0  Bull.  485,  n°  3585. 
(a)  Bull.  492,  n°  3688. 
(3)  Bull.  5iq,  n~  3963  et  3964. 
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4°  Au£  capitaines  des  états-majors  particuliers  de  l'artillerie 
et  du  génie, pour  le  second  cheval  dont  ils  doivent  être  pourvus 
sur  le  pied  de  guerre. 

4.  Les  officiers  qui  passeront  à  uns  position  non  montée, 
après  avoir  reçu  de  l'Etat  un  cheval  à  titre  gratuit,  le  verseront 
dans  le  corps  de  troupes  à  cheval  le  plus  à  proximité  de  leur 
résidence. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

■ 

fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Octobre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  4498.  —  Décret  qui  autorise  comme  Congrégation  dirigée  par  une 
Supérieure  générale  la  Communauté  des  Sœurs  de  la  Providence  exis- 
tant à  Alençon. 

Du  20  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  démande  du  conseil  d'administration  de  la  communauté  des 
sœurs  de  la  Providence  existant  à  Alençon,,  tendant  à  obtenir  sa  re- 
connaissance légale  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure 
générale»  en  déclarant  adopter  les  statuts  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  l'éducation  chrétienne  d'Echauffour  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  mars  1828  (1),  qui  a  autorisé  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  l'Éducation  chrétienne  établie  d'abord  à  Echauf- 
four,  et  actuellement  à  Argentan  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  signés  des  membres  de  la  communauté 
de  la  Providence  présentes  à  Alençon ,  et  revêtus  de  l'approbation  de 
l'évêque  de  Séez  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Alençon ,  en  date  du  6  juillet 
i85a; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  ; 
Vu  le  consentement  de  l'évêque  de  Séez  à  l'autorisation  de- 
mandée î 


(1)  fin*  série,  Bull.  319,  n°8oQ5. 
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Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Orne,  en  date  du  a4  juillet  i85a; 
Vu  le  décret  du  a  à  août  181a  (1) ,  qui  a  autorisé  la  communauté 
des  sœurs  de  la  Providence  à  Alençon  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1 8a 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu,  .  . 

Décrète: 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  la  Providence  reconnue 
à  Alençon  (Orne),  comme  communauté  à  supérieure  locale,  par 
un  décret  du  24  août  1812 ,  est  autorisée  dans  la  même  ville 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts,  approuvés  par  ordonnance 
du  2  mars  1828,  qu'elle  a  déclaré  adopter,  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  l'éducation  chrétienne  existant  d'abord  à  Echauf- 
ïour  (Orne),  et  actuellement  à  Argentan  (même  département). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Octobre  i852. 

Signé  LOUISNAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 


N°4^99. — Décret  qui  autorise  comme  Communauté  dirigée  par  une 
Supérieure  locale  l'Association  des  Sœurs  de  Saint- Joseph-deNaza- 
°reth  existant  à  Valenciennes. 

Du  20  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  des  sœurs  de  Saint-Joseph-de-Na- 
zareth, à  Valenciennes ,  en  date  du  2  avril  i85a,  tendant  à  obtenir 
d'être  reconnue  comme  communauté  régie  par  une  supérieure 
locale;^ 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret  du  a  septembre  i85o  (a), 
pour  la  communauté  des  Franciscaines  de  Tourcoing; 

(1)  iv*  série,  Bull.  A5o,  n9  8a63. 

(2)  Bull.  3ia,n°as49. 
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Vu  la  copie  de  ces  statuts  approuvés  par  l'archevêque  de  Cambrai 
et  signés  par  les  membres  de  l'associa  lion  des  sœurs  de  Saint-Joseph- 
de-Nazareth  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu  lieu 
à  Valenciennes,  le  26  avril  i852,  au  sujet  de  la  reconnaissance  légale 
de  celte  association  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Valenciennes  sur  le  même  objet, 
en  date  du  8  mai  i  852; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord  t  en 
date  des  i3  avril  et  2  5  mai  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  182 5  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1862; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  Saint-Josepb-de-Nâza- 
retb  existant  à  Valenciennes  (Nord)  est  autorisée  comme  corn-  - 
inunautc  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  par  les 
membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  aux  statuts  ap- 
prouvés, par  décret  du  2  septembre  i85o,  pour  la  communauté 
des  Franciscaines  à  Tourcoing  (même  département). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  cl  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


N°  45oo.  —  Déchet  qui  autorise  la  fondation,  à  Melun,  d'un  Établis- 
sèment  de  Sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul 

Du  20  Octobre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  testaments  olographes,  en  date  des  27  août  i84i  et  3i  mars 
i848,  par  lesquels  la  demoiselle  Desrues  a  légué,  i°au  curé  de  Saint- 
Aspais,  à  Melun,  une  somme  de  deux  cents  francs  pour  messes  ;  a*  aux 
sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,*  établies  à  Melun  et  dont 
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la  maison  mère  est  à  Paris,  une  somme  de  deux  cents  francs  et  sa 
garde-robe  pour  îes  pauvres  ;  une  propriété  dite  de  Pouilly,  sous  con- 
dition de  services  religieux;  . 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  29  septembre  1848; 

Vu  les  demande  et  délibérations  du  titulaire  de  la  cure  de  Saint- 
Aspais,  à  Melun,  du  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  et  du  con- 
seil d'administration  des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  en  date  des 
27  mars  18^9»  8  février  i85o  et  28  avril  i85i,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  d'accepter,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  bénéfice 
des  dispositions  précitées; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i5  avril  i85i,  par  laquelle  le  con- 
seil d'administration  de  ladite  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul a  demandé  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement 
de  son  ordre  existant  à  Melun  ; 

Vu  les  copies  des  actes  extrajudiciaires,  en  date  des  5  et  7  octobre 
l85o,  par  lesquels  les  héritiers  de  la  testatrice  ont  été  mis  en  de- 
meure de  donner  leur  consentement  à  la  délivrance  des  legs,  ou  de 
produire  leurs  moyens  d'opposition  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  la  propriété  léguée  aux  sœurs 
de  la  Charité  portant  sa  valeur  à  dix  mille  cinq  cent  quatre-vingt-sept 
francs  cinq  centimes  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  8  novembre  1809  (0  *lu*  a  reconnu  la 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul ,  à  Paris,  et  approuvé 
ses  statuts  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
de  Melun  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Melun,  les  7  et  10  août  i85o,  au  sujet  de  la  reconnaissance 
légale  dudit  établissement; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Melun,  sur  le  même  objet,  en 
date  du  17  août  i85o; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  des  établissements  religieux  lé- 
gataires ,  vérifiés  et  certifiés  par  le  préfet  de  Seine-et-Marne  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris ,  de  Tévêque  de  Meaux  et  des 
préfets  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Marnî; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Melun  au  sujet  de  la  libéralité 
intéressant  les  pauvres  de  cette  ville; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  22  septembre  i85i; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  i£  janvier  i83i; 

-  -  -  -  -      -  ■-   ■  ■   

(1)  ive  série,  Bull.  a5a,n°  4838. 
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Vu  la  loi  du  iU  mai  182 5  sur  les  congrégations  religieuses  de 
femmes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue , 

Décrète  :  , 

Art.  Ier.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder,  à  Melun 
(Seine-et  Marne),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le 
décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul  à  Paris,  et  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Melun,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  fait  par  la  demoiselle  Louise-Elisabeth  Desrues,  suivant 
son  testament  olographe  du  27  août  i84i,  aux  sœurs  de  la 
Charité  établies  rue  Neuve,  à  Melun,  et  consistant  en  une 
somme  de  deux  cents  francs  pour  les  pauvres  et  dans  sa  garde- 
robe. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  au- 
torisée à  accepter,  au  nom  de  l'établissement  de  sœurs  de  la  Cha- 
rité de  son  ordre,  existant  à  Melun,  rue  Neuve,  le  legs  fait  à  cet 
établissement  par  la  demoiselle  Louise-Elisabeth  Desrues,  suivant 
son  testament  olographe  du  3i  mars  1848,  et  consistant  en  une 
propriété  dite  de  Pouilly,  située  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Ver-Saint-Denis,  et  estimée  dix  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
sept  francs  cinq  centimes. 

4.  Le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Aspais ,  à  Melun,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs ,  s'il  y  a  lieu ,  est  auto- 
risé à  accepter,  aux  charges*,  clauses  et  conditions  imposées,  le 
legs  d'une  somme  de  deux  cents  francs  fait  au  titulaire  de  cette 
cure  par  la  même  testatrice,  suivant  son  testament  précité  du 
27  août  i84i. 

La  somme  léguée  sera  employée  à  la  célébration  de  messes , 
conformément  aux  intentions  de  la  demoiselle  Desrues. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
le  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
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cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Octobre  i852. 

*      -  Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  A5oi.  — -  Déchet  qui  autorise  comme  Congrégation  dirigée  par  une 
Supérieure  générale  l'Association  religieuse  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 
existant  à  Bordeaux. 

Du  2 3  Octobre  i852. 

r 

» 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  12  avril  i85a,  par  l'association  reli- 
gieuse des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Bordeaux,  à  l'effet  d'être  reconnue 
comme  congrégation  à  supérieure  générale; 

Vu  la  déclaration  des  membres  de  cette  association  qu'elles  adoptent 
et  s'engagent  à  suivre  les  statuts  approuvés  par  ordonnance  du 
3i  août  1828  (1),  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à 
Bourg  (Ain); 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  revêtue  de  l'approbation  de  l'autorité 
diocésaine; 

Vu  l'état  do  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 
Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  etincommodo; 
Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Bordeaux,  en  date  du  10  mars 
i85i; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Bordeaux  et  du  préfet  de  la 
Gironde,  en  date  des  19  avril  et  6  mai  i852  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825,  sur  les  congrégations  religieuses  de 
femmes  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  sœars  de  Saint-Joseph 
existant  à  Bordeaux  (Gironde)  est  autorisée  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale ,  à  la  charge  par  les  mem- 


(a)  Vin*  gérie,  Buil.a5i,  n°  9140. 
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bres  qui  la  composent  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés,  par  ordonnance  du  3i  août  1828,  pour  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Saint-Joseph  établie  à  Bourg  (Ain). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  âu  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  ^instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  45o2.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  Communauté  dirigée  par 
une  Supérieure  locale  l'Association  religieuse  des  Dames  da  Bon-Pas- 
teur existant  à  Dijon. 

Du  23  Octobre  i852. 

LOUIS -NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande,  en  date  du  22  juillet  i85a,  de  l'association  reli- 
gieuse des  dames  du  Bon-Pasteur,  à  Dijon,  tendant  à  obtenir  la  re- 
connaissance légale  de  cet  établissement  et  contenant  la  déclaration 
qu'elle  adopte  les  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  1 1  septembre 
1816  (1)  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Charilé- 
du-Refuge  établie  à  Tours; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée  par  tous  les  membres  de  cette 
association  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque  de  Dijon  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Dijon,  du  6  avril  au  10  mai  i85a,  au  sujet  de  la  demande 
des  dames  du  Bon-Pasteur; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Dijon,  sur  le  même  objet,  en 
date  du  1er  juin  18 5a; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  dont  il  s'agit; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Dijon  et  du  préfet  de  la  Côte-d'Or,  en 
date  des  5  et  23  juillet  i85a; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  i85a  ; 

Le  Conseil  d'élat  entendu, 


(1)  vu*  série,  Bull.  1 19,  n°  1275.  v 
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Décret*:  .    .  . 

Art.  1er.  L*association  religieuse  des  dames  du  Bon-Pasteur 
existant  à  Dijon  (Côde-d'OrJ  est  reconnue  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  par  les 
membres  de  rétablissement  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  par  ordonnance  du  n  septembre  1816  pour 
la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame  de-Charité-du-Refuge 
établie  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Octobre  1 852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortodl. 

N°  45o3.  —  Décret  qui  fixe  h  Traitement  du  Vice-Président 

du  Conseil  d'Etat 

Du  24  Octobre  i852. 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l8r.  Le  traitement  du  vice-président  du  Conseil  d'état 
est  fixé  à  cent  mille  francs  (ioo,ooof). 

2.  Le  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  aura  son  effet  à  partir  du  iw  août  dernier. 

,     Fait  à  Saint-Cloud,  le  24  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 

Le  Minisire  d'État, 
Signé  Achille  Fould. 

____  X 

N*  45o4.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  Répurlique  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant:  \ 

Art.  V.  Les  sections  de  Saint-Sylvestre ,  Saint- Aignan  et  Saint- 

•  ■ 
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Marcel  sont  distraites  de  la  commune  de  Penne,  canton  dé  ce  nom, 
arrondissement  de  Villeneuve,  département  de  Lot-et-Garonne,  et 
érigées  en  une  commune  distincte,  qui  prendra  le  nom  de  Saint-Syl- 
vestre et  aura  pour  chef-lieu  le  village  de  ce  nom. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  par  la  rivière  du 
Lot ,  indiquée  par  la  teinte  bleue  sur  le  plan  ci-annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Da 
13  Septembre  1852.)  . 

N°  £5o5. —  Décret  dd  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  La  portion  du  territoire  enclavé  indiquée  sur  le  plan  ci- 
annexé  par  une  teinte  jaune ,  et  qui  se  trouve  comprise  entre  la  rivière 
de  Tavignano  et  le  chemin  de  Pancheraccia ,  canton  de  Pie-di-Corte , 
arrondissement  de  Corte,  département  de  la  Corse,  est  réunie  à  la 
commune  de  Quincaggio,  même  canton. 

Le  polygone  marqué  audit  plan  par  la  lettre  A  est  distrait  de  la 
commune  de  Quincaggio  et  réuni  à  la  commune  de  Pancheraccia. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  de  Quincaggio 
et  de  Pancheraccia  est  fixée  par  le  chemin  d'Aliria,  tel  qu'il  est  indi- 
qué audit  plan  depuis  le  n°  i  jusqu'au  n°  2. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
(Du  13  Septembre  1852.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  '  Octobre  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice.     /  ' 


Imprimai*  nationale.  —  3o  Octobre  i85a. 
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N°  586. 


N*  45o6.  —  Tablbav  du  Prix  de  Vhectolitte  de  Froment  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  i832 ,  26  Avril  Î833  et 
ii  Janvier  Î85I ,  arrêté  le  3i  Octobre  i852. 
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(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  derniïre  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  18i9.) 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'Intérieur, 

de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

«  - 

A  Paris,  le  3i  Octobre  i852. 

•  •  • 

Signé  F.  de  Peiîsignv. 
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N*  45o7-  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit  supplé- 
mentaire pour  Indemnités  aux  Employés  auxiliaires  de  l'Administration 
centrale  des  Finances. 

Du  18  Octobre  i852. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  i4  mars  i85a  (1),  sur  la  conversion  des  rentes 
cinq  pour  cent  en  rentes  quatre  et  demi  pour  cent; 

Vu  le  décret  du  17  mars,  même  année  (a),  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  i85a  ; 

Vu  le  décret  du  27  du  même  mois  (3),  qui  a  ouvert  sur  cet  exer- 
cice, au  budget  du  ministère  des  finances  (chapitre  du  personnel)  , 
un  crédit  de  cent  mille  francs  pour  le  travail  relatif  à  la  conversion  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
i852,  un  crédit  supplémentaire  de  soixante-sept  mille  francs 
(  67,00c/ ) ,  pour  indemnités  aux  employés  auxiliaires  : 

Administration  centrale  des  finances.  —  Chapitre  xxvi.  Personnel. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  au  Corps  légis- 
latif dans  la  prochaine  session. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint- Cloud  ,  le  18  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineac. 


N°  45o8» — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  affectée  au  service  des  douanes  la  parcelle  de  terrain  domanial 
située  dans  la  commune  de  Vendays,  département  de  la  Gironde,  et 
désignée  au  plan  joint  au  présent  décret  par  les  leitres  A  B  C  D.  [Du 
8  Octobre  1852.) 

(1)  Bull.  5oo,  n°3765. 

(2)  Bull.  502 ,  n°  3773. 

(3)  Bull.  5o8,  n*  386o. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  icr  '  Novembre  i85a  , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  déparlement  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  Je  9  francs  par 
nationale ,  on  ches  les  Directeurs  des  poUcs  des  département*. 


an ,  à  la 


de  1 


Tmi'HImeaie  nationale.  —  i"  Novembre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  587. 

N*  4509.  —  Sbnatus-Consulte  portant  modification  à  la  Constitution, 

Du  7  Novembre  i85a. 

Le  Sénat  a  délibéré,  conformément  aux  articles  3i  et  3a 
de  la  Constitution  et  voté  le  Sénatus-consulte  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  La  dignité  impériale  est  rétablie. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français ,  sous 
le  nom  de  Napoléon  III. 

2.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance 
directe  et  légitime  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

3.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  s'il  n'a  pas  d'enfants  mâles,  peut 
adopter  les  enfants  et  descendants  légitimes ,  dans  la  ligne  mas- 
culine ,  des  frères  de  l'Empereur  Napoléon  Ier. 

Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par  un  sénatus-consulte. 
Si,  postérieurement  à  l'adoption,  il  survient  à  Louis-Napoléon 


1 

4 

lui  succéder  qu'après  ses  descendants  légitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Louis-Napoléon 
et  à  leur  descendance. 

4.  Louis-Napoléon  Bonaparte  règle,  par  un  décret  organique 
adressé  au  Sénat  et  déposé  dans  ses  archives ,  l'ordre  de  succes- 
sion au  trône  dans  la  famille  Bonaparte,  pour  le  cas  où  il  ne 
laisserait  aucun  héritier  direct,  légitime  ou  adoptif. 

5.  A  défaut  d'héritier  légitime  ou  d'héritier  adoptif  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte,  et  des  successeurs  en  ligne  collaté* 
raie  qui  prendront  leur  droit  dans  le  décret  organique  susmen- 

2.  Xe  Série.  56 
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tionné,  un  sénatus-consulte,  proposé  au  Sénat  par  les  ministres 
formés  en  Conseil  de  gouvernement,  avec  l'adjonction  des  pré- 
sidents en  exercice  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil 
d'état,  et  soumis  à  l'acceptation  du  Peuple,  nomme  l'Empereur 
et  règle  dans  sa  famille  l'ordre  héréditaire  de  mâle  en  mâle,  à 
l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel  Empereur  est  con- 
sommée, les  affaires  de  l'Etat  sont  gouvernées  par  les  ministres 
en  fonctions,  qui  se  forment  en  Conseil  de  gouvernement  et 
délibèrent  à  la  majorité  des  voix. 

6.  Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Napoléon  Bonaparte 
appelés  éventuellement  à  l'hérédité ,  et  leur  descendance  des 
deux  sexes,  font  partie' de  la  famille  impériale.  Un  sénatus-con- 
sulte  règle  leur  position.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'auto- 
risation de  l'Empereur.  Leur  mariage  fait  sans  cette  autorisation 
emporte  privation  de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour  celui 
qui  l'a  contracté  que  pour  ses  descendants. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  ce  mariage,  en  cas 
de  dissolution  pour  cause  de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  con- 
tracté recouvre  ses  droits  à  l'hérédité. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  fixe  les  titres  et  la  condition  des 
autres  membres  de  sa  famille. 

L'Empereur  a  pleine  autorité  sur  tous  les  membres  de  sa  fa- 
mille ;  il  règle  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  par  des  statuts 
qui  ont  force  de  loi. 

7.  La  Constitution  du  i4  janvier  i852  est  maintenue  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  sénatus-consulte;  il  ne  pourra  y  être  apporté  de  modi- 
fications que  dans  les  formes  et  par  les  moyens  qu'elle  a  prévus. 

8.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à  l'acceptation  du 
Peuple  français  dans  les  formes  déterminées  par  les  décrets 
des  2  et  4  décembre  i85i  (î)  : 

•  Le  Peuple  français  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impé- 
■  rialedansla  personne  de  Louis  Napoléon  Bonaparte,  avechérédité 
«dans  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui 
«  donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de  succession  au  trône  dans  la 
«  famille  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-consulte 
«du  7  novembre  i852.» 

Fait  au  palais  du  Sénat,  le  7  Novembre  1862.  ' 

(1)  Bull.  465,  n«  338a  et  3387. 
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•  *  *  *  • 

Ont  signé  : 

M.  Mesnard,  premier  vice-président; 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  vice-président; 

M.  Troplong,  idem; 

M.  Baragixey  d'Hilliers,  idem; 

M.  le  comte  d'Hautpoul,  grand  référendaire; 

M.  le  baron  de  Lacrosse,  secrétaire  du  Sénat; 

M.  Cambacêrès ,  secrétaire; 

M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d!  Angely ,  idem; 

M.  le  comte  Siméon ,  vice-secrétaire  ; 

M.  le  comte  de  la  Riboisière,  idem; 

Son  Éminence  le  cardinal  de  Bonald; 

Son  Éminence  le  cardinal  Mathieu; 

Son  Éminence  le  cardinal  Gousset  ; 

Son  Éminence  le  cardinal  du  Pont; 

Son  Éminence  le  cardinal  Donnet  ; 

M.  le  maréchal  Reille; 

M.  le  maréchal  Vaillant; 

M.  l'amiral  de  Mackau. 

MM.  le  général  baron  Achard,  le  comte  d'Argout,  le  marquis 

G.  d'Audiffret,  le  général  de  Bar,  le  marquis  de  Barban- 
çois,  le  comte  de  Beaumont,  le  prince  de  Beauvau,  le 
marquis  de  Belbeuf,  Bineau,  H.  Boulay  (de  la  Meurthe) , 
le  comte  de  Breteuil,  le  comte  de  Casabianca,  le  comte 
de  Castellane,  le  vice-amiral  Casy,  le  comte  de  Caumont- 
Laforce,  le  comte  François  Clary,  marquis  de  Croix, 
baron  de  Crouseilhes,  le  comte  N.  Curial,  Dumas,  le 

•  baron  Charles  Dupin,  ÉUe  de  Beaumont,  Achille  Fodd, 
le  baron  de  Fourment,  J.  E.  Gautier,  Ernest  de  Girardin, 
de  Goulhot  de  Saint-Germain,  le  marquis  de  la  Grange, 
baron  de  Heeckeren,  le  vice- amiral  Hugon,  le  général 
Husson,  le  baron  Ch.  de  Ladoucette,  le  général  vicomte 
de  la  Hitte,  le  marquis  de  Lawœstine ,  Louis  Lebeuf, 

H.  Lefebvre  -  Duruflé ,  le  comte  le  Marois ,  le  comte  1. 
Lemercier,  le  général  Leroy  de  Saint- Arnaud ,  M.  /.  le 
Verrier,  le  général  Magnan,  Manuel  (de  la  Nièvre),  Mar- 
chand (Nord),  A.  Mimerel  de  Roubaix,  le  duc  de  Morte- 
mart,  L.  Murât,  le  général  comte  Ordener,  le  général 
comte  Omano,  le  général  duc  de  Padoue,  le  vice-amiral 
p.  Parseval  le  baron  Pelet,  le  baron  Petit,  général  Piat, 
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MM.  le  général  duc  de  Plaisance,  L.  Poinsot,  marquis  de 
Portes,  le  P.  comte  Portalis,  général  de  Préval,  général 
duc  de  Saint-Simon,  Ch.Sapey,  legénéral  comte  ScJiramm, 
comte  de  Ségur-d'Aguesseau,  M*r  l'archevêque  Sibojur, 
Am.  Thayer,  A.  E.  Thibaudeau,  O  duc  de  Vicence, 
N.  Vieillard,  Berthier  prince  de  Wagram. 

Vu  et  scellé  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Le  présent  sénatus-consulte  sera  promulgué  et  scellé  du 
sceau  de  l'État. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Novembre  i852. 

Le  Président  de  la  République, 
$igné  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Prince-Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'État, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N°  45 10.  —  Décret  qui  convoque  le  Peuple  français  dans  ses  comices. 

ë 

Du  7  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Pbésideht  de  la  Republique  française, 
Vu  le  sénatus-consulte  de  ce  jour; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur, 

Décrète  : 

Art.  I".  Le  Peuple  français  est  convoqué  dans  ses  comices, 
les  21  et  22  novembre  présent  mois,  pour  accepter  ou  rejeter 
Je  projet  de  plébiscite  suivant  : 

«  Le  Peuple  français  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impé- 
riale, dans  la  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec  héré- 
dité dans  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui 
«  donne  le  droit  de  régler  Tordre  de  succession  au  trôpe  dans 
«la  famille  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  sénatus-consulte 
«  de  ce  jour.  » 

2.  Sont  appelés  à  voter  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et 
un  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

3.  Us  devront  justifier,  soit  de  leur  inscription  sur  les  listes 
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électorales  actuelles,  soit  de  l'accomplissement,  au  22  novembre, 
de  la  condition  d'âge  fixée  par  les  décrets  du  2  février  i852  (1). 

4.  Les  électeurs  momentanément  absents  de  leur  domicile, 
à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leurs  affaires ,  seront  admis  k 
voter  dans  le  lieu  actuel  de  leur  résidence,  en  justifiant  qu'ils 
sont  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  leur  commune. 

5.  Seront  rayés  des  listes  électorales  les  noms  des  individus 
décédés  ou  atteints  de  jugements  emportant  incapacité,  aux 
termes  des  décrets  du  2  février  i8Ô2. 

6.  Les  listes  électorales  revisées  seront  publiées  et  affichées 
dans  chaque  commune  le  1 5  novembre. 

Les  réclamations  à  fin  d'inscription  ou  de  radiation  seront 
portées  directement  devant  le  juge  de  paix  et  jugées  jusqu'au 
20  inclusivement. 

Seront  admis  à  voter  jusqu'au  22  novembre,  les  citoyens  por- 
teurs d'une  décision  du  juge  de  paix  qui  ordonnerait  leur  ins- 
cription. 

7.  Le  scrutin  sera  ouvert  dans  chaque  commune  pendant  les 
journées  des  21  et  22  novembre,  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Le  vote  aura  lieu  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par  non,  au 
moyen  d'un  bulletin  manuscrit  ou  imprimé. 

8.  Les  électeurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  voteront  sous 
la  présidence  du  chef  le  plus  élevé  en  grade  dans  le  lieu  de 
leur  résidence,  au  moment  du  vote.  Les  états-majors  et  les 
équipages  des  bâtiments  en  partance  pourront  voter  avant  leur 
départ. 

9.  Le  recensement  des  votes  de  chaque  département  sera  fait 
par  une  commission  de  trois  membres  du  conseil  générai  dé- 
signés par  le  préfet. 

10.  Le  recensement  général  des  votes  aura  lieu  au  sein  du 
Corps  législatif. 

1 1.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exétution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NÀPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lintérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 

(1)  Bull.  488,  nM  3636  et  3637. 
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N°  45 1 1.  —  Décret  portant  convocation  da  Corps  législatif. 

» 

Du  7  Novembre  i85a. 

r 

r  .  ■„ 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Le  Corps  législatif  est  convoqué  pour  le  25  no- 
vembre, à  l'effet  de  constater  la  régularité  des  votes,  d'en  faire 
le  recensement  et  d'en  déclarer  le  résultat, 

2.  Le  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  d'Etat, 
Signé  Achille  Fodld. 


•  ■  »   1  ■ 


r  ■ 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Novembre  i8Ô2  , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


1  . 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  loi* ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Impri 
nationale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


I 


 ^,  ,  

Imprimerie  nationale.  —  îo  Novembre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  588. 


N*  45 12.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour 
la  reconstruction  de  la  Cathédrale  de  Marseille. 

Du  26  Septembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*r.  La  cathédrale  de  Marseille  sera  reconstruite  sur  son 
emplacement  actuel ,  et  dans  les  proportions  qu'exigent  l'ac- 
croissement de  population  et  l'importance  de  cette  grande 
ville. 

2.  A  cet  effet,  il  est  ouvert  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooof),  à  répartir  en  dix 
annuités  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  chacune. 

L'application  de  ce  crédit  à  la  construction  de  la  cathédrale 
aura  lieu  aussitôt  que  la  ville  de  Marseille  sera  en  mesure  de 
pourvoir  au  surplus  de  la  dépense. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Marseille,  le  26  Septembre  i852. 


Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Mintslre  des  finances,        Le  Ministre  de  Vinstrucùon  publique  et  des  cultes, 
Signé  Bineau.  Signe  H.  Fortocl. 


X<  Série.  5  7 
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N°  45x3.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour 
l'agrandissement  de  la  Cathédrale  de  Moulins. 

Du  16  Septembre  i852. 

# 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  cathédrale  de  Moulins  sera  agrandie  par  la 
construction  d'une  nef  de  manière  à  répondre  à  l'importance 
de  son  titre,  et  aux  besoins  du  culte  et  de  la  population. 

2.  Il  est  ouvert,  à  cet  effet,  un  crédit  extraordinaire  de  un 
million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof) ,  à  répartir  en  dix 
annuités  de  cent  cinquante  mille  francs  chacune. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Marseille,  le  26  Septembre  i852. 

» 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Minisire  des  finances,         Le  Ministre  de  V  instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  Binead.  Signé  H.  Fortocl. 


N°  £5 1 4.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  la 
réparation  des  dégâts  causés  par  l'Incendie  du  29  juillet  1852  dans 
l'Hôtel  occupé  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce. 

Du  i5  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON ,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 

commerce  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réparer  les  dégâts  causés  par  l'incen- 
die du  29  juillet  dernier  dans  l'hôtel  occupé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  convient  d'installer  provisoirement  ce 
ministre  dans  un  autre  bâtiment, 
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Décrète  : 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  quinze  mille 
francs  (  2  i5,ooof)  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  tant  pour  la  réparation  à  faire  dans 
le  bâtiment  qu'il  occupe  au  ministère  de  l'intérieur,  que  pour 
la  location  pendant  une  année  de  l'hôtel  situé  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  n°  116. 

2.  Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit ,  sur  les  deux  exer- 
cices i8Ô2et i853: 

Exercice  i85a.  ( Chapitre  xxvi  du  budget)   i85,ooof 

Exercice  i853.  (Chapitre  xxv  du  budget)   3o,ooo 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  en  l'article  iw  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  besoin  des  exercices  1 85 2  et 
i853. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Poitiers,  le  i5  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président: 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  î  intérieur, 

Signé  Bineau.  Signé  F.  de  Persigny. 


N°  45  i  5.  —  Décret  portant  Règlement  d'administration  publique 
sur  la  surveillance, des  Sociétés  de.  Crédit  foncier. 

Du  18  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  4a,  du  décret  du  28  février  1862  (1),  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«Un  règlement  d'administration  publique  détermine  notamment: 
{g?  «  i°  Le  mode  suivant  lequel  est  exercée  la  surveillance  de  la  gestion 
«  et  de  la  comptabilité  des  sociétés  de  crédit  foncier; 

«  a°  La  publicité  périodique  à  donner  aux  états  de  situation  et  aux 
«  opérations  sociales  ;  » 

Le  Conseil  d'état  entendu  ; 

•  -  » 

(1)  Bull.  5i6,n°393o. 

57. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,* de  l'agriculture  et  du 
commerce  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ê 

DE  LA.  SURVEILLANCE  DES  SOCIETES. 

Art.  1er.  Des  commissaires  du  Gouvernement  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont 
chargés  de  surveiller  la  gestion  et  la  comptabilité  des  sociétés 
de  crédit  foncier. 

Des  arrêtés  ministériels  règlent  les  conditions  d'aptitude,  le 
service,  le  classement  et  le  traitement  de  ces  commissaires. 

2.  Le  commissaire  placé  près  d'une  société  de  crédit  foncier 
est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois ,  statuts  et  règlements. 

Il  prend  connaissance,  aussi  souvent  qu'il  le  juge  utile,  de 
tous  les  livres,  registres  et  documents  qui  lui  paraissent  propres 
à  éclairer  sa  surveillance. 

Il  peut  se  faire  représenter  les  fonds  en  caisse  et  les  valeurs 
de  toute  nature. 

Il  a  le  droit  d'assister  aux  séances  de  l'assemblée  générale, 
d'y  faire  telles  observations  qu'il  jugera  nécessaire,  et  den  re- 
quérir l'insertion  au  procès-verbal. 

Il  veille  spécialement  à  ce  que  le  montant  des  lettres  de 
gage  ne  dépasse,  dans  aucun  cas,  celui  des  engagements  hypo- 
thécaires et  à  ce  que  lesdites  lettres  soient  annulées ,  sans  aucun 
retard ,  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts. 

La  société  doit  l'avertir  immédiatement  de  toutes  circons- 
tances entraînant  annulation  de  lettres  de  gage.  Les  titres  an- 
nulés sont  détruits  en  sa  présence,  et  il  est  dressé  procès-verbal 
de  cette  opération. 

Le  commissaire  rend  compte  au  moins  tous  les  trois  mois 
au  ministre  des  résultats  de  sa  surveillance. 

3.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  sont  obligées  de  transcrire 
sur  un  registre  spécial,  coté,  parafé  et  visé  par  première  et 
dernière  feuille,  parle  président  du  tribunal  civil,  les  obser- 
vations ou  décisions  de  l'administration  supérieure,  lorsqu'elle 
a  cru  devoir  le  leur  prescrire,  et  de  communiquer  ledit  registre 
à  tout  actionnaire  porteur  de  lettres  de  gage  ou  emprunteur 
qui  le  demande. 

En  cas  de  refus  ou  de  retard,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment fait  lui-même  la  transcription. 
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Les  sociétés  sont  également  obligées  de  tenir  tels  autres  livres 
ou  registres  que  l'administration  supérieure  juge  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  surveillance. 

4.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  sont  soumises  à  la  vérifica- 
tion des  inspecteurs  des  finances. 

Ces  fonctionnaires  portent  leurs  investigations  sur  la  gestion 
et  la  comptabilité  desdits  établissements;  ils  se  font  représenter 
les  livres,  registres  et  documents  de  la  société;  ils  vérifient  la 
régularité  des  écritures  et  l'exactitude  de  la  caisse  et  du  porte- 
feuille. 

Ils  rendent  compte  de  leur  vérification  et  adressent  leurs 
avis  et  propositions  au  ministre  des  finances.  Ce  dernier  com- 
munique leurs  rapports  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  statue. 

5.  Une  commission  spéciale  de  huit  membres,  dont  quatre 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  quatre  nommés  par 
le  ministre  des  finances,  est  créée  pour  donner  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  relativement  à  la 
gestion  et  à  la  surveillance  des  sociétés  de  crédit  foncier. 

Cette  commission  est  présidée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
ou  par  son  délégué. 

Les  fonctions  de  membres  de  la  commission  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  commissaire  du  Gouvernement,  et  de  di- 
recteur, administrateur  ou  censeur  d'une  société  de  crédit  foncier. 

6.  Les  communications  des  commissaires  du  Gouvernement 
et  celles  des  inspecteurs  des  finances  sont  mises  sous  les  yeux 
de  la  commission. 

Tous  les  ans,  elle  adresse  au  ministre  de  l'intérieur  un 
rapport  détaillé  sur  les  opérations  de  chacune  des  sociétés  et 
un  rapport  général  sur  la  situation  comparée  des  différents  éta- 
blissements. 

7.  Si  une  société  contrevient  aux  lois,  statuts  et  règlements, 
ou  si  elle  abuse  des  droits  qui  lui  sont  attribués,  le  ministre  de 
l'intérieur  peut  provoquer  le  retrait  immédiat  de  l'autorisation 

Il  est  statué  sur  le  retrait  d'autorisation,  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Jusqu'à  la  décision  définitive ,  le  ministre  peut  interdire  à  la 
société  de  faire  aucune  opération  nouvelle. 

8.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  liquidation  d'une 
société  de  crédit  foncier,  le  mode  de  liquidation  et  le  choix  des 
liquidateurs  sont  soumis  à  l'approbatipn  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 
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En1  cas  dé  retard  de  la  société  à  nommer  ses  liquidateurs  et 
à  régler  le  mode  dé  liquidation ,  ou  si  ses  délibérations  à  cet 
égard  ne  sont  pas  approuvées,  il  y  est  pourvu  d'office  par  te 
ministre  de  l'intérieur. 

9.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  sont  tenues  de  remettre  tous 
les  six  mois,  et  suivant  le  mode  indiqué  par  l'administration, 
un  extrait  de  leur  état  de  situation  aux  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances,  ainsi  qu'aux  préfets  des  départements,  aux 
chambres  de  commerce  et  d'agriculture,  et  aux  greffes  des  tri- 
bunaux  compris  dans  leurs  circonscriptions. 

10.  Les  traitements  des  commissaires  du  Gouvernement, 
ainsi  que  les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance 
des  sociétés  de  crédit  foncier,  seront  acquittés  au  moyen  d'iro 
fonds  spécial  à  la  formation  duquel  lesdites  sociétés,  tant  celles 
Actuellement  établies  que  celles  qui  se  fonderont  à  l'avenir,  con- 
courront dans  une  proportion  qui  sera  déterminée  par  le  mi- 
nistre de  l'inférieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Fait  au  palais  de  Sàirit-Cload  ,  le  18  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  da  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 
ta 

N°  65 1 6-  —  Décret  qui  autorise  comme  Communauté  dirigée  par  une 
Supérieure  locale  l'Association  des  Sœurs  de  Saint  Joseph  existant  à 
Saint-Martin-de-Bcaupréau  ( Maine-et-Loire). 

Du  20  Octobre  i85a. 

LOUISNAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

,  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  en  reconnaissance  légale  formée,  le  7  février  i85a, 
par  l'association  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  a  Saint-Marlin-de-Beau- 
préau  ; 

Vu  la  déclaration  des  membres  de  cette  association  portant  qu'elles 
adoptent  les  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  25  novembre 
1810  (1),  pour  la  communauté  du  même  nom  autorisée  à  Baugé 
(Maine-et-Loire); 

 — — —   *      •  i      ...  - 

(1)  iv' série,  Bull.  338,  n°63i8. 
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Vu  la  copie  de  ces  statuts  revêtue  des  signatures  des  membres  de 
l'association  et  do  l'approbation  de  l'évêque  d'Angers  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda ,  qui  a 
eu  lieu  à  Beau  préau ,  les  19  et  a  1  avril  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Beaupréau,  en  date  du  8  février 
i85a; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  religieuse  dont  il 
s'agit; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  d'Angers  et  du  préfet  de  Maine-et-Loire , 
en  date  des  26  mars  et  27  avril  i85a; 
Vu  la  loi  du  ik  mai  1825  ; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1er.  L  association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Joseph, 
existantaSaint-Martincle-Beaupréau  (Maine-et-Loire),  est  autorisée 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la 
charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  25  no- 
vembre 1810,  pour  la  communauté  du  môme  nom  autorisée 
à  Baugé  (même  département). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Octobre  i852. 

Signe  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

> 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  45i7-  - —  Dscnsr  qui  autorise  comme  Congrégation  dirigée  par  une 
Supérieure  générale  l'Association  des  Sœurs  du  Tiers-Ordre  de  Notre- 
Dame-du-Mont-Carmel  existant  à  Avranches. 

Du  23  Octobre  18&2.  /  j  :  «\  « 

■ 

0  0  l  *  M 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  Rëpoblîqwe  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  l'association  des  sœurs  du  Tiers-Ordre 
de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel,  à  Avranches,  dans  le  but  d'être 
reconnue  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale; 
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Vu  les  documents  constatant  que  cette  association  religieuse  est 
établie  à  Avranches  depuis  180a  et  s'est  constituée  dès  l'origine  en 
congrégation  à  supérieure  générale; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  cette  congrégation' revêtue  de  l'approba- 
tion de  l'évêque  diocésain  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Avrancbes ,  en  date  du 
9  février  i85a  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Coutances  et  du  préfet  de  la  Manche, 
en  date  des  17  février  et  5  mai  i85a; 

Vu  la  loi  du  a£  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  L'association  religieuse  des  sœurs  du  Tiers-Ordre 
de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel,  existant  à  Avranches  (Manche), 
est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure 
générale,  à  la  charge,  par  ses  membres,  de  se  conformer  exac- 
tement aux  statuts  approuvés  pour  elle  par  décret  de  ce  jour. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Octobre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  45 18.  —  Décret  qui  approuve  les  Statuts  de  la  Congrégation  des 
Sœurs  du  Tiers-Ordre  de  NotreDame~du-Mont-Carmel  existant  à 
Avranches. 

Du  a3  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  l'association  des  sœurs  du  Tiers-Ordre 
de  Noire  Dame-du  Mont-Carmel,  à  Avranches,  dans  le  but  d obtenir 
l'approbation  de  ses  statuts; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  l'association,  revêtue  des  signatures  des 
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sœurs  demeurant  à  Avranches,  et  de  l'approbation  de  l'évêque  de 
Cou  tances; 

Vu  les  pièces  constatant  que  les  sœurs  du  Tiers-Ordre  de  Notre- 
Dame-du-MontCarmel  existent  à  Coutances  depuis  Tannée  180a; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  sœurs  du  Tiers-Ordre  de  Notre- 
Dame-du-Mont-Carmel  est  soumise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  ses  statuts  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'État 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  la  République, 
aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Tiers- 
Ordre  de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel ,  existant  à  Avranches 
(Manche),  sont  approuvés.  Ces  statuts,  annexés  au  présent 
décret ,  seront  enregistrés  et  transcrits  sur  les  registres  du  Con- 
seil d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  % 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortoul. 


N*  4519.  —  Décret  qui  licencie  les  deux  Escadrons  de  Guides  et  le 
13*  Régiment  de  Chasseurs  à  cheval,  et  crée  un  Régiment  de  Guides  à 
six  escadrons. 

Du  a3  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉPURLIQUE  FRANÇAISE  , 

Considérant  que  pour  mettre  les  escadrons  de  guides  en  mesure 
de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  de  leur  service  spécial,  il  est  néces- 
saire de  les  reconstituer  sur  des  bases  différentes  et  plus  en  rapport 
avec  l'organisation  réglementaire  des  autres  corps  de  cavalerie; 
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Considérant  qu'il  importe  de  réaliser  cette  mesure  sans  augmenta- 

tion  de  dépense  et  sans  accroître  l'effectif  de  la  cavalerie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  deux  escadrons  de  guides  actuellement  existants 
sont  licenciés;  le  treizième  régiment  de  chasseurs  à  cheval  est 
également  licencié. 

2.  Il  est  formé  un  régiment  de  guides  à  six  escadrons;  les 
allocations  de  solde  fixées  par  le  tableau  n°  18  du  tarif  du  5  dé- 
cembre i84o  (i)  sont  attribuées  aux  sous-officiers ,  brigadiers 
et  hommes  de  troupe.  Les  guides  se  recrutent  dans  les  corps  de 
troupes  à  cheval,  parmi  les  hommes  ayant  la  taille  de  ligne 
(  im,7o6)  ;  ils  seront  remontés  de  la  même  manière. 

3.  La  force  de  Tétat-major  et  des  escadrons  en  hommes  et  en 
chevaux  est  réglée  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

4.  Les  officiers  appartenant  aux  deux  escadrons  de  guides 
actuels  et  au  treizième  régiment  de  chasseurs  seront  mis  en 
non-activité  par  suite  de  licenciement,  pour  être  replacés  immé- 
diatement, ou  dans  le  plus  bref  délai  possible,  soit  dans  le  régi- 
ment des  guides,  soit  dans  d'autres  corps  de  cavalerie. 

5.  Des  officiers  d'autres  corps  de  cavalerie  pourront  aussi 
concourir  à  la  formation  dçs  cadres  du  régiment  des  guides. 

6.  Les  officiers  du  treizième  régiment  de  chasseurs  qui  ne 
pourraient  pas  être  pourvus  d'emploi  dans  la  subdivision  de 
l'arme  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  nouvel  équipement, 
à  moins  que,  sur  leur  demande,  ils  n'aient  été  admis  dans  les 
guides. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  2  3  Octobre  i85a. 

i 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
.      (,    ,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Sàint-Ajinàud. 


(i)  ix0  série,  Bull.  780,  u°  9073. 
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Organisation  et  an  régiment  de  guides  à  six  escadrons. 


GRAND  ETAT-MAJOR. 


Colonel  

Lieutenant-colonel 
Chefs  d'escadrons 

Major  

Capitaine  instructeur.. 
Ad'judants-majr 

Trésorier  

Capitaine  d'habillement 
Sous-lieutenant  adjoint  au  tréso- 

r"«r  

Sons-lieutenant  porto-etendard.  . 

Officier  du  corps  d'état-raajor  dé- 
taché 

jor 

les-majors 

Vétérinaire 

Aides-vétérinaires  


Médecins 


t  majc 
(Aidt 


PETIT  ETAT-MAJOR. 

Adjudants  sons-ofliciers  

Adjudant  vaguemestre. ........ 

Maréchal  des  logis  trompette. . . 
Brigadior  trompette  

PELOTON  HORS  RANG. 


Maîtres  ouvriers  

Maréchaux  des  logis  (a)  

Brigadier  fourrier  d'état-major. . 

Brigadiers  (b)  

Guides  

Totaux  


Enfant  de  troupe..  

Blanchisseuse  vivandière..  .  . 

ESCADRON. 

Capitaine  commandant  

Capitaine  en  deuxième..  ...»•.. 

Lieutenant  en  premier. . ,  

Lieutenant  en  second  

Sous-lieutenants  

Maréchal  des  logis  chef  

Maréchaux  des  logis  

Maréchal  des  logis  fonrrier. 

Brigadier  élève  fourrier  

Brigadiers  

Maréchaux-ferrants  ......< 

Trompettes  

de  lM  classe  

t  montés. . .  . 
a*  classe  j  non  raontés 


A  J  uni  jn:  i  11-3 


Enfants  de  troupe   .  • 

Blanchisseuse  vivandière  •  • 


Totadx 


« 
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RÉSULTAT. 


Et  a  ts  ma  j  ors  et  peloton  hors  rang. 
Six  escadrons  

Complet  

En  plus  > 

Enfants  de  troupe  

Blanchisseuse,  vivandières  


N*45ao.  —  Décret  qui  autorise lafondation, à  Fère-en-Tardenois [Aime), 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  V Enfant- Jésus. 

Du  29  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  à  Soissons,  en  date  des  1"  mai  i85o  et 
1 6  septembre  1 85 1,  tendant  à  obtenir,  i*  la  reconnaissance  légale  de 
l'établissement  de  son  ordre  existant  de  fait  à  Fère-en-Tardenois; 
2°  l'an lorisa lion  d' acquérir,  pour  les  besoins  de  cet  établissement  et 
moyennant  une  somme  de  -vingt-cinq  mille  francs,  une  maison  avec 
dépendances  appartenant  aux  sieurs  Petit; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés  du  ai  mai  i85o,  par  lequel  les  sieurs 
Petit  ont  consenti  à  la  vente  dudit  immeuble; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  de  cet  immeuble  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation; 

Vu  l'ordonnance  du  3  janvier  1827  (1)  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus,  et  celle  du  17  janvier 
de  la  même  année  (2)  qui  a  reconnu  celte  congrégation; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
de  Fère-en-Tardenois  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approu- 
vés pour  la  maison  mère; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  qui 
ont  eu  lieu  à  Fère-en-Tardenois,  les  28  mai  i85i  et  le  25  mars 
i852; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  cette  commune,  en  date  du 
i4  février  i852; 


(1)  vin"  série,  Bull.  137,  n°  4720. 

(2)  UiT  série,  Bull.  i38,  n°  4730, 
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Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Soissons  et  du  préfet  de  l'Aisne,  en 
date  des  8  avril  et  18  juin  i85i ,  28  avril  et  3  mai  i85a; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  sur  les  congrégations  religieuses  de 
femmes  ; 

La  seclion  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue, 

Décrète  : 

9 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus ,  exis- 
tant à  Soissons  (Aisne),  en  vertu  d'une  ordonnance  du  17  jan- 
vier 1827,  est  autorisée  à  fonder,  à  Fère  en-Tardenois  (même 
département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
cbarge  par  les  membres  qui  composent  cet  établissement, de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  ordonnance  du  3  janvier  1827. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  auto- 
risée à  acquérir  pour  les  besoins  de  rétablissement  de  cet  ordre 
existant  à  Fère-en-Tardenois ,  et  moyennant  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs,  montant  de  l'estimation,  une  maison 
avec  dépendances  située  à  Fère-en-Tardenois  et  appartenant 
aux  sieurs  Petit,  qui  en  ont  consenti  la  vente  suivant  acte  sous 
îeings  privés  du  21  mai  i85o. 

11  sera  pourvu  au  payement  de  la  dépense  d'acquisition  avec 
l'excédant  des  ressources  de  la  congrégation. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Octobre  18 52. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortoul. 


Nw  —  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Jazeneu.il  (  Vienne)t  d'un 

Établissement  de  Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André. 

« 

Du  29  Octobre  1852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  i4  juin  et  iw  août  i85i,  par 
lesquels  les  sieurs  et  demoiselles  Bellin  de  Mauprié  ont  fait  donation 
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à  îa  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  Sœars  de  Saint-André,  à 
la  Puye,  et  à  l'évêque  de  Poitiers,  d'un  capital  de  dix-neuf  miMe 
francs  et  d'une  maison  située  à  Jazeneuii ,  sous  la  condition  d'entre- 
tenir dans  cette  commune  trois  sœurs  au  moins  de  son  ordre  chargées 
de  l'enseignement  gratuit  de  la  jeunesse  et  du  soin  des  malades  ; 

Vu  les  certificats  de  vie  des  donateurs,  en  date  du  f*  août  i85i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  filles  de  la  Croix,  en  date  du  i4  août  i85i ,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation,  i°  d'accepter  les  libéralités  précitées;  2°  de  fonder  à 
Jazeneuii  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  i4  mars  i85a ,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Jazeneuii,  agissant  tant  en  son  nom  qu'à  défaut 
de  bureau  de  bienfaisance,  a  demandé  l'autorisation  d'accepter,  en  ce 
qui  le  concerne ,  le  bénéfice  des  dispositions  ci-dessus  énoncées.; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné  portaut  sa 
valeur  à  trois  mille  cinq  cents  francs  ; 

Vu  les  renseignements  joints  au  dossier  sur  la  position  de  fortune 
des  donateurs; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Vienne  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  1826  (1)  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  à  la  Puye  (Vienne),  et  celle 
du  28  mai  de  la  même  année  (2)  qui  a  reconnu  cette  congrégation; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établissement 
de  Jazeneuii  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  qui  a  eu 
lieu  à  Jazeneuii  les  28  septembre,  5,  12  et  i3  octobre  i85i,  sur 
la  fondation  projetée  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Jazeneuii,  sur  le  même  objet, 
en  date  du  19  octobre  i  85i  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  dudit  établisse- 
ment ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Poitiers  et  du  préfet  de  la  Vienne ,  en  date 
des  11  septembre  i85i  et  i4  avril  i852; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  5  août  i852  ; 

Vu  la  loi  des  24  mai  1825,  et  les  ordonnances  réglementaires 
des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

La  section  des  vacations  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  du  Conseil  d'état  entendue, 

  HT  ■ 

(1)  vin'  série,  Bull.  89,  n°  3991. 

(2)  fitC  série,  Bull.  95,  n*  3i3g. 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix ,  dites  sœurs 
de  Saint  André ,  existant  à  laPuye  (Vienne)  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder,  à  Jazeneuil 
(même  département) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
k  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordon- 
nance du  3o  avril  1826. 

2.  L'évéque  de  Poitiers  (Vienne),  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  ses  successeurs ,  la  supérieure  générale  de  la  congré- 
gation des  filles  de  la  Croix,  au  nom  de  cet  établissement,  et  le 
maire  de  Jazeneuil,  tant  au  nom  de  cette  commune  qu'à  défaut 
de  bureau  de  bienfaisance,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  les  donations  faites  à  ladite  congrégation 
et  à  l'évéque  de  Poitiers  par  les  sieurs  et  demoiselles  Bellin  de 
Mauprié,  suivant  actes  notariés  des  1  &  juin  et  i**août  i85i,  et 
consistant,  i°  en  un  capital  de  dix-neuf  mille  francs  ;  2°  en  une 
maison  située  à  Jazeneuil  et  estimée  trois  mille  cinq  cents  francs, 
aux  clauses  et  conditions  imposées ,  et  notamment  à  la  charge 
d'entretenir  dans  la  commune  de  Jazeneuil  trois  sœurs  de  son 
ordre  pour  y  pratiquer  l'enseignement  gratuit ,  ainsi  que  la  vi- 
site et  le  soin  des  malades. 

Le  capital  de  dix-neuf  mille  francs  sera  employé  en  achat  de 
rentes  sur  l'État  au  nom  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Croix. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  le 
ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortocl. 


N*4522.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  Répuruque  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  M.  Landry  (Charles-Ferdinand-Maxime),  commandant  le 
cinquième  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  né  le  21  août  1811,  est 
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autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Saint-Aubin, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Landry  de  Saint-Aubin; 

2*  Que  M.  Landry  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  lixe  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  20  Octobre  1852,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  n  *  Novembre  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  delà  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'•Loune  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  d*  9  francs  par  an,  à  ta  caiaaa  il*  l'Imprimerie 
national» ,  ou  chat  lee  Directe  un  des  postes  des  départements. 


Imprimeaie  nationale.  —  ii  Novembre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

* 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  589. 


N°  4.5a3.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  destiné  à  l'achat 
^Étalons  pour  le  service  des  Haras  nationaux. 

Du  18  Octobre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i8.r>2  (1)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i85a, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  1  intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 
mille  francs  (2oo,ooof),  qui  seront  employés  à  l'achat  d'étalons 
pour  le  service  des  haras  nationaux. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  précédent 
sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  18  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
1a  Minisire  des  finances,  de  I agriculture  et  du  commerce, 

Signé  Bwead.  Signé  F.  de  Persigny. 


(i)£Bull.  5oa,  n°  3773. 
JP  Série.  58 
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N°  4524.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  destiné  à 
désintéresser  les  créanciers  de  Mgr  Dupucb,  ancien  Evêqne  d'Alger. 

Du  i*  Novembre  i852. 

LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  vin^t  mille 
francs,  destiné  à  désintéresser  les  créanciers  de  Mgr  Dupuch, 
ancien  évéque  d'Alger. 

2.  Sera  affectée  à  la  même  destination  la  somme  de  trente-six 
mille  trois  francs  trente  centimes  restée  sans  emploi  sur  le  pro- 
duit de  la  souscription  ouverte  au  nom  de  ÀIgr  Dupuch,  et 
versée  dans  la  caisse  centrale  du  trésor,  par  décision  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
i5  juillet  i848. 

3.  Un  inspecteur  général  des  finances,  désigné  par  le  mi- 
nisire des  finances,  procédera  à  la  vérification  des  titres  et  à  la 
répartition  de  ladite  somme  de  deux  cent  vingt  mille  francs,  et  de 
celle  de  trente-six  mille  trois  francs  trente  centimes,  entre  les 
ayants  droit. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances,  sontebargés,  ebacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gond,  le  icr  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS- NAPOLÉON. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  Binf.au.  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


N*452  5.  —  Décret  relatif  à  la  fabrication  des  Mesures  de  capacité 
destinées  au  mesurage  des  Mulières  sèches  et  des  Liquides. 

Du  5  Novembre  i85a. 

ê 

LOUIS  NAPOLEON,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dn  l'agriculture  et  du 
commerce; 
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Vu  la  loi  du  à  juillet  1887  ; 

Vu  Tarticle  12  de  l'ordonnance  du  17  avril  1809  (1)  ; 
Vu  l'ordonnance  du  16  juin  1809  (2),  elles  tableaux  numéros  2 
et  3  y  annexes  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  ails  et  manufactures; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  A  l'avenir  les  bois  de  noyer  ou  de  hêtre  pourront 
être  employés,  ainsi  que  les  bois  de  chêne,  pour  la  fabrication  , 
en  feuilles  ou  éclisses,  des  mesures  de  capacité  destinées  au 
mesurage  des  matières  sèches. 

2.  Les  mesures  de  capacité  pour  les  liquides,  notamment 
pour  les  huiles  et  l'alcool,  pourront  être  établies  en  fer-blanc, 
mais  exclusivement  avec  celui  qui  est  connu  dans  le  commerce 
sous  la  dénomination  de  cinq,  de  quatre  ou  de  trois  croix. 

3.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  tableaux  et  des 
instructions  annexés  à  l'ordonnance  du  i6juin  1839,  en  ce  qui 
concerne,  soit  les  mesures  pour  le  lait,  soit  la  forme,  les  di- 
mensions et  les  autres  garanties  que  doivent  présenter  les 
mesures  de  capacité  mentionnées  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Novembre  1802. 

•     Signe  LOUiS-NAPOLÉON. 
Parle  Président: 
Le  Minisire  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


Ps°  65 2 6.  —  Décret  portant  autorisation  de  la  Congrégation  dos 
Sœurs  de  la  Miséricorde  établie  à  Caen  et  dirigée  par  une  Supérieure 
générale. 

Du  8  Novembre  1852. 
LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapporl  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
Vu  Ja  demande  formée,  le  2  avril  i8f>2  ,  par  l'association  des  sœurs 

fi)  ix8  se>ie,  Bull.  645,  n°  7909. 
(a)  a*  série,  Bull.  (355,  n°  Sooi. 
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de  la  Miséricorde  établie  à  Caen ,  à  l'effet  d'être  reconnue  comme 
congrégation  à  supérieure  générale  ,  en  adoptant  les  statuts  de  la  con- 
grégation des  religieuses  du  même  nom  exislanl  à  Séez  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1 3  octobre  18H9  (l),  qui  a  approuvé  ce»  statuts  ; 

Vu  la  copie  des  mêmes  statuts  signée  par  tous  les  membres  de  l'as- 
sociation de  Caen  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque  de  Bayeux.  ; 

Vu  les  documents  constatant  l'époque  de  la  fondation  de  la  congré- 
gation, le  nombre  de  ses  membres,  et  celui  des  établissements  qu'elle 
a  formés  jusqu'à  ce  jour; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Caen,  en  date  du  12  mai  i85a; 
Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Bayeux  et  du  préfet  du  Calvados,  en  date 
des  10  et  1 5  juin  1 85a; 

Vu  la  loi  du      mai  i8a5,  et  le  décret  du  3i  janvier  i852; 
Le  Conseil  d'état  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  établie 
à  Caen  (Calvados),  et  dirigée  par  une  supérieure  générale,  est 
.  autorisée,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  par  l'ordonnance  du  i3  octobre  i83q,  pour  la  con- 
grégation du  même  nom  dont  la  maison  mère  est  à  Séez  (Orne). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Novembre  i8Ô2. 

Signé  LOUISNAPOLÉOX. 
Le  Ministre  île  l'iitstruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  H.  Fortool. 


N°  A527. —  Décret  qui  autorise  comme  Congrégation  dirigée  par  une 
Supérieure  générale  l'Association  des  Sœurs  de  V Immaculée-Conception 
existant  à  Saint-Méen  (Ille-et-Vilaine). 

Du  8  Novembre  i85l>. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la.  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  1  instruction  publique  et  des  cultes; 
Vu  la  demande  formée,  le  28  lévrier  i852,  par  la  supérieure 

(1)  îx'scric,  Bull.  G87,  n9  SuGi. 
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générale  de  l'association  des  soours  de  rimmaculée-Conceplion  à 
Saint-Méen,  et  tendant  à  oblenir  la  reconnaissance  légale  de  cette 
association; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  ladite  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  le  décret  impérial  du  i3  novembre 
1810  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  à  Evron  (Mayenne)  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  signée  par  toutes  les  sœurs  de  l'iminaculée- 
Conceplion  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évcque  de  Rennes; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
l'Immaculée  Conception  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saint-Méen,  en  date  du  2  avril 
i852,  sur  la  reconnaissance  légale  projetée; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommode  qui  a 
eu  lieu  à  Sainl-Méen  sur  le  même  objet,  le  12  avril  i852  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Rennes  et  du  préfet  d'ille-et- Vilaine»  en 
date  des  6  mai  et  1 4  juin  i  852  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  l'Immaculée-Concep- 
tion,  existant  à  Saint-Méen  (Ille-et- Vilaine),  est  autorisée  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge 
par  les  membres  qui  la  composent  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés  par  décret  impérial  du  i3  novembre  18 io,  pour  la 
congrégation  des  sœurs  de  ia  Charité  à  Evron  (Mayenne). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Novembre  1862. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  II.  Fortoul. 


N°  4528.  —  Déchet  portant  prorogation  de  la  Chambre  temporaire 
du  Tribunal  de  première  instance  de  Besançon. 

Du  10  Novembre  i852. 

LOOlS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étal  au 
département  de  la  justice; 
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Vu  l'ordonnance  du  1 3  août  i84i  portant  création  d'une  chambre 
temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon  (Dou'os);  | 

Vu  les  ordonnances  des  2  novembre  18/12,  7  novembre  i843, 
9  novembre  18M,  23  octobre  i8£5,  26  octobre  18/1 6,  19  octobre 
18^7;  l'arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
en  date  du  11  novembre  i848,  et  les  décrets  des  2  ô  novembre  1869, 
27  novembre  i85o  et  7  novembre  i85i,  qui  ont  successivement 
prorogé  ladite  chambre  ; 

Vu  le  rapport  du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Besan- 
çon, en  dalc  du  9  septembre  i852,  ensemble  les  documents  joints 
audit  rapport; 

Vu  l'article  69  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 
Le  Conseil  d'état  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  ebambre  temporaire,  créée  par  ordonnance  du 
i3  août  184.1  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon  et 
successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  continuera  à  remplir 
ses  fonctions  pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce  temps, 
elle  cessera  de  droit  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  10  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d élut 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatccci. 


N*  4^29.  — Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit  extra- 
ordinaire pour  les  frais  de  police  de  l'Agglomération  lyonnaise. 

Du  11  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale  ; 

Vu  la  loi  du  19  juin  i85i ,  concernant  les  dépenses  de  l'agglomé- 
ration lyonnaise  ; 
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Vu  le  décret  du  17  mars  i852  (1),  qui  ouvre  un  crédit  pour  cette 
nature  de  dépenses  pendant  l'exercice  i85a; 

Vu  les  articles  21  et  26  de  l'ordonnance  du  01  mai  i838  (2); 
Sur  l'avis  du  Conseil  des  ministres , 

Décri  te  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  la  police 
générale,  exercice  1862,  et  par  addition  au  montant  du  cha- 
pitre IV  bis  [Frais  de  police  de  V agglomération  lyonnaise),  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante  et  un  mille  sept  cents 
francs  onze  centimes  (1 5 1,70c/  11e). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  du  recouvre- 
ment, sur  les  communes  dépendant  de  cette  agglomération,  du 
contingent  qui  leur  est  imposé  aux  termes  de  la  loi  du  19  juin 
i85i,  et  du  règlement  d'administration  publique  du  4  sep- 
tembre suivant  (3),  pour  subvenir  aux  frais  de  police  de  l'exer- 
cice i852. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  ultérieurement  soumise 
à  la  sanction  législative. 

k.  Les  ministres  de  la  police  générale  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  11  Novembre  1802. 

Le  Président  de  la  République  , 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  police  générale, 
Signé  de  Macpas. 


N°  A53o.  —  Déchet  qui  rapporte  les  dispositions  des  2* ,  3'  et  4'  para- 
graphes de  l'article  1er  du  décret  du  Ier  septembre  1852,  sur  les 
Fabriques  et  les  Raffineries  de  Sucre. 

Du  17  Novembre  i85a. 

r 

LOUIS-NAPOLEON  ,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  1er  septembre  i85a  (4)  portant  règlement  sur  les 
fabriques  et  les  raflineries  de  sucre; 


(1)  r  série,  Bull.  5o?. ,  n°  377.^. 

(2)  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7437. 

(3)  x*  série,  Bull.  A4i ,  n°  3a3o. 
(A)  Bull.  573,  nV,4o3. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances» 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  deuxième,  troisième  et  quatrième 
paragraphes  de  l'article  ier  du  décret  du  ier  septembre  1862, 
qui  obligent  les  fabricants  et  raffineurs  de  sucre  à  fournir  un 
logement  aux  employés  chargés  de  l'exercice  et  de  la  surveil- 
lance de  leurs  usines,  sont  rapportées. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  17  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 


N°  453 1 .  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (conlre- 
sigué  par  le  ministre  d'état)  portant  que  M.  Léon  Berger,  préfet 
du  département  de  l'Indre,  est  nommé  maître  des  requêtes  de 
première  classe  au  Conseil  d'état.  (Du  28  Octobre  i852.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  '  Novembre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  déparlement  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

On  «'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  <j  frnncs  par  an  ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale,  on  chexlea  directeurs  des  postea  des  départements. 


Imprimerie  nationale.  —  20  Novembre  i85a. 

•  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
 N°  590.  

N°  453a.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  l'appro- 
priation au  service  du  Culte  de  l'ancienne  Eglise  de  Sainte-Gene- 
viève. 

Du  20  Octobre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  i.à  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  6  décembre  i85i  (1),  qui  rend  au  culte  l'an- 
cienne église  de  Sainte-Geneviève; 

Vu  le  décret  du  22  mars  i852  (2),  sur  l'organisation  du  service 
auquel  l'église  doit  être  consacrée; 

Vu  l'ordonnance  de  M8*  l'archevêque  de  Paris,  en  date  du  3i  mars, 
sur  les  obligations  des  chapelains  de  Sainte-Geneviève, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  mille  francs 
(2oo,ooof)  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  pour  l'appropriation  au  service  du  culte 
de  l'ancienne  église  de  Sainte- Geneviève. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  xxvi  du  budget  de  l'exer- 
cice i8Ô2. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  en  l'article  1er, 
au  moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  l'exercice  i8.r)2. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Le  Minisire  des  finances,  de  l 'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  Binkau.  Signé  F.  de  Pr.nsiGNY. 

(.)  Bull.  467,  n°34oi. 
(2)  Bull.  5i/i,  n°39o3. 

Xe  Série,  5  9 
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N°  4533.  —  Décret  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 

de  Prud'hommes  de  Vire. 

Du  a3  Octobre  i852. 

LOUIS -NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  le  décret  du  1 1  juin  1809  modifié  le 
20  février  1810  (1),  l'ordonnance  du  26  octobre  i8i4  (2)  et  le  dé- 
cret du  27  mai  i848  (3); 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  Vire,  en  date  du  27  août  i85o,  ainsi  que  les  propositions 
du  préfet  du  Calvados; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Vire  sera  dé- 
sormais composé  ainsi  qu'il  suit  : 


CATÉ- 
GORIES. 


IXDUSTRIHS. 


5« 


Fabriques  de  draps  et  d'étoiles ,  soie  ou  coton  ;  fabriques  do 
tissus  de  laine  ,  soie  ou  coton  ;  appréleurs  ;  teinturiers  ;  pres- 
seurs;  foulonniers;  fabriques  de  cardes,  de  lames,  de  rot», 
tanneurs ,  corroyeurs;  mcgissiers;  selliers,  bourreliers;  cor- 
donniers ;  bascstamiers  ;  fabriques  de  dentelles ,  de  para- 
pluies, de  fleurs  artificielles,  de  cordes;  tailleurs,  tapissiers, 
lingers  ;  perruquiers  ;  chapeliers  

Fabriques  de  papier  ;  imprimeurs  typographea  ;  imprimeurs  li- 
thographes; cartonniez;  relieurs  ;  libraires  

Fondeurs;  constructeurs  mécaniciens;  fabriques  de  serrurerie, 
de  quincaillerie;  maréchaux;  cloutiers;  ferblantiers  ;  chau- 
dronniers; balanciers  ;  carrossiers;  charrons;  forgerons;  ar- 
muriers; horlogers;  bijoutiers  et  orfèvres  

Exploitants  de  carrières  ;  piqceurs  de  pierres;  entrepreneurs  de 
maçonnerie;  maçons;  piafonneura;  couvreurs;  paveurs;  bri- 
quetiers  

Sabotiers;  charpentiers;  entrepreneurs  de  bâtiments;  menui- 
siers; ébénistes;  sculpteurs;  tourneurs  en  bois;  fabricants 
de  chaises,  de  brosses;  tonneliers;  peintres  ;  vitriers  ;  bou- 
langers; meuniers;  pâtissiers;  confiseurs;  bouchers;  char- 
cutiers; fabricants  de  féculo  ,  d'huile  ;  brasseurs  

Totaux  


NUMBHS 

de  prud'hommes. 


Patrons. 


Ouvriers 


série,  Bull.  272,  n*  5254. 


(0 

(2)  v'  série,  Bull.  55,'  n°  463. 

(3)  xe  série,  Bull.  3o,  n°436. 
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2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  le  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  v 
publié  au  Moniteur  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Pbrsigny. 


N°  4534.  —  Décret  relatif  au  Péage  perçu  à  la  traversée  du  Pont 

du  Rhin  entre  Strasbourg  et  Kehl. 

Du  3o  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Vu  l'article  11  de  la  loi  du  là  floréal  an  x; 

Vu  le  décret  du  18  fructidor  an  xm  (1),  qui  a  placé  les  droits  de 
péage  perçus  sur  le  pont  du  Rhin,  à  Strasbourg,  clans  les  attributions 
du  département  des  finances  ; 

Vu  le  tarif  actuel  des  droits  de  péage  sur  ce  pont  établi  par  décret 
du  27  juillet  1808  (2),  et  modifié  par  l'ordonnance  du  16  février 
1 833  (3) ,  et  le  décret  du  1 1  septembre  1 85 1  (4)  ; 

Vu  les  nouvelles  conventions  arrêtées  avec  le  gouvernement  de 
Bade; 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  décembre  prochain,  tous  les  doubles 
droits  de  péage  actuellement  perçus  à  la  traversée  du  pont  du 
Rhin,  entre  Strasbourg  et  Kehl,  et  auxquels  ne  sont  pas  appli- 
cables les  dispositions  du  décret  du  11  septembre  i85i,  seront 
réduits  de  moitié  et  acquittés ,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les 
piétons  et  pour  les  voilures,  en  une  seule  fois,  au  bureau  «ilué 
à  l'entrée  du  pont. 

'■   •  1  ■      -  ■  .... 

(1)  ix*  série,  a* partie,  i"  section,  Buli.  21 3,  n°  4692. 

(2)  ix"  série,  2e  partie,  1"  section,  Bull.  2i3,  n°  4693. 

(3)  ix*  série,  2e  partie,  1" section ,  Bull.  2i3,n°  4691. 

(4)  x*  série,  Bull.  444,  n°  3260. 

59. 
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2.  Les  dispositions  et  règlements  en  vigueur  auxquels  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  sont  et  demeurent  main- 
tenus. 

3.  Les  ministres  des  finances  et  des  affaires  étrangères  sont 
chargés /chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  3o  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 


N°  4535.  —  Décret  portant  réorganisation  de  l'École  polytechnique. 

Du  î"  Novembre  i852. 

Le  Prince-Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  25  frimaire  an  vm  (16  décembre  1799)  portant  or- 
ganisation de  l'école  polytechnique  ; 

Les  décrets  des  27  messidor  an  xn  et  22  fructidor  an  xm  (16  juillet 
i8o4  et  9  septembre  1800); 

La  loi  du  i4  avril  i832,  sur  l'avancement  dans  l'armée;- 

La  loi  des  26  janvier,  3  mai  et  5  juin  i85o  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  mixte  ,  instituée  en  vertu  de  cette 
loi,  pour  reviser  les  programmes  d'admission  à  l'école  polytechnique, 
ainsi  que  ceux  d'enseignement  à  ladite  école,  et  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  besoins  des  services  publics; 

Sur  la  proposition  du  ^ministre  de  la  guerre, 

DÉcnÈTE  : 

TITRE  1er. 

INSTITUTION  DE  L'ECOLE  POLYTECHNIQUE. 

Art.  l'r.  L  école  polytechnique  est  spécialement  destinée  à  for 
merdes  élèves  pour  les  services  ci -après,  savoir  : 

L'artill  erie  de  terre,  l'artillerie  de  mer, 
Le  génie  militaire,  le  génie  maritime, 

La  marine  nationale,  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes, 
Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines, 
Le  corps  d'état-major, 
Los  poudres  et  salpêtres, 
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Ji  Les  lignes  télégraphiques, 
L'administration  des  tabacs  ; 

Enfin  pour  les  autres  services  publics  qui  exigent  des  connais- 
sances étendues  dans  les  sciences  mathématiques,  physiques  et 
chimiques. 

2.  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  un  des  services  publics 
énumérés  en  l'article  précédent  qu'après  avoir  satisfait  aux 
examens  de  sortie  de  l'école  et  avoir  été  jugé  admissible  dans  ce 
service  par  le  jury  institué  à  l'article  60  ci-après. 

L'accomplissement  de  ces  conditions  ne  suffit  pas  pour  cons- 
tituer un  droit  à  l'admission  dans  un  service;  l'admission  est 
toujours  subordonnée  au  nombre  de  places  disponibles  au 
moment  de  la  sortie  de  l'école,  et  au  rang  occupé  par  l'élève,  sur 
la  liste,  par  ordre  de  mérite,  du  classement  de  sortie ,  ainsi  qu'il 
est  spécifié  à  l'article  66  du  présent  décret. 

3.  L'école  polytechnique  est  placée  dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  guerre. 

4.  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  détermine  le 
nombre  d'élèves  à  admettre  à  l'école  ;  ce  nombre  peut  dépasser 
d'un  dixième  le  chiffre  présumé  des  emplois  dans  les  services 
publics  qu'il  sera  possible  de  donner  à  ces  élèves  lors  de  leur 
sortie  de  l'école. 

5.  L'instruction  donnée  aux  élèves  comprend  les  cours  indi- 
qués à  l'article  2 1  ci-après. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille  francs  ;  celui  du  trous- 
seau est  fixé,  chaque  année,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

7.  Des  bourses  ou  demi-bourses  sont  accordées  aux  élèves 
qui  ont  préalablement  fait  constater  l'insuffisance  des  ressources 
de  leur  famille  pour  leur  entretien  à  l'école. 

L'insuffisance  de  la  fortune  des  parents  et  des  jeunes  gens  doit, 
au  moment  de  l'inscription  du  candidat  pour  le  concours,  être 
constatée  par  une  délibération  motivée  du  conseil  municipal, 
approuvée  par  le  préfet  du  département. 

Les  bourses  et  demi-bourses  sont  accordées  par  le  minisire 
de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  conseils  d'instructiou  et 
d'administration  de  l'école  institués  par  les  articles  35  et  71  ci- 
après,  et  réunis,  pour  en  délibérer  en  commun,  sous  la  prési- 
dence du  commandant  de  l'école. 

Les  motifs  de  la  concession  sont  insérés,  chaque  année,  au 
Moniteur  universel  et  dans  l'un  des  journaux  du  département  où 
l'élève  boursier  et  ses  parents  ont  leur  domicile. 
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Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils  précités,  à 
chaque  boursier  ou  demi-boursier,  un  trousseau  ou  demi- trous- 
seau, à  son  entrée  à  l'école. 

TITRE  II. 

MODE  ET  CONDITIONS  D'ADMISSION  DES  ELEVES. 

8.  Nul  n'est  admis  à  l'école  polytechnique  que  par  voie  de 
concours. 

Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 

Le  ministre  de  la  guerre  en  détermine  les  règles,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement  institué  par  l'article  38 
ci-après. 

9.  Les  examinateurs  d'admission  sont  nommés  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  une  période  de  trois  années ,  après  laquelle 
ils  peuvent  être  réélus.  Sur  sa  demande,  le  conseil  de  perfec- 
tionnement doit,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un 
de  ces  emplois,  présenter  deux  candidats  après  avoir  consulté  le 
conseil  d'instruction  conformément  à  ce  qui  est  réglé  au  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  34  ci-après. 

Ces  candidats  ne  doivent  participer  à  aucun  des  exercices 
qui  ont  pour  but  de  préparer  des  jeunes  gens  au  concours 
d'admission, 

10.  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'admission  à  l'école  poly- 
technique s'il  n'a  préalablement  justifié , 

i°  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2°  Qu'il  a  été  vacciué  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ; 

3°  Qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt  ans  au 
i"  janvier  de  l'année  du  concours. 

Toutefois,  les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les 
soldats  des  corps  de  l'armée,  âgés  de  plus  de  vingt  ans  et  qui 
justifient  de  deux  ans  de  service  effectif  et  réel  sous  les  drapeaux, 
au  moment  de  l'ouverture  du  concours,  peuvent  concourir, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  dépassé  alors  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Pour  obtenir  l'autorisation  de  concourir,  ces  militaires  doivent 
produire  des  certificats  des  conseils  d'administration  des  corps 
constatant  la  durée  de  leur  service,  ainsi  qu'un  certificat  de 
bonne  conduite. 
;  Aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de  service  ne  peut  être 
accordée» 

Les  militaires  admis  à  concourir  après  l'âge  de  vingt  ans  ne 
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peuvent,  à  leur  sortie  de  l'école ,  être  placés  que  dans  les  services 
militaires. 

11.  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  arrête,  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  perfectionnement,  le  programme 
des  matières  sur  lesquelles  doivent  porter  les  examens,  ainsi  que 
l'époque  de  l'ouverture  de  ces  examens. 

L'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  est  rendu  public  avant  le 
1er  avril. 

12.  Après  la  clôture  des  examens,  un  jury  composé  comme 
il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président; 

Le  commandant  en  second, 

Le  directeur  des  études, 

Les  examinateurs  d'admission , 

Trois  membres  du  conseil  de  perfectionnement  désignés  à  cet 
effet  par  ce  conseil , 
dresse  la  liste ,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  admissibles. 
Ce  jury  procède  dans  les  formes  prescrites  par  le  ministre  de 
la  guerre ,  sur  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement. 

Il  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  deux  tiers  de  ses 
membres  sont  présents. 

13.  Le  ministre  de  la  guerre  nomme  élèves  dans  la  limite 
fixée  en  vertu  de  l'article  li  précédent,  et  en  suivant  l'ordre  de 
la  liste  dressée  par  le  jury,  ceux  des  candidats  qui  remplissent 
les  conditions  déterminées  par  l'article  10  ci-dessus. 

1 4.  Ne  peuvent  être  reçus  à  l'école  les  jeunes  gens  qu'un  vice 
de  conformation  ou  une  infirmité  quelconque  mettrait  hors 
d'état  d'en  suivre  les  cours,  ou  rendrait  impropres  aux  services 
publics. 

15.  Un  certain  nombre  d'étrangers  peuvent  être  admis  à 
suivre  les  cours  de  l'école  comme  auditeurs  externes.  Aucun  ne 
peut  être  admis  comme  élève  interne. 

TITRE  m. 

PERSONNEL  DE  L'ÉCOLE. 

Section  ir".  —  Personnel  da  commandement. 

16.  Le  personnel  du  commandement  se  compose  de 
Un  officier  général,  commandant; 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel ,  commandant  en  second; 
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Six  capitaines ,  inspecteurs  des  études  ; 
Six  adjudants. 

17.  Le  commandant  de  1  école  et  le  commandant  en  second 
sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat ,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

Le  commandant  en  second  est  choisi  parmi  les  anciens 
élèves  dans  les  corps  militaires  qui  s'alimentent  à  l'école. 

Les  capitaines  et  les*adjudants  sont  nommés  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Les  capitaines  sont  choisis  parmi  les  anciens  élèves 
de  l'école  faisant  partie  des  corps  de  l'armée.  Les  adjudants  sont 
choisis  parmi  les  sous-officiers  de  l'armée,  et  de  préférence 
parmi  ceux  qui  sont  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

18.  L'autorité  du  commandant  de  l'école  s'étend  sur  toutes 
les  parties  du  service  et  sur  tout  le  personnel  militaire  ensei- 
gnant ou  administratif.  Il  est  spécialement  chargé  d'assurer 
l'exécution  des  règlements,  ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  discipline.  Il  a  la  présidence  des  conseils  de  perfectionne- 
ment, d'instruction  et  d'administration,  et  celle  des  comités 
institués  par  l'article  36  ci-après,  lorsqu'il  juge  à  propos  d'y 
assister. 

Il  est  sous  les  ordres  directs  du  ministre  de  la  guerre.  Il  n'a 
pas  d'aide  de  camp. 

19.  Le  commandant  en  second  exerce,  sous  l'autorité  du 
commandant,  une  surveillance  journalière  en  ce  qui  concerne 
la  police  et  la  discipline. 

Il  est  membre  de  tous  les  conseils. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  général  commandant,  le 
commandant  en  second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions, 
excepté  dans  la  présidence  du  conseil  de  perfectionnement. 

20.  Les  attributions  des  capitaines  et  des  adjudants  sont  dé- 
terminées par  le  règlement  intérieur  de  l'école,  arrêté  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Section  2.  —  Personnel  de  renseignement. 

21.  Le  personnel  de  l'enseignement  se  compose  de 
Un  directeur  des  études, 

Deux  professeurs  d'analyse , 

Deux  professeurs  de  mécanique  et  de  machines, 

Un  professeur  de  géométrie  descriptive, 

Deux  professeurs  de  physique , 

Deux  professeurs  de  chimie , 
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"  Un  professeur  de  géodésie  et  d'astronomie, 

Un  professeur  d'architecture  et  de  travaux  publics, 

Un  professeur  d'art  militaire  et  de  fortification,  désigné 
parmi  les  officiers  d'armes  spéciales , 

Un  professeur  de  composition  et  de  littérature  française , 

Un  professeur  de  langue  allemande, 

Un  professeur  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage , 

Un  chef  des  travaux  graphiques,  de  géométrie  descriptive, 
de  topographie  et  de  fortification, 

Deux  répétiteurs  d'analyse, 

Deux  répétiteurs  de  mécanique  et  de  machines, 
1  Un  répétiteur  de  géométrie  descriptive, 

Deux  répétiteurs  de  physique, 

Deux  répétiteurs  de  chimie , 

Un  répétiteur  de  géodésie  et  d'astronomie, 
■   Un  répétiteur  d'architecture  et  de  travaux  publics, 

Un  répétiteur  d'art  militaire  et  de  fortification ,  désigné  parmi 
les  officiers  d'armes  spéciales, 

Un  répétiteur  de  composition  et  de  littérature  française, 

Un  répétiteur  de  langue  allemande, 

Un  maître  de  dessin  de  machines, 

Trois  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage, 

Cinq  examinateurs  des  élèves,  savoir  : 

Un  pour  l'analyse , 

Un  pour  la  mécanique  et  les  machines , 

Un  pour  la  géométrie  descriptive,  la  géodésie,  l'astronomie, 

Un  pour  la  physique, 

Un  pour  la  chimie. 

11  peut  être  en  outre  attaché  un  répétiteur  adjoint  à  ceux  des 
cours  pour  lesquels  cette  mesure  serait  reconnue  nécessaire, 
par  une  délibération  spéciale  du  conseil  de  perfectionnement. 
Le  nombre  total  des  répétiteurs  adjoints,  ne  doit  pas  dépasser 
quatre. 

22.  Le  directeur  des  études  est  nommé  par  le  chef  de  l'Etat, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  choisi  sur  une 
liste  de  deux  candidats  présentés  à  cet  effet  par  le  conseil  de 
perfectionnement.  x 

23.  Les  examinateurs  des  élèves  et  les  professeurs  sont 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

Le  chef  des  travaux  graphiques  est  nommé  par  le  ministre. 
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Chaque  année,  le  ministre  nomme  les  répétiteurs,  les  répé- 
titeurs adjoints  et  les  maîtres.  . 

Sur  sa  demande,  le  conseil  de  perfectionnement  doit,  chaque 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  des  emplois  indiqués  aux 
trois  paragraphes  ci-dessus,  présenter  deux  candidats,  après 
avoir  consulté  le  conseil  d'instruction,  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  au  troisième  paragraphe  de  l'article  34  ci-après. 

24.  Le  directeur  des  études  a  sous  sa  surveillance  spéciale 
tous  les  détails  de  l'instruction.  Il  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
commandant  de  l'école,  d'assurer  l'exécution  des  programmes 
d'enseignement  et  de  tous  les  règlements  relatifs  aux  études. 

Les  membres  du  corps  enseignant,  les  examinateurs  des  élèves 
et  les  examinateurs  d'admission  sont  placés  sous  sa  direction. 

Il  est  membre  de  tous  les  conseils  de  l'école  et  remplit,  dans 
le  conseil  de  perfectionnement,  les  fonctions  de  secrétaire. 

25.  Les  examinateurs  des  élèves  sont  chargés  des  examens 
à  la  suite  desquels  s'établissent,  à  la  lin  de  chaque  année  sco- 
laire, les  listes  de  classement  pour  le  passage  de  la  division  infé- 
rieure à  la  division  supérieure,  et  pour  l'admission  dans  les 
services  publics. 

lisse  tiennent  au  courant,  durant  l'année ,  de  l'état  de  rensei- 
gnement de  l'école,  en  ce  qui  se  rapporte  aux  matières  des 
examens  dont  ils  sont  chargés ,  et  ils  consignent  les  observations 
et  propositions  qu'ils  ont  à  faire  pour  l'amélioration  de  cette 
partie  de  l'instruction,  dans  des  rapports  qu'ils  remettent  au 
directeur  des  études  et  qui  sont  ultérieurement  soumis  au  con- 
seil de  perfectionnement. 

Section  3.  —  Personnel  administratif. 

26.  Sont  attachés  à  l'école  : 
Un  administrateur, 

Un  bibliothécaire, 

Un  trésorier,  garde  des  archives, 

Un  garde  du  matériel , 

Trois  conservateurs  des  collections  scientifiques. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  à  ces  emplois;  sur  sa 
demande,  le  conseil  d'administration  institué  par  l'article  71 
ci-après  doit,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  des- 
dits emplois,  présenter  deux  candidats,  après  avoir  consulté  le 
conseil  d'instruction ,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  au  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  34  ci-après. 
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Le  trésorier  et  le  garde  du  matériel  sont  responsables  de 
leur  gestion.  Ilsrsont  tenus  de  fournir  un  cautionnement. 

27.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  lavis  du  conseil 
d'administration,  le  nombre  et  les  attributions  des  employés 
d'administration  et  des  agents  subalternes. 

Il  nomme,  sur  la  présentation  du  général  commandant  l'école, 
les  employés  d'administration  et  les  agents  qu'il  y  aurait  lieu 
d'admettre  à  subir  les  retenues  et  à  jouir  des  bénéfices  de  la 
législation  sur  les  pensions. 

Le  général  commandant  nomme  les  agents  subalternes.  Leur 
traitement  est  fixé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration. 

1 

* 

Section  4.  —  Personnel  du  service  de  sanic. 

28.  Le  personnel  du  service  de  santé  se  compose  de 

Un  médecin  major, 
Un  médecin  aide-major. 

Section  5.  —  Dispositions  communes  aux  divers  personnels  de  l'école. 

29.  Les  officiers  et  sous-officiers  en  activité  de  service,  em- 
ployés à  l'école,  reçoivent  sur  le  budget  du  département  de  la 
guerre  la  solde  afférente  à  leur  grade,  conformément  aux  ta- 
rifs et  règlements  en  vigueur. 

Les  adjudants  reçoivent,  quand  il  y  a  lieu,  sur  le  budget  de 
l'école,  le  supplément  nécessaire  pour  compléter  le  traitement 
indiqué  au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Les  fonctionnaires  non  militaires  et  les  employés  d'adminis- 
tration sont  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  de  l'école,  confor- 
mément au  même  tarif.  • 

30.  Le  traitement  de  tous  les  fonctionnaires  non  militaires 
de  l'école  est  passible  des  retenues  déterminées  par  l'ordonnance 
du  26  mai  i832. 

Tous  ces  fonctionnaires  ont  droit  à  des  pensions  de  retraite 
qui  sont  liquidées,  savoir  : 

Les  pensions  des  fonctionnaires  civils  attachés  à  l'enseigne- 
ment, conformément  à  l'ordonnance  du  25  février  1816; 

Les  pensions  des  autres  fonctionnaires,  d'après  les  règles  ap- 
plicables aux  employés  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  guerre; 

Les  agents  subalternes  nommés  par  le  général  commandant 
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u'ont  pas  droit  à  pension.  En  conséquence,  aucune  retenue  n'est 
exercée  sur  leur  traitement. 

31.  Les  fonctionnaires  de  l'école,  y  compris  ceux  qui  sont 
attachés  à  renseignement,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
l'autorité  qui  les  a  nommés. 

TITRE  IV. 

INSTRUCTION. 

32.  La  durée  des  cours  d'études  à  l'école  polytechnique  est 
de  deux  ans. 

Un  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  une  troisième  année 
à  l'école  que  par  une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  rendue 
sur  la  proposition  de  celui  des  jurys  chargé,  conformément  à 
l'article  60  ci-après,  du  classement  de  la  division  dont  cet  élève 
fait  partie ,  et  dans  le  cas  seulement  où ,  par  suite  d'une  maladie 
qui  aurait  occasionné  une  suspension  de  travail,  il  n'aurait  pas 
été  en  mesure  de  satisfaire  aux  examens  de  première  ou  de 
deuxième  année. 

Aucun  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passe;  plus  de  trois  ans 
à  l'école. 

Sauf  le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'article  5o  ci- 
après,  l'élève  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  l'école  peut  y  être 
réadmis,  mais  seulement  par  voie  de  concours,  et  s'il  remplit 
encore  les  conditions  d'admission. 

33.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux  divisions,  l'une  composée 
des  élèves  nouvellement  admis,  l'autre  de  ceux  qui  ont  terminé 
leur  première  année  d'études. 

34.  Un  conseil  d'instruction  donne  son  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  sont  déférées  à  son  examen,  touchant  l'enseigne- 
ment de  l'école  et  les  études  des  élèves. 

Au  moins  une  fois  par  année,  à  l'époque  où  il  est  convoqué 
à  cet  effet,  il  soumet  au  conseil  de  perfectionnement  ses  vues 
sur  les  améliorations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  réaliser  dans  le 
système  des  études,  dans  les  programmes  d'admission  et  dans 
ceux  de  l'enseignement  intérieur,  et,  en  général,  sur  tout  ce  qui 
peut  influer  sur  les  progrès  de  l'instruction  des  élèves. 

Il  est  consulté ,  chaque  fois  que  le  conseil  de  perfectionne- 
ment est  chargé  de  présenter  des  candidats  pour  la  nomination 
aux  emplois  d'examinateur  des  élèves ,  d'examinateur  d'admis- 
sion, de  professeur,  de  répétiteur  et  de  maître.  Il  est  de  même 


Digitized  by  Google 


B.  n°5oo.  (  719  ) 

consulté  chaque  fois  que  le  conseil  d'administration  doit  pré- 
senter des  candidats  pour  les  emplois  de  bibliothécaire  et  de 
conservateur  des  collections  scientifiques. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  conseil  d'instruction  a  l'initiative 
de  la  proposition ,  qui  porte,  autant  que  possible,  sur  deux  can- 
didats :  le  conseil  de  perfectionnement  et  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  après  avoir  délibéré,  peuvent  passer  outre. 

Le  conseil  d'instruction  intervient,  par  ses  délégués,  dans  les 
délibérations  du  conseil  de  perfectionnement,  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  du  conseil  de  discipline. 

Il  se  réunit,  quand  il  est  nécessaire,  sur  la  convocation  du 
général  commandant  l'école. 

35.  Le  conseil  d'instruction  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  commandant  de  l'école,  président; 

Le  commandant  en  second , 
Le  directeur  des  études, 
Les  examinateurs  des  élèves, 
Les  professeurs. 

Deux  des  capitaines  inspecteurs  des  études,  désignés  annuelle- 
ment par  le  commandant  de  l'école,  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaire  et  de  secrétaire-adjoint  du  conseil ,  avec  voix  délibé- 
rative. 

Dans  les  délibérations  où  il  s'agit  de  questions  se  rapportant 
à  l'admission  des  élèves  à  l'école ,  les  examinateurs  d'admission 
siègent  au  conseil,  avec  voix  délibérative. 

36.  Les  professeurs  sont  répartis  en  trois  comités ,  formant 
les  conseils  ordinaires  de  la  direction  des  éludes,  pour  les  dé- 
tails de  l'instruction. 

Chaque  comité  se  réunit,  aussi  souvent  qu'il  est  utile ,  sur  la 
convocation  et  sous  la  présidence  du  directeur  des  études. 
Toutefois,  si  le  commandant  de  l'école  juge  à  propos  d'assister 
aux  délibérations  d'un  comité,  il  en  prend  la  présidence. 

Deux  comités  ne  peuvent  délibérer  en  commun  que  sur  la 
convocation  du  général  commandant  l'école  et  sous  sa  prési- 
dence. 

La  réunion  de  trois  comités  constitue  le  conseil  d'instruction 
dans  lequel  doivent  être  appelés  à  siéger  tous  les  membres  dè  ce 
conseil. 

Les  examinateurs  des  élèves,  les  examinateurs  d'admission, 
le  chef  des  travaux  graphiques,  les  répétiteurs  et  les  maîtres 
peuvent  être  appelés,  suivantles  cas,  àparticiper  aux  travaux  du 
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comité  auquel  rassortissent  les  parties  de  renseignement  dont  ils 
ont  à  connaître  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

37.  Un  conseil  de  perfectionnement  est  chargé  de  la  haute 
direction  de  l'enseignement  de  l'école  et  de  son  amélioration 
dans  l'intérêt  des  services  publics.  Il  coordonne  cet  enseigne- 
ment avec  celui  des  écoles  d'application  :  il  arrête  les  pro- 
grammes des  examens  et  ceux  de  l'enseignement,  et  règle  l'em- 
ploi du  temps  des  élèves.  Il  soumet  ses  propositions  au  ministre 
de  la  guerre ,  auquel  il  fait  annuellement  un  rapport  sur  l'ins- 
truction de  l'école  et  sur  ses  résultats. 

Chaque  année,  il  se  réunit  après  les  examens;  il  s'assemble, 
en  outre,  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  le  juge 
nécessaire. 

38.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président; 
Le  commandant  en  second , 
Le  directeur  des  études, 

Deux  délégués  du  département  des  travaux  publics , 

Un  délégué  du  département  de  la  marine , 

Un  délégué  du  déparlement  de  l'intérieur, 

Trois  délégués  du  département  de  la  guerre, 

Deux  délégués  de  l'académie  des  sciences , 

Deux  examinateurs  des  élèves , 

Trois  professeurs  de  l'école. 

Les  délégués  des  départements  ministériels  sont  respective- 
ment désignés  par  les  ministres  de  ces  départements. 

L'académie  des  sciences  désigne  ses  délégués  parmi  ceux  de 
ses  membres  qui  s'occupent  plus  particulièrement  des  sciences 
mathématiques,  mécaniques,  physiques  et  chimiques. 

Le  conseil  d'instruction  désigne  les  examinateurs  des  élèves 
et  les  professeurs. 

Les  membres  amovibles  du  conseil  de  perfectionnement  ne 
sont  nommés  que  pour  un  an  ;  ils  peuvent  être  réélus. 

Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un  des  membres  du  conseil 
de  perfectionnement  pour  présider  ce  conseil  en  cas  d'absence 
du  commandant  de  l'école. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  par  le 
directeur  des  études. 

39.  Le  conseil  d'instruction  et  le  conseil  de  perfectionnement 
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ne  peuvent  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des 
membres  sont  présents. 

Dans  l'un  et  l'autre  conseil,  en  cas  de  partage  égal  des  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

40.  Lersque,  conformément  aux  articles  9,  22  et  23  ci-dessus, 
le  conseil  de  perfectionnement  a  des  candidats  à  présenter,  il 
procède  au  scrutin  secret. 

Il  n'y  a  présentation  qu'autant  que  les  candidats  réunissent 
la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

41.  Le  conseil  d'instruction  procède  de  la  manière  indiquée 
à  l'article  précédent,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  désignations  à 
faire,  en  conformité  des  articles  9,  23,  26,  38,  45  et  71  du 
présent  décret. 

TITRE  V. 

RÉGIME ,  POLICE  ,  DISCIPLINE. 

42.  L'école  polytechnique  est  soumise  au  régime  militaire. 
Les  élèves  sont  casernés  et  forment  quatre  compagnies;  leur 

uniforme  est  réglé  par  décision  ministérielle. 

43.  Les  chefs  de  salle  d'études  sont  des  élèves  désignés  par 
le  commandant  de  Técole ,  d'après  leur  rang  d'admission  ou  de 
classement.  Ces  élèves  ont  le  titre  et  portent  les  insignes  de  ser- 
gent-major, de  sergent-fourrier  ou  de  sergent;  sous  les  armes, 
ils  remplissent  les  fonctions  de  ces  divers  grades. 

44.  Quatre  fois  par  an,  un  conseil  composé  des  fonction- 
naires suivants  : 

Le  commandant  de  l'école,  président; 

Le  commandant  en  second, 

Le  directeur  des  études, 

Les  six  capitaines ,  inspecteurs  des  études , 

établit  pour  chaque  élève  un  bulletin  résumant  : 

i°  Les  notes  relatives  au  travail  et  aux  progrès  de  l'élève, 

2°  Les  notes  relatives  à  sa  conduite  et  à  sa  tenue. 

Le  nombre  de  jours  de  salle  de  police  ou  de  prison  subis 
par  l'élève  pendant  le  trimestre  écoulé,  et  les  motifs  de  punition, 
sont  indiqués  sur  le  bulletin. 

Les  deuxième  et  quatrième  bulletins  de  chaque  année  font 
connaître,  en  outre,  le  rang  occupé  par  l'élève  dans  le  dernier 
classement  semestriel. 

Les  bulletins  de  notes,  ainsi  établis,  sont  envoyés  aux  pa- 
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rente  ou  aux  correspondants  des  élèves.  Le  relevé  en  est  adressé 
au  ministre. 

45.  Un  conseil  de  discipline  est  spécialement  institué  pour 
prononcer  sur  le  compte  des  élèves  qui ,  par  des  fautes  graves 
ou  par  incooduite  habituelle,  compromettraient  Tordre  de 
l'école  ou  troubleraient  les  études. 

Le  conseil  de  discipline  est  composé  de  neuf  membres, 
savoir  : 

Le  commandant  en  second,  président; 

Le  directeur  des  études , 

Deux  professeurs, 

Trois  capitaines  de  l'école, 

Deux  capitaines  de  l'armée ,  anciens  élèves  de  l'école. 

Les  fonctions  de  rapporteur  du  conseil  sont  remplies  par  un 
des  capitaines  de  l'écoie,  choisi  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas 
membres  du  conseil.  Cet  officier  n'a  pas  voix  délibérative. 

Les  professeurs ,  membres  du  conseil  de  discipline ,  sont  dé- 
signés par  le  conseil  d'instruction.  Les  capitaines  de  l'école  sont 
nommés  par  le  général  commandant  l'école,  à  tour  de  rôle  et  par 
rang  d'ancienneté.  Les  capitaines  de  l'armée  sont  désignés  par 
le  général  commandant  la  indivision  militaire,  sur  la  demande 
du  commandant  de  l'école. 

Les  membres  amovibles  sont  changés  tous  les  ans,  à  la  reprise 
des  études. 

46.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convocation  directe  du  com- 
mandant de  l'école. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  tous  ses  membres 
sont  présents.  Nui  membre  ne  peut  se  dispenser  d'assister  au 
conseil  sans  un  empêchement  légitime  dont  il  doit  donner  avis 
dans  le  plus  bref  délai  au  commandant  de  l'école. 

Les  membres  absents  sont  remplacés  par  des  fonctionnaires 
du  même  ordre  désignés  d'avance  en  qualité  de  suppléants. 

Les  membres  militaires  du  conseil  siègent  en  tenue  de  ser- 
vice. 

47.  L'élève  qui,  par  une  inconduite  habituelle  ou  pour  une 
faute  grave,  se  serait  mis  dans  le  cas  d'être  exclu  de  l'école,  est 
cité  devant  le  conseil  de  discipline. 

48.  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant  le  conseil  de  disci- 
pline, le  conseil,  après  s'être  réuni  et  constitué,  entend  la  lec- 
ture du  rapport  établi  sur  la  conduite  habituelle  de  l'élève  et 
sur  les  faits  qui  motivent  sa  comparution  devant  le  conseil ,  et 
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prend  connaissance  de  sa  feuille  de  punitions,  ainsi  que  de  ses 
notes ,  depuis  son  entrée  à  l'école. 

Le  conseil  peut,  d  ailleurs,  réclamer  tous  les  renseignements 
écrits  ou  verbaux  qu'il  jugerait  utiles,  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline ou  de  l'élève  inculpé. 

L'élève  est  admis  à  présenter  sa  justification. 

49.  Lorsque  le  conseil  juge  qu'il  est  suffisamment  éclairé , 
le  capitaine  rapporteur,  les  divers  témoins  et  l'élève  inculpé  se 
retirent;  le  conseil  délibère  et  procède  ensuite  au  vote,  par  le 
mode  du  scrutin  secret. 

50.  L'exclusion  de  l'élève  ne  peut  être  proposée  par  le  conseil 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Le  ministre  de  la  guerre 
statue. 

L'élève  exclu  de  l'école  dans  les  formes  réglées  par  les  articles 
précédents  ne  peut  y  être  admis  de  nouveau. 

TITRE  VL 

PASSAGE  D'UNE  DIVISION  À  L'AUTRE  ET  SORTIE  DE  L'ECOLE. 

51.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  les  élèves 
subissent  les  examens. 

Les  examens  de  première  année  d'études  ont  pour  but  de 
constater  si  les  élèves  peuvent  être  admis  au  cours  de  la  seconde 
année. 

Les  examens  de  seconde  année  ont  pour  objet  de  déterminer 
quels  sont  les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics. 

52.  Les  élèves  de  seconde  année  (  ire  division)  déclarent, 
après  leur  dernier  examen ,  à  quel  service  public  ils  donnent 
la  préférence,  et  subsidiairement  dans  quel  ordre  leur  choix  se 
porterait  sur  d'autres  services. 

53.  Chacun  des  cinq  examinateurs  des  élèves  fait  un  exa- 
men de  première  division  et  un  examen  de  deuxième  division, 
sur  les  matières  spécifiées  à  l'article  21  du  présent  décret. 

54.  Des  délégués  des  services  publics  qui  se  recrutent  à 
l'école  sont  chargés  de  suivre  les  examens  de  passage  de  la 
deuxième  à  la  première  division  et  les  examens  de  sortie ,  à 
l'effet  de  constater  si  les  tendances  de  l'enseignement,  si  le  ca- 
ractère et  l'étendue  de  l'instruction  acquise  par  les  élèves, 
répondent  aux  besoins,  aux  légitimes  exigences  des  services 
publics. 

Ces  délégués  sont  au  nombre  de  dix,  savoir  :  deux  de  l'artil- 
X*  Série.  60 
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lerie,  deux  du  génie  militaire,  deux  de  la  marine,  deux  des 
ponts  et  chaussées  et  deux  des  mines.  Ils  sont  désignés  par  les 
ministres  des  départements  auxquels  ressortissent  les  services 
publics  qu'ils  ont  mission  de  représenter. 

55.  Les  membres  des  comités  ou  des  conseils  supérieurs  des 
corps  qui  se  recrutent  àl'écoîe  polytechnique ,  les  fonctionnaires, 
les  officiers  et  les  professeurs  de  1  école  polytechnique  et  des 
écoles  d'application  ont  le  droit  d'assister  aux  examens  subis 
par  les  élèves  des  deux  divisions. 

56.  Chaque  délégué  des  services  publics  suit  tous  les  examens 
passés  par  les  élèves  d'une  même  division  devant  le  même 
examinateur. 

La  présence  du  délégué  ou  d'un  suppléant,  en  cas  d'empê- 
chement, est  obligatoire  et  nécessaire  à  la  validité  de  chaque 
examen. 

Les  délégués  appelés  à  suivre  en  première  et  en  deuxième 
division  les  examens  d'un  même  examinateur  ne  peuvent  appar- 
tenir au  même  service. 

57.  Les  examinateurs  seuls  posent  des  questions  et  déter- 
minent les  points  de  mérite  d'après  lesquels  s'effectue  le  classe- 
ment. 

Par  exception  ,  il  peut  être  décidé,  par  arrêté  ministérjel ,  sur 
la  proposition  du  conseil  de  perfectionnement,  que  les  examens 
sur  quelques  cours  spéciaux  d'application  ou  sur  des  matières 
autres  que  celles  réparties  par  l'article  2 1  entre  les  cinq  exa- 
minateurs des  élèves ,  seront  faits  par  des  délégués  des  services 
publics,  ou  par  des  hommes  spéciaux  choisis  à  cet  effet. 

58.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  perfectionnement,  de  quelle  manière  il  est  pro- 
cédé aux  examens,  et  règle  les  attributions  respectives  de  l'exa- 
minateur et  du  délégué. 

Il  fixe  également  la  proportion  suivant  laquelle  les  numéros 
de  mérite  obtenus  par  les  élèves  depuis  leur  entrée  à  l'école, 
dans  chaque  spécialité  de  l'instruction,  pour  chaque  nature  de 
travail  et  chaque  genre  d'épreuves,  entrent  dans  les  éléments  de 
leur  classement  sur  les  listes  par  ordre  de  mérite,  pour  le  pas- 
sage d'une  division  dans  l'autre,  ou  pour  leur  admission  dans 
les  services  publics. 

59.  A  la  clôture  des  examens  auxquels  il  a  assisté,  chaque 
délégué  relate  dans  un  procès-verbal  les  résultats  généraux  de 
ses  observations. 
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En  outre,  il  donne  des  notes  sur  chacun  des  élèves,  et  doit 
signaler  tout  élève  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  réunir  actuellement 
ou  devoir  réunir  Tannée  suivante  toutes  les  conditions  d'apti- 
tude nécessaires  au  service  que  le  délégué  représente. 

60.  Un  jury  est  chargé  d'établir  la  liste  de  passage  de  la 
deuxième  à  la  première  division;  un  autre  jury  dresse  la  liste 
de  classement  dans  les  services  publics. 

Chaque  jury  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  général  commandant  l'école,  président; 

Le  commandant  en  second, 

Le  directeur  des  études, 

Les  cinq  examinateurs  des  élèves , 

Quatre  membres  du  conseil  de  perfectionnement  désignés 
par  ce  conseil  et  choisis,  deux  parmi  les  membres  militaires 
et  deux  parmi  les  membres  non  militaires. 

Font  en  outre  partie  de  l'un  ou  de  l'autre  jury,  les  cinq  dé- 
légués des  services  publics  ayant  suivi  les  examens  de  la  divi- 
sion, 

61.  Le  jury  exclut  de  la  liste  de  passage  en  première  division 
et  delà  liste  de  sortie,  les  élèves  qui  n'auraient  pas  satisfait  à 
toutes  les  conditions  d'instruction  exigées  par  les  règlements. 
Ces  élèves  sont  rayés  des  contrôles  de  l'école,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  dans  le  cas  de  doubler  une  des  deux  années  d'études,  par 
application  de  l'article  32  du  présent  décret. 

62.  Le  iury  prononce  sur  l'admissibilité  ou  l'inadmissibilité 
dans  un,  dans  plusieurs,  ou  dans  la  totalité  des  services  pu- 
blics ,  des  élèves  de  première  division  qui  auraient  été  signalés 
par  un  ou  par  plusieurs  délégués  comme  ne  paraissant  pas 
réunir  toutes  les  conditions  d'aptitude  nécessaires.  Ne  peuvent, 
d'ailleurs,  en  aucun  cas,  être  désignés  pour  les  services  mili- 
taires, les  élèves  reconnus  atteints  d'une  infirmité  qui  les 
rendrait  impropres  à  ces  services. 

63.  Le  jury  est  également  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'ap- 
titude présumée  aux  services  publics  des  élèves  de  la  deuxième 
division  j  ugés  admissibles  dans  la  première,  et  qui  devront  quitter 
l'école  l'année  suivante. 

64.  Les  élèves  de  la  première  division  déclarés  par  le  jury 
inadmissibles  dans  les  services  publics  ne  sent  point  portés 
sur  la  liste  de  sortie  déterminant  le  classement  dans  les  divers 
services. 

Ne  sont  pas  non  plus  portés  sur  cette  liste,  ceux  des  élèves 

60. 
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déclarés  inadmissibles  dans  quelques  services  qui ,  par  le  rang 
qu'ils  auraient  à  occuper  sur  la  liste,  ne  seraient  pas  en  position, 
par  suite  de  l'application  de  l'article  66  ci-après,  d'obtenir  les 
seuls  services  dans  lesquels  ils  eussent  été  admissibles. 

11  est  délivré,  sur  leur  demande,  un  certificat  de  capacité  à 
ceux  des  élèves  ainsi  exclus  de  la  liste  de  sortie ,  pour  des 
causes  étrangères  au  défaut  d'instruction. 

65.  Les  jugements  rendus  par  le  jury  et  portant  exclusion 
de  la  liste  de  passage  en  première  division  ou  de  la  liste  de 
sortie  sont  définitifs  et  ne  peuvent  être  modifiés. 

66.  Les  listes  de  classement  par  ordre  de  mérite  étant  établies, 
les  élèves  portés  sur  la  liste  de  sortie  sont  répartis  dans  les 
divers  services  jusqu'à  concurrence  des  places  disponibles;  ils 
sont  désignés,  suivant  leur  rang,  pour  le  service  qu'ils  ont  de- 
mandé en  première  ligne,  ou ,  à  défaut  de  place  dans  ce  service, 
pour  celui  qu'à  titre  subsidiaire  ils  ont  indiqué  immédiatement 
à  la  suite  dans  la  déclaration  spécifiée  à  l'article  52. 

67.  Avant  la  clôture  définitive  des  opérations  du  jury,  ebacun 
des  examinateurs  présente  au  jury  un  rapport  détaillé  sur  l'en- 
semble des  examens  subis  devant  lui  par  les  élèves  de  chaque 
division. 

Les  rapports  des  examinateurs,  ainsi  que  les  observations 
qu'ils  ont  pu  suggérer  aux  délégués  des  services  publics  et  aux 
autres  membres  du  jury,  sont  transmis  au  conseil  de  perfection- 
nement et  au  ministre  de  la  guerre. 

68.  Les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  qui,  faute 
de  place,  n'ont  pu  être  désignés  pour  l'un  des  services  énumé- 
rés  à  l'article  icr  du  présent  décrut,  sont  susceptibles,  confor- 
mément aux  articles  3  et  2  5  de  la  loi  du  là  avril  i832 ,  d'être 
nommés  sous-lieutenants  dans  les  corps  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer  autres  que  ceux  indiqués  audit  article  ier. 

Ces  élèves  peuvent  être  reçus  à  l'école  forestière;  ils  peuvent 
également  être  admis  à  suivre  les  cours  oraux  d'une  des  écoles 
civiles  d'application. 

69.  Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils  d'ad- 
ministration et  d'instruction  de  l'école,  à  chaque  boursier  ou 
demi-boursier  nommé  officier,  après  avoir  satisfait  aux  examens 
desortie,  la  première  mise  d'équipement  militaire,  attribuée, 
dans  l'arme  où  ils  doivent  entrer,  aux  sous-officiers  promus 
officiers. 
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TITRE  VII. 

ADMINISTRATION  ET  COMPTABILITE. 

70.  Un  conseil  d  administration  est  chargé  de  diriger  et  de 
régler  toutes  les  affaires  administratives  de  l'école. 

71.  Ce  conseil  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président; 
Le  commandant  en  second, 
Le  directeur  des  études , 

Deux  professeurs  désignés  par  le  conseil  d'instruction, 
Deux  capitaines  pris  k  tour  de  rôle  par  rang  d'ancienneté. 

L'administrateur  et  le  trésorier  siègent  au  conseil,  l'un 
comme  rapporteur  avec  voix  délibéra tive ,  l'autre  comme  secré- 
taire avec  voix  consultative. 

Les  membres  temporaires  du  conseil  d'administration  sont 
renouvelés  par  moitié  chaque  année. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  commandant  de 
l'école. 

Les  dispositions  de  l'article  39  qui  précède  sont  applicables 
au  conseil  d'administration,  et  il  se  conforme  à  celles  de  l'ar- 
ticle 4o  lorsqu'il  a  des  présentations  à  faire ,  pour  l'exécution 
de  l'article  26  du  présent  décret. 

72.  L'emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'école  est 
confié  au  conseil  d'administration ,  qui  veille  à  tous  les  détails 
de  l'administration  intérieure. 

73.  L'intendance  militaire  est  chargée  de  la  surveillance 
administrative  de  l'école;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  déter- 
minées pour  l'administration  des  corps  de  troupes. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

74.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  par  des  règlements 
particuliers  ayant  pour  base  les  dispositions  du  présent  décret, 
tout  ce  qui  est  relatif  au  service  intérieur,  à  la  discipline,  à  l'ad- 
ministration et  à  la  comptabilité. 

75.  Chaque  année,  un  général  de  division  est  chargé  de  l'ins- 
pection générale  de  l'école  en  ce  qui  se  rapporte  au  service,  à 
la  discipline,  h  l'administration  et  à  la  comptabilité. 
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Un  intendant  militaire  passe  l'inspection  administrative  de 
l'école. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

76.  Les  anciens  fonctionnaires  de  l'école,  dont  les  emplois 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret  se  trouveraient, 
en  vertu  de  ce  tarif,  moins  rétribués  qu'ils  ne  l'étaient  précé- 
demment ,  n'éprouveront  aucune  diminution  sur  leur  traitement 
actuel,  tant  qu'ils  resteront  titulaires  des  mômes  fonctions. 

77.  Les  examinateurs  d'admission  restés  titulaires,  en  vertu 
de  l'article  i3  de  l'ordonnance  du  3o  octobre  i832(i),  ncseront 
pas  soumis  à  une  nouvelle  nomination. 

78.  Le  traitement  des  agents  subalternes  qui  aurait  été  sou- 
mis précédemment  tà  la  retenue  pour  la  caisse  des  pensions 
continuera  à  être  passible  de  cette  retenue. 

La  pension  à  laquelle  lesdits  agents  auraient  droit  sera 
liquidée  conformément  aux  règles  en  vigueur  pour  les  employés 
de  l'administration  centrale  du  département  de  la  guerre. 

79.  La  commission  mixte,  instituée  par  le  décret  du  k  no- 
vembre 1 8  5o,  continuera  d'être  chargée,  jusqu'au  3i  décembre 
iS52,  de  toutes  les  attributions  dévolues  au  conseil  de  perfec- 
tionnement par  le  présent  décret. 

80.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

81.  Les  ministres  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des  colonies, 
de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  icr  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLKOiN. 

Le  Minislre  de  la  (jaerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


(i)  ix'  série,  a'  partie,  i"  section,  Bull.  193,  n°  4517. 
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Tarif  des  Traitements  payés  sur  les  fonds  de  l'École  polytechnique  aux  Fonctionnaires, 

Professeurs  et  Employés  de  ladite  Ecole. 


DBSÎGHATIOS   DES  EMPLOIS. 


Directeur  des  éludes  

Examiiiatcar  des  élèves  

de  sciences  

d'architecture  

Professeurs  /  de  littérature  française  

de  langue  allemande  

[de  dessin  (figure  et  paysage). 

Chef  des  travaux  graphiques  

de  sciences  

Répétiteurs  } d'architecture.  

'Je  littérature  française  

de  langue  allemande  

Maître  de  dessin  (figure  et  paysage).  .  .  . 

Maître  de  dessin  de  machines  

Répétiteur  adjoint  

Administrateur  i  , 

Bibliothécaire  «  

Trésorier ,  gardo  des  archives  

Garde  du  matériel  


TRAITEME>TS. 


Conservateur  des  collections  scientifiques  

Rédacteurs  et  vérificateurs. . . . 

Employés  d'administration 


Commis  ordinaires. 


,  »? 


classe, 
a*  classe. 
ir#  classe., 
a*  classe. 


classe. . 
cla«so. . 
classe.. 


âdjudants 


i 


îo.ooo' 
5,000 

5,000 

3,000 
5,000 

a,5oo 

i,5oo 
i,5oo 
3,000 
i,5oo 
6,000 
4,ooo 
a,  000 
3,5oo 
a,4oo 
3,100 
3,700 

3,4oO 
3,4ro 
3,10O 
l,8oo 
1,600 

i.aoo 


N°  4536.  —  Déchet  qui  rapporte  l'article  2  de  V arrêté  du  i8  décembre 
Î8u8,  relatif  aux  Traitements  des  Agrégés,  Suppléants  et  Chargés  de 
cours  dans  les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres. 

Du  5  Novembre  1802. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Décrète  : 

Art.  1er.  L'article  2  de  l'arrêté  pris  le  18  décembre  i848  (1), 
par  le  Président  du  conseil  des  ministres,  Chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, relativement  aux  traitements  des  agrégés,  suppléants  et 
chargés  de  cours  dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres ,  est 
et  demeure  rapporté. 

   -  — • 

(1)  Bull.  i36,  n°  11 83. 


Digitized  by  Google 


(  73o  ) 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortoul. 


N°  £537.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  travaux 
d'appropriation  de  l'Hôtel  domanial  affecté  provisoirement  au  service 
des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Du  6  Novembre  iS52. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  17  mars  i852  (1)  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  i852  ; 

Vu  les  articles  26  et  27  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (2) 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice i8Ô2 ,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante-deux  mille  trois 
cent  cinquante-cinq  francs  (62,355f),  pour  travaux  d'appro- 
priation de  l'hôtel  domanial ,  rue  de  Lille ,  n°  2 ,  affecté  provi- 
soirement au  service  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations. 

Cette  dépense  formera  un.  chapitre  spécial  au  budget  du 
ministère  des  finances ,  sous  le  n°  45  ter. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  soumise  au 
Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 

(1)  x'  série,  Bull.  5oa,  n°  3773. 

(2)  ix*  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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N°  £538.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère  des  Finances, 
pour  l'exercice  i85i ,  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation 
des  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Rentes  viagères  et  de 
Pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Du  6  Novembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice, 
pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la 
solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues ,  ne  se  composera  que 
des  payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  ;  les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mômes  exercices  d'après  les  droits  ultérieu- 
rement constatés  devant  continuer  d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  en  fin  d'exercice, 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  soumettre, 
chaque  année,  à  la  sanction  législative  avec  le  règlement  de  l'exercice 
expiré  ; 

Vu  l'article  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (i)!  portant  rè- 
glement sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  i85i , 
qui  a  atteint  le  terme  delà  clôture  et  dont  le  règlement  doit  êtreinces- 
samment  présenté  au  Corps  législatif; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  * 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  l'exercice  i85i,  deux  nouveaux  chapitres  spécialement 
destinés  à  recevoir  1  imputation  des  payements  faits  pendant 
cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  ^arrérages  de  rentes  viagères  dexercices  clos. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  mon- 
tant, d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  somme  de  cent  trente-neuf 
mille  trois  cent  quarante-trois  francs  vingt  centimes  (i3o,  343f2ocj 
sont  ,  en  conséquence ,  déduits  des  chapitres  ordinaires  ou- 
verts au  budget  de  l'exercice  i85i,  pour  les  rentes  viagères  et 
les  pensions,  et  appliqués,  comme  il  suit,  aux  nouveaux  cha- 
pitres désignés  par  l'article  précédent  : 

(1)  ix'  série,  Bull.  679 ,  n°  7437. 
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Bappeis  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos   45,o38f  60e 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos   g4,3o4  Go 

Total   i39,343  20 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  les  lois 
spéciales  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  Tannée  i85i  sont  réduits  de  la  somme  ci-dessus  de 
cent  trente-neuf  mille  trois  cent  quarante-trois  francs  vingt  cen- 
times, applicables  au  chapitre  ci^après  : 

Rentes  viagères   45,o38f  60e 

de  la  pairie   «  0 

civiles   3,9 19  88 

à  titre  de  récompenses  nationales.»   5,843  3o 

militaires   71,586  75 

ecclésiastiques   2,482  36 

de  donataires  dépossédés   1 0,47  2  3 1 

Total   1 3 9,3  4  3  20 


Pensions 


4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  i85i. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  6  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président: 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 

Tableau  des  rappels  d'arrérages  des  Rentes  viagères  et  Pensions  sur  exercices  clos. 


do  la  pairie  , 

civiles  , 

à   titre  de  recom  • 


penses 

militaires  

ecclésiastiques. . . . . 
de  donataires  denos- 

séàés  ,  .  . 


Rentes  viafçeres. 


EXEHCICB8 

qui  ont  donne  lieu  à  des  rappels  d'arrérages. 

TOTAr.. 

18/17. 

1848. 

1849. 

i85o. 

» 

0 

H 

7o4f85c 
0 

886  ix 

355r97c 
• 

5,498  09 
336  37 

1,377  A3 

« 

1,01 6f  00e 

65i  38 
3o,833  61 
1,07a  53 

4,07a  69 

« 

3,547r9ie 

5,191  9a 
34.55o  ao 
1,073  46 

4,i36  18 

n 

3,gi9f 88e 

5,843  3o 
71,586  75 
a,48a  36 

10,47a  3i 

1,590  96 
1,177  96 

7,567  86 
5,187  35 

37,646  11 
52,68a  90 

47**99  67 
i5,s9°  39 

94,3o4  60 
45,o38  60 

3.768  j>a  . 

13,755  ai 

60,339  01 

63,490  06 

i39,343  ao 
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N°  453o,.  —  DÉCRET  portant  que  le  tiers  da  produit  des  Amendes  encou- 
rues par  suite  de  contraventions  relatives  au  mode  de  conditionnement 
et  au  poids  des  Barils  de  Harengs  salés  sera  attribué  aux  Préposés  des 
Douanes  qui  auront  signalé  ou  constaté  ces  contraventions. 

Du  6  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  i5  octobre  i84q  (1)  qui  confère  aux 
agents  du  service  des  douanes  la  faculté  de  constater,  avec  ou  sans 
le  concours  des  syndics  de  poche,  les  contraventions  aux  articles  x6, 
s3  et  24  de  l'ordonnance  du  1/4  août  181 G  (2),  relalifs  au  mode  de 
conditionnement  et  au  poids  des  barils  de  harengs  salés  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  tinances  , 

Décrète  1 

Art.  1er.  Le  tiers  du  produit  des  amendes  encourues  par 
suite  de  contraventions  aux  articles  16,  23  et  2  4  de  l'ordon- 
nance du  i4  août  1816  précitée,  sera  attribué  aux  préposés  des 
douanes  qui  auront  signalé  aux  syndics  de  pêche  ou  constaté 
eux-mêmes  ces  contraventions. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  G  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé"  Bineau. 


N"  &54o.  —  Décret  qui  autorise  comme  Congrégation  dirigce  par  une 
supérieure  générale  la  Communauté  îles  Sœurs  de  Sainte-Marthe  existant 
à  Périg  ueux. 

Du  8  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
Vu  les  demandes  formées,  les  10  janvier  et  5  avril  i85s,  par  le 
conseil  d'administration  do  la  communauté  des  sœurs  de  Sainte- 


(1)  x*  série,  Bull.  2o5,  n°  1 679. 

(2)  vu' série,  Bull.  109,  n°  io45. 
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Marthe,  à  Périgueux,  dans  le  but  d'obtenir ,  i°  la  reconnaissance 
légale  de  cette  communauté  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale;  2°  la  modification  de  ses  statuts  afin  de  pouvoir 
se  livrer  à  l'enseignement; 

Vu  le  décret  impérial  du  i3  novembre  1810  (1)  qui  a  autorisé  à 
Périgueux  cette  communauté  comme  étant  régie  par  une  supérieure 
locale,  et  a  approuvé  ses  statuts  ; 

Vula  copiedeces  statuts  modifiés  et  signés  par  les  sœurs  de  Sainte- 
Marthe,  et  approuvés  par  l'évêque  de  Périgueux; 

Vu  la  déclaration  de  l'évêque  de  Périgueux  attestant  que  ladite 
communauté  était  avant  18  jo,  époque  de  son  autorisation,  dirigée 
par  une  supérieure  générale; 

Vu  la  liste  et  la  situation  des  établissements  fondés  par  cette  asso- 
ciation ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Périgueux  et  du  préfet  de  la  Dordogne , 
en  date  des  26  janvier,  9  mars,  i5  et  a4  avril  i85a; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1826  et  le  décret  du  3i  janvier  i852; 

Considérant  que  la  communauté  des  sœurs  de  Sainte-Marthe  est  sou- 
mise à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 
prouvés de  cette  communauté  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'état 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  delà  République, 
aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

1 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'association  des  sœurs  de  Sainte-Marthe  existant  à 
Périgueux  (Dordogne)  ,  en  vertu  d'un  décret  impérial  du 
1 3  novembre  1810,  sous  le  titre  de  Communauté  à  supérieure 
locale,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supé- 
rieure générale. 

2.  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation  des 
sœurs  de  Sainte-Marthe  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à 
suivre  en  vertu  du  décret  précité  du  i3  novembre  1810  sont 
approuvées.  Ces  modifications ,  telles  qu'elles  résultent  des  sta- 
tuts annexés  au  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites 
sur  les  registres  du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur 
la  pièce  enregistrée. 

3.  Le  décret  du  i3  novembre  18 10  est  rapporté  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

(i)  iv'  série,  Bull.  338,  n°  6312. 
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4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
1  etin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Novembre  18 52. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON . 
Le  Ministre  de  lins  trac  lion  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  454i.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit  sup- 
plémentaire pour  les  Traitements  éventuels  des  Professeurs  des  Facultés 
des  sciences  et  des  lettres. 

Du  11  Novembre  iS52. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
Vu  le  décret  du  17  mars  i8Ô2  (1)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i852; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
un  crédit  supplémentaire,  savoir  : 

i°  de  quinze  mille  francs  (exercice  i8Ô2  ,  chapitre  x,  art.  2), 
pour  acquitter  les  traitements  éventuels  des  professeurs  des 
facultés  des  sciences  ; 

20  De  quatre-vingt  mille  francs  (môme  exercice ,  chapitre  xi, 
art.  2  ),  pour  acquitter  les  traitements  éventuels  des  professeurs 
des  facultés  des  lettres. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  le  décret  précité  pour  les  besoins  du  service  de 
l'exercice  i8Ô2; 

La  régularisation  du  crédit  de  quatre-vingt-quinze  mille 
francs  sera  ultérieurement  proposée  à  la  sanction  législative. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et 


(1)     série,  Bull.  5o2,  n°  3773. 
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le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  1 1  Novembre  i852. 

Signe  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  àes  finances,     Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  Bineac.  Signé  H.  Fortool. 


N°4542.; —  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  la  Moltc-Tïlly  (Auhe)t 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  dites  de  la 
Providence. 

Du  12  Novembre  i852. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  testament  et  codicilles  olographes ,  en  date  des  2  juillet 
i83gj,  10  juillet  et  à  octobre  18A7,  l  ^  octobre  et  17  décembre  i848, 
par  lesquels îe  sieur  Terray  a  légué:  i°  à  la  fabrique  de  la  Mollc-Tilly, 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinquante  francs,  sous  condition 
de  services  religieux;  20  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  Motle-Tilly, 
une  maison  habitée  par  deux  sœurs  hospitalières  de  la  Providence  et 
servant  d'école  pour  les  filles  de  la  commune;  une  renie  annuelle  et 
perpétuelle  de  six  cent  cinquante  francs  destinée  à  l'entretien  des 
sœurs;  une  rente  de  même  nature  de  cinquante  francs,  spécialement 
applicable  à  l'entretien  de  la  maison  et  du  mobilier,  sous  la  condition 
que  les  sœurs  qui  habiteront  la  maison  léguée  au  moment  de  son 
décès  jouiront  de  la  totalité  de  la  rente  ci-dessus  créée  et  tiendront 
une  école,  qui  sera  gratuite,  pour  les  filles  pauvres  de  la  Molle  et  de 
Courceroy,  et  seront  aussi  chargées  de  la  visite  et  du  soin  des  malades; 
o°  à  3a  commune  de  la  Motle-Tilly,  une  pièce  de  terre;  aux  pauvres 
de  la  Motte-Tiily  et  de  Courceroy ,  une  renie  annuelle  et  perpétuelle 
de  quatre  cent  cinquante  francs,  dont  un  tiers  pour  les  pauvres  de 
Courceroy,  et  deux  tiers  pour  ceux  de  la  Motte-Tilly;  5°  aux  pauvres 
de  ses  terres  et  à  ceux  de  sa  dernière  paroisse  à  Paris,  une  somme 
de  deux  mille  francs  payée  annuellement  depuis  le  jour  de  son  décès 
jusqu'à  semblable  jour  de  l'année  1 807  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  sieur  Terray  est  décédé  le  1 1  août 
18/19  h  Chambéry  (Savoie),  et  qu'il  avait  son  domicile  à  Paris,  dans 
la  paroisse  de  Saint-Thomas-d'Aquin  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  la  Motte- 
Tilly,  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  municipal  de  cette 
commune,  du  bureau  de  bienfaisance  de  Barbuise,  dés  conseils  muni- 
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cipaux  de  Courceroy  et  de  la  Sauîsotte,  et  du  conseil  de  surveillance 
de  l'administration  de  l'assistance  publique  à  Paris,  en  date  des 
18  novembre,  3  décembre  18^9,  2  5  janvier,  2/1  février,  6  mars, 
9  août,  i3,  20  octobre,  10  novembre  i85o  et  12  juin  1 85 1 1  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  les 
legs  précités; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  janvier  i85a,  par  laquelle  le 
conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruction 
chrétienne,  dites  de  la  Providence ,  dont  la  maison  mère  est  à  Troyes, 
a  demandé,  i°  l'autorisation  d'accepter  le  bénéfice  résultant  en  faveur 
de  ladite  congrégation  des  dispositions  testamentaires  du  sieur  Ter- 
ray  ;  20  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  de  son  ordre  exis- 
tant de  fait  à  la  Molte-Tilly  dans  la  maison  qui  a  été  léguée; 

Vu  les  procès-verbaux  d'estimation  portant  à  quatre  mille  cent 
qm  !  mte-six  francs  la  valeur  de  cette  maison,  et  à  mille  trois  cent 
cinquante-sept  francs  celle  de  la  pièce  de  terre  destinée  à  la  commune 
delaMotte-Tilly; 

Vu  le  consentement  donné  par  les  héritiers  du  testateur  à  la  déli- 
vrance des  legs  précités,  suivant  actes  notariés  des  18  septembre  et 
2  décembre  i85o; 

Vu  l'ordonnance  du  i3  décembre  i835  (1),  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  dites  de  la  Providence, 
à  Troyes,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par 
ordonnance  du  3  janvier  1827  (2),  pour  la  congrégation  des  sœurs  de 
l'Enfant-Jésus,  à  Soissons; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  dirigent  l'établissement  de 
la  Motte-Tilîy  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  la  Molte-Tilly  au  sujet  de  la  reconnaissance  légale  de  cet  éta- 
blissement; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  Molte-Tilly  sur  le  même 
objet; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  des  établissements  religieux  léga- 
taires, vérifiés  et  certifiés  par  le  préfet  de  l'Aube; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Troyes  et  des  préfets  de  l'Aube  et  de  la 
Seine; 

Vu  les  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  2 A  décembre  1 85 i 
et  20  août  i852; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1825,  et  les  ordonnances 
des  2  avril  1817  et  1 U  janvier  i83i  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue, 

(1)  ix'série,  Buil.  Ao5,  n°6i67. 

(2)  nu*  série,  Bull.  137  ,  n°  4720. 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne, 
dites  de  la  Providence,  existant  à  Troyes  (Aube)  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  i3  décembre  i835,  est  autorisée  à  fonder  à  ia 
Motte-Tilly  (même  département)  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de 
3e  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère  approu- 
vés par  ordonnance  du  3  janvier  1827. 

2.  La  supérieure  générale  de  cette  congrégation,  le  bureau 
de  bienfaisance  et  le  maire  de  la  Motte-Tilly  (  Aube) ,  et  le  maire 
de  Courceroy  (même  département),  tant  au  nom  de  la  com- 
mune qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  et  aux  charges ,  clauses 
et  conditions  imposées ,  les  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance 
de  la  Motte-Tilly  parle  sieur  Claudc-Hippoly te  Terray,  suivant  ses 
testament  et  codicille  olographes  des  2  juillet  i83o,  et  l\.  octobre 
18^7,  et  consistant  :  i°  en  une  maison  avec  dépendances  servant 
d'école  pour  les  filles  des  communes  de  la  Motte-Tilly  et  de 
Courceroy,  estimée  quatre  mille  cent  quarante-six  francs,  et 
devant  rester  affectée  au  même  usage;  2°  en  une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  six  cent  cinquante  francs  pour  l'entretien  des 
sœurs  de  la  Providence  qui  dirigent  ladite  école;  3°  en  une 
rente  de  même  nature  de  cinquante  francs  pour  l'entretien  de 
la  maison  et  du  mobilier  de  fécole. 

En  cas  de  remboursement  de  ces  rentes,  le  capital  en  pro- 
venant sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  la 
Motte-Tilly  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions imposées,  le  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
cinquante  francs  fait  à  cet  établissement  par  le  même  testateur 
suivant  son  codicille  olographe  du  i3  octobre  i848. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  en  pro- 
venant sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

k.  Le  maire  de  la  commune  de  la  Motte-Tillv  *  agissant  en 
cette  qualité,  est  autorisé  à  accepter  le  legs  fait  à  cette  commune, 
par  le  même  testateur,  d'une  pièce  de  terre  faisant  partie  de 
celle  dite  le  Marais  de  l'Ormeau,  estimée  mille  trois  cent  cin- 
quante-sept francs  soixante  centimes,  aux  clauses  et  condi- 
tions d'un  codicille  olographe  du  17  décembre  1848. 

5.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  Motte-Tilly,  et  le  maire 
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de  Courceroy,  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  sont  auto- 
risés à  accepter,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne ,  et  aux  clauses 
et  conditions  imposées,  le  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  quatre  cent  cinquante  francs  fait  aux  pauvres  de  ces 
communes  par  le  même  testateur,  suivant  son  codicille  olo- 
graphe du  i3  octobre  1848. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  qui  en 
proviendra  sera  placé  en  rentes  sur  l'État. 

6.  Les  bureaux  de  bienfaisance  de  la  Motte-Tilly  et  de  Bar- 
buise  (Aube),  les  maires  des  communes  de  Courceroy  et  de  la 
Saulsotte  (même  département),  à  défaut  de  bureau  de  bienfai- 
sance, et  le  directeur  de  l'administration  de  l'assistance  publique 
à  Paris  (Seine),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  le  legs  fait  par  le  sieur  Claudeliippolyte  Terray,  sui- 
vantson  codicille  olographe  du  10  juillet  18^7,  aux  pauvres  de 
ses  terres  et  à  ceux  de  la  dernière  paroisse  qu'il  a  habitée  à 
Paris ,  d'une  somme  de  deux  mille  francs  payable  annuellement 
depuis  le  jour  de  son  décès  jusqu'au  semblable  jour  de  l'année 
1857  ;  le  tout  dans  la  proportion  déterminée  et  aux  conditions 
imposées  par  ledit  codicille. 

7.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  12  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortodl. 

N*  4543.  —  Décret  relatif  à  V  oiyanisation  de  l'Ecole  spéciale 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. 

Du  i3  Novembre  1862. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République, 

Vu  le  décret  du  9  août  i85o  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  i85o; 

Vu  les  articles  7,  8  et  i3  du  décret  du  23  mars  1862  (1), 


(1)  Bnll.  52o,  n°  3969. 
2.  X'  Série.  61 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  élèves  des  facultés  de  médecine  et  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie  qui  se  présentent  pour  être  admis 
dans  le  corps  de  santé  de  l'armée  de  terre  sont  soumis  à  un 
stage  préalable  d'une  année  à  1  école  spéciale  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires,  qui  est  et  demeure  maintenue  à  Paris, 
près  l'hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce. 

2.  Nul  n'est  admis  au  stage  ci-dessus  spécifié  s'il  ne  remplit 
les  conditions  suivantes  : 

Etre  Français, 

Être  docteur  en  médecine  ou  maître  en  pharmacie  de  l'une 
des  facultés  ou  écoles  de  France; 

Être  exempt  de  toute  infirmité  qui  rende  impropre  au  ser- 
vice militaire; 

Avoir  satisfait  à  des  épreuves  déterminées  par  le  ministre 
de  la  guerre, 

N'avoir  pas  dépassé  l'âge  de  viugt-huit  ans  au  1er  janvier  qui 
suivra  l'ouverture  desdites  épreuves. 

3.  L'année  de  séjour  à  l'école  spéciale  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires  étant  destinée  a  familiariser  les  docteurs 
ou  maîtres  admis  comme  stagiaires  avec  les  principaux  aspects 
de  la  médecine  militaire,  avec  ses  conditions  particulières  d'hy- 
giène, d'action  et  de  réglementation,  les  conférences  auront, 
dans  l'école  spéciale,  un  caractère  essentiellement  pratique,  que 
préciseront  des  programmes  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
de  la  guerre,  par  le  conseil  de  santé  des  armées. 

k.  Ces  conférences  auront  pour  objet, 

i°  La  clinique  médicale, 
2°  La  clinique  chirurgicale, 

3°  L'anatomie  des  régions  avec  applications  à  la  médecine 

et  à  la  chirurgie  pratiques, 

à°  La  médecine  opératoire,  les  appareils  et  bandages, 

5°  La  pharmacie  militaire,  d'après  le  formulaire  de  l'armée 

et  la  comptabilité  pharmaceutique, 

6°  L'hygiène  et  la  médecine  légale  militaires, 

7°  La  chimie  appliquée  à  l'hygiène  et  aux  experlises  dans 

l'armée. 

5.  Le  personnel  de  santé  chargé  de  l'enseignement  à  l'école 
spéciale  comprend  : 
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1  professeur  de  clinique  médicale, 

1  professeur  de  clinique  chirurgicale, 

1  professeur  d'hygiène  et  de  médecine  légale , 

1  professeur  d'anatomie  des  régions, 

1  professeur  de  médecine  opératoire  et  d'appareils  et  ban- 
dages, 

1  professeur  de  chimie  appliquée  à  l'hygiène  et  aux  exper- 
tises dans  l'armée. 


Le  personnel  de  l'école  comprend,  en  outre,  trois  agrégés  ; 

L'un,  spécialement  versé  à  l'étude  des  maladies  internes,  est, 
en  cas  d'empêchement,  le  suppléant  des  professeurs  de  cli- 
nique médicale  et  d'hygiène  et  de  médecine  légale;  il  répète 
ces  cours. 

L'autre,  plus  spécialement  chirurgien,  remplit  les  mêmes 
fonctions  à  l'égard  des  professeurs  de  clinique  chirurgicale,  d'a- 
natomie descriptive  et  de  médecine  opératoire. 

Le  troisième,  pharmacien,  supplée,  en  cas  de  nécessité,  le 
professeur  de  chimie,  et  resle  chargé  personnellement  des  con- 
férences de  pharmacie  militaire. 

Les  trois  agrégés  sont  chargés  aussi  de  la  surveillance  disci- 
plinaire des  stagiaires,  sous  l'autorité  du  directeur,  en  tout  ce 
qui  concerne  le  service  de  l'instruction ,  et  sans  préjudice  du 
nombre  d'aides-majors  de  première  classe  reconnus  annuelle- 
ment nécessaires.  .  : 

Ce  personnel  est  complété  enfin  par  un  bibliothécaire  con- 
servateur des  musées  et  collections. 

6.  Les  professeurs  doivent  être  au  moins  en  possession  du 
grade  de  major  de  deuxième  classe;  ils  ne  dépassent  le  grade 
de  principal  de  deuxième  classe  qu'à  la  condition  de  sortir  de 
l'enseignement,  à  moins  qu'ils  ne  cumulent  avec  leur  fonction 
de  professeur  celle  de  médecin  ou  de  pharmacien  chef  à  l'hôpi- 
tal militaire  du  Val-de-Grâce. 

Les  agrégés  et  le  bibliothécaire  conservateur  des  collections 
doivent  être,  au  moins,  du  grade  d'aide-major  de  première 
classe ,  et  ne  dépassent  pas ,  dans  l'école,  le  grade  de  major  de 
première  classe. 

7.  L'école  spéciale  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires 
est  placée  sous  l'autorité  d'un  directeur,  auquel  sont  particulière- 
ment dévolus  la  surveillance  supérieure  et  disciplinaire  du  per- 
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sonnel  employé  dans  l'école  et  le  contrôle  de  toutes  les  parties 
de  renseignement. 

Le  médecin  chef  du  Val-de-Grâce  peut  remplir  dans  l'école 
les  fonctions  de  sous-directeur,  lorsqu'il  y  occupe  un  emploi  de 
professeur. 

8.  Le  directeur  est  nommé  par  le  chef  de  l'État,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre. 

Les  professeurs  et  le  conservateur  bibliothécaire  sont  nommés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  une  liste  de  présentation  éta- 
blie par  le  conseil  de  santé. 

Les  agrégés  sont  nommés  au  concours. 

9.  Le  ministre  dispose,  suivant  les  besoins  du  service,  du 
personnel  employé  dans  l'école  et  pourvoit  à  son  remplace- 
ment, s'il  y  a  lieu,  conformément  à  la  teneur  de  l'article  8. 

10.  Les  officiers  de  santé  attachés  à  l'école  spéciale  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  militaires  reçoivent  la  solde  de  leur 
grade  augmentée  du  supplément  proportionnel  alloué  aux  ofli- 
ciers  de  diverses  armes  employés  dans  les  autres  écoles  mili- 
taires. 

Jl  est  attribué  au  directeur  de  l'école  une  indemnité  annuelle 
de  frais  de  bureau  de  quinze  cents  francs. 

11.  Les  professeurs  et  bibliothécaire  conservateur,  aujour- 
d'hui en  fonctions,  qui  remplissent  les  conditions  voulues  par 
le  présent  décret,  sont  maintenus  dans  leurs  positions  respec- 
tives. 

12.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  la  teneur  du 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

13.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Novembre  i85a. 

Signé  LOUrS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  /|544-  —  Déchet  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î852,  un  Crédit  sup- 
plémentaire pour  les  Traitements  et  Dépenses  concernant  les  Cardinaux, 
Archevêques  et  Evêques. 

Du  16  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  cl  des  cultes  j 
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Vu  les  articles  3  et  U  de  la  loi  du  ik  avril  i833; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice  i852; 

Vu  l'état  I  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i85a,  sur  la  fixation  du 
budget  de  i853,  et  contenant  la  nomenclature  des  services  qui 
peuvent  donner  lieu  à  ouvrir,  par  décret,  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  d'allocation  pour  l'exer- 
cice 1862  ; 

Vu  les  articles  20,  21,  aa,  a3  et  de  l'ordonnance  du  3l  mai 
i838  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (service  des  coites),  sur  l'exercice  i85a,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  dix-neuf  mille  trois  cent  quatorze  francs, 
applicable  au  ebapitre  iv  du  budget  des  cultes,  Traitements  et 
dépenses  concernant  les  cardinaux,  archevêques  et  evéques. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  à  la  sanctiou 
du  Corps  législatif  dans  sa  proebaine  session. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
des  finances,  sont  ebargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  Bineau.  et  des  cultes , 

Signé  II.  Fortoul. 


N°4545.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  ci-annexé,  pour  la  perception  des  droits  aux 
passages  de  Las-Sit-Jas  (commune  d'Elne),  Brouilla,  Saint-Martin 
(commune  de  Saint-Félix-d'Availl) ,  Carrère-Bigourda  (commune  de 
Sainte-Marie),  Villelongue-de-la-Satanque,  Casesde-Pène,  Espira-de- 
l'Ady,  Claira,  le  Pont-dc-la-Rivière  (commune  de  Tozei fies),  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  est  approuvé. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  ma- 
gistrats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont 
enumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui  sont  affranchis 
«de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Dui8  Octobre  1852.) 
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Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  établis  sur  les 


i"  Ouand  les  eaux  seront  au-dessus  «Ica  eaux  moyennes  : 

Pour  un<'  personne  à  pied  ,  chargée  ou  non  chargée  

Un  cheval ,  mulet  et  le  conductour  ,  chargé  ou  non  chargé  

Par  hèle  do  somme  chargée  •  •  

Par  teto  de  gros  hétail  (  cheval ,  âne  ,  lxruf  *  etc.  )  •  

Par  tête  de  menu  hétail  (  mouton  ,  hrchis  ,  bouc  ou  chèvre  ,  porc ,  etc.  )  

Lorsque  les  moutons,  brebis ,  boucs  on  chèvres  seront  on  nombre  supérieur  à  cin- 
quante ,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Pour  matériaux  (bois,  pierre,  brique,  chaux,  plâtre,  etc.)  le  qninlal  métrique  

Nota.  Lo  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  la  passeur. 
i*  Quand  les  eaux  atteindront  le  niveau  des  eaux  moyennes,  et  au-dessus,  les 
taxes  ci-dessus  seront  doubles. 

A  chaque  bac,  le  nivcui  des  eaux  moyenne»  et  le  niveau  des  hautes  eaux  auquel 
le  service  devra  être  suspendu  seront  indiqués  par  la  partie  peinte  en  rougo  du 
poteau  de  hauteur  qoi  sera  établi  sur  la  live  de  contrc-halage. 

3°  A  l'époque  et  pendant  la  durée  de  la  moisson  cl  des  vendanges,  les  habitants 
des  villages  près  desquels  les  passages  d'eau  sont  établis  ne  payeront  que  cinq  centimes 
ponr  l'aller  et  le  retour.  Ils  pourront  d'ailleurs  contracter  annuellement  dea  abonne- 
ments avec  les  fermiers  des  bacs. 

4°  Les  instruments  aratoires  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  do  passage. 
Les  bateliers  seront  tenus  de  passer  sans  retard  lorsqu'on  leur  assurera  au  moins 
une  recette  égale  à  rc  qui  est  dû  d'après  le  tarif  pour  quatre  personnes  à  pied. 

La  hauteur  des  eaux  au-dessus  du  lit  ou  dans  les  eaux  basses  est  de  

La  hauteur  des  eaux  moyennes  est  de  

La  hauteur  «les  eaux  liantes  est  de  

Le  passage  est  interdit,  en  raison  des  dangers  qu'il  présente  ,  dès  que  la  hauteur  des 

eaux  dépasse  ,  

et  dans  le  cas  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être)  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  ligues  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  lianes. 


i   La  bar  

Les  bac»  pourront  contenir,  aavoir  :   j   Le  bateau  ou  passerelle 


—  

lUVIF.nE 

Pas 

de  Las-Sit-Jas, 

commune 
d'Elne. 


«  f 

es  rivières  rii 1 

f 

DE  TECn. 


o'o5« 

O  ÎO 
o  io 

O  03,5 
O  01 


o  io 


o"'3.r)c 
1  oo 
a  5o 

a  5o 


o  10 


o»3o« 
o  75 
a  00 

a  00 


1. 

M 
v. 
y. 


7b 


CHEVAUX, 
mulets, 

ânes,  etc. 
bœufs , 
vaches, 
etc. 


35 


C HK VAUX 


muleta, 
ânes,  etc. 
bœufs, 
vache» , 
otc. 


Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires  et 
employés  ou  agents  ci-apres  designés  : 

j°  Le  préfet  en  tournée  dans  le  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers;  les  commissaires  de  police  et  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chau*sé;\s 
et  de  la  navigation ,  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs 
compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  ladmi- 
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Vech,  de  la  Tet  et  de  VAgljr,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales. 


RIVIERE  DE  LA 


TET. 


Saint-Martin, 

commune 
e  Saint~Féiii< 
d'Avsill. 


ofo5e 
o  10 
o  10 
o  oa, 5 
o  01 


o  10 


o^ao' 
1  00 
1  5o 

1  5o 


Carrère- 
Bigourda, 
commune 
de  S"-Marie. 


ofoô° 
o  10 
6  10 
o  oa,5 
o  01 


o  xo 


0-1. r,° 

0  75 

1  ao 

1  ao 


Villelongue- 
de-la- 
Sulonquc. 


o'ooe 
o  10 

O  IO 
O  03,5 

o  01 


o  10 


RI VI LUE  DE  L'ACLT. 


Cases- Jc-Pè»c. 


0  75 

1  ao 

1  ao 


o'o5e 
o  10 
o  10 

O  02,5 

o  01 


o  10 


Espira 
de  l'Agly. 


ofo5e 
o  10 
o  10 

O  02,5 

o  01 


o  10 


o-8o« 

1  aS 
a  75 

a  75 


o-5oe 
1  00 
3  00 

3  00 


Ci  air  a. 


ofo5« 

o  IO 

o  10 
o  oi,5 
o  01 


o  10 


o»6oa 
a  60 

a  5o 


Le  Pout , 
commune 
de 

T«  teilles. 


ofo5e 
o  xo 
O  10 
o  oa,5 
o  01 


O  10 


om6o° 
3  00 

a  5o 


CHEVAUX, 

mulets , 
ânes,  etc. 
bœufs , 
vaches, 

etc. 
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mulets, 
âues ,  etc. 
bceufs , 
etc. 
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U 
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CHEVAUX , 

mulets, 
ânes ,  etc. 
bœufs , 
etc. 
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CHEVAUX , 

mulets , 
ânes ,  etc. 
bœufs, 
etc. 
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M 

as 

m 
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H 

(U 

CHEVAUX , 

mulets, 

etc. 
bœufs, 
vaches , 

etc. 

• 

tn 
M 
*S 
W. 

0 

as 

et 

M 

e. 

CHEVAUX, 

mulets , 

etc. 
bœufs , 
vaches* 

etc. 

CHEVAUX  , 

mulots , 

etc. 
bœufs, 
vaches , 

etc. 

CHEVAUX , 

mulets , 

etc. 
bœufs , 
vaches , 

etc. 

a 

ao 
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4 

a5 
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3 

aS 
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nSstration  forestière,  les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  les  agents  voyers, 
les  receveurs  des  communes,  les  préposés  de  l'octroi ,  les  agents  du  service  des 
poids  et  mesures,  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  qu'ils  seront  revêtus  des 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions. 
Jfes  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
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chise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur* personne,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

2°  Les  malles-postes,  les  courriers,  les  estafcltes  du  Gouvernement,  ainsi 
que  les  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés,  chevaux 
et  conducteurs  compris  ; 

fi°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qni 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée ,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades  ; 

4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  elle,  et  les  voitures  ou  les  che- 
vaux servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de 
route,  soit  un  ordre  de  service; 

5°  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public ,  mais  à  la  même  condition. 

6°  Les  fermiers  sont  obligés  de  passer,  avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soleil,  sans  aucun  délai  et  gratuitement,  bien  entendu,  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  olïicier3  de  police,  les 
gendarmes,  les  agents  des  douanes  et  ceux  des  contributions  indirectes. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  des  droits 
de  franchise  ,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  25  *  Novembre  i852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  Valonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  k  raiaon  d«  9  franc»  par  an ,  i  la  caiwe  de  l'Imprimerie 
nationale .  on  cl.ex  le*  Direc tenrs  des  poaloa  de»  de'partomenU. 


Imprimerie  nationale.  —  2  5  Novembre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  591. 


N°  4546.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  el 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832, 26  Avril  1833  et 
11  Janvier  185Î,  arrêté  le  30  Novembre  1852.  jj 




MARCHÉS. 


«n 

SB 
O 


S 


DÉPARTEMENTS. 


TRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


I. 


PRIX 

moyen 
Jatour 
de 


re 


CLASSE. 


I Pyrénées-Or. . . 
Aude  
Hérault  


Toulouse . 
Gray, 


g*  jGard, 

'3  ]Bouches-du-Rh.[Lyon 

iVar  \  Marseille. 


i5'67° 
17  81 
19  26 
21  49 


1 5'  75' 

18  18 

19  21 
22  11 


i5f  91 

18  18 

*9  »7 
22  85 


m\.<  ) 


i8f8oc 


15  55 

16  77 
i5  67 


17  81 
20  29 
1$  37 


16  08 

17  00 


16  08 
16  78 


16  18 


15  75    i5  91 


Corse  

Algérie. ..... 

2e  CLASSE. 

Gironde. .....  \ 

Landes  J 

B--Pyrénées..(Marans  

HtM-Pyrénées../B^eauic  

Ariége  1  Toulouse  

Haute-Garonne./ 

Jura  \ 

Doubs  fGray 

Isère  / 

Sa*  t  L  t 

Hautes-Alpes .  .  \Le  6~«^«  • 
Basses-Alpes. . .  J 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceui  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
|  courant.  (Article  $  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 

Xe  Série.  62 
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19  70 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


PRIX 
moyen 

régulateur 

de 

la  section 


3e  CLASSÉ. 


iT,  ( Haut-Rhin. .  • .  )  Mulhouse  

j  Bas-Rhin  JStrasbou^  è  <i 

I  .  I 

Nord  \Bergues  

i Pas-de-Calais. .  JArras  

'Somme.  .....  ÏRoye  

iSeine-ïnfér.  .  ./Soissons  

'Eure  I  Paris  

Calvados  J  Rouen.  

i  v 

ÎLoire-Infér.  .  .jSaumur  
Vendée  >  Nantes  
Charente-Infér .  I  Marans  


i7f  48e 

i6f7a0 

16  82 

19  48 

18  4a 

18  33 

18  25 

18  o5 

17  63 

17  43 

18  28 

17  88 

19  01 

:?a 

n  93 

i5  75 

16  00 

17  35 

»7  59 

i5  55 

16  08 

16'  20e 
18  90 


18  69 
18  53 

17  4o 

18  19 
18  90 
17  33 


i8f  ioe 


18  18 


I 


16  00 
18  57 
16  08 


16  55 


4e  CLASSB. 


Moselle  )Metï  

Jeu  se.  (Verdun  

Ardeones  (Cbarleville. .  .  . 

Aisne  J  Soissons  

I  1 

(( Manche  ]  Saint-Lo  
Iile-et- Vilaine..  [Paimpol  
Côtes-du-Nord .  i  Quimper  
Finistère  iHennebon. . . . 
Morbihan  J  Nantes  


17  54 

17  26 

17  20 

17  18 

17  88 

16  90 

18  38 

17  88 

a3  27 

22  39 

16  44 

16  49 

17  83 

»7  »9 

i5  80 

i5  81 

17  35 

17  59 

» 

17  44 

16  90 

17  80 

18  19 


17  54 


I 


23  65 

16  45 

17  42 

*5  99 

18  57 


18  i5 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 


A  Paris,  le  3o  Novembre  i852. 


1 

Signé  F.  de  Persigny. 


— - 
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N°  45 A  J .  —  Dêcèèt  qui  autorise  la  coficèssioit  directê  du  Chemin 

de  fer  de  Graissessac  à  Béziers. 

„  Du  27  Mars  i85a.  \  ". 

LpUIS-NAPOLEON ,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  con- 
céder directement  le  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  i852.. 

• 

Signé  LOtîîS-NAPOLÉOff.  1 
Par  le  Président  de  la  République  i 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

•   "       1  .  r 

Signé  N.  LKfBBYRB-DuaUPLÉ. 

Cahier  des  charges. 

• 

Art.  1"  La  compagnie  s'engage,  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls , 
tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béliers,  et  à  les  terminer 
dans  le  délai  de  quatre  années  au  plus  tard,  à  dater  du  décret  de  concession, 
de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties 
a  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  A  dater  de  l'homologation  de  la  concession ,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  de  trois  mois  en  trois  mois  et 
par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  a  l'échelle  de 
un  à  cinq  mille,  le  tracé  défiuitif  du  chemin  de  1er.  Elle  indiquera  sur  ce 
plan  ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  6  ci-après,  la  position  et  le 
tracé  des  garas  de  stationnement  et  d  évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  char- 
gement et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  :  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des 
pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  où» 
vrages.  La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements 
et  devis  dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  mo- 
difications quelle  pourra  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure.' 

62. 
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3.  Le  chemin  de  fer  partira  d'un  point  pris  entre  le  hameau  d'Est  réchoux 
et  le  Castan ,  passera  par  ou  près  Bédarieux  et  aboutira  à  Béziers ,  en  un  point 
qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administration  supérieure,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  et  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  se  raccorder 
facilement  avec  la  ligne  projetée  de  Bordeaux  à  Cette. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  développement ,  sauf 
dans  les  parties  où  des  gares  devront  être  établies. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  sera ,  dans  tous  les  cas,  de  quatre 
mètres  au  moins. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 

Dans  les  parties  où  il  y  aura  double  voie,  la  distance  entre  les  deux  voies 
sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres,  mesurée  entre  les 
faces  extérieures  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  distance  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  intérieure  du  chemin  ne  sera, 
dans  aucun  cas,  inférieure  à  un  mètre. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  trois  cents  mètres,  et, dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum, 
les  raccordements  devront,  autant  que  possible ,  s\>pérer  sur  des  paliers  hori- 
xontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  douze  millimètres 
par  mètre. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'administration  supérieure. 

6.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement ,  la  compagnie  sera  tenue  d'éta- 
blir, pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin ,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  sta- 
tionnements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements ,  et  dont  le  nombre , 
l'emplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration ,  après  en- 
quête préalable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'adminis- 
tration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départemen- 
tales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  roules. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  pour  la  route  nationale,  de  sept  mètres  pour  la  route 
départementale ,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation et  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route ,  sera  de  cinq  mètres  au  moins*,  pour 
les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre 
mètres  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  au  moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale 
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ou  départementale  ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  cbemin,  sera  Gxéc  au  moins  à  huit  mètres 
pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  pour  le  cbemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres 
pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres ,  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  trente  centimètres. 

10.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
d'eau ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fixées  à  l'ar- 
ticle 8. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales.   

1 1 .  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer.  . 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois ,  soit  des 
travées  en  fer ,  soit  des  arches  en  maçonnerie.  t  a  .x  , 

12.  S*il  y  a  lieu  de  déplacer  des  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales,  et  cinq  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  nationales  ou  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  nationales  et  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  lavis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

14.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  routes  ou  chemins  de  plus  de  trois  centimètres.  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  h  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par-' 
tout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières.  ' 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  a  ses  frais  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  nationales  et 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie 
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sera  tenue  de  prendre  tentes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ai  interruption  ni 
«.■ut raves  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  mémo  condition  est  expressément  obligatoire  pour,  la  compagnie  à 
la  rencontre  des  routes  nationales  et  départementales  et  autres  chemina 
pobiiçs;  à  cet  effet,  des  routes  et  punis  provisoires  seront  construits,  par  tes 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avaut  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  in- 
génieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires 
présentent  uue  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. 

.  Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

17.  Les  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  roils  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  clef, 
à  partir  de  la  surface  du  chemin;  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et 
le  dessus  des  rails  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  cèntimètres. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulements  ou  de  fîltrations,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

18.  Les  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  la  ou  ils  seront  ouverts,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

19.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin 
de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité;  toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements,  ex- 
trémités de  radiers,  séront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre, de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  4e  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
au  moins  de  trente-sept  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cir- 
culation, et  de  vingt-cinq  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait 
poser  des  rails  sur  longrines. 

30,  Toux  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer 
e*  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationne- 
ment, lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  lLt*-il)l  ISSCXXx  (-lit 
des  communications  déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits  Gemme  elle  est  soumise  a  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  la  loi  du  3  mai  i84n 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administrât  ion  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  du  chemin  de  ter  ;  elle  jouira,  tant  peur  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés 
par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publies,  à  la 
charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  de  terrains  endom- 
magé», os,  en  cas  de  non-accord ,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
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de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état ,  sans  que,  dans  aucun  cas  ,■  el le 

puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

22.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage  ,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage  quel- 
conque résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

23.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  «one 
des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
défense.  •»  •  «  •< 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 

y  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  a  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  \ 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'éteudre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  H  f)e  pourra  être  livré  A  la  circula- 
tion avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  ta  nature  et 
l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  dtt  chemin  de  fer. 

26.  Pendant  la  dorée  des  travaux,  qu'elle  effectuera  par  dés  moyens  et 
des  agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôla  et  à  la' sur-, 
veil  lance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  eelte' surveillance  auront  peur 
objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qfri'  lui  sont 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  chargés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de*  chemin 
de  fer,  de  manière  qoe  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  parnn  ou  plusieurs  commissaires  qne  l'administration 
désignera;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdîtes 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  în 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

28.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  a  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser;  également  à  ses  frais  et  contradictoi rement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier 
des  charges.  "»  '> 

U  ne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
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cadastral  de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 

les  archives  de  l'administration  dos  ponts  et  chaussées. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre.  è  *' 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. . 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diiigencede l'administration  et  aux  frais 
de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles 
que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

30.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  du  receveur  général 
du  département  de  l'Hérault,  conformément  à  l'article  58  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  ie  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 

publiques.".  »  ••  ■ 

31.  Si,  dans  le  délai  d'Une  année,  à  dater' de  l'homologation  de  la  con- 
vention ,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'eile  s'est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commen- 
cés, elle  sera  décjbue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de,  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  61,  a  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
propriété  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

-  Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  moitié  : 
la  première  moitié,  lorsque  les  travaux  seront  arrivés  à  moitié  de  leur  achè- 
vement, la  seconde  moitié,  lorsque  le  chemin  sera  livré,  dans  toutes  ses 
parties,  à  l'exploitation.   ,.;  ,..  ■ 

32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  10, présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux,  des  terrains  achetés,  et  des  portions  de  chemin  déjà 
mises  en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété 
de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  u'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette 
seconde  teptaAivc  reste  également  saus  résultat,  la  compagnie  sera  défioitive- 
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ment  déchue  de  tous  droits  à  la  concession ,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
exécutées  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'Etat. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  ia  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la 
compagnie  n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  3i  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  ou  l'interruption  de  l'ex- 
ploitation proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  2  5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité ,  et  la  compagnie 
devra  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être 
soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

34.  Des  règlements  d'à  Iministration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages*  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  débranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général ,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

35.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  mo- 
dèles connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfaire, 
d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouver- 
nement pour  la  mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle;  elles 

"IL 

seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces. 

Celles  de  la  deuii^me  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  glaces,  et  au 
des  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  clas?e  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  cVasse  comme 
dans  celles  de  première  et  de  deuxième. 
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Les  voitures  de  toutes  Jet  classes  devront  d'ailleurs  remplir  les  conditions  ré. 

giées  et  à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  eu  transport  des  personnes.  • 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

36.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières 

par  des  murs  ou  des  haies ,  ou  des  poteaux  avec  lisses,. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s  ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer.  ♦., v.n -,  f.  .  , 

■  37.  Pour  indemniser  la  compagnie  des,  ftavaa*.  dépenses  quelle 
s  engage  à  faire  par  le  présent  «ahie*  des  Purges.,  *,t  sous  la  condition  ex- 
presse queUe  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations ,  le  Gouvernement 
lui  accorde,  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater:  de  f  époque 
fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  de  la  ligne  entière  de  Graistessac  à  Bé- 
liers, l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  pra  de  transport 
ci-après. déterminés.  ,. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à 
la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  Trais 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aox  fractions  de  dis- 
tance;  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru. 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le 
droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  "»v  • 

Le  poids  dVla  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  oompiéjes  que  par  centième  de  tonne;  ainsi  tout  poids  compris  entre 
4éro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre,  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente  k«V 
grammes,  il  payera  comme  trente  kilogrammes, j ,etc*-. 

L'administration  déterminera  par  dos  règlements  'spéciaux,  la  compagnie! 
entendue  j  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  dés  convois  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  et  les  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  qrae  la  durée 
du  trajet.  */j  ■ 

Dans -chaque  convoi,  ta  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration ,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie  y  mais  il  est  expressément  stipulé  quo  le- 
nombre  de  places  $  donner  dans  ces  voitures  n'eioédera  pas  le  cinquième  du 
nombre  total  des  places  du  convoi.       •  ' 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et.  révocable  de  l'administration  ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageur»  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
toutes  classe»,  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 


j   <  •  l  
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TARIF. 

Par  tête  et  par  kilomètre. 

Voyageurs,  non  comprit  l'impôt  du  dixiime  sur  le  prix 
i-  '  •      dcspùect.'  :'  •  ' 

Voitures  couverte*,  garnies  et  fermées  i\  glaces  (  i"classc).. 
Voitures  couvertes  fermées  à  glaires  ef  a  banrpeitey  reronour- 

■  m  (  »♦  cU  L»  )............'..,.    w  ;  

Voitures  rouvertes  et  fermées  à  vitres  (3«  classe),,  M . . , 


de 

péage. 


de 

transport. 
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il  •  •*  ••"  • •'"  Vint]    y   »  •  » 

TÀiap.1'  1  *  •"     1  '  *'• 

.  1  -.j.  .*    :»  :  .       rpj  "    : .   1  *ï  » 

Battants.  '  t-  '""••'*••  .  "i  » 

Bœufs,  vaches  ,  tanrcaux  ,  chevaux,  mulets,  bêles  de  «rail. 

Vuoc  «1  po**air.  i'.  t  «V..Î  «l*.  ••&*!       «  i  ',••%'/*«'•  I  ;vv. 

il  ou  ion  s  ,  brebis ,  agneaux  ,  chèvre*. . . . ,  M  , . .  , 

(P»x  tonna  «t  par  kilo»«Uu>.)  .  .   ,  ..  , 

Puittons. 

H»ît«»      poiwons  frais ,  à  U  vita**o  de.  voyageur..  ...... 

Première  elal**.  —  Fonte»  moulée* ,  fer  et  plomb  ouvrés , 
««livra  «t  autres  nui  taux,  ouvré*  ou  non,  vinaigre,  visa, 

boissons  f  spiritueux ,  huiles  ,  cotons,  lainages,  Loia  de 
menuiserie,  de  teinture  et  autres  boiV  exotiques  ,  sucre, 

1  !  café* ,  drogue* ,  épiceries ,  denrées  coloniales  at  antres  ob- 
jet* inaoïtfartutés..  . ... . , . , . . ... .  t  . .      . .  w  

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains  ,  farines,  sel»,  chaux  et 
plâtre,  minerais,  coke,  charbon  de  bais,  bois  à  brûler  (dit 

u  de  cordé),  poreb  es,' chevrons,  planches,  madriers,  boia  de 
ebarpenta,  marbres  en  bloc»,  piacre»  d«  UiUe,  bitu»»ea, 

Sffivf:"^:  /"  .T^T.0*  !*:  FÎ?b 

Troisième  classe.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons  , 
meulières,,  cailloux,  sal^e,  argile, .tÉiJea,  brique»,  ar- 
doises ,  pavés  et  matériaux  de  toute  nature  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes . . .  

Houille.  p  

Jf«n>f«,  Pûftdrea,  fumiers     e*gr«if., .«;.»/„»  ,m*m«»m» 

>■  Objet*  divers.  "»»»  ' 

Waggon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le  chemin  de 
'fer,  y  passant  à  vide» ,,,       .;,.,,.«, r K»  •  •«•«!••  %  ».»>  »!••». 
Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide,  et  machinelocomotivo  ne  traînant 
pas  de  convoi  .......  4  4  «« •  »>*Vi . .  As  »<J.  I»  .  . . . 

(  Le*  machi  n  e*  1  oco  m  o  t  i  v  es  se  ront  «onsidéréos  f  t  taxée* 


c  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  coovoi 
ie ,  soit  èn  voyageurs,  soit  en  marchandises  ,  ne 


remorqué  „ 

comportera  pas  nn  péage  au  moins  égal  à  celui  oui  serait 
perçu  sur  une  ma,    M  locomotive  »vee  *oq  allège,  mar- 


•  « 


chant  sans  rien  traîner.  ) 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roues,  à  nn  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  

Voituro  à  quatre  roues,  à  deux  fond*,  et  à  deax  banquettes 


d«u*  l'intérieur..  ... . ........... .      o  tp 


{  Le  tarif  sera  double  ai  le  transport  «  lieu  k  1*  vile*" 
des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
*  '  «ans  supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  a  une 
banquette,  et  «rois,  dan»  les  voiture*  à  deux  banquette*. 
Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  de» 
ces  de  deuxième  classe. 
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tdiscs  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées à  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-iix  centimes  la 
tonne.  t.  ;»  .;oj«n.  ;  ;.  .  j.j  î.i  •.J?.f.,mn  . 

Les  cbevaax  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent,  paye* 
nont  |e  double  des  taxes  portées  au  tarif. 
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Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  quelle  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des  déci- 
sions de  l'administration  supérieure ,  prises  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  ou  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou 

Slusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
e  la  mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration, 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obliga- 
toire vis  à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réduc- 
tions, être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède.  . 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport.  • .  •••  j 

Dix  ans  après  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  le  tarif  exceptionnel, 
applicable  au  transport  de  la  houille,  sera  revisé  et  pourra  être  réduit,  après 
enquête,  j   

38.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

39.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
tes  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui 
prononcera  définitivement. 

40.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  , 

i°  A  tou te  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes; 

2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  le» 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser 
circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voiturea 
autres  que  les  machines  locomotives  qni,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes»  i. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui, 
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pèseraient  pius  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  ies  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feront  la  demande. 

41.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 

i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
gramme$4 

2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et,  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lément moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  cen- 
times. 

42.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d exécuter  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés*  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids,  sous  un  même  embal- 
lage, excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  com- 
pagnie, et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
i  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
lai,  il  jouira  dune  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure.  1 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
pagnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations 
énoncées  au  paragraphe  1"  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs, elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'ad- 
ministration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande,   i  ;   >        ■   .  1  < 
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43.  A  «Moins  dune  autorisation  spéciale  île  l'administration,  il  est  interdit 

à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  à  l'article  iig  du  Code  pénal, 
de  faire  directement  on  inmrecttincnty  avec  ides  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  de  nom! 
nation-  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 34  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  li 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

Jkîi.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assu- 
jettis, eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

2°  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  Ter, 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploita- 
tion  du  chemin  de  1er. 

40.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  commissaires 
et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  trans- 
portés gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

i0.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit:  i 

iB  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuite- 
ment deux  compartiments  spéciaux  d  une  voiture  de  deuxième  classe  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie; 

2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
d'employer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
et  sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture, pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  des  vitesses 
exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  des  frais 
résultant  de  l'accroissement  de  vitesse  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance;  »*        *  » 

3*  On  train  spécial  régulier,  dit  «rata  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
Gnances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  tonte  l'étendue  de  la  ligne; 

4°  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie 
entendue;  1  "  -  '  -•.    ,0!' ■'  ' 

5°  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tons  les  jours ,  à  l'aller  et 
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il  est  dit  ci-dessus.  Le  rétribution  payée  à  la  compagnie ,  pour  chaque 
convoi ,  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinxe  cen urnes  par  kilomètre  parcouru 
pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq  ecatimes  pour  chaque  voiture  en  sus 
de  la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides 
marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles,  auquel  cas- les  prix  seront  établis  à 
raison  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  axés  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts;  ,  ,  : 

6°  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste 
des  voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs 


70  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  cfétaHir  des  convois  spéciaux 
ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinte  jours 

8°  Néanmoins,  tontes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'adminis- 
tration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police*  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré,  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie; 

90  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais  ,  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  Spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
des  dépèches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf 
l'approbation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
ressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ces 
voitures  spéciales;  toutefois,  Tentrètien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie;  ;, 

io°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation; 

ii°  La  compagnie  sera  tenu  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes 
de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement 
sur  lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux 
d'entrepôt  des  dépêches  eldes  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
huit  mètres  en  tous  sens  ;  ,  1 

ia°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  ;  .... 

iâ*  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiment»  qui  y  seront 
construits,  aux  frais  de  l'administration  des  postes,  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie;  ,!*  '»    *  ' 

i4°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
tous  les  poteaux  ou  appareil»  nécessaire»  à  l'échange  des  dépèches,  sans  arrêt  de 
trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur  position, 
n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  delà  ligne  ou  des  station». 

47.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
convoi  ordinaire,  le»'  waggons  on  voitures  cellulaires  employé» | au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.      >«  >  •  .'♦'•''-V      »3  *>h  »'  1  !  ' 
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Les  waggons  seront  construite  aux  frais  de  l'État  on  des  départements ,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration ,  gardiens ,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  on  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

48.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablis- 
sement d  une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de 
faire  toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure- 
ment, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à  rece- 
voir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  tél  égraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après 
les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique aurout  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  loco- 
motive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  t'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  dépla- 
cements auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  parles  soins  de  l'adminis- 
tration des  lignes  télégraphiques. 

49.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  ier  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.  > 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droità  l'expiration  de  la  conces- 
sion, selon  l'article  5  o.  ci-après.  ..  :  .. 
;    50.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession ,  et  par 
le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  »eBa>  subrogé  à  tous  les  droits 
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de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  28. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  élabiissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisic-arrèt  sur  les  revenus  du  chemin 
de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen- 
dances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons, 
chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
genres  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rénumération  précédente, 
l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder,  également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

51.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
pour  la  compagnie.  ê 

52.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

53.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  fer 
qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  pro- 
longement du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  do  fer  de 
Graisscssac  à  Béziers,  pour  lequel  acte  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
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sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouverneroéut  statuerait  sur  les  difficultés 

qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  on  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  de  Graissessac  à  Bézicrs  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cçttc  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 
chements, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  ma- 
nière que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes 
des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  on  rapport  avec  l'usage  et  la  dé- 
térioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continua- 
tion du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'otiiee  et 
prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  parles  lois  qui  seront  ultérieure- 
ment rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies 
de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  décent  kilomètres, 
dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

2°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent; 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent; 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres , 
vingt-cinq  pour  cent. 

54.  Lorsque  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  sera  concédé,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  partager  avec  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  che- 
min l'usage  de  la  gare  de  Béziers. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée  aux  compagnies  qui  deviendraient 
ultérieurement  concessionnaires  de  chemins  d'embranchement  pour  les  sta- 
tions établies  à  l'origine  de  ces  chemins. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  com- 
mun, scrout  réglées  par  l'administration  supérieure. 

55.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer,  aux 
dispositions  des  circula  t  es  de  l'administration  des  travaux  publics  des  20  mars 
18/19  et  10  novembre  :85i,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 

jours  fériés. 

56.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer 
la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

57.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie 
entendue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

58.  H  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs- 
commissaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite 
compagnie ,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
de  l'Ûtat.  !    ,  Àg 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'ar- 
ticle 3o  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  du  receveur  général  du  département  de  l'Hérault  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  huit  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  la<! lie  somme  aux  époques 
qui  seront  fi xées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

59.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Montpellier. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  l'Hérault. 

60.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativcmenl  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Mlérault,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

61.  Avant  le  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compagnie  sera 
tenue  de  déposer,  à  litre  de  cautionnement,  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'or- 
donnance du  19  juin  1825,  eu  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3i  ci-dessus. 

62.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  en  exé- 
cution du  présent  acte ,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  Président  de 
la  République. 

63.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
Arrêté  à  Paris,  le  27  Mars  1802. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  N.  Lefebvre-Duruplû. 


N°  4548. —  Décret  qui  approuve  la  Convention  passée  le  27  mars  Î852, 
pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Gruissessac  à  Béziers. 

Du  27  Mars  i852. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  et  spécialement  l'article  iw,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  le  che- 
«  min  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers,  aux  clauses  et  conditions  du 
«  cahier  des  charges  ci-anr.cxé  ;  » 

Vu  l'article  6a  dudit  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 

«  Les  conventions  à  passer  avec  le  ministre  des  travaux  publics  en 

63. 

Digitized  by  Google 


» 


(  7«6  ) 

■  vertu  du  présent  acte  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  Pré- 
tsident  de  la  République;» 

Vu  la  convention  provisoire  passée  cejourd'hui  entre  le  ministre 
tles  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  les  personnes  ci- 
sous  dénommées, 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  convention  passée,  le  27  mars  i852,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et 
MM.  Delfosse,  Granier,  Couttet  et  Joseph  Orsi  est  approuvée. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  sera  annexée  au  pré- 
sent décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaiLt  publics, 
Signé  LefevreDuruflé. 

Convention. 

L'an  1 85a  et  le  27  mars  1802, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  dtidit  jour, 

Et  MM.  Maximilien  Delfosse,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Isiy,  n°  3  ; 

Henry  Granier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  43; 

Auguste  Couitet,  demeurant  à  Paris,  rue  Madame,  n°  45; 

Joseph  Orsi,  demeurant  à  Londres,  de  présenta  Paris,  rue  et  hôtel  Duphot, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'Etat,  à 
MM.  Delfosse,  Granicr,  Couitet  et  Joseph  Orsi,  le  chemin  de  fer  de  Grais3essac 
à  Béziers,  aux  clauses  et  conditions  du  décret  du  27  mars  i852  et  du  cahier 
des  charges  annexé  audit  décret. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  susdites  clauses 
et  conditions  du  décretdu  27  mars  i85a  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
décret  du  Président  de  la  République. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
Signé  N.  Lefebvue-Durofle. 

Signé  Joseph  Orsi,  tant  pour  moi  que  pour  MM.  Delfosse,  Auguste  Couttet, 
Henry  Granier. 
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N°  454g.  —  DÉcitET  concernant  les  Inspecteurs  de  l'exploitation 

commerciale  des  Chemins  de  fer. 

Du  26  Juillet  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

DÉCRÈTE  : 

»  ■ 

Art.  1er.  Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  des 
chemins  de  fer  exercent,  sous  la  direction  des  ingénieurs  en 
chef  chargés  du  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer,  la  sur- 
veillance de  l'exploitation  commerciale  et  des  opérations  finan- 
cières des  compagnies  concessionnaires. 

Ils  sont  spécialement  chargés  :  de  vérifier  les  propositions 
des  compagnies  touchant  l'application  ou  la  modification  des 
tarifs,  la  perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires,  les  con- 
ventions et  traités  passés  parles  compagnies  avec  les  expéditeurs 
ou  entrepreneurs  de  transports;  de  constater  le  mouvement  de 
la  circulation,  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'exploitation,  etc. 

Ils  sont  consultés  sur  la  fixation  des  heures  de  départ  et 
d'arrivée  des  convois,  sur  l'organisation  du  service  des  trains 
et  sur  les  règlements  de  service  et  d'exploitation  des  compagnies 
toutes  les  fois  que  les  dispositions  de  ces  règlements  se  rappor- 
tent à  des  objets  placés  dans  leurs  attributions. 

2.  Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  sont  divisés 
en  deux  grades  : 

Inspecteurs  principaux , 
Inspecteurs  particuliers. 

Les  inspecteurs  principaux  centralisent  les  affaires  el  coor- 
donnent les  documents  statistiques  pour  l'ensemble  des  lignes 
de  chemins  de  fer  auxquelles  ils  sont  attachés. 

Les  inspecteurs  particuliers  correspondent  avec  les  inspec- 
teurs principaux  et  sont  placés  sous  leur  direction  immédiate. 

Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers  ont  sous  leurs  or- 
dres, pour  tout  ce  qui  concerne  les  détails  de  leur  service,  les 
commissaires  et  les  sous-commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer. 

3.  Le  traitement  des  inspecteurs  principaux  et  particuliers 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Inspecteurs  principaux   5,ooo  francs  par  an. 

Inspecteurs  particuliers   4,ooo 

Il  leur  est  accordé,  en  outre,  pour  frais  de  tournées  et  de 
bureau,  une  indemnité  qui  est  fixée  par  un  règlement  parti- 
culier. 

4.  Les  inspecteurs  principaux  sont  pris  parmi  les  inspecteurs 
particuliers  ayant  deux  années,  au  moins,  de  service  en  cette 
qualité  ou  parmr  les  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  militaire 
comptant  la  même  durée  de  service. 

5.  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Leur  nombre  est  réglé  d'après  les  besoins  du  service  et  les 
allocations  du  budget 

6.  Le  ministre  dos  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juillet  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  LEFEBVRR-DuRUFli. 


N°  455o.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  (les  Travaux  publics  un 
Crédit  extraordinaire  pour  la  suppression  des  épis  saillants  existant  le 
long  de  l'île  du  Nord  dans  la  Gironde. 

Du  9  Octobre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  18&2  (1),  portant  fixation  du  budget  des 

dépenses  de  l'exercice  i85a; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Considérant  qu'il  est  urgent  clans  l'intérêt  du  commerce  maritime 
du  port  de  Bordeaux,  d'apporter  un  prompt  remède  à  la  détérioration 
des  passes  de  la  basse  Garonne  et  de  la  Gironde; 

Considérant  que,  si  le  projet  général  d'amélioration  de  ces  passes, 
qui  est  actuellement  en  voie  d'instruction,  ne  peut  être  l'objet  dune 

-  -  -    -  1 

(j)  Bull.  5o2,  n*  3773. 
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décision  immédiate ,  il  est  cependant  une  partie  de  ce  projet  sur  l'ap- 
probation duquel  aucun  doute  ne  peut  s'élever; 

Que  l'exécution  immédiate  de  cette  partie  des  travaux  projetés, 
consistant  dans  la  suppression  des  épis  saillants  anciennement  établis 
le  long  de  l'île  du  Nord,  en  aval  du  bec  d'Ambès,  réalisera  dès  à 
présent  une  amélioration  très-importante  pour  la  navigation  en  at- 
tendant que  des  mesures  puissent  être  prises  peur  l'exécution  du 
projet  général  qui  aura  été  définitivement  arrêté  par  le  Gouvernement, 

Décrète  : 

Art.  lor.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  sur 
l'exercice  1862,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante  mille 
francs  (i/io,ooor)  qui  sera  employé  à  la  suppression  des  épis 
saillants  existant  le  long  de  l'île  du  Nord  dans  là  Gironde. 

La  partie  de  ce  crédit  non  employée  dans  le  cours  du  présent 
exercice  sera  reportée  sur  l'exercice  i853. 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  9  Octobre  1852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  BiNEAU.  Signé  P.  Magnb. 


N°  45&J.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  iS  octobre 
i852,  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  le  Concessionrutire  da 
Chemin  de  fer  de  Dole  à  Salins. 

Du  18  Octobre  1S02. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  h  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public»; 

Vu  le  décret  du  12  février  i8f>2  (1)  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  concéder  directement  le  chemin  de  fer  de  Dole  a 
Salins  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  qui  y  est  aU- 
nexô,  et  le  décret  du  mflmc  jour  (3),  approuvant  la  concession  qui  a 
— _  ,   ■ — h  w — — 

(1)  Bull.  4c)/i,  r°  3705. 

(2)  Bull.  494,  n*  37o6. 
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été  faite  de  ce  chemin  à  M.  de  Grimaldi,  administrateur  général  des 
anciennes  salines  nationales  de  l'Est; 

Vu  l'article  a  du  cahier  des  charges  précité,  et  spécialement  le 
paragraphe  premier,  ainsi  conçu  : 

«Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de 
«l'Etat,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de 
«  la  concession ,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier 
«les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de  quatre 
«pour  cent  sur  le  capital  employé  à  l'exécution  des  travaux,  sans 
«  toutefois  que  le  capital  auquel  s'appliquera  cette  disposition  puisse 
«  en  aucun  cas  excéder  sept  millions  de  francs;  » 

Vu  l'article  64  dudit  cahier  des  charges,  ledit  article  ainsi  conçu: 

«  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics  en 
«exécution  du  présent  acte  devront  cire  réglées  par  des  décrets  du 
«Président  de  la  République;» 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  18, octobre  i85a,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  M.  de  Grimaldi, 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dole  à  Salins , 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  convention  passée,  le  18  octobre  i852,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  M.  de  Gri- 
maldi, concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dole  à  Salins,  est 
approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  l'Etat  qu'à  la  charge 
du  concessionnaire ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  sera  annexée  au  pré- 
sent décret. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  Saint-Gloud,  le  18  Octobre  i852. 

Signe"  LOUFS-NAPOLÉON- 
Par  le  Prc-sident  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  (les  travaux  publics, 

Signé  Bixeau.  Signé  P.  Magne. 

Convention  enlrele  Ministre  des  travaux  publics,  annom  de  l'État,  et  M.  de  Grimaldi, 
concessionnaire  du  Chemin  de  fer  de  Dole  à  Salins,  pour  la  réalisation  de  la 
aarantie  d'intèret  prévue  par  l'article  2  du  cahier  des  charfjes  annexé  au  décret 
du  12  février  1852. 

Lan  1 852  et  le  iS  octobre,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant 
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au  uom  de  l'Etat  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret 
du  îa  février  1 85 2,  d'une  part;  et  M.  de  Grimaldi,  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Dole  à  Salins,  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  ]"*.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'État,  à  ga- 
rantir à  M.  de  Grimaldi,  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dole  à  Salins, 
pendant  les  cinquante  premières  années  de  sa  concession,  un  intérêt  de 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  sur  le  capital  employé  par  lui  à  l'exécution  des 
travaux,  sans  que  ce  capital  puisse  en  aucun  cas  excéder  sept  millions  de 
francs  (7,ooo,ooof). 

Pendant  la  construction  du  chemin  de  fer,  cette  garantie  ne  sera  due  que 
pour  les  appels  de  fonds  faits  au  for  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux 
et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justifié.  Elle  ne  pourra  être  invoquée  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  produits  nets  de  l'exploitation  des  parties  qui  auraient 
été  successivement  ouvertes  à  la  circulation,  des  intérêts  des  placements  tem- 
poraires des  fonds  du  concessionnaire,  et  de  tous  les  produits  accessoires  de 
l'entreprise. 

2.  De  son  côté,  M.  de  Grimaldi  s'oblige  à  se  soumettre  à  toutes  les  mesures 
qui  seront  prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique  à  intervenir 
en  exécution  de  l'article  2  dudit  cahier  des  charges. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le  droit  de 
nommer  auprès  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
surveiller  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  ledit  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Le  concessionnaire  s'engage,  conformément  à  l'article  60 
du  cahier  des  charges  précité,  à  supporter  tous  les  frais  que  cette  surveillance 
pourra  entraîner. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  un  décret  du  Président  de  la  Bépubliquc. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

►  •  « 

Le  concessionnaire  da  clicmin  de  fer  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

de  Dole  à  Salins,  Signé  P.  Magne. 

Signé  J.  de  Grimaldi. 


N°  A55a. —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Cultes  (Services  des  Cultes)  an  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Du  16  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  au  compte  des  services  des  cultes, 
additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défi- 
nitifs des  exercices  clos  de  i848,  18^9  et  i85o; 

Considérant  que  lesdiles  créances  concernent  des  services  pour  les- 
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quels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  a  réservé  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en 

l'absence  du  Corps  législatif; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  20  mai  i834»  et  l'article  100  de  l'or- 
donnance du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
et  de  l'ayis  du  Conseil  des  ministres, 

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  [Services  des  cultes) ,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  18 48 , 
1849  et  *85o,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  seize 
francs  vingt-cinq  centimes,  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices, et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  eu  double 
expédition,  au  ministre  des  finances,  conformément  à  l'ar- 
ticle 106  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  i848  « . . .  ioof  00e 

  1849   ia4  ©3 

1      i85o..«   19a  as 

1  1 

Total   616  a5 


2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  atf  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

i 

Le  Ministre  des  finances,         U  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  culte*, 
Signé  Bireao.  Signé  H.  Fortocl. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  Règlement  des  exercices  clos  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les 
budgets  des  exercices  courants. 


,    1          j  ; 

.NUMEROS 

• 

MONTAST  OH 

S  CBK4KC8S 

il!  ni. s    UK3  LIIArITlfcfc-5. 

r ]i  -i  n  1 1  rf^H 

V  11  U  u  1  11  V 3  t 

par  chapitre. 

par  exercice. 

BXBBCJCB  1848. 

« 

5 

Traitements  et  indemnité  dos  membres 

des  chapitres 

ao©'ooc 

100fOO° 

BXBBCICB  1  8  ^  g . 

5 

Traitements  et  indemnités  des  membres 

des  chapitres 

aal  o3 

3  a  \  o3 

BXEnciCB  18Ô0. 

Traitements  et  indemnités  des  membres 

des  chapitres 

îgT  Ta 

l  g  n  *j  1 

(il 6  j5 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  16  novembre  i85a. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortocl. 


N°  4553.  —  DÉcnET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cultes  (Services  des  Cultes)  un  Crédit  supplémentaire  />oor  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Du  16  Novembre  1802. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  aux  comptes  des  services  des  cultes, 
additionnelîement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défi- 
nitifs des  exercices  clos  de  18/48  et  i85o; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépense  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'arlicle  9  de  la  loi 
du  a  3  mai  i834  et  de  l'article  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
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portent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1848  et 
i85o  ,  et  qus  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
et  de  l'avis  ,chi  Conseil  des  ministres, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (Service  des  cultes),  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  conptes  définitifs  des  exercices  i848 
et  i85o,  un  crédit  supplémentaire  de  trente-neuf  mille  deux 
cent  trois  francs  trente-cinq  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  îes  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition,  au  ministre  des  finances,  conformément 
à  l'article  10Q  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  i848   6,878*90° 

 i85o   32,32i  45 

Total   39,203  35 


2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif lors  de  sa  prochaine  session. 

k.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  et 
des  finances,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Novembre  i852. 

Signe  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  îles  finances,     Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 
Signé  Bineau.  Signé  H.  Fortool, 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  Règlement  des  exercices  clos  de  1868  et  1850 ,  et  aui 
sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


NUMÉROS 

A  mm 

des 

TITRES  DES  CHAPITRES. 

MOXTATIT   DES  CREANCES 

chapitres. 

par  chapitre. 

par  exercice. 

EXERCICE   1 848. 

10 

Acquisitions ,  constructions  et  entretien  des  édifices 

G,87Sfgoe 

6,878,90* 

EXERCICE  lS.r>X>. 

10 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  îles  édifier* 

37,933  67 
4,3go  78 

3a,3a4  4.r> 

»9 

3g,ao3  35 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  16  novembre  i852. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cnltcs, 
Signé  H.  FotrrouL. 


N°  4554*  —  Décret  relatif  an  report  des  Fonds  départementaux 
de  l'exercice  1851  non  employés  au  30  juin  1S52. 

Du  17  Novembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  DE  LA  RÉrUBLIQUr.  FRANÇAISE  , 

Vu  l'article  21  delà  loi  du  10  mai  i838,  relatif  au  report  des 
fonds  départementaux  non  employés  dans  le  cours  de  l'exercice; 

Vu  la  loi  du  8  août  i85i ,  ouvrant  les  crédits  applicables  au  ser- 
vice départemental  pour  l'exercice  1862; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i852,  portant  Fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i853; 

Vu  l'ordonnance  du  4  juin  i843,  fixant  la  clôture  de  l'exercice 
pour  les  dépenses  départemeu taies,  au  3o  juin  de  la  deuxième 
année , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  1801,  non 
employés  au  3o  juin  dernier,  et  applicables  aux  dépeuses  ci- 
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après  désignées,  sont  reportées,  conformément  au  tableau  A 
ci-annexé,  et  jusqu'à  concurrence  de  sept  millions  trois  cent 
quatre-vingt-huit  mille  cent  dix-sept  francs  soixante  et  un  cen- 
times, sur  l'exercice  1862,  avec  leur  affectation  primitive, 
savoir  : 

Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
ordinaires  et  du  fonds  commun  .    1  go,683f  5  20 

  2.   Dépenses  imputables  sur  produits 

éventuels  ordinaires   29,052  90 

Art.  i,r.  Dépenses  imputables  sur  centimes 

facultatifs  1,039,767  2 G 

  2.  Dépenses  sur  produits  de  proprié- 
tés départementales   936,472  67 

— -  3.  Dépenses  imputables  sur  subven- 
tions communales  pour  route;, 
etc.  et  autres  receltes  faculta- 
tives   3  i6,5gi  76 

Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  impositions 

extraordinaires  3,4 1 7>64 1  86 

  2.  Dépenses  imputables  sur  portions 

d'emprunts   156,190  42 

Art.  i*.  Dépenses  imputables  sur  centimes 

spéciaux  pour  chemins  vicinaux.  661, i52  84 
  2.  Dépenses  imputables  sur  contin- 
gents communaux  et  souscrip- 
tions particulières  pour  chemins 
vicinaux  de  grande  communica- 
tion  65o,564  38 


Chapitre  f.xy 


Cuapitre  LXVI.< 


Total  7,388,1 17  61 


2.  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  i85i,  restés 
libres  au  3o  juin  dernier,  sont  cumulés,  conformément  au  ta- 
bleau B  ci  annexé,  et  jusqu'à  concurrence  de  deux  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  six  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  cinquante-neuf  centimes,  avec  les  ressources  du 
budget  de  i853,  selon  la  nature  de  lear  origine,  savoir  : 

Art.  1".  Reste  du  produit  des  centimes  ordinaires  et  du 

fonds  commun   396,534*  160 

  2.  Reste  des  produits  éventuels  ordi- 
naires .'   87,588  58 

Art.  i*'.  Reste  des  centimes  facultatifs   452, 5g5  46 

  2 .   Reste  du  produit  des  propriétés  dé- 
partementales  61,820  72 

  3.  Reste  des  subventions  communales 

pour  routes  et  autres  recettes  fa- 
cultatives  127,058  12 


Chapitre  lxii. 


Chapitre  lxiit.< 
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l  Art.  1er,  Reste  des  impositions  extraordi- 

Chapitre  lxiv.J  naires  i,oo6,84if  16e 

(    2.   Reste  des  portions  d'emprunt   *P,oo,5  10 

l  Art.  i*\  Reste  des  centimes  spéciaux  pour 

Chapitre  lxv  .  ]  chemins  vicinaux   268,166  29 

|    2.   Reste  des  contingents  communaux 

et  souscriptions  particulières 
pour  chemins  vicinaux  de  grande 
communication   * 


Total  2,495,699  69 


3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de6  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persicnt. 
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Etat  présentant  les  Fonds  départementaux  de  l'exercice  i 85 i,  non  empli 


DEPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne.  , 

Allier  

Alpes  (  Basses-)  , 

\Ipes  (Hautes-)  

Ardèche  

Ardennes  •  

Ariége  

Aube  

Aude  1 

Avcyron  

Bouches-du-Rhône  

Calvados.  ...... 

Cantal  

Charente  

Charetite-Infi'rieure  

Cher  

Corrcze.  > 

Corse  

Côte-d'Or  

Côles-du-Nord  

Creuse  ?..*.< 

Dordogne  

Douhs  

Drùrae  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Haute-)  

Gers  

Gironde  

Hérault  

IlIe-cl-Yiluine  , 

Indre  , 

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

jOire  (  Haute-)  

Loire-InféVieure  

Loiret  

Lot  

Lol-el-Garoune  , 

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  


CHAPITRE  1  ï  m. 


Art,  *c  , 
— 

1 

et 

fonds  communs. 

Art.  3. 
— — 

Produit*  éventuels 
ordinaires 

» 

*9*^* 

4oi  33 

13f  35« 

M 

33o  47 

378  00 

; 

/i,65q  70 

858  i5 

1,344  90 

3,167  5o 

3,668  36 

118  5o 

t 

1,133  06 

1 3 1  00 

181  01 

3,365  53 

i,a53  53 

553  8a 

u 

3a  or> 

8.108  45 

1,538  O7 

7i  1  6    7  7 

JJV  77  .» 

1.078  Co 

# 

1  .non  1/1 

1  ,<)56  60 

m 

3o  6g 

3,801  48 

5o6  64 

55  65 

8o4  87 

l3  73 

*  MX 

3co  00 

3,i i3  6i 

7,075  81 

6,6i3  54 

3o3  01 

3,y39  88 

„ 

n 

1.384  6q 

3.6o4  8a 

30O  36 

1,075  OO 

3o6  57 

80  55 

73  o4 

57  o3 

1 . 1 3  -j  01 
1  » ■ « /  y-* 

6  65 

44i  46 

1,555  65 

31  13 

6,497  44 

i,5oi  5i 

i5  00 

i,654  16 

H  9° 

10,187  80 

3,849  37 

• 

33,180^1 

s6,3i4  il 
180  61 
36o  00 
1,837  5<> 

996  5o 

1,566  67 

71.977  î6 
4.48s  3t 

1 9 1  oO 
87,453  5j 

1.3  31  {'-• 
1 5,509  ?\i 
3s, 364  93 

4,858  33 
a8,543  66 
6,346  43 

17,967 
11,365  00 

39,438  60 

i,33i  49 

9>o*4  79 
11,199  4o 

3,736  01 

345  00 

3,465  3o 

4,4o3  oc 

3,3io  o5 

14,996  Si 

34,s33  i5 

1,370  90 

6o5  01 

i3,66i  1 

4,788  b 

1,074  il 

i,5oi  0» 

11.978  i* 
7,675  1' 

10,673  9S 

5.4  4  o  0 
i*,5iS  M 

578  h 

16,167  II 

3,186  ; 

1 4,5 1 1  ^ 

6,5a  a 
6,73o 
16,096  I 
5,8Ao 
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M  MI  V.  • 

CHAPITRE  LXT. 

CHAPITRE 

Art.  1. 

Art.  3. 

Art.  1*. 

Art.  a. 

Art.  1". 

Art.  a. 

Produit* 

Subventions 
et 

Centimes 

■ 

Centime* 

Contingenta 

de  propi  iclcfl 

autres  recette* 

d'impositions 

Fonds  d'emprunts. 

d'imposition* 

pa;teinentiles. 

•  ltranrilînjiirat 

spéciale*. 

conimvDiQi. 

0*    t       t  A  ■ 

a,349r87* 
* 

3i,536'6i* 
4a.ai3  57 

io8'8a* 

et  a 

s,i5i'  7a* 

i.oAaf63' 

A  )  '  '    1    '      W  K0 

A  1 

i,8ia  4i 

16.68g  37 
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• 
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38  00 

* 

m 

* 

8,o5o  00 

Pi?          B>  _ 

9,557  5i 

m 

m 

16,437  a5 

* 

36  00 

0 

» 

0 

ia,8io  53 

a,655  00 

6.885  10 

0 

5,54ofi6« 

* 

»,977  57 

• 

• 

• 

* 

a4fo54  74 

• 

93  17 

a4,3gg  ao 

* 

13,579  ï8 

• 

3,46o  9a 

1 4,69a  70 

• 

4,000  OO 

i5,g8a  99 

« 

à        0%  A 

3,473  l8 

i3,iag  i4 

65a  58 

0 

an, 397  aa 

5o8  98 

5i  83 

J.OOO  00 

m 

ao,44i  5a 

• 

94t>  65 

1,47a  18 

* 

0 

10a, oai  46 

• 

* 

■  **  O 

16  80 

* 
0 

m 

«»            a  M0 

5,018  67 

• 

74,081  o4 

• 
* 

* 

375  64 

0 

4oa  65 

0 

• 

a8,i8a  08 

* 

* 

1,669  8t 

m 

5a  47 

106  i4 

157  39 
* 

1,011  35 
1,389  5o 

a,585  54 

m 

* 

16,676  ôo 

7.119  o4 

m 

• 

1,37a  34 

* 

3,819  84 

55,198  83 

m 

* 

14,390  80 

i,8oJ  3b 

14.S09  64 

» 

10  00 

4,970  63 

4,5a4  48 

1rs?     i  Q 

356  48 

8,oo5  g4 

m 

0 

9.455  54 

* 

A07  10 

a  00 

434  4a 

1        6,818  48 

• 

674  69 

a3,073  34 

0 

ai8  66 

5,i35  a8 

63,3io  63 

1,646  3a 

m 

0 

1,370  61 

* 

 5o  35 

3,474  11 

m 

0 

37,901  06 

m 

11,937  90 

i8,544  g6 

0 

0 

ago  93 

1,386  01 

0 

0 

• 

334  48 

87  60 

m 

»,ooo  OO 

ê  r  P  A 

17,4.^  8a 

5o,i65  aa 

47,98a  89 

so.741  00 

45,686  69 

44,98»  57 

-,  „   „o„  OU 
09,900  OO 

•  *K      a  H  C  An 

10,'ijj  go 

m 

• 

7,656  64 

gta  jO 

ig  07 

m 

m 

a4,983  ai 

1 3,545  66 

0  . 

4,010  oi 

te  9  —  te  r.  a 
3  0,00i>    3  0 

m 

0 

i4,ao9  81 

601  00 

C     f  te.  0 

io.4>8  ga 

m 

0 

• 

xi  70 

i,7a5  5g 

a,86i  4g 

a 

95  i4 

948  7a 

4,48o  93 

a46  3o 

A       U  A 

68  88 

0 

* 

0\  0%  W  00 

365  g6 

0 

a4  45 

m 

m 

10,355  ao 

a 

349  ao 

A  r  • 

35,709  3a 

0%  0      Ê  %  A 

64,43o  g3 

7,8*4  75 

lo,a8i  49 

53,93a  i4 

lt797  8* 

137  i5 

A              ■  f 

3oi  55 

m 

• 

8,957  81 

■ 

0 

m 

\  0 

7.449  19 

t  Q       te  te 

7,758  aa 

ig.oao  34 

m 

4o8  70 

\  I     r\  .     \      \  r% 

J  1  ^  'i  13 

« 

3o5  06 

0 

ia,484  i5 

100  9a 

5,479  48 

a,3og  a9 

m 

• 

• 

6,184  68 

- 

0 

0 

3o,934  a8 

1 ,030  OO 

56i  iS 

m 

0 

16,801  34 

• 

36  5o 

* 

0 

i3,i64  3i 

7,87a  79 

toi  8g 

s, 655  43 
a,5o8  71 

3,885  7a 

8,a45  69 

7,64 1  69 

634  4a 

«  99 

■ 

• 

i3,43o  a3 

4,94a  34 

64  i5 

3,a44  75 

1,1* «>  87 

334  61 

111,134  69 

4ag  a3 

i84  49 

0 

Série. 
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i.i  k  r  a  r,  t  e  m  r  >■  t  s , 

1 
i 
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»  iii 

orne  (Hante-).. , 

ayenne  , 

eurthe. ........ 

euse  .......... 

orbihan   

oselle  ..... 


»rd 


ise  »  . 

rne  

ts-de-Calais  

uy-de-D6me. . . .  » . 
^ronces  (  Basses-) . 
anKi.s  (Hautes*). 

vr<Mi<v»-(  )  r  1  u;j  Ui  les  . 

hin  (fias-)  

lin  (Haut-)  

bône  


iùne  (Haute-). 
tône-et-Loire  . 


irthe  


! 


■  ne  

•ine-Infcrieure  

'.ine-ct-Marne  > 

■ine-et-Oise   

èvres  (  Deux-)  

imme  , 


a  m  

arn-et-Garonnc. . 

ar  

ancluse  

endec  

ieone  

ienne  (Haute-) . . 

osges  

onue. ......... 


TOTACX.... 





CHAPITRE  LXIII, 


Art.  jw. 

Centimes  ordinaires 
et 

fonds  communs. 


787' hi* 
i,85i  5i 
a,34o  86 
a, 48g  5o 
53a  33 
88a  89 

a 

1,686  78 

3,417  63 
1.47a  86 
i,6ao  64 

73  49 
ig3  ao 
• 

100  3a 
407  o5 
373  88 
38  a5 
584  8a 
5,733  oi 
45,44g  5o 

i,998  69 
5, ag6  oa 
3,463  71 
a,3a5  64 
a,45o  6a 
1,294  00 

1.399  98 
17a  80 

10  81 
a,853  5o 

n 

5a  00 
8,599  92 


190,683  5a 


- 


Art.  a. 

Produits  éventuels 
ordinaires» 


4,667 
3.745 


96  99 


1,4*6 
i,i83 


fi5« 


90 
36 


a7 

97 
49 

5o 


35 


ag,o5a  90 


^^^^ 


Centimes  faadutià 


>,46i«46» 

a 

35i  5o 
29,935  88 
4,570  19 
5,964  00 
4i4  5a 
5o,543  70 
3,988  80 
17.930  3i 
i3,463  i3 
769  88 
a5i  37 

» 

91,961  45 
75,101  83 
3,5 1  a  65 

7^675  3o 

a4,9ai  *7 
3,o63  44 
»,93i  49 
4o,366 
4,17a  i4 
5,337  06 
15,190  86 
3,66i  45 
33,4i7  63 
i3,8ga  aa 
40,491  01 
3,i68  84 
1 ,000  00 
a, g38  69 
5,ooo  00 
4,oao  i5 
3,364  76 


- 


11039,767  a6 


Approuve  pour  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour, 
Ce  17  Novembre  i85a. 

-  ! 
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ITRlî  LTIV. 

CnAPITTlE  IXT. 

CHAPITRE 

Art.  a. 

Produits 

do  propriétés 
départementales. 

Art.  3. 

Snhvrntiona 
et 

antres  recettes 
facultatives. 

Art.  1". 

Centimes 
d'imposition» 
extraordinaires. 

Art.  3. 
Fonds  d'emprunts. 

Art.  i#. 

Centimes 
d'impositions 

spéciales. 

Art.  a. 

Contingents 
communaux. 

// 

// 
u 

II 

H 

a85foo« 

m 

a3  38 

55  00 

u 

H 

à 
n 

m 

a 
n 

391  00 

0 
a 

S5o,6i4  55 
■ 
u 

a 

11 

j  3 ,  /» 3 A  5o 

// 

a 

a 

2,134  39 
0 

1,066  34 
n 

a 
a 

■ 

a 
o 

11 

3,219  88 
l8,84i  69 

» 
i> 
u 

a 

11 
n 
11 
11 

4,771  36 
0 

5, 1 37  70 

u 

a 

188,6  '17  2/| 

6,383  10 
5,5 i8  00 
38  79 

u 

a, 084  45 
m  19Î  48 

6,377    3  1 
• 
u 
a 

1,059  4o 
0 

9»38g  5g 
0 

$ 

5,8o4r48a 

1 95  00 
44,967  56 
1 3o  35 
9,o8a  74 
8,493  i3 
3,4 1  a  83 
i8,o45  5a 
557  6 0 
113.691  75 
1,18a  sa 

»,o37  06 
36  77 
195.843  74 

7,075   3  0 

i3,557  4a 
a, 637  3g 
3,73  4  68 
110,777  63 
i,4 18,9 '19  79 
1 1 3,3 19  o4 
23,670  46 
n 

27,1 10  87 
13,957  47 
n,a4o  63 
13,99a  g5 
46,ii  4  i5 

8,189  4a 
18,940  61 
12,808  84 
20,393  83 
a6,o5.r)  36 

6,456  44 

« 

a 
n 

30,490*96° 

u 
m 

4,ai3  48 

0 

1,55a  55 

n 

64 1  3i 

l3,U0O  uo 
II 
a 
a 

a 
11 
11 
11 

4o,ooo  00 

H 

4  66 
■ 

u 

0 

u 

33,676  9a 

à 

1 5  1  13 

8,983  4a 
1,667  37 

u 

18  a& 

1,946  g5 

a 

0 

17.346  54 
14,067  70 
570  19 
0 

74, 468  86 
a3  îg 
0,702  ao 
61  65 

1,039  57 
36,74a  60 
45  5i 
» 

8,319  54 
4,643  33 
6, 347  74 
5,841  g3 

13,656  60 
101, o53  01 

33,83a  58 
6,5a8  86 

10,17a  08 

J30  37 

6,064  85 
5,43o  00 
106  00 
0 

31,796  g3 

a 

20  OO 

3,»fi4  47 

a 

117  o5 
a4a  87 

i,8a6f64° 
iiôo3  61 
i,oiS  59 
i8,43i  48 
6,373  27 
5a5  43 
a  64 
a,95i  85 
1,449  9a 
303  ao 
» 

153  a5 
760  18 
60a  3g 
4,835  98 
87,666  54 

a 

a 

l3,ig8  76 

ag,36o  70 
4,167  5i 
1418g  45 
53,85o  ai 
19,63a  43 
161  o5 
4,95a  99 
14,001  33 
ta  00 
0 

36,86 \  So 
1,339  80 
3,169  5i 
3.oq5  60 

a 

689  69 

6,357  71 

936,47»  67 

3i6,5gi  76 

3,4 17,641  S6 

156,190  4 a. 

CGi,i5a  84 

65o,564  38 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON . 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Pkrsigny. 

64. 
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État  présentant  les  fonds  libres 


D  B  P  A  R T I  ME  N  T  S. 


'  — 

km  

Aisne  J  

Allier  

Alpes  (  Basses-).  •  

Alpes  (  Hautes*  )..  

Ardèche  •  i 

Ardennes  

Ariége  ■  

Aube  

Aude  

Aveyroa  

Bouches-du-RLone  

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieur  

Char  

Corréte. ............  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Créas  

Oordogne  

Doubs  »«  

Dr6m  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Haute-)  

Gers  , 

Gironde.  

Hérault  

llle-et-Vilaine  

Indre  , 

Indre-et-Loire  

Itère  

Jura  
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Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire-Inférieure  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  i 

Mjioe-et-Loire  

Manche  

Marne  , ,  


LXII. 


Art.  1". 

Centimes  ordinaires 
et 

fonds  commun. 


881  ag 

13,776  19 

4  -VI 

607  oa 

0 

1,001  3o 

10,6ll  33 

7,107  17 

35,389  -7 

4,863  99 

7>96-  9- 

3,414  29 

8*994  35 

i,836  48 

1,384  01 

65a  39 

5a a  tJ7 


ï 


Art.  a. 

Produits  éventuels 
ordinaires. 
■ 


A44r64° 

• 

934  ao 

a,a5i  44 

359  53 

» 

4oof  oo° 

8,076  33 

0 

3,1 43  g3 

0 

5,888  11 

0 

730  44 

i,7i3  oa 

885  94 

.54  47 

337  01 

a 

1,333  lO 

* 

318  91 

0 

* 

» 

3,039  i3 

0 

ii.ôn  06 

338  i3 

6,4a6  19 

3,098  91 

3  76 

593  67 

7  9* 

4,49i  07 

1,198  55 

74  74 

3,85g  o4 

5,5s8  4i 

7,000  89 

83g  85 

537  C9 

3,187  06 

439  90 

10,877  13 

i,84a  S8 

4  44 

3.3J9  37 

7  33 

3.5J6  39 

>.*77 

76 

3,4o 
4 

i»C96 


i,3i5 


38 

81 

00 
59 
3o 


48 


3  61 
0 

5l5  33 


Art.  I*. 



— 


3,i6ofoi« 
10,809  o3 
464  ao 
7a4  9» 

3  84 
9,954  89 

i56  00 
3,6o9  97 

187  53 

i,645  34 
957  48 
13,110  67 
5,546  36 
3,3i5  49 
10, 36  s  o5 
17,886  3i 
870  96 
3,007  07 
10,937  94 
3,884  sa 
a68  65 
• 

5,85o  87 
16,068  78 
3,599  64 
1,810  ai 
1 ,33 1  37 
437  66 

10,674  01 
17  34 
13,079  10 
5,721  06 
a64  60 

m 

4,ti4  49 
1,635  07 
4,373  56 
i,i58  76 
a, 750  78 

i3,84o  o3 
3,989  aa 

17,316  55 
i,566  61 

m 

8,o63  4o 
a3  80 
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«  cumuler  avec  les  ressources  des  budqets  de  l'exercice  1853. 


•uttK  ma. 


Art.  a. 

Produit 
de  proprîetei 


do 


i,3oorooe 
789  90 
9  »4 

m 


1,133  9g 
« 

73  i5 

l3,v>t>5  Jd 

» 

64g  »o 
* 

« 
» 

4  70 
3,733  35 
* 


3,070  00 

5  80 


n 
n 

13  6a 

m 

939  8l 


16,304  3a 

m 
m 

/,78  99 


Art.  3. 

ounvenuons 
tt 

antre»  recettes 
facultatives. 


87o'74e 
a66  a5 

m 

809  i5 
* 

4i8  00 
l,o5o  00 
ag  o5 
ia3  5a 
i,a6a  1a 
3o  00 
3  78 

§ 

868  00 
* 

9a  00 
75o  58 
o  64 
m 

a 
0 

B 

3,543  55 
a,i3g  37 

u 

308  00 
a84  89 

» 

7,689  o3 
906  60 
i3,5ai  71 
7,894  oj 
66  00 
4,a86  85 
» 

1,691  5o 
* 
1 

5o4  00 

7,4a3  58 
» 

4,767  09 


Art.  i«\ 

Centimes 
d'ireposi 


i,55if69e 

19,379  01 
4,319  38 
1,16a  9a 
1  a3 
6,64o  4a 
3,191  60 
61a  59 
3,491  61 

i3,i4o  96 
9a8  3a 
8,n5  4o 
8,794  67 
339  01 
a, 686  36 
3,986  97 
1,79a  ai 

4o,93i  09 
i,3i4  ?» 
a,36i  34 
i,883  07 
•j99  38 
a,ai6  78 
1,903  i3 
3,a87  45 
5,817  16 

34,171  85 
8,a38  ao 
3,a64  5a 
8,4i3  19 
317  71 

34,796  a3 
8,16a  91 
4,56o  45 

10,759  54 
4,5a8  aa 

13,83a  i5 
8,474  83 
1,099  33 
3,977  10 
13,395  16 
a,58o  57 
8,443  63 
14,636  46 
7,838  7a 
768  4l 
ao6  18 
5,5i9  71 
i8,a46  i5 
1,483  91 


Art.  a. 


* 
» 

a 
m 
1 
» 


ia6'89« 

i  98 

o  95 


ai5  35 


4,075  38 


16  36 
» 

a33  60 
6,i 1 3  35 


554  a5 

» 

* 
s 


Art.  i". 

Art.  a. 

Centime, 
d'imposition» 
spéciales. 

Contingents 

m  unam. 

9>9f77* 
a,483  01 

3,696  4i 

8a7  85 

86  80 

3,334  18 

a,i4a  54 

763  47 
3,896  58 
1,806  61 

85a  66 
6,o85  o4 
4,139  00 
1,001  a8 
1,478  5o 
i,a64  4» 
1,534  37 

73a  aa 

a34 
3,814 
3,473 

18 

3,i64  33 
a, 010  64 
4,„63  44 
3,5ao  85 
3, 181 

1,335 

1,871 
78 


a 

08 

33 

a9 


V 
67 

i5 

1,07s  64 
4,o58  a6 
884  49 
3,584  17 
1,748  09 
1,387  47 

4,334  49 

5,34g  ia 
709  7  a 
4,874  88 

5,019  80 
4,334  87 
3,i85  ia 
3,697  i5 

578  3o 
»,998  67 

339  19 
a, 139  68 
3,o55  43 
3,oa4  5a 
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.  .11 


•iitfsn  Jao.i 


DE  1*4HTKME>TS 


Marne  (Hante-). 
Mayenne.  .  . .  . . 

Meurlho 


■  1  1 


MCU80A.  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Xord  *  J,  

Oise...  

Orne  

Pas-de-Calais..  *  

Puy-dê-Dômo  .  X  

Pyrénées  (Bassci-)  

Pyrénées  (Hautes-)  

''yrénees-Orientalts  

Ùun  (Bas-)  

Hhin  (Haut  )  

Rhône  i.  .fV 

Saâne  (Hante-) 
Saône-et-Loire. 


»•••  •••••••• 







Sarthc*. 
Seine 

Seinc-Infcrienre 
Soine-èt-Marno 
Seine-et-Oise. . . 

Sèvres  (  Deux-).i  , 

Somme  j  

Tarn..  «  

Taru-et-Garonnt 
Var. .  !  à 


..... 


Vaucluse  

Vcndc*c  •  

Vienne  I.../  , 

Vienne  ( Haute-).  

Vosges  

Yonne  


- 


. . . . 


Totaux..... 

iïcwvc.  


TûTAtJX  OÉîiélUl'X.  é  

... 


CHAPITRE  II». 


Art. 


Centimes  ordinaires 
et 

fonds  coramnn. 




3,3! 


76 


5,634  07 

3,796  73 

5,968  i5 
i5,o5i 
6,139 

796  64 
1 

4i8  66 

11,673  81 

4,387  06 

33,378  45 

6,77a  38 

a 

4,090  38 

1,469  19 

3,3  3  7  3.r) 

6,364  84 

6,o34  78 

o  68 


4  34,ioa  73 
3,7i4  3a 
84o  95 
3,335  79 
4,343  5o 
4,648  3a 
808  77 
3,i6i  58 
3,3i5  86 
4,856  99 
4,754  g5 
74  3i 
117  58 

u 

3,989  56 


•357,137  86 
;  39,4o6  3o 


1096, 034  16 


Art.  a. 


Produits  éventuels 
Ordinaires.  • 


3r9i« 


6,601  8a 
8,i43  10 

685  i4 
1,074  71 
8,888  93 

n 

i,i53  59 

553  6n 
3 7,6  85 
» 

o  3o 
a,o5i  a5 
s  56 
à 

1,708  72 
3a, aïo  ai 

* 

3,ooo  00 
1,558  94 
» 

1,700  00 
^947  99 

Ê 

o  35 


3,498  4o 


S7,6 


87,688  68 


Art.  1". 


Centimes  facnltatà 


3,6aor5ie 


13, 904  96 
3,089  3i 
6,361  o3 
6,3o4  ^ 
7,807  16 
a  a8  07 

8,930  89 
i4,oi8  GS 

10,593  >4 

26,963  37 

4,579  33 
1,339  i3 

10,578  83 
3,798  4a 

'9,o3i  35 
i,46i  77 
9,54 1  53 
5,337  îi 

Hi97-i  76 
5,355  11 

îa, a58  84 
a,*56o  76 

:9»63»  70 
3,389  7- 

m 

4,56s  01 
a4a  ao 
13,79a  47 
6,70a  67 
3,a5i  39 

3,964  70 
8,585  16 
i,593  39 


44i,a64  li 
ii,33i  3i 


463,595  46 


Approuve  pour  être  annexé  a  nuire  décret  en  date  de  ce  jour. 
Ce  17  Novembre  iS5u. 
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Art^i      1       Art.  3. 


Produit 

i 

de  propriétés 
1?  parlementa]  es. 


Subventions 
et 

antres  recettes 
facultatives. 


ao7f6ae 
« 

1,587  35 
738  g3 
9?  85 


a3  o4 
# 

n 

M 

a4  Ol 

385  00 
6  39 
8  33 
a,55i  65 
a  08 

3o4  1a 


a.oSg  37 


1,898  89 
* 

3,ooo  00 

3,961  33 

a 
m 

3,1 45  OO 


3,o47  83 


6i,8ao  7a 


61,820  7a 


670*36° 

m 
m 

3,67a  3i 
6a3  4a 
a43  a3 

19,316  a4 

56  34 
i,aoo  00 


6,844 

1,77a 
a73 
i.ao4 
i»737 
»9 

» 

n,oa6 

7r93° 

3o5 
806 
319 
490 
« 

4,a/<6 

1,395 


Ma 

383 


8a 
4o 
70 
5o 

64 
80 

39 

81 

i3 
67 

39 

00 

85 

93 
00 


96 
67 


H7,o58  ia 


137,058  îa 


1  

Art.  1- 

Centimes 
d'impoaitiona 
extraordinaires. 


3,ai3f66« 
a3,ga8  76 
i,3i6  o4 
548  90 
570  ôg 
3,65a  17 
5,65g  63 
4,475  aa 

1,9*4  07 
6,970  aa 
5,i4a  89 
5,357  17 

3, 896  ÎO 

6,4i5  71 
5,981  37 
1,756  8a 
8,o43  60 
568  78 
a3,85g  o5 
a,5o6  34 
353,673  69 
4 1,9/10  33 
3,049  i3 
io5  5g 
a,4io  88 
ai,gio  18 
1,634  74 

3,lo4  76 

43,746  5i 
4,88a  66 
4,364  33 
7,066  71 
35,677  98 
ag,844  74 
9,087  18 


i,oo6,84i  t6 


i,oo6,84i  16 


Fonds  d'emprunts. 


6,ioa'46« 


« 
m 

- 


5,767  09 


« 
H 
U 


61,737  6a 
0 


* 

o 
m 


5,95a  9a 


M 
a 


95,095  10 

S 


3,189  90 


95,095  10 


Art.  i«. 


Centimes 
d'impositions 
spéciales. 


3,3a  if  98e 
s  w?44  85 
7,319  3o 
5,665  ao 
a,4gi  87 
1,538  5a 
7go  53 
i8,445  09 
1,578  18 

*»479  93 
5,345  75 
i,685  4g 
a,38a  76 
1,574  44 
45g  g  4 
4,aa3  34 
3,355  6a 
8,616  64 
i,443  o4 
3,na  46 
3,5a5  a5 
33,8a3  3o 
i4,355  4o 
3,394  71 
5,44i.78 
3,168  19 

1,781  a6 

969  i3 
6i3  75 
4,4i5  g3 
3,5ga  43 
i,t5a  06 
3,553  08 
1,588  ag 
a,5i5  81 
3, gag  ai 


368,166  ag 


368,166  39 


Art.  a. 


Contingents 


communaux. 


;n.. 


•  — 


— 


»  ■ 


Le  Président  de  la  République  : 
Signé  LOUIS-MPOLÉON. 

Le  Minisire  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  F.  D£  PiilVSlGNY. 
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N9  4555.  —  Décret  qui  fixe  les  époques  auxquelles  auront  lieu,  pour 
la  Classe  dei852,  les  opérations  du  Recrutement  relatives  aux  Tableaux 
d$  recensement  et  au  Tirage  au  sort. 

Du  17  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  11  octobre  i83o,  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  Tannée,  et  celle  du  21  mars  i83a ,  sur  le  recrulement; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i85a,  qui  fixe  à  quatre-vingt  mille 
hommes  le  contingent  à  appeler,  en  i853,  sur  la  classe  de  i85a,  et 
qui  détermine  le  mode  de  répartition  de  ce  contingent  entre  les  dé- 
partements et  les  cantons  de  la  République  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  .  . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  i85a , 
ouverts  à  partir  du  iM  janvier  i853,  seront  publiés  et  affichés, 
ainsi  que  l'exige  l'article  8  de  la  loi  du  21  mars  i832 ,  les  di- 
manches 3o  janvier  et  6  février  i853. 

L  examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort,  prescrits  par 
l'article  10  de  la  même  loi,  commenceront  le  28  février  i853. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton,  le  sous- 
préfet  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  authen- 
tique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  le  procès-verbal  qui  aura 
été  dressé  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  mars 
i832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, le  préfet  formera  un  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  3 1  mars 
prochain,  au  plus  tard. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires ,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage  n'a  pas  pu  être  connu 
à  cette  époque  pour  tous  les  cantons,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes,  et 
le  préfet  indiquera  cette  moyenne  sur  l'état  prescrit  ci-dessus. 

4.  Un  décret  déterminera  ultérieurement  les  autres  opéra- 
tions relatives  à  la  formation  du  contingent  de  la  classe  de 
i852. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  591.  (  787  ) 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  17  Novembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  4556.  —  Décret  qui  réduit  à  dix  centimes  par  sac  le  prélèvement 
fait  par  le  débiteur,  sous  le  nom  de  Passe  des  Sacs,  dans  les  payements 
en  pièces  d'argent. 

Du  17  Novembre  i85a. 

— 

LOUIS  NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances;  x 

Vu  l'article  3  du  décret  du  1er  juillet  1809  (1),  qui  fixe  à  quinze 
centimes  par  sac,  le  prélèvement  fait  par  le  débiteur,  sous  le  nom  de 
passe  des  sacs,  dans  les  payements  en  pièces  d'argent; 

Considérant  que  le  taux  de  quinze  centimes,  qui  représentait  en 
1809  la  dépense  de  l'objet  fourni,  excède  aujourd'hui  la  valeur  réelle 
des  sacs,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'en  réduire  le  prix; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  A  dater  du  xm  janvier  prochain,  la  passe  des  sacs 
est  réduite  à  dix  centimes  par  sac. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  17  Novembre  i85a. 

Signé  LOUISNAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Binëau. 


(1)  iv' série,  Bull.  a4i,n°  4475. 
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N°  4557.  —  Décret  qui  fixe  le  Costume  des  Fonctionnaires  et  Agenis 
du  Ministère  des  Finances  et  des  Administrations  qui  en  dépendent. 

Du  17  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  en  date  des  i5  germinal  (1)  et  quatrième 
jour  complémentaire  an  ix  (2)  ;  7  frimaire  an  x  (3)  et  1 6  frimaire 
an  xi  (4)  ; 

Les  décrets  des  i5  messidor  an  xn  et  5  brumaire  an  xm  (5);  les 
ordonnances  des  3o  juin  i835  (6)  et  9  juin  i844i  concernant  le  cos- 
tume des  agents  des  divers  services  dépendants  du  ministère  des 
finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

•  • 

Art.  1er.  Le  costume  des  fonctionnaires  et  agents  du  minis- 
ière  des  finances  et  des  administrations  qui  en  dépendent  est 
fixé  conformément  aux  articles  ci-après  : 

•  X  »  •  • 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALÉS. 

±  Pour  tous  les  services  :  habit  de  drap  vert  foncé ,  coupé 
droit  sur  le  devant  en  forme  de  frac,  et  garni  de  neuf  boutons 
en  argent  bombés,  portant  un  aigle  en  relief  sur  un  fond  mat, 
et  au-dessus  l'indication  spéciale  du  service. 

Broderies  en  argent  conformément  aux  indications  comprises 
dans  l'article  3  ci-après. 

Gilet  blanc,  coupé  droit,  garni  de  six  boutons  en  argent. 

Pantalon  en  casirair  blanc  pour  la  grande  tenue ,  et  en  drap 
vert  pour  la  petite  tenue,  avec  galon  de  quatre  centimètres  en 
argent  broché  sur  les  côtés.  .  , 

Chapeau  français  en  feutre  noir,  avec  ganse  brodée  en  argent 
sur  velours  noir. 

Epée  à  poignée  de  nacre ,  avec  garde  et  ornements  dorés. 


{1)  m"  série,  Bull.  78,^622. 

(2)  m"  série,  Bull.  io/t,  n°  867. 

(3)  m' série,  Bull.  i3i,  n°  1012. 

(4)  111e  série,  Bull.  a32,  n°_ai48. 

(5)  iv*  série,  Bull.  20,  u°  357. 

(6)  ix#  série,  2*  partie,  iw  section,  Bull.  371 ,  u°  584a. 
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•  »«•••  »  I  ,  •  I 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  À  CHAQUE  SERVICE. 

Administration  centrale  des  finances  et  caisse  d'amortissement 

et  des  dépôts  et  consignations. 

3.  Broderies  composées  de  branches  de  chêne,  d olivier  et 
dë  lierre,  conformément  au  modèle  ci-annexé  n°  i. 

Boutons  avec  le  mot  Finances;  pour  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  mots  Dépôts  et  Consignations. 

Inspection  générale  des  finances. 

Broderies  composées  de  branches  de  chêne  et  de  lierre,  con- 
formément au  modèle  n°  2. 

Boutons  avec  les  mots  Inspection  générale  des  finances. 

*  * 

.    r    Receveurs  généraux  et  particuliers. 

.  Broderies  composées  de  branches  d  olivier  sur  trois  baguettes, 
conformément  au  modèle  n°  3. 

Boutons avee  le  mot  Finances*,        i. ...  •  «  •    . •  .  «•..". 

i    . •  t  Payeurs. 

Broderies  composées  de  branches  de  chêne  sur  trois  baguettes  * 
conformément  au  modèle  n°  à.  ... 
Boutons  avec  le  met  Finances. 

•  «  • 

Contributions  directes.  ,, 

Broderies  composées  de  feuilles  de  vigne  et  d'épis  de  blé, 
conformément  au  modèle  n°  5.  , 
Boutons  avec  les  mots  Contributions  directes. 

•  m  ■ 

*  1  >  •  I  <  ,  I       •  •  t  f 

v;    f  .  i        Douanes»       ,  • , , , 

Broderies  en  branches  de  chêne  et  de  laurier,  conformé- 
ment au  modèle  n°  6. 
Boutons  avec  le  mot  Douanes.  .  : 

Contributions  indirectes. 

Broderies  composées  de  branches  d  olivier,  conformément 
au  modèle  n°  7. 

Boutons  avec  les  mots  Contributions  indirectes. 


Enregistrement  et  Domaines. 

Broderies  composées  de  feuilles  et  d'épis  de  blé,  conformé- 
ment au  modèle  n°  8. 

Boutons  avec  les  mots  Enregistrement  et  Domaines. 

■     *  »     •  »  -  »      ,  *,  i 

Forêts.  ' 

Broderies  composées  de  branches  de  chêne,  conformément 
au  modèle  noîû. 

Boutons  avec  le  mot  Forêts. 

•  •  »•  •  *        »  *     •».«••»  • 

Postes. 

Broderies  composées  de  branches  d  olivier  et  de  lierre ,  con- 
formément  au  modèle  n°  10. 
Boutons  avec  le  mot  Postes. 


Monnaies. 

Broderies  composées  de  branches  de  chêne  et  de  laurier  en- 
trelacées avec  un  ruban  à  nœuds,  conformément  au  modèle 


n°  il. 


Boutons  avec  le  mot  Monnaies.  • 

MARQUES  DISTINCTIVES  DES  GRADES. 

fc  Les  marques  distinctives  comprennent  sept  catégories, 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

♦ 

irt  catégorie. 

Broderies  au  collet  de  l'habit  et  aux  parements;  bord  courant 
de  cinq  centimètres  y  compris  la  baguette,  élargi  sur  la  poitrine 
jusquà  dix  centimètres;  écusson  à  la  taille,  bouquet  de  poches 
baguette  tout  autour.  1 

Chapeau  à  plumes  noires. 

Épée  conforme  au  modèle  A  annexé  au  présent  décret. 

2e  catégorie. 

Broderies  au  collet  de  l'habit  et  aux  parements  avec  double 
baguette  ;  sur  la  poitrine  seulement ,  bord  courant  élargi  dans 
le  haut  (même  dimension  que  pour  la  première  catégorie)  ;  écus- 
son a  la  taille  ;  bouquet  de  poches ,  baguette  tout  autour. 

Chapeau  à  plumes  noires. 

Épée  conforme  au  modèle  A. 
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3e  catégorie. 

Broderies  au  collet  et  aux  parements  ;  sur  la  poitrine  seule- 
ment, bord  courant  élargi  dans  le  haut  (même  dimension  que 
pour  la  première  catégorie)  ;  écusson  à  la  taille ,  bouquet  de 
poches,  baguette  tout  autour. 

Chapeau  à  plumes  noires. 

Épée  conforme  au  modèle  A. 

à*  catégorie.  . 

Broderies  au  collet  et  aux  parements,  écusson  à  la  taille, 
bouquet  de  poches,  baguette  tout  autour. 
Chapeau  à  plumes  noires. 
Epée  conforme  au  modèle  A. 

5e  càiégorie. 

Broderies  au  collet  et  aux  parements,  écusson  à  la  taille.  * 
Chapeau  uni. 

Épée  conforme  au  modèle  B. 

6e  catégorie. 

Broderies  au  collet  et  aux  parements. 
Chapeau  uni. 

Épée  conforme  au  modèle  B. 

■  * 

7e  catégorie. 

Broderies  au  collet,  baguette  double  aux  parements. 
Chapeau  uni. 

Epée  conforme  au  modèle  B. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  SaintCioud ,  le  17  Novembre  i852. 

'  Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bireaw . 
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\»tégo- 
ries. 


ADMINISTRATION 

centrale. 


CA 


Costumes  des  Agents 
(Tableau  a  annexer  au 


Secrétaire  géné- 
ral. 

Directeurs. 

Caissier  payeur 
central. 

Chefs  de  division 


— ,  i  


Sous-directeurs. 

Sous-caissier 
tral. 

Sous-payeur  cen- 
tral. 


#i   i  - 


d'amortissement 
et  des  dépôts 


INSPECTION 

générale 


Directeur  gêné- 
rai. 


,  


Sous-directeur. 


1 

Inspecteurs  géné- 


Inspecteurs  de r! 
classe. 


Inspecteurs  do  2e 
et  de  3*  classe. 


■     11  1 





Sous-inspecteurs. 


Adjoints  à  l'ins- 
pection. 


COMPTABLES 

directs 
du  trésor. 


K 


■ 


■ 


CONTÏUBUTIOXS 

directes. 


Receveurs  [géné- 
raux. 

Payeurs  de  dé- 
partement. 

Trésorier  payeur 
eu  Algérie. 


Receveurs  parti- 
culiers. 

Payeurs  princi 
paux  de  la  tré- 
sorerie d'Afri- 
que. 





Inspecteurs. 


A  Ai 


«4 


—  

T'y  *  - 

Uirecteurs. 


Inspecte-;!. 


Contrôleurs  prin- 
cipaux et  con- 
trôleurs hors 
classe. 


Contrôleurs  ordi- 
naires. 


 j 


Le  Ministre  des finances  , 
Signé  BntEAu. 


.  « 
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inistere  des  finances. 
1  novembre  i852.) 


■ 

TR1BVTIOXS  ^DIRECTES. 

EXRECISTREMEKT 

et  domaines. 

• 

FORÊTS. 

* 
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N°  4558.  —  J)écret  portant  convocation  da  Conseil  général 

da  département  du  Nord. 
Du  27  Novembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
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Vu  les  lois  des  aa  juin  i833  et  10  mai  i838,  _  J 

Décrite  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  département  du  Nord  est  J 
convoqué  pour  le  2 1  décembre  prochain ,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  la  subvention  à  accorder  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer 
de  Cambrai,  et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet 
croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  l'intérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persignt. 


N*  455a.  —  Décret  do  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé parle  ministre  des  finances)  portant  que  M.  Bredy(Remy- 
Grégoire),  caissier  de  la  succursale  de  la  Banque  de  France  à  Va- 
lenciennes,  est  nommé  directeur  de  la  succursale  de  Toulouse. 
(Da  il  Novembre  1852.)  \ 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  iCT  '  Décembre  i85a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

■ 

k  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  nationale.—  iu  Décernée  i85s. 
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N°  592*. 

N°  A56o. — Décret  de  promulgation  de  la  Convention  conclue,  entre 
la  France  et  le  Grand-Duché  de  Hesse,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  Œuvres  littéraires  et  des  Compositions  musicales. 

Du  a3  Novembre  i85a. 

*  •  a  * 

9 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Décrète  : 

•  Art.  Ie*.  La  Convention  conclue,  le  18  septembre  i852, entre 
îaFrance  et  le  grand-duché  de  Hesse,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des  compositions  musi- 
cales, ayant  été  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  contrac- 
tants, et  les  actes  de  ratifications  ayant  été  échangés  le  4  du 
présent  mois  de  novembre,  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 

Le  Prince-Président  de  la  République  française  et  Son  Altesse 
royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  également  animés  du  désir  de 
donner  une  base  plus  solide  aux  garanties  déjà  existantes  en  fa- 
veur des  Français  et  de  leurs  ayants  cause  dans  le  grand-duché 
de  Hesse,  et  en  faveur  des  sujets  du  grand-duché  et  de  leurs 
ayants  cause  en  France,  contre  la  réimpression  et  la  reproduction 
illicites  des  ouvrages  de  littérature  et  des  compositions  musi- 
cales, par  suite  du  décret  du  Prince-Président,  du  28  mars 
i852  (1),  et  respectivement  par  suite  de  la  loi  grand-ducale  du 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
(1)  Bull.  5io,n°  .^869.  •      •  - 
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25  septembre  i83o,  sont  convenus  de  conclure,  dans  ce  bot, 

un  traité  spécial. 

A  cette  fin,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Prince-Président  de  la  République ,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime  confé- 
dération germanique,  le  sieur  Auguste,  marquis  de  Tallenay, 
grand  officier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  Tordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  commandeur 
de  Tordre  de  la  Conception  de  Portugal,  commandeur  de  Tordre 
de  Saint-Grégoire  de  Rome,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de 
Belgique; 

Et  Son  Altesse  royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  le  sieur  Damien- 
Dagobert  Crève,  conseiller  du  ministère  de  la  justice  à  Darms- 
tadt,  chevalier  de  Tordre  de  Philippe  le  Magnanime  de  Hesse, 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs , 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1er.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement à  faire  jouir  les  nationaux  dans  les  Etats  respectifs, 
quant  aux  ouvrages  d'esprit,  tels  que  livres,  écrits  périodiques, 
œuvres  dramatiques,  compositions  musicales  et  autres  produc- 
tions littéraires,  de  la  même  protection  contre  la  réimpression 
ou  reproduction  illicite  dont  jouissent  les  nationaux  dans  leur 
propre  pays ,  de  sorte  que  toutes  les  lois ,  ordonnances ,  stipu- 
lations aujourd'hui  existantes  ou  qui  pourraient  être  promul- 
guées à  l'avenir,  relativement  à  la  contrefaçon  et  la  reproduc- 
tion illicites ,  seront  également  applicables  aux  ressortissants  des 
deux  États. 

Quant  à  ce  qui  a  rapport  à  Texposition  et  à  la  vente  des  réim- 
pressions et  reproductions  illicites  des  œuvres  mentionnées 
ci-dessus  provenant  de  tout  autre  pays  que  des  deux  pays  con- 
tractants, les  hautes  parties  contractantes  s'en  réfèrent,  quant  à 
présent,  aux  dispositions  aujourd'hui  existantes  dans  les  deux 

États. 

• 

,  2.  Les  stipulations  de  l'article  icr  s'appliqueront  également  à 
la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  mu- 
sicales, en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux  États  garantis- 
sent ou  garantiront,  par  la  suite,  protection  aux  œuvres  susdites 
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exécutées  ou  représentées  pour  la  première,  foi*  sur  les  terri, 
toires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  ouvrages  intellectuels  la  protection 
stipulée  dans  les  articles  précédents,  leurs  auteurs  devront  éta- 
blir, au  besoin ,  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité  pu> 
blique,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale  qui, 
dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  î égale 
contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite. 

4.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  assurer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir  récipro- 
quement leurs  ressortissants  de  la  protection  légale  assurée  aux 
nationaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider,  d'après  la 
législation  existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  reproduc- 
tion illicite. 

5.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pu- 
blication ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  été  déjà  publiées  ou  commandées,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  chacun  des  deux  États,  antérieurement  à  sa  publication. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  s'entendre 
sur  la  fixation  d'un  délai ,  après  lequel  la  vente  des  réimpres- 
sions et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article  ne  pourra 
plus  avoir  lieu. 

6.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  se  communiqueront  respectivement  les 
lois  et  ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou 
pourrait  à  l'avenir  promulguer  pour  garantir  le  commerce 
légitime  contre  la  réimpression  et  reproduction  illicites. 

7.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit 
des  deux  hautes  parties  contractantes  de  surveiller,  de  per- 
mettre ou  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures 
législatives  ou  administratives,  le  commerce,  la  représentation, 
l'exposition  [feilhaltnng)  ou  la  vente  de  productions  littéraires. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  Convention 
ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des 
hautes  parties  contractantes  de  prohiber  l'importation ,  sur  leur 
propre  territoire,  des  livres  que  leur  législation  intérieure  ou 
des  traités  avec  d'autres  États  feraient  entrer  dans  la  catégorie 
des  reproductions  illicites. 

8.  La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pendant  six 
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années,  à  partir  du  jour  dont  les  hantes  parties  contractantes 
conviendront  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  États  ;  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  mois 
^échange  des  ratifications. 

Si,  à  l'expiration  des  six  années,  elle  n'est  pas  dénoncée  six 
mois  à  l'avance  par  une  des  hautes  parties  contractantes,  elle 
continuera  à  être  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  un  an  à 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  hautes  parties  contraclaotes  se  réservent  cependant  la 
faculté  d'apporter,  d'un  commun  accord,  à  la  présente  Conven- 
tion toute  modification  qui  ne  serait  pas  in  compatible  avec 
l'esprit  et  les  principes  qui  en  sont  la  base  et  dont  l'expérience 
viendrait  à  démontrer  l'opportunité. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  rati- 
fications aura  lieu  à  Francfort  dans  le  délai  de  deux  mois  au 
plus  tard. 

Après  l'échaûge  des  ratifications,  le  présent  traité  sera  pu- 
blié par  les  deux  hautes  parties  contractantes  aussitôt  que  pos- 
sible, et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication  accomplie 
dans  les  deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

■ 

Fait  à  Francfort,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  Septembre 
de  l'an  de  Notre-Seigneur  i852. 

(L.  S.)  Signé  Tallenay. 
(L.  S.)  Signé  Crève. 

Article  séparé.  Dans  le  cas  où  la  France,  pour  arriver  à  une 
protection  plus  générale  et  plus  étendue  de  la  propriété  litté- 
raire, artistique  et  musicale  ,  entrerait  en  négociation  avec 
une  association  douanière  qui  viendrait  à  se  former  ultérieure- 
ment et  dont  le  Grand-Duché  de  Hesse  ferait  partie,  son  Al- 
tesse royale  le  Grand-Duc  promet  d'appuyer,  par  un  concours 
bienveillant  et  empressé,  toute  proposition  tendant  à  ce  but, 
en  tant  qu'elle  serait  conforme  à  l'équité  et  ne  serait  pas  con- 
traire aux  intérêts  germaniques. 
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Le  présent  article  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
textuellement  inséré  dans  le  présent  traité. 

Fait  à  Francfort,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  Septembre 
de  Tan  de  Notre-Seigneur  i852. 

(L.  S.)  Signé  Tallenay. 

(L.  S.)  Signé  Crève.  t 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre 
des  aifaires  étrangères ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Samt:Cloud,  le  2 3  Novembre  i852. 

:  Àx 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

■ 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Prince-Président  :  • 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre       Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
de  la  justice,  Signé  Drouyn  de  Lhoys. 

Signé  ÀBBATCGCI. 


N°  456 1.  —  Décret  de  promulgation  de  la  Convention  conclue,  entre 
la  France  et  le  Landgraviat  de  Hesse,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  Œuvres  littéraires  et  des  Compositions  musicales. 

•   •        '*  . 

Du  a3  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  Convention  conclue,  le  2  octobre  i85a,  entre 
la  France  et  le  landgraviat  de  Hesse ,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des  compositions  musi- 
cales, ayant  été  ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  contrac- 
tants, et  les  actes  de  ratifications  ayant  été  échangés  le  9  du 
présent  mois  de  novembre,  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

».    .  .  CONVENTION. 

Le  Prince-Président  de  la  République  française  et  Son  Altesse 
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Sérénissime  le  Landgrave  souverain  de  Hesse,  également  animés 
du  désir  de  donner  une  base  plus  solide  aux  garanties  déjà  exis- 
tantes en  faveur  des  Français  et  de  leurs  ayants  cause  dans  le 
landgraviat  de  Hesse,  et  en  faveur  des  sujets  du  landgraviat  de 
Hesse  et  de  leurs  ayants  cause  en  France,  contre  la  réimpres- 
sion et  la  réproduction  illicites  des  ouvrages  de  littérature  et  des 
compositions  musicales,  par  suite  du  décret  du  Prince-Prési- 
dent du  28  mars  i85a  (1),  et,  respectivement,  par  suite  des 
lois  et  décisions  qui  régissent  la  matière  dans  le  landgraviat  de 
Hesse,  sont  convenus  de  conclure,  dans  ce  but,  un  traité  spé- 
cial. 

A  cette  fin  ♦  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires , 
savoir  : 

Le  Prince-Président  de  la  République  française,  le  sieur  Au- 
guste, marquis  de  Tallenay,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  Sérénissime  Confédération  ger- 
manique ,  grand  officier  de  Tordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Es- 
pagne, commandeur  de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal, 
commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire  de  Rome,  officier  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique  ; 

Et  Son  Altesse  sérénissime  le  Landgrave  souverain  de  Hesse, 
le  sieur  Adolphe,  baron  de  Holzhausen,  commandeur  de  l'ordre 
de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale,  avec  étoile,  chevalier  de 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  Tordre  de  la  Maison 
de  Hohenzollern ,  son  conseiller  intime  actuel,  envoyé  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  Diète  Germanique , 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Aut.  1er.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réci- 
proquement à  faire  jouir  les  nationaux,  dans  les  États  res- 
pectifs, quant  aux  ouvrages  d'esprit  tels  que  livres,  écrits 
périodiques,  compositions  musicales  et  autres  productions 
littéraires,  de  la  même  protection  contre  la  réimpression  ou 
reproduction  illicite  dont  jouissent  les  nationaux  dans  leur 
propre  pays ,  de  sorte  que  toutes  les  lois  ,  ordonnances , 
stipulations  aujourd'hui  existantes  ou  qui  pourraient  être  pro- 
mulguées à  l'avenir,  relativement  à  la  contrefaçon  et  la  repro- 

" — * — M — :  :  1 .     '  1     1  "  1  " 

(1)  Bull.  5io,  n°  3869. 
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duction  illicites,  seront  également  applicables  aux  ressortissants 
des  deux  États.  Quant  à  ce  qui  a  rapport  à  l'exposition  et  à  la 
vente  des  réimpressions  et  reproductions  illicites  des  œuvres 
mentionnées  ci-dessus  provenant  de  tout  autre  pays  que  des  deux 
pays  contractants,  les  hautes  parties  s'en  réfèrent,  quant  à  pré- 
sent, aux  stipulations  aujourd'hui  existantes  dans  les  deux 
États. 

2.  Les  stipulations  de  l'article  ifr  s'appliqueront  également  à 
la  représentation  ou  à  l'exécution  des  œuvres  dramatiques  ou 
znusicales,ren  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux  États  garantis- 
sent ou  garantiraient,  par  la  suite,  protection  aux  œuvres  sus- 
dites exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  sur  les 
territoires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  intellectuels  la  protec- 
tion stipulée  dans  les  articles  précédents,  leurs  auteurs  devront 
établir,  au  besoin ,  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité 
publique,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale 
qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection 
légale  contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite. 

ii.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  assurer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir  récipro- 
quement leurs  ressortissants  de  la  protection  légale  accordée  aux 
nationaux.  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider, 
d'après  la  législation  existante,  la  question  de  contrefaçon  ou 
de  reproduction  illicite. 

5.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pu- 
blication ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  déjà  été  publiées  ou  commandées,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  chacun  des  deux  Etats ,  antérieurement  à  sa  publi- 
cation. Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de 
s'entendre  sur  la  fixation  d'un  délai,  après  lequel  la  vente  des 
réimpressions  et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article 
ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

6.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité ,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  se  communiqueront  régulièrement  les  lois 
et  ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou  pour- 
rait à  l'avenir  promulguer  pour  garantir  le  commerce  légitime 
contre  îa  contrefaçon ,  là  réimpression  et  reproduction  illicites. 

7.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit 
des  deux  hautes  parties  ébûtractantes  de  surveiller,  de  per- 
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mettre,  ou  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures 
législatives  ou  administratives ,  le  commerce ,  la  représentation , 
l'exposition  ou  la  vente  de  productions  littéraires.  De  même 
aucune  des  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  saurait 
être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des  hautes 
parties  contractantes  de  prohiber  l'importation ,  sur  leur  propre 
territoire,  des  livresque  leur  législation  intérieure  ou  des  traités 
avec  d'autres  États  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  repro- 
ductions illicites. 

8.  La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pendant 
six  années  à  partir  du  jour  dont  les  hautes  parties  contractantes 
conviendront  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  Etats,  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  mois 
l'échange  des  ratifications. 

» 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  l'échange  des 
ratifications  aura  lieu  à  Francfort-sur-Mein ,  dans  le  délai  de 
deux  mois  au  plus  tard.  Après  l'échange  des  ratifications ,  le 
présent  traité  sera  publié  par  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes aussitôt  que  possible,  et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la 
publication  accomplie  dans  les  deux  États. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 

traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

• 

Fait  à  Francfort-sur-Mein,  le  deuxième  jour  du  mois  d'Oc- 
tobre de  l'an  de  grâce  i852. 

.  )  .       (L.  S.)  Signé  Tallenày. 

(L.  S.)  Signé  baron  de  Holzhausbn. 

•  -  *  s  • 

Article  séparé.  Dans  le  cas  où  la  France,  pour  arriver  à  une 
protection  plus  générale  et  plus  étendue  de  sa  propriété  litté- 
raire, artistique  et  musicale,  entrerait  en  négociation  avec  une 
association  douanière  qui  viendrait  à  se  former  ultérieurement 
et  dont  son  Altesse  Sérénissime  le  Landgrave  Souverain  de  Hesse 
serait  une  des  parties  contractantes,  elle  promet  d'appuyer  par 
un  concours  bienveillant  et  empressé  toute  proposition  tendant 
à  ce  but,  en  tant  qu'elle  serait  conforme  à  l'équité  et  ne  serait 
pas  contraire  aux  intérêts  germaniques, 
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Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valear  que 
s'il  était  textuellement  inséré  dans  le  présent  traité. 

Fait  à  Francfort-sur-Mein ,  le  deuxième  jour  du  mois  d'Oc- 
tobre de  Tan  de  grâce  i85a. 

[L.  S.)  Signé  Tallenay. 

(L.  S.)  Signé  baron  de  Holzhausen. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Novembre  i85a. 

•  ■  ' 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Prince-Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

de  la  justice,  Signé  Drouyn  de  Lhcys. 

Signé  Abbatuccï. 


N°  456a.  —  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
i852,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce  de 
Lorient. 

Du  28  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  x4  juillet  i838,  la  loi  du  25  avril  i844 
et  celle  du  8  août  i85i , 

Décrète  ; 

Art.  lw.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trois 
mille  cent  vingt-quatre  francs  (  3, 1 24f)  »  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de 
Lorient,  suivant  les  budgets  approuvés,  d'après  les  propositions 
de  la  chambre,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception ,  sera  répartie,  en  i85a,  de  la  manière  sui- 
vante :  deux  paille  quatre  cent  soixante  et  quatorze  francs  sur 
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les  patentés  du  département  du  Morbihan  et  désignés  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  25  avril  i844,  et  six  cent  cinquante  francs 
sur  les  mêmes  patentés  de  la  ville  de  Lorient  seulement. 

2.  Le  produit  de  cette  contribution  sera  mis ,  sur  les  mandats 
du  préfet,  à  la  disposition  de  ladite  chambre,  qui  aura  à  rendre 
compte  de  sa  gestion  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois.  , 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  DE  P£B5X6MY. 


N°  4563.  — -  Déchet  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1852,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce 
de  Toulouse. 

Du  n  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Pbbsidknt  db  la  Mpubliqûk  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricuUure  et  du 
commerce; 

Vu  l'article  1  i  de  la  loi  du  33  juillet  182Ô; 

Vu  l'article  à  de  la  loi  du  1  à  juillet  i838;  la  loi  dû  a5  atrîl  18M 
et  celle  du  8  août  i85i, 

Décrète  : 

Ab*.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cinq 
mille  cent  francs  (5,ioof)  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Toulouse,  sui- 
vant les  budgets  approuvés,  d'après  les  propositions  de  la 
chambre  de  commerce,  par  le  ministre  de  l'intérieur  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1862,  delà 
manière  suivante  :  trois  mille  francs  sur  les  patentés  du  dépar- 
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tement  de  la  Haute-Garonne,  désignés  par  l'article  33  de  la  loi 
du  2  5  avril  i844,  ei  deux  mille  cent  francs  sur  les  mêmes  pa- 
tentés de  la  ville  de  Toulouse  seulement. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
du  préfet,  à  la  disposition  de  ladite  chambre,  qui  aura  à  rendre 
compte  de  sa  gestion  au  ministre  de -l'intérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON.  ' 
Par  le  Président  : 

*  ê  * 

*  *  m  m 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  t>E  Pebsigry. 


N*  —  Décret  sur  la  Discipline  des  Membres  de  la  Légion 

d'honneur  et  des  Décorés  de  la  Médaille  militaire. 

Du  24  Novembre  i85a. 

■  • 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  db  la  République  française, 

Vu  le  titre  VI  du  décret  du  16  mars  i852  (1)  et  l'article  62  de 
l'ordonnance  du  26  mars  1816  (2) ,  sur  la  discipline  des  membres  de 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur; 

Vu  également  les  décrets  des  22  janvier  (3)  et  29  février  i852  (4), 
portant  institution  de  la  médaille  militaire; 

Le  Conseil  de  l'ordre  entendu  ; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  le  mode  d'exécution 
de  l'action  disciplinaire  établie  par  les  dispositions  ci-dessus  visées  et 
d'en  étendre  l'application  à  l'institution  de  la  médaille  militaire, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  Tout  individu  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français 
■   

!i\  x* série,,  IJuil.  5o3,  n°  3797.  . 
a)  vu* série,  Bull.  79,  n°  563. 
3)  l'série,Èinl.4ai,h6354i. 
(&)  x<«4ri*;a«U.3bl,  n°  378$.        ■  m 
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est  rayé  des  matricules  de  Tordre  à  la  diligence  du  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d'honneur,  le  conseil  de  Tordre  préalable- 
ment entendu. 

La  même  radiation  a  lieu,  dans  la  même  forme,  sur  le  vu 
de  tout  jugement  rendu  contre  un  membre  de  Tordre  et  portant 
condamnation  à  une  peine  alïlictive  ou  infamante,  ou  emportant 
la  dégradation  militaire. 

2.  Lorsqu'un  membre  de  Tordre  est  suspendu  de  ses  droits 
de  citoyen  français,  sur  le  vu  de  Tacte  constatant  cette  suspen 
sion ,  le  grand  chancelier ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de 
Tordre,  fait  opérer  sur  les  matricules  la  mention  que  cet  indi- 
vidu est  suspendu  de  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à 
la  qualité  de  membre  de  Tordre,  ainsi  que  du  droit  au  traite- 
ment qui  y  est  affecté. 

3.  La  condamnation  à  Tune  des  peines  du  boulet,  des  tra- 
vaux publics  et  de  l'emprisonnement,  emporte  la  suspension 
des  droits  et  prérogatives  ainsi  que  du  traitement  attachés  à  la 
qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  pendant  la  durée 
de  la  peine. 

4.  L'envoi  par  punition  dans  une  compagnie  de  discipline 
d'un  militaire  des  armées  de  terre  ou  de  mer  emporte  la  sus- 
pension des  droits  et  prérogatives  ainsi  que  du  traitement 
attachés  à  la  qualité  de  membre  de  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, pendant  la  durée  de  la  punition. 

5.  Sur  le  vu  de  tout  jugement  définitif  portant  condamnation 
contre  un  membre  de  la  Légion  d'honneur,  à  Tune  des  peines 
mentionnées  en  l'article  3  du  présent  décret,  le  grand  chance- 
lier, après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  Tordre,  peut  proposer 
au  chef  de  l'État  de  suspendre  le  condamné,  en  tout  ou  en  par- 
tie, des  droits  et  prérogatives  ainsi  que  du  traitement  attachés 
à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  et  même  de 
Texclure  de  la  Légion,  conformément  à  l'article  46  du  décret 
du  16  mars  i852. 

Les  mêmes  décisions  peuvent  être  prises,  dans  la  même 
forme,  par  application  de  l'article  62  de  l'ordonnance  du 
26  mars  1816,  contre  tout  officier  des  armées  de  terre  ou  de 
mer  mis  en  retrait  d'emploi  pour  inconduite  habituelle  ou  pour 
faute  contre  l'honneur. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  6  du  décret  du  16  mars  der- 
nier sur  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  ainsi  que  le  présent 
décret,  sont  applicables  aux  décorés  de  la  médaille  militaire. 
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En  cas  de  condamnation  emportant  la  dégradation  d'un  dé- 
coré de  la  médaille  militaire,  le  président  de  la  cour  ou  du 
conseil  de  guerre  prononce  immédiatement,  après  la  lecture 
du  jugement,  la  formule  suivante  : 

«  Vous  avez  manqué  à  l'honneur  :  je  déclare  que  vous  cessez 
«  d'être  décoré  de  la  médaille  militaire.  » 

7.  La  suspension  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la 
qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  décoré  de  la 
médaille  militaire  emporte  la  suspension  de  l'autorisation  de 
porter  les  insignes  d'un  ordre  étranger  quelconque. 

La  privation  des  mêmes  droits  emporte  également  le  retrait 
définitif  de  l'autorisation  de  porter  les  insignes  d'un  ordre 
étranger. 

8.  Le  grand  chancelier  informe  de  toute  radiation  ou  sus- 
pension opérée  en  vertu  des  dispositions  du  présent  décret  le 
ministre  de  la  justice,  s'il  s'agit  d'un  individu  non  militaire,  et 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  s'il  s'agit  d'un  mili- 
taire ou  d'un  marin,  ou  d'un  individu  assimilé  aux  militaires 
ou  marins. 

9.  Tout  individu  qui  aura  encouru  la  suspension  ou  la  pri- 
vation des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de  membre 
de  la  Légion  d'honneur  ou  de  décoré  de  la  médaille  militaire, 
et  qui  en  portera  les  insignes  ou  ceux  d'un  ordre  étranger, 
sera  poursuivi  et  puni  conformément  à  l'article  2 5g  du  Code 
pénal. 

10.  Les  ministres  d'état,  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de 
la  marine  et  des  colonies ,  ainsi  que  le  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  :  Par  le  Prince-Président  : 

Le  Grand  Cliancelicr  de  la  Légion  d'honneur,  Le  Ministre  (Télat, 

Signé  G"1  C!e  d'Ornano.  Signé  Achille  Fould. 
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N°  4565,  —  Décret  qa\  (fyclarç  Tributaires  de  fa  Caisse  des  H$traiUs 
du.  département  des  Finances  les  Fonctionnaires ,  Agents  et  Employés 
ressortissant  au  Ministèjv  d'Etat. 

Du  *4 Novembre  18 5a.  . 

'  »*  ■  .1  «»*  •        ,  •  , 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Décrète  :  ". 

*  " .     ».•.,'.:•  ,•«.*« 

Art.  1er.  Les  fonctionnaires,  agents  et  employés  de  tous 
grades  ressortissant  au  ministère  d'état,  sont  déclarés  tribu- 
taires de  la  caisse  des  retraites  du  département  des  finances  et 
soumis  aux  conditions  réglées  par  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825  (1).  J 

2-  Ceux  de  ces  employés  qui  étaient  tributaires  des  caisses  de 
retraite  déjà  existantes,  et  ceux  qui  obtenaient  pension  sur  fonds 
généraux,  seront  liquidés  dans  les  proportions  et  aux  conditions 
réglées  par  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  pour  leurs  services 
postérieurs  au  dépret  du  22  janvier  1862  (2)  portant  création 
du  ministère  d'état ,  et  pour  leurs  services  antérieurs,  confor- 
mément, soit  aux  règlements  spéciaux,  soit  aux  loi  et  décret  du 
22  août  1790  et  i3  septembre  1806  (3)  qui  régissaient  respec- 
tivement leur  situation. 

Toutefois  les  fonctionnaires,  agents  et  employés  qui,  au  mo- 
ment de  la  création  du  ministère  d'état,  auront  accompli  les 
conditions  exigées  par  les  règlements  spéciaux ,  loi  et  décret  pré 
cités,  pourront  en  obtenir  l'application  dans  la  liquidation  de 
leur  pension. 

3.  Les  fonctionnaires,  employés  ou  agents  maintenus  ou 
replacés  depuis  le  24  février  1848  dans  un  service  ressortissant 
au  ministère  d'état,  sont  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  para- 
graphe 3  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  juillet  i852  pour  ceux 
de  leurs  services  postérieurs  au  24  février  18  48,  qui  n'ont  pas 
subi  la  retenue  réglementaire. 

4.  Les  employés  que  l'article  2  de  la  loi  du  8  juillet  dernier 
autorise  à  verser  la  retenue  pour  leur  temps  de  service  dans 
1  administration  de  l'ancienne  liste  civile  effectueront  ce  verse- 

^   

(1)  Km"  série,  BulJ.  1 6,  n#  438. 

(2)  xe  série,  BulJ.  48i,  n°3533. 

(3)  iv'  série,  Bull.  117,  n°  1^4.7. 
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ment  à  la  caisse  des  retraites  de  l'administration  des  finances , 
soit  eu  un  payement  unique ,  soit  au  moyen  d'une  retenue 
complémentaire  à  ajouter  à  la  retenue  mensuelle  de  cinq  pour 
cent. 

Ladite  retenue  complémentaire  déterminée  d'après  le  temps 
de  service  restant  à  courir  pour  la  mise  à  la  retraite  ne  pourra 
être  inférieure  à  cinq  pour  cent  ni  supérieure  à  quinze  pour 
cent. 

5.  Dans  le  cas  où  la  mise  à  la  retraite  de  l'employé  s'effec- 
tuerait avant  que  le  montant  des  retenues  complémentaires  ait 
atteint  le  chiffre  du  décompte  à  la  charge  de  l'employé ,  il  sera 
perçu  sur  la  pension ,  jusqu'à  la  liquidation  définitive,  une  rete- 
nue exceptionnelle  de  cinq  pour  cent. 

6.  Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ont  joui  antérieurement 
d'un  traitement  sur  les  fonds  du  trésor,  et  qui  ont  subi  la  retenue 
du  premier  douzième  dudit  traitement ,  ne  devront  verser  que 
la  retenue  du  premier  douzième  de  l'augmentation  qu'ils  auront 
obtenue. 

7.  Dans  le  cas  où  un  employé  décéderait  avant  d'avoir  com- 
plété le  versement  de  la  retenue  autorisée  par  la  loi  du  8  juillet 
i852,  sa  veuve  est  autorisée  à  verser  en  un  payemént  unique 
le  complément  de  ladite  retenue ,  pour  assurer  son  droit  per- 
sonnel à  pension. 

8.  La  liquidation  des  pensions  à  concéder,  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  sera  préparée  par  le  ministre  d'état  et  transmise  au 
ministre  des  finances,  qui  la  soumettra,  avec  son  avis,  à lexamen 
du  comité  spécial  du  Conseil  d'état. 

Le  décret  de  concession  sera  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  finances. 

9.  Le  ministre  d'état  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Novembre  i852. 

«      ♦  *  » 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

■ 

Par  le  Prince-Président  : 

* 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  d'état, 

Signé  Bineav.  Signé  Achille  Fodld. 
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N*  £566.  —  Décret  qui  prescrit  la  mise  en  liberté  des  individus  contre 
lesquels  s'exerce  la  Contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des 
Amendes  et  Frais  dos  par  suite  de  Condamnations  pour  Délits  ou 
Contraventions. 

Du  3o  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Décrète  ce  qui  suit  :  :   '  ' ■  -   •  ■ 

Art.  1".  Seront  mis  immédiatement  en  liberté  tous  les  in- 
dividus contre  lesquels  s'exerce  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  amendes  et  frais  dus  par  suite  de  condam- 
nations pour  délits  ou  contraventions. 

2.  Remise  est  faite  à  ces  individus  des  amendes  prononcées 
contre  eux.  Ils  ne  pourront  plus  être  poursuivis  pour  le  payement 
des  irais. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des  Gnances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Gloud,  le  3o  Novembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  jus  lice, 
Signé  Abbatdcci. 

»  ii 

Errata.  Bulletin  589,  contenant  le  décret  du  11  novembre  i85a,  qui 
ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de  police  de  1  agglomération 
lyonnaise,  page  705,  en  regard  du  contre-seing  de  M.  de  Maupas,  ministre 
de  la  police  générale ,  ajoutez  :  Le  Ministre  des  finances,  signé  Dineau, 

■ 

Certifié  conforme  : 

» 

Paris,  le  3"  Décembre  1862, 

•  •  •  ■ 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

4  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  Justice. 

■  

Imprimerie  impériale.  —  3  Décembre  i85a. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  593. 
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N°  k  56  7.  —  Décret  qui  fait  défense  à  tout  Concessionnaire  de  Mines 
de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à  d'autres  concessions  de  même  nature, 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Du  2  3  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  nombreuses  réclamations  adressées  au  Gouvernement  contre 
les  réunions  de  mines  opérées  sans  autorisation  administrative  sur 
divers  points  du  territoire; 

Considérant  que  dans  certains  cas  ces  réunions  sont  de  nature  à 
porter  un  grave  préjudice  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie; 

Considérant  dès  lors  qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  publique  de 
s'y  opposer; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines; 
Vu  l'article  6  de  la  Constitution; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  et  de  l'avis  du  Con- 
seil des  ministres , 

»  ■ 

Décrète  : 

Art.  1er.  Défense  est  faite  à  tout  concessionnaire  de  mines, 
de  quelque  nature  quelles  soient,  de  réunir  sa  ou  ses  conces- 
sions à  d'autres  concessions  de  même  nature,  par  association 
ou  acquisition,  ou  de  toute  autre  manière,  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement. 

2.  Tous  actes  de  réunion  opérés  en  opposition  à  l'article 
précédent  seront  en  conséquencé  considérés  comme  nuls  et 
non  avenus,  et  pourront  donner  lieu  au  retrait  des  concessions, 

Xê  Série.  66 
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sans  préjudice  des  poursuites  que  les  concessionnaires  des  mines 
réunies  pourraient  avoir  encourues  en  vertu  des  articles  Ai 4  et 
4i9  du  Code  pénal. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  le  garde  des  sceaux 
ministre  delà  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  i8Ô2. 


Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  delà  République: 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 

— — - 


N°  4568.  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  de  réparation  des  dommages  causés  par  la  dernière 
inondation  du  Rhin. 

Du  20  Novembre  i85*. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  4  octobre  i852  (1)  ; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  23  mai  1 834  ; 

Considérant  que  le  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
ouvert  sur  l'exercice  i852  par  le  décret  susvisé  du  4  octobre  i852  , 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  la  dernière  inondation  du 
filnn,  est  sur  le  point  d  être  épuisé; 

Considérant  qu'il  est  indispensable,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du 
territoire  et  de  la  conservation  même  des  ouvrages,  que  les  travaux  de 
réparation  soient  continués  sans  aucune  interruption , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Pr.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  pour 
Ja  continuation  des  travaux  de  réparation  des  dommages  causés 
par  la  dernière  inondation  du  Rhin,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof)  sur  l'exercice  i852 


(1)  Bull.  583,n°U8o. 
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2.  La  portion  du  crédit  de  trois  cent  mille  francs  ouvert 
par  l'article  précédent  sur  l'exercice  i85a,  qui  ne  serait  pas 
employée  dans  le  courant  de  cette  année ,  sera  reportée  sur 
l'exercice  i853. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  Binead.  Signé  P.  Magne. 


N°  4569.  —  Décret  qui  ouvre,  au  Ministre  des  Finances,  des  Crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  exercices  1852  et  1853,  et 
pour  des  exercices  clos. 

Du  27  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  17  mars  18  52  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i852; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i8f)2  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853; 

Vu  l'état  I  annexé  à  la  loi  précitée  du  8  juillet  et  contenant  la  no- 
menclature des  services  votés  qui  peuvent  donner  ouverture,  par 
décret,  à  des  crédits  supplémentaires,  pour  insuffisance  des  allocations 
primitives  ; 

Vu  les  articles  20,  23,  26  et  27  du  règlement  général  du  3i  mai 
i838,  relatifs  à  l'allocation  des  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires ; 

Vu  l'article  100  du  même  règlement,  concernant  les  crédits  addi- 
tionnels aux  restes  à  payer  d'exercices  clos  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1 85 2,  au  delà  des  fixations  du  budget  de  cet  exercice,  des 
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crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  quatorze 
millions  cent  soixante-six  mille  neuf  cent  trente-neuf  francs 
vingt-cinq  centimes  (1 4, 166,9,39/  2  5e),  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  i853, 
au  delà  des  fixations  du  budget  de  cet  exercice,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  trois  millions  trois  cent  un  mille  huit 
cents  francs  (3,3oi,8oof ),  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des 
exercices  1848,  18^9,  i85oeti85i,  des  crédits  supplémen- 
taires pour  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
francs  dix-huit  centimes  (484,ooof  18e),  montant  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  C  ci-annexé. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

4.  La  régularisation  des  crédits  accordés  par  les  articles  ci- 
dessus  sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif,  dans  sa 
prochaine  session. 

5-  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  27  Novembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 
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État  à.       Tableau  des  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  accord^ 

sur  l'exercice  1852. 


2  % 
1  S 


3o 


3s 


33 


«7 
4? 


SÉSIGHATIOW  DES  SERVICES . 


DETTE  PUBLIQUE. 


*9 


5o 


5o 
bis. 

5o 
ter. 

53 


55 


6i 
6a 

66 


Intérêts  de  capitaux  remboursable*  à  divers  titres. 
Intérêts  de  la  dette  flottante  

service  général. 


ipplc 
toires. 


ART   DES  CRÉDITS 


extraordi- 
naires. 


5,5oo,ooofoo* 


Monnaies  et  médaille*. 

Matériel.  —  Payement  des  coins  an  type  de  la  Répu- 
blique ,  restes  sans  emploi  

SERVICE   DE  TRÉSORERIE. 

Frais     (Frais  de  réalisation  de  fonds,  commis- 

de       ]    sions.etc   1,  173,000'  j  i,3oo,ooo  00 

trésorerie.  (  Frais  de  l'armée  d'Italie   37,000  j 

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances.  (Bonifications,  taxations  et 
remises)   i3o,ooo  00 

HUIS  SE  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D' 
SES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


„    ...   .  Timbre. 
Matériel  1 

et  dépenses)  Achat*  de  papier  à  timbrer  pour  la  débite, 
diverses.  1 

Frais  de  déménagement  des  directions  de  l'enregistre 
ment  et  des  domaines  et  de  l'atelier  général  du  timbre 

à  Pari*  

Forêts. 

/Frais  d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes 

m»,  f  •  1      j    et  bois  exploités  par  économie  

Matériel..  •  jTr>vaux  d.ontretien  tt  d'amélioration  dans 

'     les  forêts.  *...<  

I Portion  contributive  de  l'État  dans  la  répa- 
ration des  cbemins  vicinaux. . .  98,000' 
Frais  de  poursuites  et  d'instances, 
et  condamnations  en  matière  cor- 
rectionnelle  3o,ooo 

Indemnités  pour  résiliation  des  bsux  du  droit  de  chasse 
dans  les  forêts  des  inspections  de  Versailles,  Com- 

p lègue  et  Fontainebleau.  

Frais  d'aliénation  de  bois  de  l'Etat  

Douane*. 

Dépenses  diverses.  ■ —  Condamnations  et  frais  judiciaires 

à  la  charge  de  l'État  

Contributions  indirecte*. 

Personnel.  —  Remises  des  receveurs  buralistes  à  raison 

des  expéditions  délivrées  

Tabacs. 

Personnel.  —  Service  de  surveillance  de  la  culture  

Matériel.  —  Manufactures.  —  Salaires  

Potte*  (administration  et  perception). 
Matériel.  —  Frais  de  confection  de  timbres-postes  


a 3, 000  00 


197,530  00 


128,000  00 


20,000  00 


100,000  00 


76,000  00 


8,000  00 


70,000  00 


•  1  350,000  00 
»       1 135,700  00 


5,383  00 


io,5oo  00 
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DBSIGXATlOlf  DES  SERVICES. 

MONTANT  DES  CREDITS 

B  g 

supplémen- 
taires. 

1    -  -       1  ■ 
1  exiraorai- 

noifc  s. 

73 
74 

REMBOTOSEMEJCTS  ET  BBSTITETIOM. 

/Enregistrement  et  domaines.  —  Rerabour- 
Kem           1     Bement5  Je  droits  et  d'amendes  indûmont 

aurprodiiil8<produiu  divers.  —  Rembourse- 
indirects  J  mentf  d<J  indûment 
et  divers.  ^    reçues  è.  différents  titres  170,000 

Répartition  des  produits  de  plombage  et  d'estampillage 

770,000' 00e 

1iIO,000  00 

u 

f   Reparti-   "\  ' 

0 

75  , 

1     lions  1 

de  produits  f  Enregistre-  (Payements  d'amendes  attri- 
d'amcndes,V     ment     )    miécs  aux  communes  et  hos- 

confisca-  1                t  Payement*  à  divers  100,000 

3oo,ooo  00 

H 

76 

l  tions ,  etc.  / 

5,000,000  00 

m 

13,694, 5ao  00 

473,419  a6 

a 

14,166,939  35 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  totale  de  quatorze  millions  cent  soixante- 
six  mille  neuf  cent  trente-neûf  francs  vingt-cinq  centimes. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  13  in  eau. 

■  r  T  1         Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  sar  Vexercice  1853. 


EUMEROS 

des 
chapitres. 


aa  bit. 

3a  bit. 

!tO  bis. 
5a  bis. 
63 


— 


DÉSlCJtATIO*  DIS  SERVICES. 
'   — — 


DETTE  PUBLIQUE. 

DETTE  VIAGÈRE. 

Indemnités  viagères  de  retraites  au  profit  des  employés  et  agents  de  la 
dernière  liste  civile  ,  

SERVICE  GENERAI. 

Monnaies  et  médailles. 
Refonte  des  monnaies  de  cuivre  ,  

FRAIS  DE  REGIE,  DR  PERCEPT10K  ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS 

ET  REVENUS. 

Contributions  diivctet. 
Frais  d'une  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux  

Forêts. 

Frais  d'aliénation  de  bois  do  l'État  

Tabacs. 

Personnel  Service  de  surveillance  do  la  culture  


MONTANT 

des 

crédits. 


fr. 

320,000 

a,345,8oo 


35o,< 


S,3oe,8ooI 


cen 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  millions  trois  cent  un  mille  huit 
tits  francs. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Ben  eau. 
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Etat  C.     Tableau  des  Crédits  additionnels  accordés  en  augmentation  des  restes 

à  payer  des  exercices  clos. 


i848.' 


18^9. 


18 


JO. 


NOFIlOS 

des 

chapitres. 


i85i. 





Service  de  l'enregistrement  et  des 

ses  diverses.  )  , .  . . 

Service  des  forêts.  (Dépenses  diverses.  )  

Service  des  pondre,  à  feu.  (Matériel  et  dépenses  di 

verses.  )  

Service  des  postes,  transport  des  dépêches.  (Dépenses 

diverses.)  

/    Non-valeurs  extraordinaires..  . .  . 
Remboursements  sur  produits  in 

Remboursements!       directs  et  divers  

et  restitutions,/   Répartitions  de  produits  d'amen- 

etc  J       des ,  saisies  et  confiscations. . . . 

Primes  à  l'exportation  de 

chandises  

Service  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  (Dépen- 
ses diverses.  )  •  •  • 

Service  des  forets.  (  Dépenses  diverses.  ) 
Service  des  poudres  à  feu.  (Matériel  et  dépenses  di- 
verses. )  

Service  des  postes,  transport  des  dépêches.  (  Dépenses 
diverses.)  

i Remboursements  sur  produits  in 
direct,  et  divers 
Repartions  de  produits  d  amen 
des,  saisies  et  confiscations.  * . 
Primes  ù  l'exportation  de  mar- 
chandises  >  

Service  de  trésorerie.  (Frais  de  trésorerie.)  

Service  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  (Dé 

penses  diverses.  )  

Service  du  timbre.  (Matériel  et  dépenses  diverses.) 

Service-  des  forets.  (Dépenses  diverses.)  

Service  dos  contributions  indirectes.  (Dépenses  di 

verses.  )  

Service  des  poudres  à  feu.  (Matériel  et  dépenses  di 

verses.  )  ; 

Service  des  postes,  transport  des  dépêches.  (Dé 

penses  diverses,  )  

Restitutions  et  non -valeurs  sur 

contributions  directes  

nboursementsl   Remboursements  sur  produits  in 

et  restitutions,/  ct  ^ver8'  j  \*  *  'ZTT 

.  \    Répartition  do  produits  d  amen 

!       des,  saisies  et  confiscations.  . 
Primes  à  l'exportation  de  mar- 
chandises 

Emprunts  spéciaux  pour  canaux.  Intérêts  et  primes 
des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor 

Tôt  ai  
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chapitre. 

par 
exercice. 

fr.  c. 

fr.  c. 

a5a  01  ! 
3,oi6  88 

1 

5,098  611 

1,994  00' 
806  79 

►  i3,85i  07' 

a, 467  98 

69  00 

1 

i45  80 

! 

i5o  ool 

i,3o4  001 

»    3,3*3  a7 

soa  95I 

îaa  06 

n3  5a< 
1,075  00 

i  Iti  .  ] 

! 

3,io4  44 
10  00 
i,o65  7G 

60  17 

a5o  00' 
1,387  85l 

\  io,754  iJ 

5i  a5 

1,176  16 

1,027  00 

i,u3  ao 

457,071  71 


484,ooo  18 


Arrête  le  présent  état  à  la  somme  totale  de  quatre  cent  quatre-vingt-quain 
mille  francs  dix-huit  centimes. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  Bineau. 
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N°  A570.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n°  iû, 
de  Paris  à  Bâle,  dans  la  côte  de  Gratlery  (Haute-Saône) ,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  29  janvier  i85o; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
6  Novembre  Î852.) 


N°  4571. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  l'administration  des  travaux  publics  est  autorisée  à  oc- 
cuper, pour  en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation,  conformé- 
ment au  projet  approuvé  par  décision  ministérielle  du  19  février 
i85a,  les  dunes  de  Crochot-Préhoun  et  de  Sentenègre,  comprenant 
une  surface  de  quarante-six  hectares  soixante  et  onze  ares  soixante- 
trois  centiares,  dans  la  commune  du  Porge  (Gironde),  ainsi  qu'il  est 
indiqué  sur  le  plan  joint  au  décret; 

2°  Que  les  droits  des  tiers  à  la  propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes 
dont  il  s'agit  sont  et  demeurent  réservés,  conformément  à  l'article  5 
du  décret  du  \k  décembre  1811.  (Du  6  Novembre  1852.) 

*  *  2 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  4  *  Décembre  i85a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d* étataa  département  de  la  Justice , 

î  ABBATUCCI. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  la  Bulletin  des  lois,  «  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
i  mpôriale  ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postée  dea  départements. 


Imprimerie  impériale.  —  h  Décembre  i85j. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  594. 


N°  4572.  —  Décret  de  promulgation  du  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entrée  la  République  française  et  la  République 
dominicaine. 

Du  a  6  Novembre  iS52. 

LOUIS-NAPOLEON ,  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  8  mai  i85s,  entre  la  République  française  et  la 
République  dominicaine,  ayant  été  ratifié  par  les  deux  Gouver- 
nements ,  et  les  actes  respectifs  de  ratifications  ayant  été  échan- 
gés à  Paris  le  5  août  dernier; 

Ledit  traité ,  dont  fa  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

TRAITÉ. 

AU  NOM   DE  LA  TRES -SAINTE  TRINITE. 

1 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de 
la  République  dominicaine  t 

Désirant  établir  et  régler  d'une  manière  solide  les  rapports 
politiques  et  commerciaux  entre  les  deux  États ,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  des- 
tiné en  même  temps  à  consacrer  la  reconnaissance  formelle ,  de 
la  part  de  la  France,  de  l'indépendance  de  la  République  do- 
minicaine; 

A  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
Le  Président  de  la  République  française, 
M.  Jean-François-Maxime  Raybaud,  officier  del'ordre  national 
rion  d'honneur  et  de  l'ordre  royal  suprême  du  Sauveur 
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dp  Grèce,  chevalier  de  Tordre  noble  et  distingué  de  Charles III 

d'Espagne  et  de  Tordre  impérial  brésilien  de  la  Croix  du  Sud, 
consul  général  de  France  en  Haïti,.  \  ,  I 

Et  le  Président  de  la  République  dominicaine, 

MM.  Juan-Estevan  Ayhar,  général  de  brigade,  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  chargé  du  portefeuille  des  relations 
extérieures  ;  Jose-Maria  Caminero ,  docteur  en  droit  civil,  mi- 
nistre de  la  justice,  et  Ricardo  Miura,  général  de  brigade,  membre 
du  conseil  conservateur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  l*r.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  la  Répu- 
blique française,  d'une  part,  et  la  République  dominicaine, 
d'autre  part,  comme  entre  les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre 
Etat,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Les  Français,  dans  la  République  dominicaioe,  et  les 
Dominicains,  en  France,  pourront  réciproquement,  et  en 
toute  liberté,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme 
les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières 
qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  seront,  pour  le  commerce  d'échelle,  traités  respective- 
ment et  tant  qu'il  existera  dans  ce  commerce  une  parfaite  ré- 
ciprocité ,  comme  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Quant  au  cabotage ,  il  demeure  exclusivement  réservé ,  de  part 
et  d'autre,  aux  nationaux. 

Ils  pourront  comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  res- 
pectifs, voyager  ou  séjourner»  commercer  tant  en  gros  qu'en 
détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
leur  seront  nécessaires;  effectuer  des  transports  de  marchandises 
et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations,  tant  de  l'intérieur 
que  de  l'étranger,  en  payant  les  droits  ou  patentes  établis  par 
les  lois  en  vigueur  pour  les  nationaux. 

Us  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme 
dans  toi  es  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objetsquelconques,  tant  importés  que  nationaux, 
soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'ex- 
portation, sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes, 
de  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations  ou  de  se  faire 
suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent,  consigna- 
taire  ou  interprète  >  soit  dans  Tachât  ou  la  vente  de  leurs  biens, 
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de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  chargement  ou  le 
déchargement  et  l'expédition  de  leurs  navires. 

Enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres 
charges,  taxes  ou  impôts,  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  na- 
tionaux ou  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée, 

3.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  l'un  et  dans  l'autre 
État,  d'une  constante  et  complète  protéction  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés;  ils  auront,  en  conséquence,  un 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  pour- 
suite et  la  défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Us  seront  libres  d'em- 
ployer, dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents 
de  toutes  classes  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin  ils  jouiront, 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux  et  seront  soumis  aux 
mêmes  conditions  imposées  à  ces  derniers. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  " 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  mi- 
lices nationales,  ainsi  que  de  toute  contribution  de  guerre, 
emprunts  forcés,  réquisitions  ou  services  militaires  quels  qu'ils 
soient,  et  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assu- 
jettis, pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  à 
d'autres  charges,  exactions  ou  impôts,  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes  ou  les  citoyens  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sans  exception  ;  bien  entendu  que  celui  qui  récla- 
mera l'application  de  la  dernière  partie  de  cet  article  sera  libre 
de  choisir  celui  des  deux  traitements  qui  lui  paraîtra  le  plus  fa- 
vorable. 

4.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne  pourront  être 
respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  retenus  avec  leurs 
navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets  pour  une  expédition 
militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit, 
sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les 
parties  intéressées  et  suffisante  pour  cet  usage,  et  les  torts, 
pertes,  retards  et  dommages  qui  dépendent  ou  qui  naîtront  du 
service  auquel  ils  seront  obligés. 

5.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  jouiront  respecti- 
vement de  la  plus  entière  liberté  de  conscience,  et  pourront 
exercer  leur  culte  de  la  manière  que  leur  permettront  la  cons- 
titution et  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouveront. 

6.  Les  citoyens  des  deux  pays  seront  libres  de  posséder  des 
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immeubles,  et  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente, 
donation,  échange,  testament  ou  de  quelque  autre  manière  que 
ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires 
respectifs.  De  même  les  citoyens  des  deux  États  qui  seraient 
héritiers  de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder  sans  em- 
pêchement à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  par 
testament  ou  ah  intestat,  et  endisposerselon  leur  volonté,  et  lesdits 
héritiers  ou  légataires  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  d'au- 
baine ou  de  déiraction,  et  ne  seront  pas  tenus  d'acquitter  des 
droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
supportés  dans  des  cas  semblables  parles  nationaux  eux-mêmes. 

7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les  deux  parties 
contractantes  venait  à  être  troublée,  il  serait  accordé,  de  part  et 
d'autre,  un  terme  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  six  mois  aux  com- 
merçants qui  se  trouveront  dans  le  pays,  pour  régler  leurs 
affaires  et  disposer  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf- 
con-duit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils 
désigneront,  à  leur  convenance,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou 
assiégé  par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sûreté  ou  celle  de  l'Étal 
ne  s'oppose  à  leur  sortie  par  cepôrt. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe  et  per- 
manent dans  les  États  respectifs,  ou  y  exerçant  quelque  pro- 
fession ou  industrie,  pourront  conserver  leur  établissement 
et  continuer  d'exercer  cette  profession  ou  industrie  sans  être 
inquiétés  en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine  et  entière 
de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée,  s'ils  ne  com- 
mettent aucune  offense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin,  leurs  pro- 
priétés ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  seront 
assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'autres  charges  et 
impositions  que  celles  exigées  des  nationaux.  De  même,  les 
créances  sur  des  particuliers  ou  sur  les  fonds  publics,  ni  les  actions 
des  banques  ou  compagnies  ne  pourront  jamais  être  saisies,  sé- 
questrées ou  confisquées  au  préjudice  des  citoyens  respectifs. 

8.  Le  commerce  français  dans  la  République  dominicaine, 
et  le  commerce  dominicain  en  France,  seront  traités,  sous  le 
rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à  l'expor- 
tation, comme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'imporlarion  imposés  en  France 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  dominicains ,  et  dans  la 
République  dominicaine  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'indus- 
trie de  la  France,  ne  pourront  être  antres  ou  plus  élevés  que 
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ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sera  observé  pour 
l'exportation. 

Aucune  prohibition  pu  restriction  d'importation  ou  d'expor- 
tation n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soi!  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations  ;  et 
les  formalités  qui  pourraient  être  exigées  pour  justifier  de  l'ori- 
gine et  de  la  provenance  des  marchandises  respectivement  im- 
portées dans  l'un  des  deux  Étals  seront  aussi  communes  à  toutes 
les  autres  nations. 

9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux 
pays  dont  l'importation  n'est  pas  expressément  prohibée  paye- 
ront dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes  droits  d'importation, 
qu'ils  soient  chargés  sur  navires  français  ou  dominicains.  De 
même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et 
jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de 
droits  qui  sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  exportations 
faites  sur  bâtiments  nationaux. 

10.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  ou  sur  lest  de  tout  port  quelconque, 
ne  payeront  dans  les  ports  dominicains  d'autres  ni  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  phares,  de  ports,  de  pilotage,  de  qua- 
rantaine, ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  au  Gouverne- 
ment dominicain  d'exempter  ses  propres  navires  de  tout  droit 
de  tonnage,  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires 
dominicains,  venant  directement  des  ports  de  la  République 
dominicaine  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque,  ne  payeront  clans  les  ports  de  France  d'autres  ni 
plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux  que  les  navires  français 
auront  à  payer  dans  les  ports  dominicains,  conformément  à  la 
stipulation  qui  précède.  Ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  na- 
vires français  pour  tous  les  autres  droits  et  charges  énumérés 
dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  du  pavillon  qui  pourraient  at- 
teindre en  France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de 
la  République  dominicaine»  ou  allant  ailleurs,  seront  com- 
munes aux  navires  dominicains  faisant  les  mêmes  voyages;  et 
cette  disposition  sera  réciproquement  applicable  dans  la  Ré- 
publique dominicaine  aux  navires  français. 
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IL  Les  droits  de  navigation,  de  tonnage  et  autres  qui  se 
prélèvent  en  raison  de  la  capacité  des  navires,  devront  être 
perçus,  pour  les  navires  français,  dans  les  porls  de  la  Répu- 
blique dominicaine,  d'après  le  congé  ou  passe-port  du  navire.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  navires  dominicains  dans  les  ports 
de  France. 

12.  Les  bâtiments  français  dans  la  République  dominicaine, 
et  les  bâtiments  dominicains  en  France,  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord,  et  se 
rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison  dans  d'autres  ports 
du  même  État,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  charge- 
ment d  arrivée,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement  de  re- 
tour, en  ne  payant  dans  chaque  port  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans  des 
circonstances  semblables. 

13.  Lorsque  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d  avarie  constatée, 
les  navires  de  Tune  des  deux  puissances  contractantes  entreront 
dans  les  ports  de  l'autre,  ou  toucheront  sur  ses  côtes,  ils  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation  sous  quelque  déno- 
mination que  ces  droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les 
droits  de  pilotage  et  autres,  représentant  le  salaire  de  services 
rendus  par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'ef- 
fectuent aucune  opération  de  commerce,  soit  en  chargeant,  soit 
en  déchargeant  des  marchandises.  Il  leur  sera  permis  de  déposer 
à  terre  les  marchandises  composant  leur  cargaison  pour  éviter 
qu'elles  ne  dépérissent,  et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits 
que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui 
seraient  nécessaires  pour  déposer  ces  marchandises  et  réparer 
les  avaries  du  bâtiment.  Les  capitaines  pourront,  sous  la  surveil- 
lance et  direction  du  consul  de  leur  nation ,  procéder  à  la  répa- 
ration de  leurs  avaries,  soit  par  les  hommes  de  leur  équipage, 
soit  par  des  ouvriers  du  pays ,  à  forfait  ou  à  prix  débattu  ,  sans 
être  soumis  à  aucune  restriction,  exigence  de  corporation  privi- 
légiée, ni  taxe  forcée. 

14.  Seront  considérés  comme  français  dans  la  République 
-  dominicaine,  et  comme  dominicains  en  France,  les  navires 

qui,  bona fide,  appartiendront  aux  citoyens  des  deux  pays,  qui 
navigueront  sous  les  pavillons  respectifs,  et  seront  porteurs  des 
papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun 
des  deux  États  pour  la  justiûcation  de  la  nationalité  des  bâti- 


Digitized  by  Google 


B.  n°  5ûA.  (  826  ) 

ments  de  commerce.  Toutefois,  et  en  outre,  le  manifeste  des 
navires  dominicains  parlant  d'un  port  dominicain  pour  un 
port  français  devra  être  revêtu  ou  accompagné  d'un  certificat 
constatant  leur  nationalité;  et  ce  certificat  sera  délivré  sans  frais 
par  le  consul  ou  agent  consulaire  de  France  du  lieu  d'expédi- 
tion, ou  le  plus  voisin  dudit  lieu.  Les  navires  français  n'auront 
point  à  remplir  semblable  formalité  avant  de  partir  de  France 
pour  un  port  dominicain,  attendu  que  la  législation  française 
interdit,  en  principe,  la  naturalisation  des  bâtiments  de  mer 
construits  sur  des  chantiers  étrangers. 

15.  Dans  le  cas  où  des  navires,  marchandises  ou  effets, 
appartenant  aux  citoyens  de  l'un  des  Etats  contractants,  auraient 
été  pris  par  des  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de 
la  domination  de  l'autre  État,  ils  seront  remis  à  leurs  proprié- 
taires, qui  payeront,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise.  Ces  frais 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs,  lorsque  le  droit 
de  propriété  aura  été  prouvé  devant  eux  par  les  intéressés,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  de  leur  nation,  dans 
le  délai  d'un  an. 

16.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances 
pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports 
de  l'autre  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée  : 
ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes 
honneurs,  avantages,  privilèges  et  exemptions. 

17.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  contractantes  soit 
en  guerre  avec  un  pays  quelconque,  l'autre  partie  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à  prendre  ni  accepter 
des  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  agir  hostilement 
contre  la  première  ou  pour  inquiéter  le  commerce  et  les  pro- 
priétés de  ses  citoyens. 

18.  Les  deux  parties  contractantes  adoptant  dans  leurs  rela- 
tions mutuelles  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise, si  lune  d'elles  reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec 
une  tierce  puissance ,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon 
neutre  seront  aussi  réputées  neutres, même  quand  elles  appar- 
tiendraient aux  ennemis  de  la  seconde. 

11  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assure 
aussi  celle  des  personnes  et  que  les  individus  appartenant  à 
une  puissance  ennemie  qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâti- 
ment Jieutre  ne  pourront  pas  être  faits  prisonniers,  à  moins 
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qu'ils  ne  soient  militaires ,  et  actuellement  engagés  au  service 
de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  sur  l'assimilation  du  pa- 
villon et  de  la  marchandise ,  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord 
d'un  bâtioient  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  avant  la  déclaration  de 
guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration 
dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti.  Les  deux  parties  contrac- 
tantes n'appliqueront  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
puissances,  qu'à  celles  qui  le  reconnaissent  également.  , 

19.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  serait  en 
guerre  avec  une  autre  puissance  et  où  ses  bâtiments  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  ren- 
contrent un  navire  appartenant  à  la  partie  demeurée  neutre ,  ils 
y  enverront  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à  l'examen 
des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  chargement.  Les 
commandants  seront  responsables,  dans  leurs  personnes  et 
leurs  biens,  de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  com- 
mettraient ou  toléreraient  en  cette  occasion.  La  visite  ne  sera  pas 
permise  à  bord  des  navires  faisant  partie  d'un  convoi;  il  suf- 
fira que  le  commandant  du  convoi  affirme  verbalement,  et  sur 
sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa  protection 
et  sous  son  escorte  appartiennent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pa- 
villon, et  qu'il  déclare,  lorsque  ces  navires  sont  destinés  pour 
un  port  ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

20.  Alors  même  que  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre 
avec  quelque  autre  nation,  les  citoyens  de  celui  qui  restera 
neutre  pourront  continuer  leur  navigation  et  commerce  avec 
cette  nation,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réel- 
lement bloqués  ou  assiégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer 
ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre, 
bouches  et  armes  à  feut  armes  blanches,  projectiles,  poudre, 
salpêtre,  objets  d'équipement  militaire,  et  tous  instruments 
quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  navire  de  commerce  appartenant  à  des  . 
citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  qui  se  trouvera  expédié  pour  un 
port  bloqué  par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  ni  con- 
damné, si,  préalablement,  l'existence  du  blocus  ne  lui  a  été 
notifiée  par  un  bâtiment  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  ignorance  des  faits,  et  que  le 
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navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé 
s'il  tente  ensuite  de  pénétrer  dans  le  même  port  pendant  la 
durée  du  blocus ,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le 
rencontrera  d  abord  devra  apposer  son  visa  sur  les  papiers  de 
ce  navire,  avec  mention  du  jour,  du  lieu  ou  de  la  hauteur  où 
il  l'aura  visité,  ainsi  que  de  la  notification  qu'il  lui  aura  faite. 

21.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des  deux 
pays  dans  l'autre,  pour  la  protection  du  commerce;  mais  ces 
agents  n'entreront  en  fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera, 
d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  con- 
viendra d'admettre  les  consuls;  les  deux  Gouvernements  s'en- 
gageantà  ne  s'opposer,  à  cet  égard,  aucune  restriction  qui  ne 
soit  commune,  dans  le  pays,  à  toutes  les  autres  nations. 

22.  Les  consuls  respectifs,  ainsi  que  leurs  chanceliers  ou 
secrétaires,  jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  générale- 
ment attribués  à  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements 
militaires  et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  per- 
sonnelles que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins,  toutefois, 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit 
propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce;  pour  lequel  cas  ils  seront  soumis 
aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  parti- 
culiers. Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  f immunité  person- 
nelle, saos  qu'ils  puissent  être  arrêtés  ni  traduits  en  prison, 
excepté  le  cas  de  crime  atroce  ;  et,  s'ils  sont  négociants,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les 
seuls  faits  de  commerce ,  et  non  pour  causes  civiles. 

Les  consuls  et  leurs  chanceliers  ne  pourront  être  cités  à  com- 
paraître comme  témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice 
du  pays  aura  besoin  de  prendre  quelque  déclaration  juridique  de 
leur  part,  elle  devra  la  leur  demander  par  écrit,  ou  se  transporter 
à  leur  domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix.  Enfin,  ces  agents 
jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités 
qui  pourront  être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du 
même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

23.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers  des  chan- 
celleries des  consulats  respectifs,  seront  inviolables,  et,  sous 
aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni 
visités  par  l'autorité  locale. 

24.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de  leurs  na- 
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tionaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testa- 
mentaires, i°  apposer  les  scellés,  soit  d'office ,  soit  à  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  sur  les  effets,  meubles  et  papiers 
du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette  opération  l'autorité 
locale  compétente,  qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le 
juge  convenable ,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  auront  été  ap- 
posés par  le  consul,  et  dès  lors  ces  doubles  scellés  ne  seront 
levés  que  de  concert;  2°  dresser  l'inventaire  de  la  succession,  en 
présence  de  l'autorité  du  pays,  si  elle  croyait  devoir  concourir 
à  cet  acte;  3°  faire  procéder,  suivant  l'usage  du  lieu ,  à  la  vente 
des  effets  mobiliers  et  immobiliers  en  dépendants;  enfin,  ad- 
ministrer et  liquider  personnellement,  ou  nommer,  sous  leur 
responsabilité,  un  agent  pour  administrer  et  liquider  ladite 
succession,  sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces 
nouvelles  opérations ,  à  moins  qu'un  ou  plusieurs  citoyens  du 
pays,  ou  les  citoyens  d'une  tierce  puissance,  n'aient  à  faire  va- 
loir des  droits  contre  elles;  car,  dans  ce  cas,  et  s'il  survient 
quelques  difficultés  entre  les  intéressés,  elles  seront  jugées  par 
les  tribunaux  du  territoire,  le  consul  agissant  comme  représen- 
tant la  succession. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort 
du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement,  et  ils  ne  pourront  faire  la  délivrance  de 
la  succession  ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à 
leurs  mandataires  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes 
que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou 
qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  décès 
sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  contre  la  succession. 

25.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  navires ,  la  sûreté  des  marchan- 
dises, biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays  seront  respec- 
tivement soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cependant  les 
consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  l'ordre  inté- 
rieur à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  con- 
naîtront seuls  de  tous  les  différends  qui  surviendraient  entre 
les  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage;  mais 
les  autorités  locales  pourront  intervenir  lorsque  les  désordres 
survenus  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  à 
terre  ou  dans  le  port,  et  pourront  également  connaître  de  ces 
différends  lorsqu'une  personne  du  pays  ou  un  étranger  s'y  trou- 
veront mêlés. 
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26.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  dé- 
serté des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet,  il  s'adresseront 
par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage , 
ou ,  si  le  navire  était  parti ,  par  copie  desdites  pièces  dûment 
certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  re- 
mise ne  pourra  leur  en  être  refusée.  Il  leur  sera  donné ,  de  plus, 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation 
desdits  déserteurs*  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si 
pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  larrestatiou,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

27.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  ava- 
ries que  les  navires  de  l'un  des  deux  États  auraient  éprouvées 
en  se  rendant  dans  les  ports  de  l'autre  seront  réglées  par  les 
consuls  de  leur  nation,  à  moins  que  des  habitants  du  pays  où 
résideraient  les  consuls  ne  fussent  intéressés  dans  ces  avaries  ; 
car  alors ,  et  s'il  n'intervenait  pas  de  compromis  amiables  entre 
toutes  les  parties  intéressées ,  elles  devraient  être  réglées  par 
l'autorité  locale. 

28.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  sur  les  côtes  de  la  République  dominicaine 
seront  dirigées  par  les  consuls  de  France,  et,  réciproquement , 
les  consuls  dominicains  dirigeront  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur 
les  côtes  de  France. 

Les  autorités  locales  des  deux  pays  n'interviendront  que  pour 
maintenir  l'ordre ,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  du  lieu  devront  d'ailleurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés.  Il  est,  de  plus,  convenu 
que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
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douaue,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  a  la  consommation 
intérieure. 

29.  La  République  dominicaine  jouira,  dans  tontes  les  co- 
lonies et  possessions  françaises  en  Amérique,  des  mêmes  droits , 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
dont  jouit  actuellement  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée; 
et,  réciproquement,  les  habitants  des  colonies  et  possessions  de 
la  France  en  Amérique  jouiront,  dans  toute  leur  extension  ,  des 
mêmes  droits ,  privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  qui,  par  ce  traité,  sont  accordés,  dans  la  Répu- 
blique dominicaine,  aux  Français,  à  leur  commerce  et  à  leur 
navigation. 

30.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  déux  parties  con- 
tractantes qu'indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  sujets  de  toute 
classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  États 
jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises, privilèges  et 
immunités  quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

31.  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  perpétuelles,  à 
l'exception  des  articles  10  et  1 4,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq 
années,  à  partir  de  l'échauge  des  ratifications;  mais  si,  un  an 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  par- 
ties n'annonce  par  une  déclaration  oilicielle  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  lesdits  articles  resteront  encore  obliga- 
toires pendant  une  année  pour  les  deux  parties;  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  décla- 
ration officielle  en  question ,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes  jugerait 
qu'une  ou  plusieurs  des  stipulations  du  présent  traité  ont  été 
enfreintes  à  son  préjudice ,  elle  devra  d'abord  présenter  à  l'autre 
partie  un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  demande  en  réparation, 
accompagnée  des  documents  et  des  preuves  nécessaires  pour  la 
justifier,  et  elle  ne  pourra  d'aucune  manière  autoriser  des  actes 
de  représailles,  ni  déclarer  la  guerre  qu'autant  que  la  répara- 
tion demandée  par  elle  aurait  été  refusée  ou  mal  accueillie. 

32.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  conformément  aux  cousti- 
lu lions  respectives  des  deux  pays,  et  les  ratifications  en  seront 
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échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

Fait  et  signé  à  Santo-Domingo,  le  huitième  jour  du  mois  de 
li  de  Fan  de  grâce  i852. 

(L.  S.)  Signé  :  Maxime  Raybald. 

[L.  S.)  J.  E.  Aybar. 

(L.  S.)  Dr  J.  M.  Caminero. 

(L.  S.)  R.  Miura. 


2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  finances ,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud ,  le  26  Novembre  i852. 

•  ■ 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  le  Prince-Président  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre         Le  Ministre  des  affaires  étrana>res, 
de  la  justice.  Signé  Drocyn  de  Lhc  y  s 

Signé  Abbatucci. 


N*  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Yvrè-VÈvêque  (Sarthe), 

d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Charité de  Saint-Vincent-dc-Paul 


Du  17  Novembre  i85a. 

I.OUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  public  du  29  avril  i85i  ,  par  lequel  la  dame  Basse 
a  légué  à  titre  gratuit  une  somme  de  quatre  mille  francs  à  rétablis- 
sement de  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  existant  à  Yvré-rEvêque  ; 

Vu  l'acte  notarié  du  26  janvier  i85a ,  par  lequel  la  dame  veuve 
G  ri  j  né  a  fait  donation  à  la  congrégation  des  fdles  de  la  Charité  de 
Saint- Vincent-de-Paul,  à  Pari»,  d'une  maison,  avec  jardin  et  dépen- 
dances, pour  les  besoins  de  l'établissement  d'Yvré  l'Evcque  ; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  dame  Basse,  en  date  du  5  mai  i85i  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  clame  veuve  Grigné,  du  20  mars  i852  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  fdles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  des  10  septembre 
i85i  et  9  juin  î852,  tendant  à  obtenir,  i*  l'autorisation  d'accepter 
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les  legs  et  donation  précitées;  a-  ia  reconnaissance  légale  de  1  établis. 

sèment  qui  a  été  l'objet  de  cette  double  libéralité  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  précité,  portant  sa 
valeur  à  trois  mille  huit  cents  francs; 

Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  du  legs  par  la  sœur  et 
unique  héritière  de  la  testatrice  suivant  acte  notarié  du  26  juillet 
i85i; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  nature  delà  donation  et  sur 
la  position  de  fortune  de  la  donatrice  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation ,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Seine; 

Vu  le  décret  impérial  du  8  novembre  1809  (i),  qui  a  autorisé  la 
congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  et  a 
approuvé  les  statuts  de  cette  congrégation. 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
d'Yvré-l'Évêque  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  mais#n 
mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Yvrél'Évêque,  le  18  oclobre  i85i,  au  sujet  de  la  reconnais- 
sance légale  de  cet  établissement;  . 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Yvré-l'Évêque,  sur  le  même  objet, 
du  29  novembre  i85i  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  de  l'évêque  du  Mans,  et 
des  préfets  delà  Seine  et  de  la  Sarthe,  des  ik  et  3i  décembre  i85i, 
i"  et  11  mars,  16  et  22  juin,  29  juillet  et  23  août  i852  ; 

Vu  les  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  des  1 7  avril  et  1 6  septembre 
i852; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  \U  janvier  i83i  ; 
Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue, 

• .  ■ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent- de-Paul ,  existant  à  Paris  (Seine),  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  8  novembre  1809,  cst  autorisée  à  fonder  à  Yvré- 
TEvêque  (Sarthe)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à 
la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

*  * 

•  1    "         ....         1  ,  ,    ,  , ,  „ 

(1)  iv"  série,  Bull.  î52,n°  483S. 
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2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  auto- 
risée à  accepter  au  nom  de  cette  congrégation , 

1°  Le  legs  d'une  somme  de  quatre  mille  francs  fait,  à  titre 
gratuit,  à  l'établissement  de  cet  ordre  à  Yvré-i'Evêque,  par  la 
dame  Rose-Lucille  de  Chantai  Landereau,  épouse  du  sieur  Louis 
Basse,  suivant  son  testament  public  du  29  avril  i85i; 

20  La  donation  faite ,  également  à  titre  gratuit,  à  ladite  con- 
grégation, pour  le  même  établissement  d'Yvré  l'Évêque ,  par  la 
dame  Jeanne  Huet,  veuve  du  sieur  René  Grigné,  suivant  acte 
notarié  du  26  janvier  i8Ô2,  et  consistant  en  une  maison  avec 
jardin  et  dépendances,  située  à  Yvré-l'Evêque ,  et  estimée  trois 
mille  huit  cents  francs. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de 
la  congrégation,  la  somme  provenant  du  legs  de  la  dame  Basse 
sera  affectée  au  payement  des  travaux  de  reconstruction  des  bâ- 
timents occupés  par  les  filles  de  la  Charité ,  à  Yvré-1'Evêque. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Novembre  1862. 

•  Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

1 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortoul» 


N°  A57^.  — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  porlant  que  le  départe- 
ment des  travaux  publics  est  autorisé  à  prendre  possession  d'une 
parcelle  de  terrain  de  cinq  ares  dix  centiares,  située  sur  la  rive 
droile  de  la  Scarpe,  dans  fa  commune  de  Lambres  (Nord).  [Du 
6  Novembre  1852.) 


N°  4575.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence 
de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  situés  sur  les  communes 
d'Avignon,  Sorgues,  Bédarrides,  Gourthezon,  Orange,  Piolenc, 
Mornas,  Bollène,  Lapalud  (département  de  Vaucluse),  lesdits  ter- 
rains désignés  dans  un  tableau  qui  restera  annexé  au  décret.  (Du 

6  Novembre  1852.) 

»■  , 
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Certifié  conforme  : 

is,  le  7  '  Décembre  i85o, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


•  .*. 


*  «  • 


Ou  »*«L<maa  j«or  I*  Bulleiin  dee  loi»,  à  raiton  de  9  frenw  par  an  ,  l  la  <it  lin|»riu>rrie 

impWflte .  ou  rlin  h*  Directeur»  de»  po$t«e  de*  département», 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
 N°  595.  

N°  A576. —  Décision  relative  à  la  Solde  de  présence  îles  Colonels 
des  Régiments  d'Infanterie  de  Marine.  . 

Du  5  Octobre  i85s. 

RAPPORT  AU  PRINCE-PRÉSIDENT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Monseigneur, 

Par  une  décision,  en  date  du  8  septembre  dernier,  rendue 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  vous  avez  bien 
voulu  porter  de  cinq  mille  à  cinq  mille  cinq  cents  francs  par 
an,  à  partir  du  1"  juillet  ic52  ,  la  solde  de  présence  des  colo- 
nels des  régiments  d'infanterie  de  ligne  et  d'infanterie  légère. 

Les  dispositions  qui  régissent  les  troupes  du  département  de 
la  guerre  étant  en  principe  applicables  aux  troupes  de  mon 
département,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Altesse  de  vouloir 
bien  m'autoriser  à  faire  jouir  du  même  avantage  les  colonels 
des  trois  régiments  d'infanterie  de  marine. 

Les  tarifs  de  solde  annexés  à  l'ordonnance  du  22  juin 
1847  (1),  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  revues  des 
troupes  de  la  marine,  seraient  modifiés  en  conséquence. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Monseigneur, 

Votre  très-humble  et  très-dévoué  serviteur. 

lje  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Ducos. 

Approuvé  : 

Le  Prince- Président  de  la  Bépuhliaae, 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

(1)  ix"  série,  Bull.  1407,  n°  13,692. 
Xe  Série.  68 
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N*  4577.  —  Décret  relatif  ans  Banques  coloniales. 
Du  17  Novembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  ia  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies, 

Vu  la  loi  du  3o  avril  1849»  sur  l'indemnité  accordée  aux  colons 
par  suite  de Tabolilion  de  l'esclavage; 

Vu  la  loi  du  1 1  juillet  i85i,  sur  l'organisation  des  banques  colo- 
niales, et  les  statuts  y  annexés; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ont  besoin  d'être  modifiés  ou  com- 
plétés dans  plusieurs  de  leurs  dispositions; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  centraliser,  dans  une  agence  corn 
mune,  l'action  de  chaque  banque  coloniale,  sur  les  opéralions  de  ces 
établissements  qui  doivent  s'eflectuer  en  Europe; 

Qu'en  même  temps  celte  centralisation  est  indispensable  à  l'exer- 
cice de  la  surveillance  confiée  a  la  commission  instituée  près  le 
département  de  la  marine  et  des  colonies  par  l'article  i3  de  la  loi 
précitée  du  1 1  juillet  i85i  ; 

La  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l'article  7 
des  statuts  annexes  à  la  loi  du  11  juillet  i85i ,  sur  les  banques 
coloniales,  sont  et  demeurent  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  coupures  d'aclions  ne  seront  délivrées  que  comme 
«  appoints  des  actions  de  cinq  cents  francs ,  ou  pour  conversion 
«  de  titres  de  prélèvement  inférieurs  à  cette  valeur,  réunies  en 
«sommes  suffisantes  en  une  même  main;  elles  devront  être 
«converties  en  actions  avant  le  1er  janvier  1 855 ;  ù  partir  de 
«  celte  date,  elles  cesseront  de  donner  droit  aux  dividendes.  » 

2,  L'article  27  des  statuts  est  et  demeure  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«La  banque  publiera,  tous  les  mois,  sa  situation,  dans  le 
■  journal  désigné  à  cet  effet  par  le  gouverneur.  • 

3.  L'article  35  des  statuts  est  et  demeure  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une  fois  par  année, 
«  dans  le  courant  du  mois  de  juillet;  elle  est  convoquée  et  pré- 
«  sidée  par  le  directeur;  les  trois  plus  forts  actionnaires  présents 
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«forment  le  bureau  provisoire,  et  désignent  un  secrétaire  ; 
«  rassemblée  procède  immédiatement  à  la  formation  de  son 
«bureau  définitif.  Le  secrétaire  du  bureau,  tant  provisoire  que 
«  définitif,  est  choisi  parmi  les  trois  actionnaires  composant  le 
«  bureau.  » 

.4.  L'article  56  des  statuts  est  et  demeure  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Les  fonctions  du  censeur,  nommé  par  rassemblée  générale 
«  des  actionnaires ,  durent  deux  ans. 
«  Il  est  rééligibîe. 

«  Il  doit  posséder  le  même  nombre  d'actions  inaliénables  que 
«  les  administrateurs.  » 

5.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  19  du  décret  du  22  dé- 
cembre i85i  (1)  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  directeur  présidera  l'assemblée  générale  des  indemnitaires 
«  liquidés.  » 

6.  Il  est  institué  à  Paris  une  agence  centrale  des  banques 
coloniales. 

7.  L'agent  central  représente  les  banques  dans  les  opérations 
qu'elles  ont  à  faire  avec  la  métropole;  il  exerce  toutes  leurs 
actions  judiciaires  et  extrajudiciaires. 

Il  agit  comme  délégué  de  ces  établissements  près  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  et  près  la  commission  de  surveil- 
lance établie  par  l'article  i3  de  la  loi  du  11  juillet  i85i. 

Il  dirige  la  confection  des  billets  de  circulation ,  et  pourvoit, 
sur  les  instructions  des  conseils  d'administration  des  banques, 
à  tous  les  achats  de  matériel. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  rendu 
après  avis  de  la  commission  de  surveillance,  déterminera  les 
règles  à  suivre  pour  l'organisation  et  le  mode  d'action  de  l'a- 
gence centrale. 

8.  Un  établissement  de  crédit  public,  désigné  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  effectuera,  sur  le  visa  de  l'agent 
central,  les  encaissements  et  les  payements  pour  chaque  banque; 
cet  établissement  tiendra,  pour  chacune  d'elles,  un  compte 
courant  distinct  et  séparé. 

9.  Les  actions  nominatives  des  banques  coloniales  peuvent 
être  transférées  à  Paris,  au  siège  de  l'agence  centrale,  suivant 

■ 

(1)  Bull.  A78,n°35o6.  ! 
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les  formalités  complémentaires  de  l'article  10  des  statuts,  qui 
seront  déterminées  par  l'arrêté  ministériel  à  intervenir. 

10.  L'agent  central  des  banques  coloniales  est  nommé  par 
le  ministre  de  la  marine ,  sur  une  liste  triple  de  candidats 
formée  par  la  commission  de  surveillance;  il  est  révocable  par 
le  ministre. 

Il  devra ,  en  entrant  en  fonctions,  justifier  de  la  propriété  de 
quatre  actions  dans  le  fonds  social  de  chacune  des  banques  de 


demeureront  inaliénables  pendant  la  durée  de  son  admi- 
nistration. 

11.  Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  l'agence 
centrale  seront  déterminées  par  l'arrêté  ministériel  prévu  à  l'ar- 
ticle 7,  les  directeurs  et  la  commission  de  surveillance  entendus. 

Elles  seront  supportées  par  les  différentes  banques,  propor- 
tionnellement au  chiffre  de  leur  capital. 

12.  Il  sera  pourvu,  tant  à  ces  dernières  dépenses  qu'à  celles 
mentionnées  au  troisième  paragraphe  de  l'article  7  et  au 
payement  des  dividendes  en  Europe,  au  moyen  des  crédits 
particuliers  que  chaque  banque  ouvrira  à  l'agent  central  sur 
l'établissement  public  mentionné  par  l'article  8  ci-dessus. 

13.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  17  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies  » 
Signé  Théodore  Ddcos. 


N*  4^78.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Guerre,  pour 
l'exercice  Î85i,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  Dépenses 
de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  22  Novembre  i85i. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1887 ,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  solde  continueront  d*être  im- 
putés sur  les  crédits  de  l'exercice  courant,  mais  que  le  transport  en 
sera  effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un  virement  autorisé 
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Ï>ar  une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  avec  la 
oi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  j 

Vu  l'article  102  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (1),  sur  la 
comptabilité  publique ,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  delà  guerre, 

DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  l'exer- 
cice i85i,  un  cbapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  anté- 
rieures a  1851,  et  non  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se 
formera  par  compte  de  virement  de  la  somme  de  huit  cent  vingt- 
deux  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  quarante-huit  centimes, 
montant  des  rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoire- 
ment acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  iv,  v,  vi,  vin,  ix,  x, 
xvi,  xviii,  xxix  et  xxx  du  budget  de  la  guerre  pour  1 85 1,  suivant 
le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se 
répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  1847   75fo6° 

  i848   i4,837  U  s 

  1849   >9>35i  #3 

  i85o   788,i58  i5 

Total  égal   822,422  48 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
de  finances  des  29  juillet,  5  décembre  i85o,  28  février  et 
7  août  i85i,  aux  chapitres  désignés  à  l'article  2  ci-dessus , sont 


-atténuées  dans  les  proportions  ci-après: 

Chapitre  iv   i3,5nf64° 

  v   77»o69  39 

  vi   22,984  28 

  Vin   847  Ai 

  ix   683,o6o  24 

 _  x   i,6o3  o4 

  xvi   n,2o5  53 

  xviii   i,o63  75 

  xxix   97  *7 

— — -  xxx   10,980  o3 

Somme  égale   822,422  48 


(1)  ix'  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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A.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne*  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CÎoud,  le  22  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N*  4579.^  Déchet  portant  convocation  des  Collèges  électoraux  compris 
dans  la  3'  circonscription  da  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Du  24  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i852  (1), 
pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif; 

Attendu  la  démission  de  M.  Desjobert,  député  du  déparlement  de 
la  Seine-Inférieure; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Corps  législatif,  en  date  du  29  juin 
dernier, 

DÉCRÈTE  ;   

Art,  1er.  Les  collèges  électoraux  compris  dans  la  troisième 
circonscription  du  département  de  la  Seine-Inférieure  sont 
convoqués  pour  le  19  décembre  prochain  à  l'effet  d'élire  un 
député. 

2.  Les  maires  de3  communes  où,  conformément  à  l'article  8 
du  décret  réglementaire,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des  modifi- 
cations à  la  liste  électorale,  publieront  cinq  jours  avant  la  réunion 
des  électeurs  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  Secrétaire  (ïétatau  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 


(1)  Bull.  488,  n0*  363Ç  et  3637. 
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N°  A58o.  —  Décret  portant  réunion  de  deux  Chaires  et  création  d'une 
nouvelle  Chaire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

•   •  •  1 

1  «        -  *  • 

Du  24  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

■ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Le  cours  d'histoire  de  la  philosophie  ancienne,  à  la 
faculté  des  lettres  de  Paris,  est  réuni  au  cours  d'histoire  de  la 
philosophie  moderne,  qui  prend  désormais  le  titre  de  Cours 
d*  histoire  de  la  philosophie. 

2.  Une  chaire  de  Grammaire  comparée  est  substituée,  dans  la 
faculté  des  lettres  de  Paris,  à  la  chaire  d'histoire  de  la  philo- 
sophie ancienne,  qui  est  et  demeure  supprimée. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  24  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Lé  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  458i.  —  Décret  qui  affecte  au  service  du  Département  de  la  Marine 

la  Tour  de  Creach-Meur,  près  Brest. 

Dq  17  Novembre  i85a. . 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française, 
Vu  la  remise  faite  au  domaine,  parle  département  de  la  guerre, 
de  la  tour  de  Creach-Meur,  près  Brest; 

Vu  l'avantage  d'établir  le  sémaphore  de  Bertheaume  sur  ladite 

Vu  le  consentement  donné  par  le  ministre  des  finances  a  I  affec- 
tation de  cet  immeuble  au  service  du  département  de  la  marine; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  tour  de  Creach-Meur  est  et  demeurera  affectée 
au  service  du  département  de  la  marine. 
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2.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  marine  sont,  chacan 
en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  27  Novembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  îe  Prince-Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Théodore  Ducos. 


N°  458a .  —  Décret  qui  ouvre  un  Crédit  pour  la  continuation  des 
Jouilles  du  Sérapéum  de  Memphis. 

Du  3o  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  un  crédit  de  cinquante  mille  francs 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  la  continuation  des 
fouilles  du  Sérapéum  de  Memphis» 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Princa-Président: 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l  ultérieur, 

Signé  Bineau.  Signé  F.  de  PersiCxy. 


N"  4583.  —  Décret  qui  autorise  comme  Congrégation  dirigée  par  une 
Supérieure  générale  l'Association  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Tarbes, 
existant  à  Tuzayuet  (Hautes-Pyrénées). 

Du  3o  Novembre  i85a, 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  la  demande  en  reconnaissance  légale  formée,  le  1 5  février  1 853 , 


Digitized  by  Google 


B.  n*  595.  (  843  ) 

par  l'association  des  sœurs  de  Saint  Joseph  de  Tarbes,  existant  à 
Tuzaguet  (Hautes-Pyrénées); 

Vu  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  3o  avril  1826(1) 
pour  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint- 
André,  à  la  Puye; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  revêtue  de  l'approbation  de  Mr  l'évêque 
de  Tarbes,  ainsi  que  des  signatures  de  tous  les  membres  de  l'asso- 
ciation; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommode-  qui  a  eu 
lieu  à  Tuzaguet,  le  16  mai  i85a ,  au  sujet  de  la  reconnaissance  légale 
dont  il  s'agit  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Tuzaguet,  sur  le  même  objet, 
en  date  du  10  février  i85a  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Tarbes  et  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées, 
en  date  des  27  avril  et  1 4  juin  i85a; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825,  et  le  décret  du  2  5  janvier  i852; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  Saint  Joseph  de  Tarbes , 
existant  à  Tuzaguet  (Hautes-Pyrénées),  est  autorisée  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale ,  à  la  charge 
par  les  membres  de  l'association  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés,  par  ordonnance  du  3o  avril  1826,  pour  îa  congré- 
gation des  filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André,  à  la 
Puye  (Vienne). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  ïinstruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortool. 


(1)  vin* série,  Bull. 89,  n°  3991. 
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N°  4584.  —  Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Neufchâtel  {Seine- 
Inférieure)  ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  ta  Charité  d'Ernemont. 

Du  3 o  Novembre  i85a. 

.    LOUIS  NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  d'Ernemont  à  Rouen ,  en  date  des  26  no- 
vembre i85i  et  3o  janvier  i85a,  tendant  à  obtenir  :  i°  l'autorisation 
de  fonder  à  Neufchâtel  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  ; 

2°  L'approbation  de  l'acquisition,  faite  au  nom  de  la  congrégation 
par  le  sieur  Letellier,  d'une  maison  avec  dépendances  située  à  Neuf- 
châtel  et  destinée  à  servir  de  maison  conventuelle  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication,  en  date  du  6  octobre  i85i  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  19  janvier  1811  (1)  qui  a  autorisé  à 
Rouen  la  congrégation  des  sœurs  delà  Charité  d'Ernemont  et  approuvé 
les  statuts  de  cette  congrégation  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  la  supérieure  générale  delà  congrégation 
de  faire  observer  les  statuts  de  la  maison  mère  par  les  religieuses  qui 
composeront  l'établissement  de  Neufchâtel  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Neufchâtel  le  q  mars  1  85a; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Neufchâtel,  en  date  du  27  mars 
i852; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  delà  maison  à  acquérir; 
Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation; 
Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  du  futur  établisse- 
ment ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Rouen  et  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, en  date  des  10  et  i3  mai  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  1 4  janvier  1 83 1  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  182 5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes»  du 
Conseil  d'état  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Ier.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  d'Ernemont 
existant  à  Rouen  (Seine-Inférieure) ,  en  vertu  d'un  décret  im- 
périal du  19  janvier  1811,  est  autorisée  à  fonder  à  Neufchâtel 


(1)  iv8  série,  Bull.  34(),  n°  65o8. 
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(même  département)  un  établissement  de  sœur*  de  son  ordre, 
à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
le  décret  précité. 

2.  Est  approuvée  l'acquisition,  faite  au  nom  de  cette  congré- 
gation par  le  sieur  Letellier,  moyennant  une  somme  de  vingt 
mille  francs,  suivant  acte  notarié  du  6  octobre  i85i  ,  dune 
maison  avec  jardin  et  dépendances,  située  à  Neufchâtel  et  esti- 
mée vingt-cinq  mille  quatre  cent  cinquante-deux  francs,  pour 
servira  la  fondation  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Charité 
d'Ernemont. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Foutoul. 


N°  4585.  —  Décbet  qui  autorise  la  fondation,  à  Villers-Canivet 
(Calvados)*  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Du  3o  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  23  avril  i852,  par  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Providence  existant  à  Lisieux  (Calvados),  dans  le  but 
d'obtenir  l'autorisation,  i°  de  fonder  un  établissement  de  religieuses 
de  son  ordre  à  Villers-Canivct(mênie  département);  20  d'accepter,  en 
ce  qui  la  concerne,  la  donation  faite  à  la  commune  de  Villers-Canivet, 
par  la  dame  veuve  Delahaye,  suivant  actes  notariés  des  18  décembre 
et  i3  mars  i85i,  d'une  maison  estimée  trois  mille  six  cent 
quatre-vingt-sept  francs  vingt  centimes ,  d'objets  mobiliers  évalués 
trois  cent  cinquante-six  francs ,  et  d'une  somme  de  quatre  mille 
francs  ;  le  tout  à  la  charge  d'entretenir,  à  perpétuité ,  dans  la  maison 
donnée,  pour  l'éducation  des  jeunes  filles,  une  religieuse  de  l'ordre 
de  la  Providence  et  de  payer  à  cette  religieuse  un  traitement  annuel 
de  quatre  cents  francs  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  29  août  18A7  ek  7  décembre  1 85 1, 
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par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Villers-Canivet  a  déclaré  renon- 
cer à  la  dooation  précitée; 

Vu  la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance  de  Falaise,  en  date 
du  a5  novembre  i85i,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  en 
ce  qui  le  concerne ,  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'acte  précité  du 
i3  mars  i85i  qui  attribue  éventuellement  aux  pauvres  de  Villers- 
Canivet  et  de  Falaise  la  jouissance  des  objets  compris  dans  la  dona- 
tion précitée ,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'événements  imprévus,  le 
service  de  l'école  se  trouverait  momentanément  interrompu  ; 

Vu  les  actes  de  donation  des  18  décembre  1847  et  i3  mars  i85i  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice»  en  date  du  25  novembre 
i85i  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'estimation  des  objets  légués  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  la  sœur  appelée  à  diriger  l'établis- 
sement de  Villers-Canivet,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de 
la  maison  mère  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence  de  Lisieux,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  du  Calvados; 

Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  présumées  de  l'établissement  à 
fonder  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Bayeux  et  du  préfet  du  Calvados ,  en 
date  des  22  décembre  i85i  et  21  juin  i852  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  7  août  i852; 

Vu  le  décret  du  3o  septembre  1811  (i),  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Providence  à  Lisieux  et  a  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825,  le  décret  du  3i  janvier  i852  et  la 
loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  10  juillet  1837,  et  les  ordonnances 
réglementaires  des  2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  pnblique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  exis- 
tant à  Lisieux  (Calvados),  en  vertu  d'un  décret  du  3o  septem- 
bre 181 1 ,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  religieuses 
de  son  ordre  à  Villers-Canivet  (même  département),  à  la  charge 
par  les  religieuses  qui  seront  appelées  à  diriger  cet  établisse- 
ment, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  Ne  sont  point  approuvées  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  Villers-Canivet  (Calvados),  en  date  des  29  août  1847  et 

(1)  iv*  série,  Bull.  397,  n°  734i.  — — 
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7  décembre  i85i,  portant  refus  d'accepter  la  donation  faite  à 
cette  commune  par  la  dame  Virginie  Marc  Lanoe,  veuve  du  sieur 
Louis-Charles  Delahaye,  suivant  actes  publiés  des  18  décembre 
iSâj  et  i3  mars  i85i,  i°  d'une  maison  avec  dépendances  es- 
timée trois  mille  six  cent  quatre-vingt-sept  francs  vingt  centimes;  2° 
d'objetsmobiliersévaluésacinqcentcinquante-six francs;  3°d'une 
somme  de  quatre  mille  francs,  à  la  charge  par  ladite  commune 
d'entretenir  à  perpétuité,  dans  la  maison  donnée,  pour  l'édu- 
cation des  jeunes  filles,  une  religieuse  de  l'ordre  de  la  Provi- 
dence, et  de  payer  à  cette  religieuse  un  traitement  annuel  de 
quatre  cents  francs. 

Le  mairede  Villers-Canivet  au  nom  de  cette  commune,  et  la 
supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence de  Lisieux ,  au  nom  de  cette  congrégation ,  sont  autorises 
à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ladite  donation,  aux 
charges ,  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  actes  précités. 

La  somme  donnée  de  quatre  mille  francs  sera  placée  en  rentes 
sur  l'État. 

3.  Le  mairede  Villers-Canivet  (Calvados),  à  défaut  de  bureau 
de  bienfaisance ,  est  autorisé  à  accepter  le  bénéfice  éventuel  de 
la  location  d'une  maison  et  ses  dépendances  estimée  trois  mille 
six  cent  quatre-vingt-sept  francs  vingt  centimes  et  des  intérêts 
d'une  somme  de  quatre  mille  francs  résultant  pour  les  pauvres 
de  cette  commune  de  l'acte  de  donation  de  la  dame  veuve 
Delahaye,  en  date  du  18  décembre  184.7- 

4.  Le  maire  de  Villers-Canivet  (Calvados),  à  défaut  de  bu- 
reau de  bienfaisance,  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Falaise 
(même  département),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  la  donation  éventuelle  faite  aux  pauvres  de  cette 
commune  par  la  même  donatrice,  suivant  les  actes  publics  pré- 
cités des  1 8  décembre  18^7  et  1 3  mars  i85i ,  i°  de  ladite  maison 
et  de  ses  dépendances  ;  20  d'objets  mobiliers  évalués  cinq  cent 
cinquante-six  francs;  3°  d'une  somme  de  quatre  mille  francs. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
le  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
£ulle lin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortoul. 
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N°  4586.  —  DicBJsr  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Chély  (Lozère)  9 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Présentation  de  Marie, 

Du  3o  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  il\  septembre  i85i,  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie, 
dont  la  maison  mère  est  à  Bourg-Sain t-Andéoî  (Ardèche) ,  dans  le  but 
d'obtenir,  i*  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  religieuses 
de  son  ordre  existant  à  Saint-Chély  (Lozère);  a0  l'autorisation  d'accep- 
ter le  legs  d'une  rente  de  dix  francs  fait  à  cet  établissement  par  le  sieur 
Veyrier  et  le  legs  d'une  somme  de  mille  francs  fait  également  à  son  pro- 
fit par  la  demoiselle  Redon  de  Varennes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Cbély,  du  26  oc- 
tobre i85i ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter  en  ce  qui  le 
concerne  les  legs  précités  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  curialc  de 
Saint-Chély  et  du  conseil  municipal  de  cette  commune,  en  date  des 
12  septembre,  7  octobre  et  27  novembre  18^9,  ayant  pour  objet 
d'obtenir  l'autorisation  d'accepter  les  legs  faits  à  la  fabrique  et  à  la 
commune  de  Saint-Chély  par  le  sieur  Veyrier  et  la  demoiselle  Redon 
de  Varennes,  et  consistant  : 

Pour  la  fabrique,  i°  en  une  somme  de  deux  cents  francs  destinée 
à  faire  célébrer  des  messes,  et  une  autre  soume  de  deux  cents  francs 
attribuée  à  quatre  chapelles  de  l'église ,  le  tout  légué  par  le  sieur 
Veyrier;  20  en  une  somme  de  mille  francs  pour  messes  et  deux  cent 
cinquante  francs  pour  le  Saint-Sacrement  et  diverses  chapelles 
de  l'église,  le  tout  légué  par  la  demoiselle  Redon  de  Varennes; 
et  pour  la  commune,  en  une  somme  de  mille  francs  destinée  a  l'éta- 
blissement des  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Saint-Chély; 

Vu  le  testament  olographe  du  sieur  Veyrier,  en  date  du  i3  juillet 
i8#6,  contenant,  indépendamment  des  legs  précités,  un  legsde  cin- 
quante francs  au  profit  de  la  chapelle  des  pénitents  de  Saint-Chély  ; 

Vu  le  testament  public  de  la  demoiselle  Redon  de  Varennes,  en  date 
du  3  août  1846,  contenant  également  un  legs  de  cinquante  francs 
en  faveur  de  la  même  chapelle  des  pénitents  ; 

Vu  l'acte  de  décès  du  sieur  Veyrier,  en  date  du  1"  mai  18^9; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  demoiselle  Bedon  de  Varennes,  en  date  do 
3  septembre  i846; 

Vu  les  actes  en  date  des  12  septembre  et  8  novembre  18^9  portant 
consentement  par  les  héritiers  des  deux  testateurs  à  la  délivrance  des 
legs  ci-dessus  énoncés  ; 
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Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Saint-Chély  sur  la  demande  en  reconnaissance  légale  de  réta- 
blissement de  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  existant  dans  cette 
commune; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saint-Chély  sur  le  même  objet, 
en  date  du  26  octobre  i85i  ; 

Vu  l'engagement  des  sœurs  qui  dirigent  l'établissement  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement  ; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de  la  fabrique  de  Saint-Chély  et 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie,  vérifiés  et 
certifiés  par  les  préfets  de  la  Lozère  et  del'Ardèche; 

Vu  les  avis  des  évéques  de  Mende  et  de  Viviers,  en  date  des  20  no- 
vembre i84g,  i3  janvier,  26  février,  2  et  24  mars,  3  mai  et  22  juin 
i8f)2  ;  et  ceux  des  préfets  de  la  Lozère  et  de  l'Ardèche,  en  date  des 
27  et  28  novembre  18^9»  6  février,  1 3  mars  et  19  juillet  1862; 

Vu  les  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  5  mars  i85o  et 
ai  septembre  1862; 

Vu  l'ordonnance  du  29  mai  i83o  (1),  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  à  Bourg-Saint-Andéol  ; 

Vu  l'ordonnance  du  5  mai  précédent  (2) ,  portant  approbation  des 
statuts  de  cette  congrégation; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  18  juillet  1837  et  les  ordon- 
nances réglementaires  des  2  avril  1817  et  1  k  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1826  et  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation  de 
Marie  existant  à  Bourg-Saint-Andéol  (Ardèche) ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  29  mai  i83o,  est  autorisée  à  former  un  éta- 
blissement de  religieuses  de  son  ordre  à  Saint-Chély  (Lozère), 
à  la  charge  par  ces  religieuses  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  l'ordonnance  du 
5  mai  i83o. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Présentation  de  Marie  existant  à  Bourg-Saint-Andéol  (Ar- 
dèche), et  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Chély  (Lozère), 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées, 


(1)  vin*  série,  Bull.  358,  n°  14,572. 
(a)  vine  série,  Bull.  355,  n°  i4,36a. 
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i°  Le  legs  fait  par  le  sieur  Jean-Pierre  Veyrier,  suivant  son 
testament  olographe  du  i3  juillet  i846,  à  rétablissement  de 
sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  reconnu  à  Saint-Ghély  par  le 
présent  décret,  et  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  dix  francs  pour  l'instruction  gratuite  des  filles  pauvres  de  Saint- 
Chély; 

2°  Le  legs  fait  au  même  établissement  par  la  demoiselle 
Françoise  Redon  de  Varennes,  suivant  son  testament  public  du 
3  août  i846,  d'une  somme  de  mille  francs  pour  être  employée 
au  salaire  des  institutrices  des  filles  de  Saint-Chély. 

La  somme  de  mille  francs  léguée  par  la  demoiselle  Redon  de 
Varennes  sera  employée  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  dix  francs  léguée 
par  le  sieur  Veyrier,  le  capital  en  provenant  sera  également 
placé  en  rentes  sur  l'Etat. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Saint- 
Chély  (Lozère)  est  autorisé  à  accepter  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées ,  savoir  : 

i°  Les  legs  faits  à  cet  établissement  par  le  sieur  Pierre-Jean 
Veyrier,  suivant  son  testament  olographe  du  i3  juillet  i846, 
et  consistant  en  une  somme  de  deux  cents  francs  pour  célébra- 
tion de  messes,  et  en  une  somme  de  cinquante  francs  pour  cha- 
cune des  chapelles  des  sœurs  de  Saint-Dominique  de  la  congré- 
gation du  Sacré  Cœur  et  de  Notre-Dame  dépendant  de  l'église  de 
Saint-Chély. 

2°  Les  legs  faits  à  la  même  fabrique  par  la  demoiselle  Redon 
de  Varennes ,  aux  termes  de  son  testament  public  du  3  août 
i846,  d'une  somme  de  mille  francs  pour  célébration  de  messes, 
et  d'une  autre  somme  de  deux  cent  cinquante  francs  applicable 
savoir,  i°  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs  à  l'église 
succursale  de  Saint-Chély  pour  le  Saint-Sacrement;  2°  à  cha- 
cune des  dix  chapelles  de  cette  église  pour  une  somme  de  vingt 
francs  qui  sera  employée  à  leur  entretien  et  à  leurs  réparations. 

4.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Chély  (Lozère) ,  au  nom 
de  cette  commune,  et  le  supérieur  général  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  au  nom  de  son  institut,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  le  legs  fait  par  le  sieur  Pierre- 
Jean  Veyrier,  suivant  son  testament  olographe  du  1 3  juillet  i846, 
d'une  somme  de  mille  francs,  pour  l'intérêt  être  employé  à  l'ins- 
truction gratuite  des  enfants  de  Saint-Chély; 
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Cette  somme  de  mille  francs  sera  employée  en  achat  de  rentes 
sur  l'État. 

5.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  deux  legs  de  cinquante 
francs  chacun,  faits  à  la  chapelle  des  pénitents  de  Saint-Chély 
(Lozère)  par  le  sieur  Pierre- Jean  Veyrier,  suivant  son  testament 
olographe  du  i3  juillet  i846,  et  par  la  demoiselle  Françoise 
Redon  de  Varennes ,  suivant  son  testament  public  du  3  août  i846, 
attendu  que  l'établissement  auquel  appartient  cette  chapelle  n'a 
pas  d'existence  légale. 

6.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  le 
ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 
Signé  H.  Fortodl. 


N°  A587.  —  Décret  qui  autorise  la  fondation,  aux  Martres-de-Veyre 
(Puy-de-Dôme) ,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Miséricorde 

Du  3o  Novembre  i852. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  demandes  formées,  le  iw  février  i85o,  par  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde,  à  Billom,  dans  le  but  d'obtenir  l'autori- 
sation ,  i°  de  fonder  un  établissement  de  religieuses  de  son  ordre  aux 
Martres-de-Veyre  ;  2°  d'accepter  le  legs  de  six  cents  francs  fait  en  fa- 
veur de  cet  établissement  par  la  dame  Vazeilles;  3°  d'acquérir  du 
sieur  Rouqier  et  de  la  dame  veuve  Aragonesse  de  Laval,  moyennant 
le  prix  de  six  mille  francs,  une  maison  d'habitation  avec  dépendances 
située  aux  Martres-de-Veyre  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  succursale  des 
Martres-de-Veyre,  en  date  du  5  octobre  i85o,  tendant  à  obtenir  l'au- 
torisation d'accepter  le  legs  de  mille  francs  fait  à  cet  établissement 
par  la  dame  Vazeilles; 

Vu  le  testament  public  de  la  dame  Vazeilles ,  en  date  du  19  sep- 
tembre l8£l  ; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  ao  septembre  i84i; 
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.  Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  à  acquérir,  consta- 
tant que  sa  valeur  est  de  six  mille  francs  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  rétablis- 
sement des  Marlres-de-Veyre  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
de  la  maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  des  Martres-de-Vcyre  sur  la  fonda- 
tion de  l'établissement,  en  date  du  19  mai  i85o; 

Vu  l'acte  extrajudiciaire  signifié  aux  héritiers  de  la  dame  Vazeilles, 
et  les  documents  constatant  qu'ils  ont  donné  leur  consentement  à  la 
délivrance  des  legs  précités  ; 

Vu  les  étals  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Miséricorde  deBillom  et  de  la  fabrique  des  Martres-de  Veyre,  vérifiés 
et  certifiés  par  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  ; 

Vu  les  avis  de  1  évoque  de  Clermont  et  du  préfet  du  Puy-de-Dôme , 
en  date  des  \â  septembre  et  6  décembre  i85o,  iw  février  et  7  mars 
i85i ,  17  et  19  mars  i85a  ; 

Vu  les  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  là  avril  et 
a3  août  i85a; 

Vu  le  décret  du  i4  décembre  i85o  (1)  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  delà  Miséricorde  à  Billom,  et  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  l'ensei- 
gnement ; 

.  Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  i£  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

• 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  exis- 
tant à  Billom  (Puy-de-Dôme),  en  vertu  d'un  décret  du  ib  dé- 
cembre 1810,  est  autorisée  à  former  un  établissement  de  re- 
ligieuses de  son  ordre  aux  Martres  de- Veyre  (même  départe- 
ment) ,  à  la  ebarge  par  les  religieuses  qui  composeront  cet  éta- 
blissement de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Miséricorde  existant  à  Billom  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom 
de  cet  établissement,  du  sieur  FrançoisProsper  Rougier  et  de  la 
dame  Marguerite  Bonyol,  veuve  du  sieur  Àragonesse  de  Laval, 
moyennant  le  prix  de  six  mille  francs,  égal  au  montant  de  l'esti- 
mation ,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  promesse 

[*)  iv°  série,  Bull,  33q,  n°634>. 
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de  vente  du  A  février  i85o,  une  maison  d'habitation  avec  jar- 
din et  autres  dépendances ,  le  tout  situé  aux  Martres-de-Veyre  et 
contenant  ensemble  quarante-neuf  ares. 

Il  sera  passé  acte  public  de  celte  acquisition. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Miséricorde  de  Biliom  et  le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église 
succursale  des  Martres-de-Veyre  sont  autorisés  à  accepter,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  les  legs  faits,  à  titre  gratuit ,  à  l'éta- 
blissement de  religieuses  de  la  Miséricorde ,  reconnu  aux  Mar- 
tres-de-Veyre par  le  présent  décret,  et  à  ladite  fabrique,  par  la 
dame  Jeanne  Chouvet,  épouse  du  sieur  Jean  Vazeilles,  et  consis- 
tant, pour  l'établissement  de  sœurs  de  la  Miséricorde  des  Martres- 
de-Veyre,  en  une  somme  de  six  cents  francs,  et  pour  la  fabri- 
que ,  en  une  somme  de  mille  francs. 

Conformément  aux  intentions  de  la  testatrice,  la  somme  de 
mille  francs  revenant  à  la  fabrique  sera  employée  aux  répara- 
tions de  l'église  des  Martres-de-Veyre. 

Celle  de  six  cents  francs,  léguée  à  l'établissement  des  sœurs 
de  la  Miséricorde  des  Martres-de-Veyre,  sera  affectée, conformé- 
ment à  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la  congréga- 
tion, aux  réparations  et  frais  d'appropriation  de  la  maison 
précitée  à  acquérir  pour  servir  d'habitation  aux  religieuses  de 
cet  établissement. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont 
chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  4588.  — Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Maintenay-Roussent 
(Pas-de-Calais),  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Sainte  Famille. 

Du  3o  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  çultes  ; 
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Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  i3  novembre  l85o,  par  lequel  la 
dame  veuve  de  France  a  fait  donation  à  la  commune  de  Mainlenay- 
Roussent  d'une  maison  avec  dépendances ,  ainsi  que  du  mobilier  qui 
la  garnit,  et  de  deux  rentes  trois  pour  cent  sur  l'Etat  montant  ensemble 
à  quatre  cents  francs,  sous  la  condition  d'affecter  le  produit  de  la 
libéralité  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'une  école  de  filles  où  seront 
instruites  gratuitement  les  filles  pauvres  de  cette  commune,  et  qui  sera 
dirigée  par  une  sœur  delà  congrégation  de  la  Sainte-Famille ,  dont  la 
maison  mère  est  à  Amiens; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  3  décembre 
i85o; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  17  novembre  i85o  et  18  mars 
i85a ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  et  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Maintenay-Roussent  ont  demandé  1  autorisation  d'accepter  la  dona- 
tion précitée  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Sainte-Famille ,  à  Amiens ,  en  date  des  1 9  février  et 
22  décembre  i85i ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  i°  d'accepter,  en 
ce  qui  le  concerne,  ladite  libéralité;  20  de  fonder  à  Maintenay-Rous- 
sent un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  les  pièces  portant  à  deux  mille  neuf  cent  quarante-six  francs  la 
valeur  de  la  maison  et  du  mobilier  compris  dans  la  donation  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortuue  de  la 


Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  1826  (i),  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
la  congrégation  de  la  Sainte-Famille ,  et  les  ordonnances  des  3o  juillet 
1826  (2)  et  19  juin  1837  (3),  qui  l'ont  autorisée  à  Amiens; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  du  conseil  d'administration 
de  cette  congrégation  de  faire  observer  les  statuts  de  la  maison  mère 
par  la  sœur  qui  dirigera  l'établissement  projeté; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Maintenay-Roussent,  le  2 1  janvier  i852  ; 

Vu  l'état  de  1  actif  et  du  passif  de  la  congrégation ,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Somme  ; 

Vu  les  avis  des  évêques  d'Arras  et  d'Amiens  et  des  préfets  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Somme,  en  date  des  9  juillet  i85i,  4  février, 
et  iw  avril  i852  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  11  octobre  i852  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

!i)  vin"  série,  Bull.  89,  n°  2991.  ^ 
2)  vin*  série,  Bull.  107,  n°  3595. 
(3)  ix'  série,  Bull.  52$,  n°  7000. 
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La  section  de  l'intérieur  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue, 

Décrète  : 

Art.  l,r.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille 
existant  à  Amiens  (Somme),  en  vertu  des  ordonnances  des 
3o  juillet  1826  et  19  juin  1837,  est  autorisée  à  fonder  à 
Maintenay-Roussent  (Pas-de-Calais)  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement 
de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  approuvés  par 
ordonnance  du  3 o  avril  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Sainte-Famille,  à  Amiens,  le  maire  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Maintenay-Roussent  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  la  donation  faite  à  la  commune  de  Main- 
tenay-Roussent par  la  dame  Charlotte -G uislaine- Julie  Delaporte, 
veuve  du  sieur  Jean-Baptiste-Guislain  de  France ,  suivant  acte 
notarié  du  i3  novembre  i85o,  et  consistant  en  une  maison 
avec  dépendance,  sise  à  Maintenay,  ainsi  que  du  mobilier  exis- 
tant dans  cette  maison;  le  tout  estimé  deux  mille  neuf  cent- 
quarante-six  francs  dix  centimes,  et  de  deux  rentes  trois  pour 
cent  sur  l'Etat,  l'une  de  cent  francs  et  [l'autre  de  trois  cents 
francs,  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  de 
la  donatrice,  la  première  sous  le  n°  72,292,  série  troisième ,  et 
la  seconde  sous  le  n°  7^,283,  même  série,  aux  clauses  et  con- 
ditions imposées ,  et  notamment  à  la  charge  d'affecter  le  produit 
de  la  libéralité  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'une  école  dirigée 
par  une  sœur  de  la  congrégation  de  la  Sainte-Famille ,  qui  sera 
chargée  d'instruire  gratuitement  les  jeunes  filles  indigentes  de  la 
commune  de  Maintenay-Roussent. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


1 
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N°  4589.  —  Décret  concernant  les  Officiers  généraux  nommés 

Sénateurs. 

Du  i,r  Décembre  i852. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  de  la  Constitution  relatifs  au  Sénat; 
Vu  la  loi  du  19  mai  i834,  sur  Tétat  des  officiers; 
Vu  la  loi  du  k  août  183g,  sur  Télat-major  général  de  l'armée  de 
terre  ; 

Vu  la  loi  du  17  juin  i84i,  sur  l'état-major  général  de  Tannée  de 
mer; 

Vu  le  décret  du  19  février  18 5a  (1)  concernant  les  officiers  géné- 
raux du  cadre  d'activité  nommés  sénateurs; 
Vu  l'article  6  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  l'avis  conforme  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  officiers  généraux  nommés  sénateurs  seront 
maintenus ,  à  leur  rang  d ancienneté,  dans  la  première  section 
du  cadre  de  l'é  tat-maj  or  général,  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
appelés  à  passer  dans  la  deuxième  section  (la  réserve),  rétablie 
par  notre  décret  du  ier  de  ce  mois. 

Selon  les  besoins  du  service,  les  officiers  généraux  faisant 
partie  de  la  première  section,  nommés  sénateurs,  pourront 
être  remplacés  numériquement  dans  cette  section. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  1  etat- 
major  de  l'armée  de  mer. 

3.  Les  dispositions  antérieures ,  contraires  au  présent  décret, 
sont  abrogées. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  icr  Décembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Théodore  Ducos.  Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


(1)  Bull.  497»  n°  3?25. 
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N°  4590.  — Décret  do  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  M.  Masset  (Joscph-Émile-Pkilippe),  ne,  le  10  juin  i84a,  à 
Altin,  arrondissement  de  Montreuil  (Pas-de-Calais),  y  demeurant, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Gosseîin,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Masset- Gosseîin; 

20  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  cliangement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  21  Septembre  (852.) 


N°  45gi. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  M.  Brocard  (Adrien-Léon) ,  né  à  Paris,  le  10  brumaire  an  x 
[1"  novembre  1801],  propriétaire,  demeurant  en  la  même  ville,  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Doumcrc,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Brocard-Doumerc  ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  cliangement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xt ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  21  Septembre  1852.) 


N°  4592.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice)  qui  fixe  à 
treize  le  nombre  des  avoués  près  le  Iribunal  de  première  instance 
de  Riom  (Puy-de-Dôme).  (Du  23  Octobre  1852.) 


N°  459«3.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à 
vingt  quatre  le  nombre  des  huissiers  du  Iribunal  de  première  ins- 
tance de  Chartres  (Eure-et-Loir).  (Du  23  Octobre  1852.) 


N°  l\bç)U- — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à 
treize  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Lodève  (Hérault).  (Du  23  Octobre  1852.) 


N°  459[>-  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à 
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vingt  et  un  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Arras  (Pas  de-Calais).  (Du  30  Octobre  Î852.) 


N°  4596.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à  dix- 
sept  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Châtillon-sur-Seine  (Côte-d'Or).  (Du  il  Novembre  1852.) 


N°  4597.  —  Décret  dd  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à 
quatorze  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
de  Lectoure  (Gers).  (Du  17  Novembre  1852.) 


N*  4598. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  I".  Les  taxes  autorisées  à  l'octroi  de  la  ville  de  Paris,  par 
décret  du  3i  décembre  18^9  (1),  et  réduites  en  conformilé  de  l'ar- 
ticle a5  du  décret  du  17  mars  i85a  (2),  continueront,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  décidé,  à  être  perçues  sur  les  œufs,  sur  les  truffes, 
pâtés  et  terrines  truffés  ;  la  volaille  et  le  gibier  truffés  ;  les  faisans ,  les 
gelinottes  ,  les  ortolans  et  les  bec-figues  ;  sur  les  aloses ,  bars ,  éper- 
lans,  mulets,  rougets,  barbets  et  soles;  sur  les  beurres  de  toute 
espèce,  frais  ou  fondus,  salés  ou  non» 

2.  Les  objets  de  consommation  ci-dessus  désignés  sont,  en  outre, 
passibles  du  double  décime  autorisé  par  les  ordonnances,  arrêtés  et 
décrets  en  vigueur.  (Du  30  Novembre  1S52.) 

(1)  Bull.  225,  n°  1860,  et  Bull.  a3o,  page  60.  (Errata.) 

(2)  Bull.  5o2,  n°  3773. 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  17  '  Décembre  i852» 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCJ. 

"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Imprimrrif.  impAmale. —  17  Décembre  1 85 î . 
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Nw  4599.  —  Dicjtsr  portant  que  la  valeur  des  Médailles  militaires 
sera  imputée  sur  la  première  Annuité  à  payer  aux  titulaires. 

Du  9  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Présidemt  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  a 2  janvier  1862  (1)  portant  créalion  de  la  mé- 
daille mil  i  lai  re  ; 

Vu  le  décret  du  29  février  suivant  (a)  portant  règlement  de  la 
médaille  militaire; 


•  »  »  « 


Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur. 

Décrète  ; 

Art.  1er.  La  valeur  des  médailles  militaires  sera  imputée  sur 
la  première  annuité  à  payer  aux  titulaires. 

2.  Le  ministre  d'état  et  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret.  1  . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Novembre  i85a. 


»  t. 


Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Vu  :  Par  le 


Le  Grand  Chancelier,  Le  Ministre  d'Etat, 

» 

Signé  G'1  Comte  d'Ornano.  Signé  Achille  Fodld. 

 ■   ■  



(1)  Bull.  48i,b°35Ai. 
(1)  Bull.  5o»,n°  3785. .  . 
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N°  46oo.  —  Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  Gril  de  Carénage 

dans  lavant-port  d'HonJleur. 

rjî^1'  Du  W  Membre  ,8^î 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération,  en  date,  «lu  février  i85i,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  d'Honneur  sollicite  l'autorisation  d'établir  un  gril  de 
carénage  dans  l'avant-port  de  cette  ville  ; 

Vu  une  seconde  délibération  prise»  le  5  novembre  i85i,  par  le 
même  conseil  municipal ,  relativement  au  tarif  (les  droits  à  percevoir  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  de  commode*  et  incommoda  ouverte,  le 
18  février  i85a,  sur  cette  proposition; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  pontd  et  chaussées,  en  dafe  des 
3o  avril  i85i  et  2  avril  }852,  et  le  plan  des  lieux; 

Vu  l'avis  du  directeur  des  domaines  du  département,  du  10  mai 
1852  ;        ..  »  •* r  .*!■  * 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Calvados,  du  19  du  même  mois; 
.Vu  une  troisième  délibération  du  conseil  municipal  d'Honfle'ur,  du 
20  août i852 ;  .  . 

.Vu  h  lettre  du  préfet,  du      septembre  suivant; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  * 

Vu  la  loi  du  i4  iloréal  an  x  et  les  lois  annuelles  de  finances  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ;    .  , 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

 "r     ..x»ii  1  «.••  |  s  ...  î 

DÉCRÈTE  :  *  **î    *'  *  1  •  j 

Abt.  1er.  La  ville  d'Honflcur  est  autorisée  à  établir  un  gril 
de  carénage  4e  dix  mètres ,  trente  centimètres  (  3qc)  de,  lar- 
geur et  de  soixante  mètres  (Gom)  de  longueur  dans  l'angle  de 
f  avant-port  formé  par  la  jetée  de  Test  et  par  le  mur  de  tête  du 
troisième  bassin  à  Ilot  dit  de  la  République. 

2.  La  ville  dllon fleur  est  autorisée  à  percevoir  les  taxes 
suivantes  sur  les  navires  qui  feront  usage  du  gril  qu'elle  se 
propose  d'établir  :  .  , 


Gril 


Navires  de  Ao  tonneau*  de  jauge  française  et  au-des- 
sous par  navire  et  par  marée  travaillante   Af  00e 

Navires  de  lu  tonneaux  et  au-dessus  par  tonneau 
de  jauge  française  et  par  marée   o  \o 
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Par  marée  et  par  naviro  de  40  tonneaux  de  jauge 

française  et  au-dessous   ifooc 

^  ]  n         ,    /  de  Ai  à  100  tonneaux  (jau^c  française  ).  1  5o 

Gard.cn....  {  Par  marée     de  101  4  J00tonneaux  (iaugcfrançai9c)  5  „<> 

 ___;„  )  de  301  tonneaux  et  au-deasus  (jauge 

P*rMT»re>(      française)   a  5o 

~      },../•,         ,    /  de  âo  tonneaux  et  au-dessous  (jauge 
h* '  7  fran*aise' . .  .  o  Ao 

Cdehlïi       par  navire  ,    ^  4l  àx  ,0°  tonneaux  (jauge  française|.  o  60 
,        I  r  M  de  101  à  200  tonneaux  (jauge  française).  1  00 

et  goudron. .  |  Le  combustiWe  étant  fourni  par  le  capitaine. 

Nota.  Ces  taxes  seront  augmentées  de  moitié  en  sus  pour  les 
navires  portant  pavillon  étranger. 

Toutefois,  seront  exempts  de  ladite  surtaxe  de  moitié,  les 
navires  appartenant  aux  puissances  qui  ont  actuellement  con- 
clu ou  pourront  conclure,  par  la  suite,  avec  le  Gouvernement 
français,  des  traités  stipulant  réciprocité  des  droits  de  navi- 
gation. 

Les  navires  à  vapeur  payeront  sur 'la  jauge  de  douanes, 
laquelle  sera  augmentée  des  deux  tiers  pour  rétablir  la  jauge 
réelle. 

Si  le  produit  résultant  de  l'application  du  tarif  qui  précède 
venait  à  dépasser  la  somme  de  quinze  cents  francs,  déduction 
faite  des  frais  d'entretien,  pendant  trois  années  consécutives, 
ce  tarif  serait  modifié  au  profit  du  commerce,  de  manière  à 
ramener  à  ladite  somme  de  quinze  cents  francs  les  recettes 
annuelles. 

3.  Il  sera  payé  à  la  ville  d'Honfleur,  sur  les  fonds  de  l'État, 
une  subvention  du  quart  des  dépenses  qu'elle  aura  faites  pour 
rétablissement  du  gril  et  dont  elle  aura  justifié  par  des  pièces 
régulières,  sans  que  toutefois  cette  subvention  puisse  dépasser 
dix  mille  francs, 

k.  Après  avoir  fait  battre  les  pieux  de  fondation  du  gril,  la 
ville  attendra,  pour  poursuivre  ses  travaux,  que  l'administra- 
tion ait  achevé  l'exécution  des  parties  de  l'arrière-radier  projeté 
à  îa  suite  des  écluses  de  navigation  et  de  chasse  du  bassin  de  la 
République ,  qui  seront  recouvertes  par  le  gril. 

5.  Aucun  bâtiment  accessoire  ne  sera  établi  par  la  ville  sur 
les  dépendances  du  port  d'Honfleur,  sans  quelle  ait  obtenu 
l'autorisation  du  préfet  du  Calvados. 

6.  La  ville  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  ou  dédommage- 
ment quelconque  dans  le  cas  où,  pour  caure  d'utilité  publique 
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dûment  constatée,  le  gril  devrait  être  soit  modifié  dans 
dimensions,  soit  déplacé,  soit  même  détruit. 

7.  Toutes  les  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  du  gril 
demeureront  à  la  charge  de  la  ville. 

8.  La  ville  payera,  chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine de  janvier,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  à 
Honfleur,  une  redevance  de  cinq  francs,  à  titre  de  location  ou 
jouissance  de  remplacement  sur  lequel  le  gril  sera  établi. 

9.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 à  Novembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Magne. 


N°  /|6oi.  —  Décret  qui  fixe  la  Solde  et  la  Masse  attribuées  aux  Enfants 

de  troupe  de  la  Gendarmerie. 

Du  27  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  ordonnances  des  1 4  avril  i83a  (1)  et  10  juillet  1837  (a), 
relatives  à  l'admission,  à  la  discipline  et  au  mode  d'éducation  des  en- 
fants de  troupe; 

Vu  les  tarifs  de  solde  en  date  du  5  décembre  1  84o  (3)  ; 

Vu  les  décrets  des  22  décembre  i85i  (4)  et  10  juillet  i85a  (5)  por- 
tant création  de  places  d'enfant  de  troupe  dans  la  gendarmerie  ; 

Vu  le  décret  du  a  a  janvier  i85a  (6),  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  solde  et  la  masse  attribuées  aux  enfants  de 

(1)  ix*  série,  a'  partie,  i**  section,  Bull.  i52,n°An8. 

[2)  il'  série,  Bull.  5 10,  n*  6943. 
3)  ix* série,  Bull.  780,  n°  9073. 
(A)  x*  série,  Bull.  474,  n*  3a59. 

(5)  x*  série,  Bull.  56i,  n°Aa73. 

(6)  x*  série,  Bull.  i84,  nV3575. 
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troupe  des  compagnies  de  gendarmerie  départementale  et  de 
vétérans  de  la  légion  d'Afrique ,  de  la  garde  républicaine  et  des 
bataillons  de  gendarmerie  mobile,  sont  fixées  conformément  au 
tarif  ci-annexé. 

2.  Le  minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Novembre  i85i. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint- Arnaud. 


Tarif  de  la  solde  et  de  la  masse  attribuées  aux  Enfants  de  troupe  de  la  gendarmerie. 


DBSIGIATIOI 

SOLDE  DB  FHBSBXCB 
par  jour 

SOLDB 

par  joar 
en 

congé 

ou  i 
l'hôpital. 

MASSE 

individuelle  (b) 

de  l'âge 
des  enfants 
de  troupe. 

sans 
le  pain  (a). 

avec 
le  pain. 

supplé- 
ment 
de  sol  Je 
dans  Paris 

fixation 

de  la 
première 

prime 
jour- 
nalière. 

OBSBBTATIOBS. 

Avant  l'âge  de  8  ans. 

De  8  à  là  ans  

A  l'âge  de  14  ans.. 

35- 
• 
* 

a 

35e 
53 

ia«5 
ia  5 
18  5 

tf  5 
17  5 
a6  5 

6o' 

• 

07 

(a)  Les  enfants  de 
cette  catégorie  auront 
droit  à  une  indemnité 
représentative  de  psin 
lixée  à  i5  centimes  par 
jour. 

(b)  La  masse  indivi- 
duelle est  affectée  i  l'a- 
chat, à  l'entretien  et  au 
renouvellement  de  l'ha- 
billement de  I'équipe- 
ment,  du  linge  et  desll 
chauMures.  •  j| 

Approuvé  : 

Le  27  Novembre  1802. 

Le  Prince-Président  de  la  népubliijae, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N°  46oa.  —  Décret  qui  fixe  la  Solde  et  la  Masse  attribuées  aux  Enfants 
de  troupe  du  Bataillon  de  Sapeurs-Pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Du  27  Novembre  i852. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française, 
Vu  les  ordonnances  des  i4  avril  j83a  (1)  et  10  juillet  1837  (2), 

(1)  ix*  série,  2*  partie,  1"  section,  Bull.  i52,  n"  4n8. 

(2)  ix*  série,  Bull.  520,  ntt  6943. 
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relatives  à  l'admission ,  à  la  discipline  et  au  mode  d'éducation  des  en- 
fants de  troupe; 

Vu  les  tarifs  de  solde  en  date  des  5  décembre  i84o  (1)  et  27  avril 
i85o  (2); 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1862  (3)  portant  création  d'emplois  d'en- 
fant de  troupe  dans  le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1er.  La  solde  et  la  masse  attribuées  aux  enfants  de 
troupe  dans  le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  sont  fixées  confor- 
\      mément  au  tarif  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palaisde  Saint-Cloud ,  le  27  Novembre  1862. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
'  Le  Ministre  de  lot  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnagd. 


Tarif  de  la  solde  et  de  la  masse  attribuées  aux  Enfants  de  troupe  du  bataillon 

de  sapeurs -pompiers. 


DiaiCHATIOI 

SOLDE  DE  I HKSEHCB 

par  jour 

SOLDE 

par  jour 
en 
congé 
ou  à 
l'hôpital. 

MASSE 

individuelle  (b). 

do  l'âge 
des  enfanta 
de  troupe. 

sans 
le  pain  (l). 

supplé- 
ment 
de  solde 
dans  Paris 

a 

Fixation 
de  la 

première 
mise. 

Prime 
jour- 
nalière.' 

obseuvatioes. 

Avantl'âgedenians 
A.  l'âge  de  liant.. 

34e 
46 

18 

ir 

a3 

6of 

07° 
07 

(a)  Let  enfanta  de  troor*  I 
auront  droit  à  nue  iudeninit 
représentative  de  pain  filée  i 
i5  centimes  par  jour. 

(b)  La  masse  individuel 
est  affectée  à  l'achat ,  à  l'en 
tretiea  et  au  renouvcllcnicu 
de  1'hahillement ,  de  l'équipe- 
ment, dn  linge  et  des  chaiu 
sares. 

Approuvé  : 
Le  27  Novembre  i852. 

Le  Prince- Président  de  la  République, 


Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 

(1)  ix*  série,  Bull.  780,  n°  9073. 

(2)  x' série,  Bull.  262,  n°  21U. 

(3)  x- série,  Bull.  564,  n'  43oi. 
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N°46o3.  —  Décrbt  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  V exécution 
de  Travaux  militaires  et  civib  à  la  Martihkjû^ûla^Uàdeloupe  et 

au  Sénégal  •'-       \  -  »  • 

Du  3o  Novembre  i85a. 

f  •  *    .  1    /  ■«•/     ■ $ *  «    i  1 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'étât  de  lft  ihÀrhie  et  des 

colonies, 

Décrète  :  : 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de  sept  cent  mille  francs 
(  70o,ôoor)  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  i853,  pour  l'exécution  de  travaux;  militaires  et 
civils,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  au  Sénégal. 

Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  cent  mille  francs  sur  le  chapitre  11  du  budget  colonial 
(  Services  militaires. — Matériel  ) . 

Deux  cent  mille  francs  sur  le  chapitre  îv  (Service  local)  Gua- 
deloupe. 

Trois  cerit  mille  francs  sur  le  chapitre  vi  (Subventiùtt  à  divers 
établissements  coloniaux)  Sénégal. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  à  l'article  1er  au 
moyen  des  crédits  restés  disponibles,  dans  les  établissements 
de  l'Océanie,  sur  les  exercices  antérieurs  à  i85ii 

3.  La  somme  de  trois  cent  soixante  et  onze  mille  six  cent 
vingt-sept  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (371,627*  85e)  for- 
mant, avec  lè  prélèvement  indiqué  à  l'article  2,  lé  montant  des 
fonds  de  réserve  des  établissements  français  de  l'Océanie  au 
1er  janvier  i85i,,  restera  affectée  aux  besoins  extraordinaires  et 
imprévus  de  ces  établissements,  et  spécialement  aux  dépenses 
de  l'établissement  pénitentiaire  de  Noukahiva,  pendant  les 
années  i852,  i853  et  i854. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sert  ptoposéé  âu  Corps  lé- 
gislatif et  au  Sénat. 

.5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  le  ministre 
des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Minisire  des  finances  ,  La  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  j 

Signé  Bineau.  Signé  Théodore  Ducos. 
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N°  46oA«  —  Décret  qui  fixe  la  Tare  légale  des  Sucres 

importés  en futailles. 

Du  3o  Novembre  i85a. 

*  •      •  i 

LOUIS-NAPOLÉON,  Pbksidbnt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 

commerce  ; 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  6  mai  18 ài ,  qui  confère  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  modifier  les  tares  légales  accordées  aux  marchan- 
dises qui  acquittent  les  droits  sur  le  poids  net; 

Vu  les  règlements  qui  fixent  à  quinze  pour  cent  la  tare  des  sucres  im- 
portés en  futailles  ; 

Considérant  que  cette  tare  excède  le  poids  des  futailles  dans  les- 
quelles les  sucres  sont  importés; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  nul  boni  de  poids  n'est  accordé 
pour  les  sucres  indigènes ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rétablir  l'égalité  de  trai- 
tement qui  doit  exister  sur  ce  point ,  entre  les  sucres  indigènes  et  les 
sucres  exotiques , 

Décrète  : 

Aivr.  1er.  La  tare  légale  des  sucres  importés  eu  futailles  est 
fixée  comme  il  suit  : 

■ 

Sucres  des  colonies  françaises.  i3  p.  0/0. 
Sucres  étrangers   12  p.  0/0. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Prince-Président  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  Vagriculture  et  da  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 
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N*  46o5.  —  Déchet  qui  rétablit  la  seconde  section  de  V Etat-major 

général  de  l'Armée  (la  Réserve). 

Du  1"  Décembre  1 85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  4  août  1839,  sur  l'organisation  de  l'état-major  gé- 
néral de  Tannée  ; 

Vu  le  décret  du  11  avril  i848  (1),  qui  a  supprimé  la  deuxième 
section  (la  réserve)  de  l'état-major  général  ; 

Vu  l'article  6  de  la  Constitution  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  La  deuxième  section  de  f  état-major  général  de  l'ar- 
mée (la  réserve)  instituée  par  l'article  2  de  la  loi  du  4  août 
1 839 ,  et  supprimée  par  le  décret  du  1 1  avril  1 848,  est  rétablie. 

2.  Les  généraux  de  division ,  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  ac- 
complis, et  les  généraux  de  brigade  à  soixante-deux  ans  accom- 
plis, cessent  d'appartenir  à  la  première  section  (activité  et  dis- 
ponibilité) de  l'état-major  général,  pour  passer  dans  la  seconde. 

Toutefois,  seront  maintenus,  sans  limite  d'âge,  les  géné- 
raux de  division  ayant  satisfait  à  l'une  des  conditions  énumérées 
dans  les  paragraphes  premier  et  deuxième  de  l'article  1er  de  la 
loi  du  4  août  1839,  et  dans  l'article  72  de  l'ordonnance  du 
1 6  mars  i838  (2) ,  sur  l'avancement  dans  l'armée. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  i834  »  sur  l'état  des 
officiers,  restent  applicables  aux  officiers  généraux  de  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  section. 

4.  Les  officiers  généraux  autres  que  ceux  auxquels  seraient 
applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  i834  ne  seront 
admis  à  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

5.  Les  officiers  généraux  de  la  deuxième  section  reçoivent 
les  trois  cinquièmes  de  la  solde  de  leur  grade ,  sans  les  acces- 
soires. 

Ils  pourront  être  employés  activement ,  en  temps  de  guerre , 
dans  les  commandements  à  l'intérieur.  Toutefois,  les  généraux 


(1)  x*  série,  Bull.  2  6,  n°  236. 
(s)  ix'  série,  Bull.  566,  nw  7344. 
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sénateurs  pourront  jouir  de  ce  privilège ,  même  en  temps  de 
pai  x. 

C.  Seront,  sur  leur  démande,  relèves  delà  retraite  et  placés 
dans  la  deuxième  section,  tous  les  officiers  généraux  aujour- 
d'hui en  possession  d'une  pension  militaire. 

Sous  peine  de  déchéance,  les  demandes  d'admission  dans  la 
deuxième  section  devront  être  adressées  à  nôtre  ministre  de  la 
guerre  dans  le  délai  de  trois  mois  *  à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

7.  Toutes  lès  dispositions  contraires  à  cèlles  du  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

8.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  ce  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1er  Décembre  i85a. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉOiN. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  Dis  Sàmt-Awiaod. 





N*  Z1606.-**  Décret  qui  augmente  l'effectif  des  Sous-Licuienanis ,  Maré- 
chaux des  logis  et  Brigadiers  du  Régiment  des  Guides. 


*  ,  •     #  •  t  » 

Du  1er  Décembre  i852. 


LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  RbJpublique  française, 

Vu  l'ordonnance  du  19  février  1 83 1  (i),  organique  des  régiments 

de  cavalerie; 

Vu  l'ordonnance  du  8  septembre  i84i  (2),  constitutive  des  cadres 
des  corps  de  toutes  armes  ; 

Vu  le  décrut  du  23  octobre  i85a  (3)  portant  création  d'un  régi- 
inent  de  guides  à  six  escadrons  ; 

Considérant  que  ce  régiment  est  appelé  à  faire,  indépendamment 
du  service  ordinaire  do  la  cavaleriè  dans  Paris,  un  service  spécial  qui 
s'exécutera  habituellement  par  petits  groupos,  soit  pour  les  escortes, 
soit  pour  les  ordonnances ,  et  qui  exige  que  les  cadres  de  ce  corps 
reçoivent  toute  l'extension  que  comportent  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  1  q  février  1 83 1  ; 
1      0       .         r  . 


(1)  ix*  série,  2- partie,  in  section,  Bull.  A9,  n°  i23a. 

(2)  ix"  série,  Bull.  868,  n°  9719. 

(3)  x°  série, Bull.  588,  n°A5i9. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1er.  L'effectif  dessous-lieuteDants  dans  chacun  des  six  esca- 
drons du  régiment  des  guides  est  porté  de  trois  à  quatre,  celui 
des  maréchaux  des  logis  de  six  à  huit«t  celui  des  brigadiers  de 
douze  à  seize. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera,  selon  les  besoins  du 
service,  le  nombre  de  chevaux  dont  les  officiers  de  tout  grade 
devront  être  pourvus. 

3.  Il  sera  nommé  aux  emplois  ci-dessus  indiqués,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  23  octobre  dernier. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  1er  Décembre  i8Ô2. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saint-Arnaod. 


N°  4607.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  Rép(îbmqoe  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  à  percevoir 
aux  passages  d'eau  du  MesniJ-d'Andé  et  du  Mesnil-de-Poses ,  sur  la 
Seine  (Eure). 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs ,  ma- 
gistrats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agenls  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits ,  sont  affranchis  de 
toute  obligation  à  cet  égard.  (Du  10  Novembre  1852.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aux  passages  d'eau  du  Mesnil-d'Andà 
et  du  Mesnil-de-Poscs,  sur  la  Seine. 

Art.  1er.  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée 
d'un  poids  n'excédant  pas  cinq  myriagrammes,  trois  centimes,  ci...  o3c 

Le  batelier  né  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passa- 
gers lui  assureront  une  recelte  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après 
le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac 
ou  un  batelet,  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids 
n'excédant  pas  cinq  myriagrammes,  trois  centimes,  ci.. ........ . .  o3 


Digitized  by  Google 


(  87o  ) 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci  «  •  or 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  ie  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes, 



D'un  cheval  ou  mulet  chargé ,  six  centimes ,  ci   06 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  quatre  centimes,  ci   o4 

D'un  âne  chargé,  quatre  centimes,  ci  •  o4 

D'un  âne  nou  chargé ,  trois  centimes ,  ci   o  3 

Par  cheval,  mulet,  boeuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage,  trois  centimes,  ci   o3 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

six  centimes ,  ci   06 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci   o3 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 

d'oies  ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci   oa 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 

sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 

on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs  ,  etc.  payeront  trois 

centimes,  ci  o3 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et 
autres  animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  trente  centimes. 
Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou 

d'une  litière  à  deux  chevaux ,  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes ,  ci.  a5 
D'une  voiture  suspeudueà  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

avec  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci  <   4o 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 

mulets,  y  compris  le  conducteur,  soixante  centimes,  ci   60 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  .par  tête,  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée 
D'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur,  vingt-cinq  cen- 
times, ci   a  5 

De  deux*  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  quarante  cen- 
times, ci  4o 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  soixante  centimes,  ci.  60 
Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze 

centimes ,  ci  , . .  '.   1 5 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à 
la  rentrée  des  récoltes,  le- cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur, 

quinze  centimes,  ci   1 5 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  dix  cen- 

1,  ci   10 
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Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne, 

avec  le  conducteur,  dix  centimes,  ci   10e 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le 

conducteur,  trente  centimes,  ci  3o 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci....  5o 
Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  quatre-vingts  centimes,  ci.. . .  80 
A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci.. .  20 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
charge,  et  par  âne,  le  droit  ûxé  pour  un  âne  non  chargé. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une 
recette  d'au  moins  soixante  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  et  du  nombre  de  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir.  Les  bacs  et  bateaux  ne 
pourront,  du  reste,  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfoncer  jus- 
qu'aux lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage ,  quand 
la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage, 

x°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République , 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  et  agents  des  ponts  et 
chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris)  , 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  les  agents  de  l'administration 
forestière,  des  lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  canton- 
niers des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour 
le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de 
passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que 
les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou 
porteurs  de  leurs  commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs 
assistants; 

Les  préfet,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe, auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs  ; 

3°  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent; 

Les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le  transport  des 
vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les 
voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps ,  les  sous-ofli- 
ciers  et  soldats  voyageant  isolémeut,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  parla  gendarmerie,  et  le»  voilures 


Digitized  by  Google 


(  872  ) 

et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  ]a  charge  de  représenter  soit  un  o  feuille 
de  roule,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  on  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de-franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

i   

N°46o8.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1er.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  ia  perception  des 
droits  au  passage  d'eav  situé  sur  la  Seine,' à  Dennemont,  comoiHne 
de  Foliainville  ,  département  de  Seineel-Oise. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  ma- 
gislrals,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  afïranclus 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Du  il  Novembre  ÎS52.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  situé  sur  la  Seine,  à  Dennemont, 

commune  de  Foliainville» 

Jiwr*  l*r.  i 9  Chaque  personne,  homme,  femme  ou  enfant  au-dessus  de  sept 
ans,  à  pied  ou  h  cheval ,  voyageur  ou  conducteur,  cinq  centimes,  ci . .  o5c 
2° Chaque  personne,  homme,  femme  ou  enfant  au-dessus  de  sept  ans, 
u    montée  sur  un  noe  dont  la  charge  sera  au-dessous  du  poids  de  cinq 

mymgrammes ,  cinq  centimes,  ci   o5 

3°  Denrées  ou  marchandises,  embarquées  à  bras  d'homme,  et  du  poids 

i     çle  cinq  myriagrammes  et  au-dessous,  cinq  centimes,  ci  o5 

Chaque  myriagamme  en  sus,  un  centime  ,'ci   oi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
;  passeur. 

A0 Chaque  veau  ou  porc,  destiné  à  la  vente,  deux  centimes,  ci   02 

5°  Chaque  mouton  ,  brebis,  bouc  ou  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 
ou  de  dindons,  un  centime,  ci   01 

i    Les  mêmes,  au-dessus  du  nombre  de  cinquante,  payeront  un  quart 

de  moins,. 

61  Ijîs  instruments  aratoires  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

7°  Le  batelier  sera  tenu  de  passer,  pour  le  simple  droit ,  toute  personne, 

seule  ou  non,  qui  aura  attendu  un  quart  d'heure  sur  le  port. 
8°  Lo  batelier  sera  tenu  de  passer  sans  délai,  lorsque  la  totalité  do  In 

recettequi  lui  seradue  d'après  lo  tarif,  ou  qui  lui  sera  assurée  par  les 

passagers  réunis,  s'élèvera  au  moins  , 

i°  Pour  une  ou  plusieurs  personnes,  à  vingt  centimes ,  ci   20 

a0  Lorsque  les  passagers  auront  avec  eux  des  animaux,  h  trente 
centimes,  ci   3o 

90  Pour  chaque  personne  allant  de  la  rive  du  cours  d'eau  aux  bateaux  à 
vapeur  stationnant  près  du  passago,  et  vice  versa,  dix  centimes,  ci .  10 

io°Le  droit  de  passage  sera  double  quand  les  eaux  atteindront  la  pa-tie 
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peinte  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre- 
balage.  *  ,  .  .  ...  :  ... 

1 1°  Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  .surmonteront  la  partie  peinte 
en  rouge,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  dans  les  temps 
de  débâcle. 

i2°  Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les. 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sûr  leurs  flancs. 

1 3°  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  quotité  du,  droit  exigé 
par  le  fermier  ou  ses  préposés  seront  portées  devant  le  maire  le  pîtis  voisin , 
ou  son  adjoint,  et  par  lui  décidées  sommairement  et  sans  frais.  • 

1  h*  Le  batelier  n'est  tenu  dépasser  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil,  que  les  préfets,  sous-préfets,  procureurs  de  la  République»,  juges-d'ins- 
tructiou,  juges  de  paix,  maires,  adjoints,  officiers  dû  police,  agents  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  h  gendarmerie,  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

:         ;  :     •    .  .  :  .  j.   .  î      ;  .î  .  '  •       i  '  *  7 
2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,       ,  ' 

i  '  * 

i°  Les  préfets  et  sous-préfets,  en  tournée  dans  leur  département  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  cYinstruction  et  procureurs  de  ta  Répu- 
blique, les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  lès*  commissaires  de  police  et 
autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  administratioos  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris), 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration 


cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  do 
passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que 
les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou 
porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants  ; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de.  leurs  secrétaires ,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  et 
àc  leurs  montures  et  conducteurs; 

20  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ; 

3°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-oflï- 
^iers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
onctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  elle,  et  les  chevaux  servant  à 
jcs  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un 
ardre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  do 
rranchisc,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 
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N*  4609.  —  Décret  do  Prince-Président  de  la  République  (contre 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant , 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Haute-Loire,  n°  9,  d'Issingeaux  à  Ambert,  entre  le  chemin  de 


Villeneuve  et  la  Chapelle-Saint-Georges,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  3  mars 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
ins  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18A1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
M  Novembre  £852.)    ' 

N*  46io.  —  Déchet du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  agrandir  le  port  à  bois  de  l'approvisionnement  de  Paris  situé  sur 
le  canal  de  Saint-Quentin ,  au  territoire  de  Beautor,  près  de  la  Fère,  et 
en  outre,  pour  séparer  ce  port  du  port  proprement  dit  de  cette  der- 
nière ville. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  poursuivre  l'ex- 
propriation des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces 
travaux  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 
(Du  n  Novembre  Î852.)  . 


1      *  *  • 

Certifié  conforme  : 


Paris,  îe  28  *  Décembre  i85a. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulietiu 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale  28  Décembre  18S2. 
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N°  46n.  —  Rapport  au  Prince  Président  de  la  République 
m  française ,  suivi  d'un  RÈGLEMENT  sur  le  Service  intérieur  à  bord  des 
Bâtiments  de  la  Flotte,  annexé  au  Décret  du  15  août  i85i  (î). 


Monseigneur, 

Tai  l'honneur  de  soumettre  à  voire  haute  approbation  le  règlement 
du  service  intérieur  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte. 

Ce  règlement ,  impatiemment  attendu  et  mûrement  élaboré ,  est  le 
complément  indispensable  du  décret  du  i5  août  i85i.  Œuvre  d'une 
commission  composée  d'officiers  de  marine  distingués  et  compétents, 
il  a  obtenu  l'approbation  du  conseil  d'amirauté,  et  je  l'ai  étudié  moi- 
même  avec  beaucoup  de  soin.  11  comprend  1,584  articles  ,  et  présente, 
réunies  dans  une  seule  série  de  numéros ,  des  parties  différentes  par 
la  spécialité  des  objets  quelles  embrassent,  mais  qui,  destinées  à 
fixer  jusque  dans  leurs  détails  les  règles  du  service  infiniment  varié 
de  la  flotte,  ne  pouvaient  que  gagner  à  être  groupées  dans  le  même 
recueil.  D'ailleurs  cette  unité,  dont  le  Code  Napoléon  a  donné  dans  la 
législation  l'admirable  modèle,  aura  pour  la  pratique  du  service  un 
avantage  éminent.  Le  commandant  en  chef  pourra,  par  un  seul  signal 
delà  tactique,  comme  il  le  peut  déjà  pour  l'exécution  du  décret,  rap- 


(î)  Bull.  65i,n°33oi. 


Du  28  Août  1862. 
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peler  un  capitaine  ou  un  officier  à  F  exécution  de  ieiie  prescription  du 

règlement  qui  n'aurait  pas  été  observée. 

Les  i,584  articles  se  répartissent  entre  onze  titres,  qui  traitent  : 

Le  1",  des  rôles; 

Le  a*,  du  service  intérieur  ; 

Le  3\  du  service  divin  ; 

Le  4%  du  service  par  jour,  par  semaine,  par  mois,  etc. 

Le  5',  du  branle-bas  de  combat; 

Le  6*,  des  compagnies  de  débarquement  ; 

Le  7%  de  l'armement  en  guerre  des  embarcations; 

Le  8\  des  dispositions  contre  l'abordage  des  embarcations  ; 

Le  9",  des  exercices  ;  » 

Le  i.o',  des  peines  de  discipline; 

Le  î  Ie,  de  1  état  des  livres  et  instruments  à  exiger  des  officiers ,  des 
aspirants ,  etc. 

Ces  titres  sont  divisés  en  chapitres,  en  sections  et  en  sous-«ections. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis ,  Monseigneur,  entre  dans  une  infi- 
nité de  détails  qu'on  pourrait  croire  minutieux  au  premier  aperçu; 
mais  il  importe  de  se  rappeler  que  nulle  part  l'ordre  et  la  régularité 
ne  sont  plus  nécessaires  qu'à  bord,  et  qu'il  est  indispensable,  pour 
l'exécution  d'un  service  aussi  spécial  et  en  même  temps  aussi  varié, 
de  tracer  à  chacun  ses  devoirs  de  chaque  jour,  de  chaque  heure ,  de 
chaque  instant. 

Aujourd'hui,  même  en  présence  des  règles  positives  qu'a  tracées 
,1e  décret  du  i5  août,  les  officiers  appelés  à  passer  d'une  escadre 
dans  une  autre,  d'une  station  lointaine  dans  une  division  active  de  la 
Méditerranée,  sont  exposés  à  trouver,  à  bord  du  nouveau  bâtiment 
sur  lequel  ils  embarquent,  un  mode  de  service  différent  de  celui  qui 
leur  avait  été  antérieurement  tracé.  Les  amiraux,  les  capitaines,  appe- 
laient de  leurs  vœux  la  fixation  d'un  mode  uniforme  de  service  que 
tout  officier  fût  assuré,  à  l'avance,  de  trouver  en  application  à  bord 
de  tous  les  bâtiments  de  la  flotte  :  ce  résultat  sera  obtenu,  je  l'espère, 
par  le  projet  de  règlement.  Ce  projet,  en  effet,  n'est  que  la  consé- 
cration de  ce  qui  se  pratique  dans  l'escadre ,  cette  véritable  école  de 
la  marine,  où  depuis  quelques  années  tant  d'officiers  généraux  et  su- 
périeurs, d#nt  la  flotte  est  fière  ajuste  titre,  ont  apporté  le  fruit  de 
leur  expérience  et  de  leurs  lumières. 

Indépendamment  des  officiers,  les  maîtres  chargés,  les  officiers 
mariniers, les  matelots  eux-mêmes,  chez  lesquels  on  ne  peut  espérer 
rencontrer  une  connaissance  parfaite  du  décret,  trouveront  au  moins' 
dans  ce  règlement,  dont  plusieurs  parties,  notamment  les  consignes, 
sont  destinées  à  être  affichées  dans  les  endroits  les  plus  apparents  du 
bord,  un  code  complet  à  leur  usage.  C'est  pour  atteindre  ce  but  dé- 
sirable que  l'on  a  reproduit,  dans  les  différents  chapitres  qui  sont 
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applicable*  au  service  des  équipages ,  plusieurs  articles  du  décret  du 
i5  août,  dont  il  est  nécessaire  que  les  hommes  soient  bien  pénétrés. 

La  rentrée  des  aumôniers  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  que 
vous  avez  bien  voulu,  Monseigneur,  consacrer  d'une  manière  défini- 
tive ,  demandait ,  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  service  divin,  une  place 
dans  le  règlement.  Un  titre  spécial  est  consacré  à  ce  service.  Les  dispo- 
sitions en  sont  nécessairement  succinctes.  La  matière  est  délicate,  et 
l'application  des  prescriptions  qui  la  régissent  sera  d'autant  plus  fa- 
cile que  chacun  a  bord  y  mettra  plus  de  tact  et  de  convenance.  Le 
règlement  a  pourvu  aux  nécessités  indispensables. 

Le  branle-bas  de  combat  a  été  réglé  avec  le  soin  le  plus  attentif. 
L'ordonnance  de  1827  avait  parlé  des  dispositions  à  prendre  contre 
l'abordage  des  embarcations  ;  mais  elle  n'avait  rien  dit  des  compagnies 
de  débarquement;  ni  de  l'armement  en  guerre  des  embarcations  : 
en  comblant  cette  lacune  par  un  titre  consacré  à  chacun  de  ces  puis- 
sants auxiliaires  des  vaisseaux,  dont  on  s'est  tant  occupé  dans  ces  der- 
nières années ,  je  me  suis  efforcé  de  compléter  tout  ce  qui  a  rapport 
au  combat,  ce  but  unique  auquel  tout  doit  tendre  et  conduire  à  bord 
des  bâtiments  de  la  flotte. 

Au  titre  qui  renferme  les  exercices  énumérés  dans  cette  môme.or- 
donnance  de  1827,  et  auxquels  les  progrès  de  la  science  et  le  perfec- 
tionnement des  armes  ont  apporté  de  grandes  modifications ,  on  a 
joint  un  chapitre  destiné  aux  exercices  de  la  manœuvre.  Depuis  long- 
temps, le  besoin  d'un  mode  uniforme  de  commandement  pour  l'exé- 
cution des  mouvements  et  des  manœuvres  qui  se  pratiquent  à  bord, 
surtout  en  rade ,  se  faisait  vivement  sentir.  En  usage  depuis  plusieurs 
années  dans  l'escadre,  où  il  avait  été  reconnu  bon  et  utile,  ce  mode 
de  commandement  ne  pénétrait  qu'avec  peine  à  bord  des  bâtiments 
éloignés  ou  isolés.  Le  règlement  l'imposera  désormais  partout  comme 
règle  invariable. 

H  me  reste  à  parler  des  peines  de  discipline.  J'ai  jugé  nécessaire  de 
reproduire  dans  le  règlement  une  partie  des  prescriptions  du  décret 
du  26  mars  i852,  qui  a  modiûé  la  composition  des  conseils  et  les 
peines  qui  en  sont  la  suite.  J'y  ai  inséré,  en  outre,  un  tableau  où 
sont  classées,  par  degrés,  les  fautes  qui  se  commettent  journellement 
et  qui  sont  justiciables  des  autorités  du  bord.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
vous  proposer  d'y  comprendre  une  espèce  de  tarif  dont  l'usage  avait 
été  momentanément  introduit  dans  l'escadre,  et  qui  semblait,  quelles 
qu'en  pussent  être  les  conséquences ,  consacrer  l'obligation  d'infliger 
à  des  hommes  de  caractère  et  de  conduite  entièrement  opposés,  des 
punitions  tout  à  fait  semblables. 

En  terminant  ce  rapport ,  Monseigneur,  j'ose  exprimer  la  confiance 
que  le  règlement  complétera  dignement  le  décret  que  vous  avez 
donné  à  la  flotte  le  i5  août  i85i ,  et  comblera  les  lacunes  que  depuis 


Digitized  by  Google 


(87») 

longtemps  le  corps  de  la  marine  était  unanime  à  regretter  dans  les 
règles  de  son  service. 

» 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Th.  DUCOS. 
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lr*  et  2«  batterie;  sabre,  pistolet.  —  3«  batterie;  eabre.  —  Canot  de 

l'amiral.  —  Canot  major. 

Les  2"  servants  de  gauche  ont  les  numéros  de  251  à  300.  —  Mousqueterie 
d'abordage  ;  sabre,  fusil.  —  Canot  du  capitaine.  —  Canot  major. 

Les  3"  servants  de  droite  ont  les  numéros  de  301  à  350.  —  lr'  et  2a  batterie; 
2* abordage;  sabre.  —  2* division  d'incendie.  —  3*  batterie;  renfort  de  ma- 
nœuvre. —  1**  division  d'incendie.  —  Chaloupe.  —  Canot  du  chef  d'état- 
major. 

Les  3e*  servants  de  gauche  ont  les  numéros  de  351  à  400.  —  1"  et  2«  Batte- 
rie; 2%  abordage;  sabre.  —  2*  division  d'incendie.  —  3*  batterie;  renfort 
de  manœuvre.  —  1T*  division  d'incendie.  —  Chaloupe.  —  Canot  du  com- 
missaire d'escadre. 

Les  4M  servants  de  droite  ont  les  numéros  de  401  à  450.  —  1"  et  2'  batte- 
rie; renfort  de  manœuvre.  —  lr*  division  d'incendie.  —  3*  batterie  ;  ren- 
fort de  mousqueterie  ;  fuail.  —  Canot  n°  1 ,  canot  n°  2. 

Les  4M  servants  de  gauche  ont  les  numéros  da  451  à  500.  (Comme  ceux  de 
droite,  pour  l'armement.) 

Les  5"  servants  de  droite  ont  les  numéros  de  501  à  550.  —  1"  et  2«  batte- 
rie; renfort  de  mousqueterie;  fusil.  —  3«  batterie;  manœuvre  da  pont. 

—  Yoles. 

Lee  5"  servants  de  gauche  ont  les  numéros  de  551  à  600.  (Comme  les  5"  de 
droite,  pour  l'armement.)  —  Propreté  extérieure.  —  Gabiers  de  porte- 
haubans. 

Servants  qui  concourent  au  service  de  la  garde. 

Les  pourvoyeurs  des  trois  batteries  couvertes  ont  les  numéros  de  651  à  700. 

—  Gardiens  de  sabord  ;  pique. 
Résumé. 

Classement  des  autres  hommes  de  l'équipage. 

Les  gabiers  de  combat  de  grand  mit  ont  les  numéros  de  601  à  616. 
Les  gabiers  de  combat  de  misaine  ont  les  numéros  de  617  à  632. 
Les  chefs  de  pièce  de  la  4e  batterie  ont  les  numéros  de  633  à  642.  —  2*  abor- 
dage ;  sabre ,  pistolet. 
Les  tambours  ont  les  numéros  de  643  à  650. 

Les  gabiers  supplémentaires  de  grand  mit  ont  les  numéros  de  751  à  766. 
Les  gabiers  supplémentaires  de  misaine  ont  les  numéros  de  76Î  a  782. 
Les  servants  de  gauche  de  la  4a  batterie  ont  les  «ituéro*  de  783  à  792  ,  et  les 

fifres  ont  les  numéros  de  793  à  800. 
Les  gaEers  d'artimon  de  eombat  et  supplémentaires  onl  les  numéros  de  701  à 

716. 

Les  gabiers  de  beaupré  de  combat  et  supplémentaires  ont  les  numéros  de  717 
à  732. 

Les  chargeur*  de  la  4*  batterie  ont  les  numéros  de  758  à  742.  —  1"  abor- 
dage ;  sabre ,  pistolet ,  poignard. 
Les  clairons  ont  les  numéros  de  743  k  750. 
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Le»  caliers  ont  les  numéros  de  801  à  816.  —  Passage  des  blessés ,  projectiles 
et  poudres  (1). 

Les  domestiques  ont  les  numéros  de  817  à  832.  —  Passage  des  poudres. 
Les  agents  de  cambuse ,  coqs  et  matelots  de  cuisine  ont  les  numéros  de  867 

à  882.  — Passage  des  poudres. 
Les  timoniers  ont  les  numéros  de  833  à  850.  —  La  moitié  :  1M  abordage; 

sabre ,  pistolet. 
Le  vaguemestre  a  le  numéro  850. 

Les  pourvoyeurs  do  la  4«  batterie  ont  les  numéros  de  883  à  892.  —  Gardiens 
de  sabord  ;  pique. 

|Les  matelots  armuriers  et  voiliers  ont  les  numéros  de  893  à  900. — Passage 
dans  les  batteries. 
Les  mousses  ont  les  numéros  de  901  à  932.  —  Passage  des  poudres. 
'  Les  matelots  calfats  et  charpentiers  ont  les  numéros  de  933  à  950. — Rondiers. 
.'Répartition. 

Dispositions  particulières  aux  vaisseaux  qui  n'ont  que  deux  batteries  corn- 
vertes. 

SECTION  III.  —  RÔLE  DES  QUARTS. 


49»  et  50*  série. 

SECTION  IV.  —  rôle  pour 
Formation  du  rôle  pour  serrer  les  voiles. 

Poste  spécial  des  ltw  servants  de  gauche  et  des  pourvoyeurs  des  gaillards. 
SECTION  V.  —  rôle  roua  embarque*  et  débarquer  les  embarcations 

DES  DBUX  BORDS. 

Tableau  »•  11. 

SECTION  VI.  —  RÔLE  POUR  C ARGUER  LIS  TOILES  BR  RADE. 

Tableau  n«  12. 

SECTION  VII.  —  ROLE  POUR  TIRER  DE  BOBS  TBRT  DIT  ART. 

Tableau  n°  13. 

SECTION  VIII.  BÔLB  POUR  PBEEDBS  DBS  BIS. 

Tableau  n°  14. 

SECTION  IX.   BÔLB  POUR  CHARGER  LES  HUE I BBS. 

Tableau  n°  15. 

SECTION  X.  —  BÔLB  POUR  CHANGER  LES  TBRCUBS  DB  HUNE. 

Tableau  n°  16. 

SECTION  XI.  —  BÔLB  POUR  CABGUEB  PABTOUT  EN  TENANT  AU  MOUILLAGE. 

Tableau  n«  17. 

CHAPITRE  III.  SOMMAIRE  DU  RÔLE  DE  COMBAT 

D'UN  VAISSEAU  DE  4"  RANG. 

Tableau  n«  29. 

CHAPITRE  IV.  SOMMAIRE  DD  RÔLE  DE  COMBAT 

D'UNE  FRÉGATE  DE  1er  RANG. 

Tableau  n°  30. 


(1)  Les  gardiens  de  faux  pont  et 
au  passage  des  pendras. 


dss  maîtres  ont  las  numéro»  de  851  à  866*  Ils  sont 
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CHAPITRE  V.           SOMMAIRE  DU  RÔLE  DE  COMBAT 

D'UNE  CORVETTE  DE  1"  RANG. 

130  Tableau  n«  31. 

CHAPITRE  VI.   SOMMAIRE  DO  rôle  de  combat 

D'UN  BRICK.  DE  20  CANONS. 

131  TabLau  n«  32. 
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SECTION  I'*.  —  dispositions  générales  relative»  aux 
Tenue  des  officiera. 

Ordre  de  service  de  la  garde  et  des  quart»  entre  les  officiera. 
Service  dea  quarts  ,  en  escadre. 
Répartition  des  enseignes  de  quart ,  en  sous-ordre. 
Consigne  du  pont ,  à  observer  par  les  officiers.  • 
Mode  de  commandement. 

Défense  de  conserver  de  la  lumière  dan»  les  chambre». 

Poste  des  chirurgiens  à  l'inspection. 

Inspection  du  chirurgien-major. 

Canots  mis  à  la  disposition  des  officiers. 

Mode  d'interpeller. 

Punitions  des  officier». 

Peines  infligées  par  le  commandant  en  chef  et  le»  officiers  généraux  et  chefs 
de  division  commandant  ou  employés  en  sous-ordre. 

SECTION  IL  —  disposition  géhérales  relatives  aux  aspirakts. 


S  1er .  —  Des  aspirants ,  an  général. 

Les  aspirants  sont  porteur»  d'un  cahier  de  rôle». 

Il»  sont  pourvus  d'une  tactique  des  embarcations. 

Ils  assistent  aux  branle-baa  et  aux  appels  aux  postes  de  combat. 

Leur  service  do  propreté. 

Ils  doivent  pouvoir  commander  le»  exercices. 

Leur  poste  aux  exercices  de  raousqueterie  et  d'abordage. 

Ils  empêchent  de  fumer  pendant  tout  service. 

Désignation  des  corvées. 

♦Tenue  à  observer  par  les  aspirants  sur  le  gaillard  d'arrière. 
Permissions  d'absence. 

Visites  faites  par  les  aapirants  à  bord  d'autres  bâtiment». 
Tenue  de  jour.  • 
Les  aspirants  sont  sur  le  pont  à  sept  heures  trois  quarts. 
Ils  rendent  compte  de  la  propreté. 

Leur  poste  à  l'inspection.  , 

Instruction  des  aspirants. 

Il»  président  à  l'inspection  du  linge. 

S  2.  —  De  Taspirant  da  détail. 

Ses  relation»  avec  les  officier». 
Principaux  devoir»  do  l'aspirant  du  détail. 
H  se  tient  au  courant  des  mouvements  du 
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Son  poste  habituel  est  au  bureau  du  détail . 

Rondes  dans  la  journée.  —  Surveillance  des  feux. 
Il  surveille  rembarquement  du  matériel. 
Exercices  généraux. 

Il  assiste  aux  appels  généraux  et  à  l'opération  de  compléter  les  séries. 

Changements  de  tenue. 

Ses  devoirs ,  lors  du  branle-bas  du  matin. 

Son  service ,  perftlant  la  propreté. 

Départ  des  canots. 

Il  s'assure  que  les  caisses  vides  sont  nettoyées. 

Il  se  réunit  aux  autres  aspirants  a  jept  heures  trois  quarts  do  matin. 

II  parcourt  lo  bâtiment  avant  l'inspection. 

Il  se  rend  &  midi  et  demi  près  de  l'oQicier  en  second. 

Inspection  des  bidons  et  gamelles. 

Ses  devoirs ,  lors  de  l'appel  aux  postos  de  combat. 

Il  fait  ranger  les  hamacs  des  absents. 

Il  vériGe  la  liste  des  hommes  en  punition. 

Sa  ronde  avant  de  se  retirer. 

* 

S  3.  —  De»  aspirant»  de  quart. 

Les  aspirants  de  quart  ne  peuvent  se  remplacer  entre  eux. 
Ils  se  tiennent  snr  le  pont. 
Leurs  devoirs  principaux. 

Ils  ne  peuvent  détacher  des  hommes  de  quart  sans  autorisation. 

Un  aspirant  de  quart  commande  la  garde. 

Surveillance  des  canots  sur  les  tangons. 

Ils  font  enlever  les  galiotes  des  panneaux. 

Leur  service  du  matin. 

Ils  placent  les  vigies. 

Us  observent  l'amplitude. 

Leurs  devoirs ,  pendant  les  repas  de  l'équipage. 

Rondes  de  jour. 

Surveillance  de  la  garde  des  ccou  tilles. 

Us  peuvent  dédoubler  les  quarts  de  nuit,  en  rade. 

Rondes  de  nuit. 

Surveillance  des  hommes  en  punition. 

Changements  de  quart. 

Dispositions  de  propreté ,  au  quart  du  jour. 

S  4.  —  De»  atpirant»  d»  corvée. 

Surveillance  de  la  tenue  des  canotiers. 
Ordre  a  mettre  dans  les  embarcations. 
Défense  d'embarquer  des  comestibles. 
Ils  ne  s'éloignent  pas  des  embarcations  qu'ils 
Leur  tenus  dans  les  canots. 

Ils  sont  de  retour  à  bord  avant  les  heures  de  repas. 
Embarcations  faisant  un  service  de 


Devoirs  des  aspirants  en  corvée  dans  l'intérieur  du 
Leurs  devoirs ,  lorsqu'ils  sont  en  corvée  dans  la  cale. 
Surveillance  des  feux. 
L'aspirant  de  corvée  est  toujours  prêt* 

S  5.  —  De»  atpirant»  employé»  à  divin 

Devoirs  des  aspirants  des  hunes. 
Ils  complètent  les  séries  pour  serrer  les  voiles. 
Devoirs  des  aspirants  des  batteries. 
Surveillance  du  reccontmodage  des  effets. 
Devoirs ,  1er»  des 
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$  I".  —  Dti  maîtres  ckartb ,  en  ginérml. 

Les  maîtres  chargés  sont  pourvus  d'extrails  des  ordres  de  service. 

Leur  tenue.  .   *  . 

Ils  ne  donnent  aucun  ordre  et  n'exécutent  aucun  travail  sans  autorisation. 
Désignation  des  hommes  pour  les  travaux  particuliers. 
Us  assistent  à  l'arrimage  des  objets  à  leur  charge. 
Aérage  des  objets  de  leur  détail. 

Les  maîtres  chargés  assistent  aux  appels  aux  postes  de  combat  et  aux  branle- 
bas» 

Repas  des  maîtres  chargés. 
Ils  rendent  compte  du  service  de  propreté. 

Lenra  devoirs  lors  de  l'appel  de  l'armement  en  guerre  des  embarcations. 
Dispositions  concernant  l'armement  en  guerre  des  embarcations. 
Ils  préparent  un  état  des  besoins  de  leur  détail.  — Matériel  à  envoyer  dam 

Tarsensl  ou  à  y  prendre. 
Leurs  devoirs,  après  l'appel  aux  postes  de  combat.  —  Rondes. 
Branle-bas  de  combat  de  nuit. 

Défende  de  conserver  de  la  lumière  dans  les  chambres. 
Les  maîtres  chargés  doivent  être  de  retour  à  bord  à  sept  heures  du  matin. 
Maître*  chargés  qui  font  le  quart  du  jour,  *  la  mer. 

$2.  —  Du  maftre  de  man««*rr. 

Exécution  des  ordres  de  service. 
Répartition  des  gabiers. 

Son  poste  pendant  le  combat  et  les  manœuvres  générales. 
Lors  des  manœuvres  générales ,  il  prend  le  sifflet. 

11  ne  donne  aucun  ordre  général ,  et  ne  laisse  monter  personne  dans  le  greement 

sans  autorisation. 
It  charge  un  second  maître  des  embarcations. 
Tenue  des  porle-baubans. 
Il  fait  enlever  les  galiotes  des  panneaux. 

Les  hommes  qui  montent  dans  le  gréement  Aient  leurs  paletots. 

Ses  dovoirs,  lors  d'un  salut. 

Dispositions,  quand  il  y  a  lieu  de  faire  baigner  l'équipage. 
Surveillance  de  l'état  des  amarres. 
Dispositions ,  lorsqu'il  dépasse  les  tours  de  chaînes. 
Dispositions  pour  l'accostage  des  embarcations. 
Il  est  prévenu  lors  de  tout  mouvement  important. 
Dispositions ,  lorsque  l'aucre  do  veille  est  mouillée. 
Conservation  des  câbles  en  chanvre  ,  grelins  et  autres  manœuvres. 
Ses  devoirs,  avant  le  branle-bas  du  matin. 
Mise  à  la  mer  des  canots. 
Propreté  dont  il  est  chargé. 
Changement  de  tenue  des  gabiers. 

Avant  huit  heures,  il  envoie  les  chefs  de  hune  dans  le  greement. 
Il  fait  préparer  le  canot  pour  ses  rondes  à  l'extérieur. 
Ses  devoirs ,  dans  ces  ronde*. 
Entretien  des  bouées. 
Son  poste  à  l'inspection. 
Dispositions  avaut  de  serrer  le*  voile*. 
Leçons  de  sifflet.  , 
Rondes  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  avant  le*  exercice»  du  soir. 
U  règle  le  «ervice  pour  la  nuit. 
Dispositions  pour  la  manœuvre  du  lendemain. 
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Dispos  i  tio  h  g  pour  la  nuit ,  concernant  les  embarcations. 
Dispositions  pour  mouiller  des  ancres  de  veille. 
Service  des  gabiers  pour  la  nuit. 

Les  mardis  et  vendredis,  il  se  dispose  à  toutes  manœuvres. 
Devoirs  du  maître  de  manœuvre,  lorsqu'on  arme  en  guerre  les 
Le  mercredi ,  entretien  du  pouliage. 
Le  jeudi ,  leçons  théoriques  de  manoeuvre. 
Répa  ration  des  hanets  des  tentes. 
Briquage  des  lisses  de  bastingage. 
Il  fait  entretenir  les  ceintures  des  hamacs  en  bon  état. 
Lavage  des  hamacs. 
Entretien  de  la  mâture. 

Bonde  extérieure  du  samedi.  « 
H  fait  resserrer  le»  voiles  légères. 

Surveillance  du  service  des  vigies  et  des  hommes  du  bossoir. 
A  la  mer,  il  s' assure  que  tout  est  bien  saisi  et 
Il  est  présent  lorsque  les  ancres  sont  saisies. 
Visite  du  gréement,  à  la  mer. 
Réparation  des  avaries. 

S  3.  — Da  maître  canonnier. 
Ponctuelle  exécution  des  ordres  de  service. 

Les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  suivent  leurs  divisions.  Ils  se  cou 

forment  à  l'esprit  des  rôles  de  répartition. 
Il  fait  activer  le  mouvement  des  hommes  appelés  sur  le  pont. 
Son  poste  pendant  le  combat  ;  lors  des  exercices  et  des  manœuvres  «néralea. 
Mouvements  de  poudres. 
Il  dirige  les  mouvements  de  chaînes. 
Il  est  dans  la  batterie  basse  pendant  les  repas. 
Surveillance  des  pièces  chargées. 
Coups  de  balais  généraux. 

Les  pièces  sont  détapées  des  deux  bords ,  lors  des  exercices  généraux. 
Police  des  sabords. 

Il  fait  enlever  les  galiotes  des  écoutilles. 
Il  se  tient  prêt  à  fermer  les  sabords. 
Dispositions  dès  qu'une  ancre  de  veille  < 
Brosières  destinées  à  sécher  le  faux  pont. 
Il  ae  tient  prêt  à  charger  les  pièces. 

Répartition  du  matériel  d'armement  en  guerre  des  embarcations. 
Coups  de  canon  de  diane  et  de  retraite. 
Allumage  des  fanaux  ,  le  matin. 

Ses  devoirs  avant  le  branle-bas.  \ 
Le  maître  canonnier  surveille  l'ouverture  des  «abords. 
Extinction  des  feux.  Alignement  des  sabords 
Propreté  des  batteries. 

Surveillance ,  pendant  les  changements  de  tenue. 
Mise  des  batteries  aux  sabords. 
Poste  du  maître  canonnier  pendant  l'inspection. 
Maintien  de  la  propreté  et  montage  des  tables. 
Rondes  à  l'extérieur. 
Rondes  avant  les  exercices  du  soir. 
Allumage  des  fanaux  pour  le  souper. 
Tenue  des  crachoirs. 
Inspection  aux  postes  de  combat. 
Il  tient  les  chaînes  dégagées. 
Eclairage  du  branle-bas  du  soir. 

Inspection  des  fanaux  d'applique  «t  dispositions  d'échiraga  et  de 
Dispositions ,  lors  de  l'inspection  du  mardi. 
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Le  mardi  matin  ,  visite  des  sou  tes  à  poudre. 
Le  mercredi ,  les  seaux  .'.  lavage  sont  placés  daos  les  baille 
Dispositions,  lors  du  branle-bas  de  combat  da  mercredi. 
Exercice  des  obusiers  de  montagne. 
Rétablissement  de  l'ordre  après  le  branle-bas  de 
Changement  des  hamacs. 
Blanchissage  des  batteries. 
Dispositions  pour  le  lavage 
Surveillance  de  l'amarrage  des  pièces. 


S  4. -Do 

et  rappelle  à  ses  subordonnés  le 


signes. 

Service  du  quart  des  sergents  et  eaporanx  d'armes. 
Il  active  les  mouvements  des  hommes  lorsqu'ils  sont  appelés  pour 
quelconque. 

H  transmet  à  l'équipage  les  ordres  généraux  de  service. 
Le  capitaine  d'armes  est  instructeur  d'infanterie, 
li  désigne  un  de  ses  subordonnés  pour  se  tenir  au 
11  ne  laisse  s'absenter  personne  sans  permission. 
11  tient  le  rôle  des  plats  à  jour. 
Distributions  extraordinaires  de  vivres. 
Ses  devoirs  pendant  les  repas. 
Distributions  de  viande. 
Il  tient  le  registre  des  punitions. 
Fermeture  des  bastingages  du  faux  pont. 

Son  poste  au  combat.  —  Ses  devoirs  lors  des  exercices  généraux. 
Constatation  des  consommations  après  les  exercices  à  feu. 
Ses  devoirs  lorsque  les  hommes  vont  à  l'hôpital. 
Inventaire  des  sacs  des  déserteurs  et  des  decédés. 
Dispositions  pour  la  diane  et  la  retraite. 
Devoirs  dn  capitaine  d'armes  avant  le  branle-bas  du  matin. 
Service  du  capitaine  d'armes  au  branle-bas. 
Hamacs  mal  serrés. 

Inspection  qu'il  fait  faire  chaque  jour  des  hamacs  des  séries. 
Chargement  des  armes  pour  saluer  le  pavillon. 
Rondes  pendant  la  propreté. 

Il  règle  avec  la  cambuse  le  compte  des  économies. 
Cahiers  divers  qu'il  remet  à  l'olficier  en  second. 
Ses  devoirs  pendant  les  changements  de  tenue. 
Changements  de  tenue  des  hommes  de  garde. 
Maintien  de  la  propreté  et  exercices  par  {es  hommes  en  pnnition 
Liste  des  hommes  qui  ont  dépassé  leur  permission. 
Poste  du  capitaine  d'armes  à  l'inspection. 
A  trois  heures  et  demie,  il  soumet  le  cahier  d'inscription  des 

cier  en  second. 
Liste  des  permissionnaires. 
Fusils  chargés  a.  balle. 

11  fait  ouvrir  les  bastingages  du  faux  pont  pendant  le 
Inspection  aux  postes  de  combat. 
Ronde  au  branle-bas  du  soir. 
Lecture  des  punitions. 

Il  fait  ramasser  par  les  hommes  de  garde  les  hamacs  des 

Peloton  de  punition. 

Devoirs  du  sergent  d'armes  qui  a  le  premier  quart. 
Rondes  que  prescrit  le  capitaine  d'armes. 
Rondes  que  fait  le  capitaine  d'armes  avant  d«  se  retirer. 
Effets  apportés  par  chaque  homme  à  l'inspection. 


il'offi- 
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Marque  des  effet» ,  lea  jours  de  raccommodage  de  linge. 

Devoirs  du  capitaine  d  armes  lorsqu'on  amène  le  linge. 

Le  mardi ,  il  constate  ses  consommations  de  poudre  dans  les  sooles. 

Exercice  d'intonation. 

Le  capitaine  d'armes  désigne  le  ssc  qni  doit  être  lav<?  le  lendemain. 
Nettoyage  des  buflleteries ,  le  samedi. 

Inspection  des  bidons  et  gamelles.  * 

Les  registres  de  punitions  sont  soumis  au  visa  de  l'officier  en  sacond. 

Visite  d'un  certain  nombre  de  sacs  pendant  l'inspection. 

A  la  mer,  le  capitaine  d'armes  dirige  le  service  des  factions. 

Service  du  matin  du  capitaine  d'armes  à  la  mer,  relativement  aux  hommes 

qui  ne  font  pas  le  quart. 
Rondes  du  soir,  à  la  mer. 
Il  empêche  de  coucher  sur  le  pont. 
Rondes  qu'il  ordonne ,  à  la  mer. 

Appel  des  hommes  en  punition  ,  lors  des  changements  do  quart,  à  la 


S  5.  —  Du  mmVe  de  linuntm. 

Instruction  des  subordonnés  du  mettre  de  timonerie. 

Son  poste  au  combat;  dans  les  exercices  et  les  mouvements  généraux. 

Il  indique  l'heure  de  tous  les  mouvements,  conformément  au  tableau  de 


II  règle  l'heure  du  bord. 

11  se  fait  informer  de  tous  les  mouvements  du  bord. 

11  informe  l'officier  de  quart  et  l'officier  en  second  de  loua  mouvements 
apparents. 

11  désigne  un  quartier-maître  pour  se  tenir  au  bureau  du  détail. 

Police  de  la  dunette. 

Service  des  timoniers  pendant  les  repas. 

Il  règle  le  service  des  mousses. 

Inscription  des  signaux. 

Heures  du  souper  et  autres  mouvements  du  soir. 
Cahier  de  service. 

Note  des  objets  embarqués  ou  débarqués. 

Il  tient  note  du  temps  employé  aux  exercices  et  mouvement»  généraux. 

Entretien  des  enseignes ,  pavillons  et  flammes. 

11  tient  les  pavillous  et  flammes  parés. 

Dispositions  pour  pavoiser. 

Personnes  à  prévenir,  lors  des  saluts. 

Dispositions  en  hissant  les  pavillons  de  nation. 

Surveillance  des  paratonnorres. 

Tirant  d'eau. 

11  fait  remplir  les  bassins  des  bouteilles. 

Il  observe  les  mouvements  d'cvitagc  du  bâtiment. 

Tables  de  loch. 

Devoirs  du  maître  de  timonerie  lors  du  branle-bas  du  matin. 
Il  fait  prévenir  les  aspirants  de  corvée. 

Le  maître  de  timonerie  informe  l'officier  en  second  du  temps  et  de*  •»*«>•- 

ments  de  la  nuit. 
Propreté  dont  il  est  charge. 

Il  surveille  la  tenue  des  bastingages  de  la  dunette. 

Au  jour,  il  observe  les  mouvemeuts  qui  ont  eu  lieu  en  vue. 

Poste  à  l'inspection. 

Complètement  des  mousses  qui  serrent  les  voiles. 
Marrons  à  remettre  aux  aspirants  de  quart, 
Nettoyage  des  cuivres  a  11  heures  1/2. 

11  fait  prévenir  un  second  chirurgien  de  l'arrivée  des  marcloiul*. 
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Son  inspection  avant  les  exercices  du  soir. 

Il  prévient  l'officier  de  quart  pour  l'allumage  dea  fanaux  avant  le  souper. 
Il  s'assure  que  les  fanaux  de  signaux  sont  paréa. 


que 

Liate  dea  absenta ,  le  soir. 

L'officier  en  second  eat  prévenu  on  quart  d'heure  avant  le  branle-Las  du 
matin. 

Arrivée  à  bord  d'embarcations  après  le  branle-bas  du  soir. 
Exercices  de  signaux,  de  la  sonde  et  autres  mouvements  de  la  timonerie. 
Devoirs  du  maître  de  timonerie  lors  de  l'armement  dea  embarcations  pour 
l'exercice. 

Vérification  de*  ligne*  de  sonde ,  de  loch  et  des  ampoulettes. 
Jet  du  loch. 

Désignation  des  hommes  de  loch  ,  de  bai  rc ,  etc. 

Le  maître  de  timonerie  fait  prévenir  les  upUauts  avant  la  fin  da  déjeuner,  à 

la  mer. 
Etablissement  des  vigies. 
Heures  des  observations. 
11  porte  le  casernet  cbez  le  capitaine. 

Appel  des  hommes  en  punition  à  11  heure»  1/2  dn  soir,  à  la  mer. 

S  6.  — -  Db  tnaîtrt  mèaaaicie*. 

Son  poste  au  combat  et  dans  les  manœuvres  géuérales. 
Ses  devoirs  lors  des  exercices  en  branle-bas  de  combat. 
Dispositions,  lors  du  branle-bas  de  combat. 

11  s'assure  qu'aucun  de  ses  subordonnés  ne  se  soustrait  aux  travaux  ordonnés. 
Inspection  qu'il  passe  de  ses  subordonnés. 

Inspection  des  sacs  des  contre-maîtres  mécaniciens  et  des  chauffeurs. 

Leçons  do  théorie  pratique  qu'd  donne  à  ses  subordonnés. 

Feuille  d'ouvrage. 

11  tient  un  registre  de  punitions. 

Permissions  à  donner  à  ses  subordonnés. 

Pesage  du  charbon  et  des  matières  grasses. 

Embarquement  et  arrimage  du  charbon. 

Position  des  aubes. 

11  veille  à  ce  que  1»  charbon  ne  s'échauffe  pas. 

II  dirige  le  démontage  ou  lo  remontage  des  pièces  de  la  machine. 

Il  tient  à. portée  les  objets  usuels. 

11  ne  laisse  rien  suspendre  dans  la  chambre  des  machines. 
Service  de  propreté  pour  le  maître  mécanicien. 
Tous  ses  subordonnés  concourent  à  la  propreté. 
Mécaniciens  et  chauffeurs  de  garde  dans  la  machine. 
Son  poste  à  l'inspection. 
Virage  des  roues. 

Inspection  de  la  machine  avant  le  départ. 

Il  est  présent  lorsque  la  machine  est  inanoeuvrée. 

Ses  subordonnes  ne  sont  pas  distraits  do  la  machine  lorsque  les  feux  sont 
allumés. 

Tenue  des  mécaniciens  et  chauffeurs. 

Compte  à  rendre  tous  les  matins  à  l'officier  en  second. 

11  se  fait  prévenir  de  tout  mouvement  dans  la  machine. 

U  veille  aux  accideuts  du  feu. 

Âérage  de  la  machine. 

Il  veille  aux  chocs  de  la  machine. 

Devoirs  du  mécanicien  do  quart. 

11  se  fait  rendre  compte  de  la  quantité  de  charbon  consommée. 

Nettoyage  des  foyers. 

11  étudie  les  diverses  natures  de  charbon. 
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Surveillance  de  la  consommation  du  matériel. 
Il  consomme  les  matières  grasses  le  plus  ancie— 
Surveillance  des  roues  et  de  l'hélice  à  l'extérieur. 
Écouvillonnage  des  tubei. 
Il  se  fait  prévenir  de  toute  avarie. 
Sa  machine  doit  être  arrêtée  pour  serrer  les  clavettes. 
Précautions ,  lorsque  la  machine  est  arrêtée. 
Surveillance ,  quand  les  hommes  sont  dans  les 
Ridage  de  la  cheminée. 
Il  prévient  des  moindres  avaries. 
Visite  du  mécanicien  de  quart  quand  il  quitte  son 
Devoirs ,  avant  d'arriver  au  mouillage. 
Extinction  des  feux. 

Il  fait  essayer  la  machin*  avant  qu'elle  se  refroidisse. 
Visite  de  l'intérieur  des  chaudières. 
PI  oîii  des  chaudières. 

Eut  des  hesoins  en  arrivant  au  mouillage. 
Propreté  de  la  machine  après  l'extinction  des  feux. 

S  7.  —  Du  maître  charpentier. 

Son  poste  pendant  le  combat. 
Son  service  à  l'incendie  général. 
Arrimage  des  objets  de  rechange. 
Visite  des  embarcations. 
Mouillage  d'uue  ancre  de  veille. 
Visite  des  boucles  des  embarcation*. 
Il  est  chargé  de  la  propreté  du  faux  pont. 
Mise  en  place  des  échelles. 

Poste  du  maître  charpentier  pendant  l'inspection. 
Il  fait  mettre  en  place  les  panneaux  de  combat. 
Entretien  du  vernis. 
Blanchissage  du  faux  pont. 

Visite  de  la  mâture  et  des  porte-haubans ,  à  la  mer. 
Surveillance,  dans  les  mauvais  temps. 
Ses  devoirs ,  lorsqu'on  vient  au  mouillage. 

S  8.  —  Du  maître  voilier. 

Poste  du  maître  voilier  pendant  le  combat  et  lors  des 
Arrimage  de  la  soute  aux  voiles. 
Etablissement  des  tentes  et  tauds. 

Dispositions,  quand  il  y  a  lieu  de  faire  baigner  les  équipages. 

Propreté.  1 

Entretien  des  hamacs. 

Poste  du  maître  voilier  à  l'inspection. 

Dispositions  pour  monter  les  voiles. 

Réparation  des  manches  du  passage  des  poudres. 

Tentes  ù  réparer. 

Propreté  des  manches  à  vent. 

Visite  de  la  voilure. 

Réparation  des  avaries. 

S  9.  —  Du  mattrt  ealfat. 

Poste  du  maître  calfat  pendant  le  combat  et  lors  des  . 
Dispositions,  lorsqu'une  ancre  de  veille  est  mouillée. 
Se*  devoir,  à  l'incendie  général. 
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Ouverture  et  fermeture  des  hublots. 
Entretien  des  pompes. 

U  fait  franchir  les  pompes.  Eau  introduite  dans  la  cale. 

Visite  des  robinets. 
Lavage  du  faux  pont  à  grande  eau. 
Calfatage  des  embarcations  en  réparation. 
Service  de  propreté  du  maître  calfat. 
Cloche  à  plongeur. 
Rondes  d  entretien  de  propreté  à  l'e 
Fin  de  la  propreté  extérieure. 
Poste  du  maître  calfata  l'inspection. 
Visite  des  soutes  à  biscuit  et  a  légumes. 
Propreté  du  cuivre. 
Entretien  du  calfatage. 
Peinture  extérieure. 

Entretien  des  objeU  de  son  détail ,  le  samedi. 

S  10.  —  Du  pilote  côtier, 

Service  du  pilote  côtier. 
Circonstance  où  il  ne  fait  pas  de  quart. 
Son  poste  au  combat  et  à  l'inspection. 

11.  —  Du  maître  armurier. 

Son  poste  pondant  le  combat  et  les  manœuvres  générales. 
Entretien  de  la  propreté  de  son  banc. 

ncourt  &  maintenir  l'ordre  dans  le  faux 
Service  de  propreté. 
Poète  de  l'armurier  à  l'inspection. 
Dispositions ,  lors  des  mouvements  de  chaînes. 
Rideaux  d'armes. 
Nettoyage  des  fusils  de  la  garde. 
Leçons  de  montage  et  de  démontage  d'un  fusil. 

S  12.  —  Du  maître  forgeron. 

Poste  pendant  le  combat  et  les  manœuvres  générales. 
Inspection  des  serrures  et  autres  objets. 
Dispositions ,  lors  des  mouvements  de  «h 
Service  de  propreté. 
Poste  à  l'inspection. 

SECTION  IV.  —  du  commis  aux  vivnEs. 

Distribution  de  vivres. 
Police  et  éclairage  de  la  cambuse. 
Note  des  approvisionnements  dont  il  a  besoin. 
Transvasement  de  liqueurs  " 
Fermeture  de  la  cambuse. 
Formalités ,  lors  de  demandes  de  vivres. 
Distribution  de  la  viande. 
Surveillance  du  service  do  coq. 
Note  des  absents  aux  heures  des  repas. 
Poste  de  combat. 

Service  des  agents  de  la  cambuse  autre  que  celui  des  vivres. 
Service  de  propreté. 
Le  commis  aux  vivres  active  l'e 
Poste  à  l'inspection. 
Acidulage. 
Visite  des 
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Délivrance  d'objet»  de  aon  ma 

Polie*  et  éclairage  du  magasin 
Pot  te  an  combat. 
Conservation  de  l'ap 
Propreté  du  magasin. 
Son  poste  à  l'inspection. 


SECTION  VI.  —  disposition  o**4»alhs  rm-atîtm  i  viovirxaM. 

Devoirs  des  hommes  de  l'équipage. 
Réclamations. 

Tout  homme  se  découvre  en  parlant  à  aon 
Marques  de  déférence  envers  son  supérieur. 
Certificats. 

Parties  du  bâtiment  où  se  tient  l'équipage. 
Défense  de  séjourner  dans  le  faux  pont. 
Police  générale. 
Répre&sion  des  infractions. 
Voies  de  fait. 
Service  divin. 

Interdiction  de»  jeux  de  hasard  et  de  tout  trafic. 
Défense  d'ouvrir  les  sabords  et  hublots. 
Maintien  du  silence. 
Exécution  rapide  des  ordre*. 
Changements  de  quart. 
Défrnse  de  dormir  ou  de  s'absenter  d'un 
Défense  de  se  faire  remplacer. 
Vigies. 

Obéissance  aux  factionnaires. 
Défense  de  s'approcher  de  l'appartement  du  car. 
Défense  de  s'approcher  dos  cuisines. 
Défense  de  s'attrouper  près  des  hommes  en  punitif 
Défense  d'embarquer  dans  La  embarcations  sans  ordre. 

On  ne  moute  à  bord  que  par  les  échelles.  —  On  ne  passe  rien  par  les  sa- 
bords. 

Défense  de  passer  par  les  écherlcs  réservées. 

Défense  d'embarquer  des  objets  de  commerce.  —  Objets  prohibés  ou  .soumis 

à  des  droits  d'entrée. 
Défense  d'embarquer  des  armes  ou  dts  matières  inflammables. 
Défense  de  prendre  du  feu. 
Ne  rien  déranger  aux  bastingages. 


'ronre 


té. 


ma 


gusi 


Tenue. 

On  ne  pent  se  fournir  d'effets  que 
Changements  de  tenue. 
Lavage  du  linge.  —  ElTets  au  sec  ou  a  la 
Raccommodage  des  effets.  —  Défense  de  les 

aux  sacs, 
Les  hommes  mouillés  changent  de 
Postes  des  plats. 
Devoirs  du  chef  de  plat. 
Défense  de  partager  sa  ration  avec 
Permissionnaires. 
Police  du  couchage. 

Les  hommes  de  quart,  à  la  mer,  ont  leur* 
Hommes  en  punition. 

Connaissance  à  prendre  de»  présentes  disposition*. 


.*  de  l'Eut. 
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SECTION  VII.  —  dispositions  relatives  aux  «oossis. 

» 

Direction  et  surveillance  des  mousses. 

Capitaines  des  mousses. 
Service  des  mousses. 
Postes  divers  dos  mousses. 
Set  vice  par  bordés  et  psr  division. 
Exercices  «t  ins tractions. 
Repas. 

Poste  de  couchage  et  branle-bas  du 
Inspection  de  leurs  hamacs. 
Leur  propreté. 
Lavage  du  linge. 
Raccuinmodege  des  effets. 

CHAPITRE  II.  —  INSTRUCTIONS  SUR  LE  SERVICE  INTERIEUR. 

Garde  journalière  dans  le  port. 

Quarts  de  l'équipage  en  rade  st  à  la  mer . 

Division  du  service  de  jour. 

Division  du  service  de  nuit. 

Circonstances  où  tous  les  sifllrts  sont  réunis. 

Service  de  rade.  —  Bâtiment  de  garda. 

Signaux. 

La  manœuvre  de  l'amiral  est  imitée  dans  tous  ses  détails. 
Indépendance  de  manœuvre. 

Horloges. 

Les  mouvements  ont  lieu  au  moment  où  l'heura  est  pin  a  «s. 

Moment  d'exécution  des  manœuvres  et  autres  mouvements. 

Mis»  à  bord  d'embarcations. 

Etals  à  remettre  à  époques  fixes. 

Certificats  de  bonne  conduite  et  de  capacité. 

Rapport  journalier. 

Rectification  des  listes  d'appel. 

Appels. 

Appui  aux  postes  de  manœuvre. 

Désignation  des  homme»  de  pli.t  et  de  ceux  de  garde  dans  les  canots. 
Service  de  la  barre  ,  du  locb,  des  vigies,  des  bossoirs  et  de  la  Vouée  de  sa- 

^go- 
Service  de  balayage. 
Commission  à  la  cambuse. 
Repas  des  équipages. 
Fermeture  de  la  cambuse. 
Tenue  des  équipages. 

Distribution  des  elleU  d'hiver  et  des  pantalons  de  toile  et  vareuses. 

Inspection  des  sacs. 
Inspection  journalière. 
Inspection  du  dimanche. 

Inspection  aux  postes  de  combat  en  armes  ,  n"  1. 
Inspection  a.vec  1s  compagnie  de  débarquement  en 
Inspection  aux  poètes  de  compagnie,  u°  3. 
Inspection  suivie  de  l'armement  des  canots,  n*  4. 
Appel  aux  postes  de  combat. 

Les  hamacs  des  hommes  de  quart ,  à  la  mer,  ne  sont  pas  d<:transnîôs. 
Lavage  du  tiuge  et  des  hamacs. 
Cartahus  du  linge  et  ceinture  des  hamacs. 
Heures  pour  ramasser  le  linge. 

On  no  largue  pas  les  voiles  quand  le  linge  et  les  hamacs  so«t  an  sec. 
Goretage.  —  Cloche  a  plongeur. 
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Briqaage. 

Aérage  do  la  cale. 

Aérago  des  soutes  à  poudres. 

L'archipouipe  est  tenue  dégagée. 

Feux. 

Défense  d'embarquer  des  allumettes  chimiques. 
Mouvements  de  poudre. 

Transvasement  de  ligueurs  inflammables.         '  ' 

Paratonnerres. 

Personnes  dans  les  banes. 

Pièces  détapées  ù  l'exercice  général  do  canon. 

Exercices  à  feu. 

Complément  do  l'instrnction  d'infanterie. 

Commandement  des  embarcations. 

Los  canots  sont  monts  de  grappins  et  cablots. 

Bains  des  équipages. 

Ancres  de  veille. 

Dispositions  de  mauvais  temps. 

Dispositions  pour  mettre  un  canot  promptement  à  la  mer. 

Mouillage. 

Pavillon  étranger  bissé  au  grand  mât. 
Pavois. 

Célébration  de  solennités  étrangères. 

L<tiveSUea     80nt  0<Hciel,e"  1ae  lorscïue  le»  canot*  portent  la  marqua  distinc 
Homme  qui  passe  sur  le  bord,  le  jour  et  la  nuit. 

CHAPITRE  III.  DE  LA  GARDE,  DES  CONSIGNES  ET  DES  RONDES. 

SECTION  Ir>.  —  DE  LA  CARDE  ET  DES  FACTIONS  AIRES  ,  EU  RADE  ET  A  LA  MER. 

Servie»  de  la  gardo. 
Composition  do  la  garde. 
Tenue  de  la  garde. 

DiiVa"nuUdU  6nlre  ^  d<5UX  C°P0r*0X  de  *ânlc-  -  Lo«  NWÎW  pendan  t 

At  ^ iîlôn  "  MPOral  ^  garde*  " 11  "QDil  ^  garde  P°Ur  reDdre  *" 

Se™iC„e,.da»  °VZl  d0g".de  POTtièrc«--Il  reconnaît  le.  personne,  qoi 
montent  .  bord  ou  qui  le  qu.ttent.  -  Il  „«  laisse  rien  emporte?  du  bord  sans 
autorisation. -H  f.,t  dégager  l'abord  des  portières. 

Le  caporal  de  consigne  est  spécialement  chargé  du  transport  et  de  la  surfil- 

tJSZé X— 1\  V,S,,C1,M  f?X  1"  doivcnt  da"»  »«  '"aux. 

Hnnt  d.eraP!.raUf     f  ard°  el  de  con»ig««— R^ours  à  l'autorité. 
Honneurs  a  rendre  lors  du  transport  du  saint  viatique. 

lu  ^T/de^dt:  DC  80Dt  leUttï ™  -  1 

s  woéedi;^tde,>  la  mer-Lw  ,,omme8  de  *****  S0Ut     d-  «• 

Service  de  la  garde  pendant  le  jour  et  pendant  la  nttj|. 
Heures  des  factions. 

Les  factionnaires  autres  que  ceux  de  la  gard.  «ont  choisis  dans  la  bord*  de 

quart  et  nommés  par  un  second  maître. 
Appel  des  hommes  qui  vont  en  faction  la  nuit 
Changement  des  factionnaires. 
Défense  de  s'asseoir,  etc. 
Salut  des  factionnaires. 

du  poste  des  factionnaires. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  597. 
■ 


de*  article*. 


721 
722 
723 
724 


725 
726 
727 


728 
729 
730 
731 
732 
733 


734 
735 


736 


737 
738 

739 
740 
741 


742 
743 
744 
745 
746 
747 
748 
749 
750 
751 
752 
753 
754 
755 
756 


757 
758 
759 
760 


(   895  ) 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


Rondes  de  unît. 

Remplacement  pendant  les  repas. 
Remplacement  aux  changements  de  quart 


SECTION  II.  DBS  COHSIGHM. 


S  1".  —  Conêigne  da  factionnaire  da  logement  du  capitaine. 
Son  poste. 

Personnes  auiquelles  est  permise  l'entrée  du  logement  du  capitaine. 
Police  de  l'escalier  du  dôme. 


S  2.  —  Consigne  du  f actionnaire  da  poste  do  la  consens. 
Son  poste. 

Police  autour  de  son  poste. 

Police  des  escaliers  près  de  la  consigne. 

11  est  responsable  des  effets  déposés  à  la  consigne  et  confiés  à  «a  garda. 
Par  qui  doit  être  prise  la  lumière  du  fanal. 
Heure  de  relever  les  factionnaires. 

S  3.  —  Consigne  du  factionnaire  delà  miche. 

Son  poste. 

Le  caporal  de  consigne  a  seul  le  droit  de  prendre  de  la  lumièra.  —  Les  pipes 
doivent  être  couvertes  d'un  calumet.— La  mèche  ne  peut  être  déplace*  00 
transportée  que  par  lui. 

Il  empêche  tout  attroupement  autour  de  la  mèche. 


être 


S  4.  —  Consigne  des  factionnaires  des 

Leur  poste. 

Les  hommes  qui  ont  la  permission  de  faire  cuire  des.alimenta 

accompagnes  d'un  caporal. 
Les  cuisines  doivent  toujours  être  dégagées",  sauf  les  heures  de 
Défense  de  prendre  du  feu  aux  cuisines. 
Les  factionnaires  veillent  à  la  propreté  des  cuisines. 

S  5.  —  Consigne  des  factionnaires  des  portières. 

Lenr  poste. 

Salut  et  honneurs  militaires. 

Embarcations  venant  à  bord,  le  jour.  , 
Embarcations  passant  en  vue  ,  la  nuit. 
Ils  font  feu  si  l'on  ne  répond  pas  a  leur  appel. 

Ils  crient  :  Bon  quart  !  à  chaque  demi-heure.  —  Ordre  des  cris  de  veille. 
Les  embarcations  étrangères  au  bâtiment  ne  peuvent  s'amarrer  le  long  du  bord. 
Ils  ne  laissent  rien  suspendre  h  l'extérieur. 
Personne  ne  doit  stationner  en  dehors. 
Arrivée  à  bord  d'étrangers. 
Défende  de  laisser  embarquer  des  marchandises. 
Ils  ne  laissent  débarquer  aucun  objet  sans  ordre. 
Ils  ne  laissent  débarquer  personne  sans  prévenir. 
Ils  veillent  à  ce  qu'aucune  communication  n'ait  lieu  par  les  sabords. 
Honneurs  au  pavillon. 

S  6.  —  Consigne  du  factionnaire  du  gaillard  d'avant. 

Son  poste. 

Salut  et  honneurs  militaires. 
11  surveille  la  ponlaine. 
Il  na'Jaiss*  pas  monter  sur  la  tangua. 
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Personne  ne  doit  stationner  en  dehors. 
Embarcations  venant  à  bord  ,  le  joor. 
Embarcations  passant  en  voe  ,  la  nuit. 
Il  fait  feu  si  l'on  ne  répond  pas  I  son  appel. 
Il  crie  :  Bon  quart  !  à  chaque  demi-houro. 
Il  ne  laisse  pas  accoster  par  l'avant. 
Il  veille  les  bouées. 

Il  empêche  les  communications  autrement  que  par  lea  échelles, 
11  ne  laissa  rien  suspendre  «n  dehors. 
Il  aurveitle  la  forge. 

(1  veille  les  signaux  et  prévient  Its  timoniers. 
Honneurs  au  pavillon. 


»7.~ 


dtt/«*w**4iw  de  la.  porte  de  IhôpUél.. 


Son  poste. 

Folice  du  poste  de  l'hôpital. 

Il  empêche  tout  tumulte  dans  son  voisinage. 


S  8.  —  Cont^ne  du  factionnaire  in  charnier. 


du  cûtrè  du  officie*. 


Son  poste. 
Maintien  de  l'ordre. 
Il  empêche  de  perdre  de  l'eau. 

S9.  — -  Contint  du 

Son  poste. 

Police  du  carré. 

Polie*  de  l'échelle  du  carra. 

Transport  de  la  lumière. 

Soute  aux  poudres. 

S  10.  —  Qm4iantd*f<uUonnaire  de  la  amniTcKamb». 

Son  poste. 

Police  autour  de  son  poste. 

Office  de  l'état-major. 

Accès  de  la  grand'chambre. 

Police  de*  échelles  qui  avoisinent  son  poste. 

SECTION  HL  —  DBS  rondes , 

• 

Par  qui  sont  faite*  Us  ronde*. 
Maîtres  qui  sont  exempts  de  ce  service. 
Mondes  faites  par  if  s  seconds  maîtres  et  las 
Devoirs  dea  aupérienrs  chargés  det  rondes. 
Marrons. 

Compte  à  rendre  après  chaque  ronde. 

CHAPITRE  IV.  —  consignes  ditebsis. 


SECTION  Ir\  —  COHSIOHB  DU  TfMOMKR  Dl  VEILLE. 

Son  poste  ;  fl  ne  quitte  jamais  la  longue-vue  et  ne  peut  être  dérangé. 
Service  de  veille. 
Service  de  jour. 

Embarcationa  passant  en  vue,  la  nuit. 

Il  fait  feu  si  on  ne  répond  pat  à  son  appel. 


Digitized  by  Google 


f  897  ) 


WXrilBROS 

des  articles. 


DhTAlL  DES  ARTICLES. 
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Il  surveille  les  embarcations  amarrées  derrière. 

II  vrille  la  boué»  de  sauvetage.  11  tait  des  yen*  l'homme  tombé  à  la  mer. 
11  vrille  les  bolées  lu  bâtiment. 

Il  empêche  que  les  embarcations  ne  s  amarrent  à  la  poupe. 
11  crie  :  Bon  quart  1  à  chaque  demi-heure. 

SECTION  II.  —  COHSIGSE  DIS  HOSDIIl»  des  battsmbs. 

Poste  des  «odiers. 
Ils  maintiennent  la  propr 
Ils  maintiennent  l'ordre. 
Police  des  batteries. 
Ils  empiehent  de  se  changer  dans  les  ! 
Ils  surveillent  les  fumeurs. 

Postes  de  l'équipage.  Abord  des  échelle».  MoaUfe  des  table*. 


SECTION  III.  —  COKSICSE  des 


DE  FAUX  rOHT. 


Poste  des  gardiens. 

Il  est  défendu  de  se  Unir  dans  le  faux  pont. 
Prise  dos  sacs. 

Police  du  faux  pont  ;  ouverture  des  bublots. 

Surveillance  des  feux. 
Surveillance  des  brasière*. 
Police  du  four. 

Maintien  de  l'ordre  dans  le  faux  pont. 

Ordre  à  maintenir  dans  le»  bastingages  du  faux  pont. 


SECTION  IV.  —  consicke  des  embàrcatiojis. 


i  d'un  autre  chef . 


Surveillance  des 
Le  patron  commande  en  1'. 
Saluts  de  canot  à  canot. 
On  ne  peut  jouter  de  marche  avec  on  supéric 
Les  canotiers  resient  dans  l'embarcation. 
Défense  de  rien  embarquer  dans  les  canots  sans  permission. 
Salut ,  lorsque  des  officiers  embarquent. 
Salut  et  ordre  dans  les  embarcations. 
On  doit  démâter  lorsque  l'on  marche  à  l'aviron. 
Démontage  du  gouvernail  en  remorquant. 
A  l'aviron  t  les  hommes  sont  sans  paletots. 
Ne  rien  embarquer  sans  l'autorisation  de  l'officier  dé  quart. 
Embarcations  amarrées  sur  les  tangons  00  à  la  poupe. 
Les  canotiers  de  garde  saluent  les  officiers. 
Défense  de  dormir  ou  de  se  coucher  dans  la*  cânoti. 
Embarcations  bissées  et  amenées. 

Réponse  des  patrons  aux  interpellations  d«s*faelionnaîf*S. 

■ 

TITRE  III.          DU  SERVICE  DîVtN. 

Service  divin. 

Devoirs  de  l'aumônier  lors  de  la  célébration  de  l'office  dxvia» 
Prière. 
Instruction* 
Saint  viatique. 
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TITRE  IV.  —  DU  SERVICE  PAR  JOUR,  PAR  SEMAINE , 
PAR  MOIS  ET  PAR  TRIMESTRE,  EN  RADE  ET  À  LA  MER. 


CHAPITRE  I".  DU  SERVICE  JOURNALIER,  EN  RADE. 

SECTION  I".  —  SERVICE    PENDANT    LK  JOVR. 
SECTION  II.  —  SERVICE    PENDANT  Ii A. 


CHAPITRE  II.         DU  SERVICE  PAR  semaine, 

I 

SECTION  V.  —  um. 

SECTION  II.  —  HARDI. 


III.— 

SECTION  IV.  —  JiTOi. 
SECTION  V.  —  VENDREDI. 
SECTION  VI.  —  samedi. 

SECTION  VII.  —  DIMAKCRE. 

/ 

CHAPITRE  III.  —  du  service  journalier,  X  la  mbr. 


Les  mouvements  non  détaillés  ont  lieu 

Branle-bas  du  matin. 

Placement  des  vigies. 

Visite  du  matin. 

Déjeuner. 

Propreté. 

Changement  de  tenue. 
Repas  des  officiers. 
Inspection. 
Exercices 
Dîner. 
Exercices  du 
Visite  du  soir. 
Souper. 
Ris  de  chasse. 

Appel  aux  postes  de  combat. 
Placement  des  hommes  de  bossoir. 
Branle-bas  du  soir. 
Les  hommes  qui  mentent  pour  le 
Appel  des  canotiers  de  sauvetage. 


o  en  rade. 
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1033 
1034 
1035 
1036 
1037 
1038 


1039 
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CHAPITRE  IV.  —  DO  SERVICE  PAR  semaine,  X  LA  mer. 


Lundi. 
Mardi  et 
Jeudi. 
Vendredi. 


CHAPITRE  V.  —  on  service  par  quinzaine,  par  mois. 

ET  PAR  TRIMESTRE,  EN  RADE  ET  À  LA  MER. 

Lavage  de»  hamacs. 

Lavage  des  sacs. 

Lavage  des  couvertures. 

Visite  et  aérage  du  matériel. 

Inspection  des  sac». 

Lecture  des  lois  pénales  maritime». 

TITRE  V.  DES  DIVERSES  DISPOSITIONS  DE  COMBAT. 


1045 
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1047 
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1049 

1050 

1051 

1052 

1053 

1054 
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1058 

1059 

1060 

1061 

1062 

1063 
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1065 
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CHAPITRE  Tr.  —  dispositions  générales. 

Générale. 

Bastingages  et  hamaca. 
Ouverture  des  sabords. 
Ouverture  de»  soutes. 

£  «t         »~  u  i-»-4 

Les  chaîne»  sont  stoppée».  ,  ' 

Passage  de»  poudre»  et  projectile». —  Eclairage. 

Hôpital. 
Cuisines. 

Disposition»  du  passage  des  poudres. 
Poste  des  blessé».  , 
Échelles ,  panneaux  de  combat ,  cloisons  ,  etc. 
Pompes  et  accessoire*  de  calfatage. 
Seaux,  à  incendie. 
Les  pièces  sont  prêtes  à  faire  feu« 
Filin  de  rechange.  —  Grappin»  d'abordage. 
Manœuvre»  et  dormant,  a  genoper  et  a  bo..er.  -Faux  bras^ 
Les  grappin,  d'abordage  ne  sont  hissés  que  par  ordre  du  cap.taine. 
Pavois  dan.  les  hunes. 
Armement  des  hune». 
L'offieier  en  second  et  l'officier  de 

prises  pour  la  manœuvre. 
Embarcatif" 


1073 


ivre  «ont  informé»  de»  dispositions. 


1  jIIIDSH  Igny/uj» 

Distribution  de»  arme»  et  de»  cartouche». 
Pavillon»  et  rechange»  du  maître  de  timonene. 
Disposition»  dan»  la  machine. 

Dispositions  pour  réparer  les  voile».     .....        _j  iM  UBiei 

Le  maître  armurier  est  muni  de»  tt.ten.ile»  néee»»»ire»  pour  reparer  le*  annw 

à  feu.  , 
Forge  et  fourneaux. 
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CHAPITRE  IL  —  dispositions  do  branle-bas  de  combat 

A  BORD  D'UN  TAISSEAD  DE  1"  RANG. 
Disposition*  à  bord  d'an  vaisseau  de  1"  rang. 

CHAPITRE  III.  —  DU  COMBAT. 


SECTION  Ir#.  —  DES  PRBLIMIBAIBES  D0  COMBAT. 

Armement  des  détachements. 
Chargement  d*s  arma*. 
Roulement. 

Inspection  du  capitaine. 

Les  armes  soot  déposées  après  l'inspection. 

Les  hommes  de  la  manœuvre  déposent  également  leura  armes. 

SECTION  II.  —  DBS  FBDX. 

$  1".  —  Du /eu  d»  fil»  et  à  ve/onié. 

S  2.  —  Du  feu  de  tection. 

i 

S  3.  —  Du  feu  de  division. 
5  4.—  Du  feu  de  battent. 
$  5.  —  Du  feu  de  bordée. 

SECTION  III.          CES  DIVERS  DETACHEMENTS  DI  L'EQUIPÀCK 

LK  COMBAT,  ET  DE  L'IÎICEMM  E  GSKÉBAL. 


$  l".-Dur«/ôrtde 
»  2.  —  De  la  mousquettrie  d'ahordage. 
S  3.  —  Du  premier  abordage. 

S  4  Du  deuxième  abori*ge. 

S  5.  —  Du  renfort  <k  manatuxre. 
S  6.  —  Delà  i"  division  d'inctniie. 
S  7.  —  De  la  2*  division  d'incendie. 
S  8.  —  De  l'incendie-  général. 


DA5S  LIS 

■T  DE  LA  m 


TITRE  VI.  —  DES  COMPAGNIES  DE  DÉBARQUEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER —  de  leva  formation; 


Nombre  des  compagnies. 
Officiers  qui  les  commandent. 
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1156 
1157 
1158 
1159 
1160 
1161 


1162 
1163 
1164 
1165 
1166 


1167 
1168 
1169 
1170 


Effectif  des 

Division  des  compagnie* . 
Armement. 
Les  compagnies  font  le  service  de  la  garde. 
Chirurgien  attaché  à  la  compagnie. 
Rassemblement  des  compagnies. 

CHAPITRE  IL  —  DE  LEUR  INSTRUCTION. 

Division  des  compagnies  suivant  le  degré*  d'instruction. 
Exercices. 

Exercice  d'iutona'ion. 

Démontage  et  nettoyage  des  armes. 

Tir  à  la  cible. 

CHAPITRE  in.  DES  OBDSIERS  DE  MONTAGNE. 

De'barquemrnt  des  obusiers  de  montagne. 
Servants  des  obusiers. 
Approvisionnement  des  obusiers. 
Exercices. 


1171 
1172 
1173 
1174 
1175 
1176 


CHAPITRE  IV.  —  DE  LA  DESCENTE  À  TERRE  DES  COMPAGNIES 

ET  DE  LEUR  RÉUNION. 

Exercices  a  terre. 

Mise  à  terre  de*  compagnies. 

Commandement  supérieur  des  compagnie*. 

Arrivée  à  terre. 

Réunion  des  obusiers. 

Inspection  et  exercices. 

TITRE  VII.          DE  L'ARMEMENT  EN  GUERRE 

DES  EMBARCATIONS. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  dispositions  générales. 

1177  Appel  de  l'armement  en  guerre  des  embarcations. 

1178  I    Poste  des  embarcations. 

1179  |   Objet*  dont  les  embarcations  sont  pourvues. 

1180  Armement  en  gueere  avec  la  compagnie  de  débarquement* 

1181  Armement  avee  les  abordeurs. 

1182  Ar'illerie. 

1183  1  Commandement  des  embarcations. 

1184  !   Réunion  des  embarcations  de  plusieurs  bâtiments. 

1185  Exercices. 

CHAPITRE  II.  —  dispositions  particulières  applicables 

X  UN  VAISSEAU  DE   1"  RANG. 

1186  Poste  de*  embarcations. 

1187 

!  Pièces  à  rentrer. 

1188  Embarquement  de  ta  pièce  de  la  chaloupe. 

1 189  Embarquement  de  la  j>i«œ  ètt  grand  canot. 
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1190 
1191 
1192 
1193 
1194 
1195 
1196 
1197 
1198 
1199 
1200 
1201 
1202 
1203 


1204 
1205 
1206 
1207 
1208 
1209 
1210 
1211 
1212 
1213 
1214 


1215 
1216 
1217 
1218 
1219 
1220 

1221 


1222  à  1232 
1233  a  1241 
1242  à  1252 

1253  i 1262 
1263  à  1270 
1271  à  1278 
1279  a  1283 
1284  à  1302 
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tt  des  espingoles. 
Embarquement  des  obusiers. 
Distribution  des  cartouches  et 
Objets  du  maître  de  timonerie. 
Vivres. 
Tentes. 

Munitions  délivrées  des  soutes. 
Eau  ,  grappins  et  faux  bras. 
Mise  en  place  des  palans. 
Enlèvement  des  galiotes. 

Devoirs  du  capitaine  d'armes  et  de  ses  subordonnée. 
Caisses  i  cartouches. 
Désarmement  des  embarcations. 
Inspection  au  matériel  qui  rentre  à  bord. 

TITRE  VIII.  DISPOSITIONS  À  PRENDRE  contre 

L'ABORDAGE  DES  EMBARCATIONS. 

Dispositions  de  combat. 
Chargement  des  armes. 
Grenades  et  boulets  estropés. 
Grappins. 

Pièces  en  chasse  et  en  retraite. 
Embossures  ,  chaînes. 
Ancres. 

Filets  d'abordage. 
Pointage  à  couler  bas. 
Dispositions  de  nuit. 

Les  feux  des  bâtiments  à  vapeur  sont  allumes. 

TITRE  IX.  —  DES  EXERCICES.  ] 

  — ■ 

CHAPITRE  I".  —  EXERCICE  DE  manoeuvre  ET  NOMENCLATC] 
DES  COMMANDEMENTS   À    FAIRE  DANS  LES  PRINCIPALES  MA- 
NOEUVRES. 

SECTION  Ir-.  —  DiaPosrnoKS  générales. 

Psr  qui  sont  faits  les  commandements. 
Les  commandements  sont  prononcés  au  pluriel. 
Commandement  de  :  attention. 
Commandement  de  :  envoyés  I 
Exécution  au  plutôt  paré. 
Fin  des  manœuvres. 


SECTION  II.—  DÉTAIL  DBS  DIVERS  BXBBCICBS  ET  DBS 

À  EXÉCUTER  À  BORD  DBS  BÂTIMEETS  DE  LA  FLOTTE  ,  ET  XOM EXCLATCBE 
COBTMAKDKMEHTS  À  FAIRE  POUR  ASSURER  LEUR  EXECUTION. 

S  1".  —  Larguer  les  voiles  sar  les  cargues  on  «n  bannière ,  et  croiser  les  perroquetsA 
S  2.  —  Caréner  et  serrer  les  voiles  en  prenant  un  ou  plusieurs  ris. 

•  a  sB 

S  3.  —  Larqtter  les  voiles  sur  les  cargues  ou  en  bannière,  et  croiser  les  perroquets,  euj 
supposant  les  mâts  de  perroquet  dépasses ,  les  caisses  reposant  sur  le  pont. 

S  4.  —  Enverguer  les  voiles  majeures, 

S  5.  —  Dcvergucr  les  voiles. 

S  6.  —  Serrer  et  diverguer  les  voilts. 

S  7.  —  Digrisr  les  perroquets  au  coucher  du  solsil. 

$  8.  —  Changer  Us  huniers. 
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1303  à  1314 
1315  à  1334 
1335  à  1340 
1341  à  1345 
1346  à 13G1 
1362  a  1387 
1388  à  1413 
1414  à  1430 
1431  à  1444 
1445  à  1466 
1467  à  1479 
1480  à  1492 
1493  à  1505 


1506 
1507 
1508 
1509 
1510 
1511 
1512 
1513 
1514 
1515 
1516 
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1517 


1518 
1519 
1520 
1521 
1522 
1523 
1524 

1525  à  1527 

1528  à  1529 

1530 

•  1531 
1532 
1533 
1534 
1535 
1536 
1537 
1538  à  1540 


1541 
1542 


S  9.  —  Changer  let  batte»  voile». 
$  10.  —  Changer  Ut  vergue»  d»  hune. 
S  11.  —  Paner  let  mât»  de  perroquet. 
S  12.  —  Dipatttr  le»  mât»  de  perroquet. 
S  13.  —  Embarquer  ou  débarquer  la  chaloupe. 
S  14.  —  Débarquer  let  embarcation»  de»  deux  bord». 
S  15.  —  Embarquer  let  embarcation»  de»  deux  bord». 
*  S  16.  —  Appareiller. 
S  17.  —  Virer  vent  devant. 
S  18.  —  Virer  de  bord  lof  pour  lof. 
î  19.  —  Prendre  un  ou  plutieur»  rit,  qaund  il  n'y  a  pas  de  bonnette». 
S  20.  —  Prendre  le  ri»  de  chaste  quand  le»  bonnette»  tout  dehort. 
S  21.  —  Mouiller. 

CHAPITRE  II.  EXERCICE  DES  EMBARCATIONS. 

Où  t'arment  les  embarcation!. 

Leur  réunion  quand  elles  sont  armées. 

Ordre  des  colonnes. 

Passage  aux  trois  lignes  d'attaque. 

Passage  aux  deux  ligues  d'attaque. 

Passage  à  l'ordre  piimitif. 

Ligne  de  file. 

Changement  de  front  de  direction . 
Ordre  de  retraite. 
Formations  des  divisions. 

Débarquement.  —  Conservation  des  distances. 

CHAPITRE  III. 

Division  en  deux  parties. 

SECTION  1M.  —  bxmcice. 

Mettre  le  sabre  à  la 


DU  SABHE. 


Présenter  le  sabre. 
Porter  le  sabre. 
Se  reposer  sur  le  sabre. 
Porter  le  sabre. 
Inspection  du  sabre. 
Remettre  le  sabre. 

SECTION  II.  —  BSCBIMK. 
S  1".  —  Coup»  d'attaque. 
S  2.  —  Paradet  et  ripotte». 

Pour  les  coups  de  figure  à  gauche. 
Pour  les  coups  de  figure  à  droite. 
Pour  les  coups  de  flanc.  x 
Pour  le»  coups  de  ventre. 
Pour  les  coups  de  téte. 
Pour  les  coups  de  bandouillère. 
Pour  les  coups  de  manchettes. 
Attaquer,  parer,  riposter.  —  Détails. 

CHAPITRE  IV.  EXERCICE  DO  pistolet. 

Exposé.  —  Manière  dont  le  pistolet  est  fixé  à  la  ceinture. 
Mettre  le  pistolet  à  la  main. 
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1543 
1544 
1545 
1546 
1547 
1548 
1549 
1550 


1551 
1552 
1553 
1554 
1555 
1556 


1557 
1558 
1559 
1560 
1561 


1562 
1563 
1564 
1565 
1566 
1567 
1568 
1569 

1570 

1571 

1572 

1573 

1574 

1575 

1576 

1577 

1578 

1579 

1580 

1581 

1582 

1583 

1584 


Charge  en  dis.  temps. 
Apprêtes  vos  armes  1 
Charges  ! 

Remettes  le  pistolet  ! 
Charge  à  volonté. 

Position  des  hommes  dans  les)  feux  de  peloton. 

Inspection  du  pistolet. 

La  régularité  dans  les  mouvements  n'est  exigée  que  de  chaque 


homme  isolé-  ! 


! 


CHAPITRE  V.  EXERCICE  DE  LA  GRENADE. 

Equipes-vous  ! 
Approvisionnes  vos  sacs! 
Pour  lancer  la 
Décoiffes  ! 
Amorcez  ! 
Envoyés  1 

CHAPITRE  VI.  —  exercice  de  la  soude. 

Poste  des  sondeurs. 
Mode  de  sonder. 
Reconnaissance  du  fond. 
Chant  du  fond. 
Le  sondage  est  continu. 

TITRE  X.         DES  PEINES  DE  DISCIPLINE. 


Pouvoir  disciplinaire  du  capitaine  et  de  l'officier  en  second 
Peines  applicables  par  un  supérieur  qui  n'a  pas  rang  d'i 

,  eines  applicables  par  un  ollicier.  —  Cas  d'urgence. 

Peines  appltables  à  des  personnes  qui  appartiennent  à  un  autre  bâtiment. 

Cohier  d  inscriptions  des  infractions  et  délits. 
Peines  de  discipline, 
i  Retranchement. 

A  bord  d*-s  bâtiments  qui  n'ont  pas  de  prison  ,  la  prison  est  remplacée  par 
j  [|  barre  de  justice. 
Justiciables  des  peines  disciplinaires. 

Les  maîtres  chargés  sont  mis  en  prison  dans  un  lieu  particulier. 
Ofliciers mariniers  et  quartiers-maîtres  punis  de  la  baïre  de  justice. 
Police  de  la  prison  et  de  la  barre  de  justice. 
Evasion. 

Plat  des  retranchés. 
Escouade  de  punition. 
Peloton  d'exercice. 

Publicité  donnée  à  la  liste  de  l'escouade  de  punition  et  du  peloton  d'-exercice. 
Consigna  &  bord. 

La  punition  de  la  barre  do  justice  entraîne  celle  du  peloton. 

Surveillance  du  peloton  de  punition. 

Récidive. 

En  sortant  de  punition,  tout  homme  se  présent*  au  maître  chargé  dost  U  dé 

pend. 
Infractions  et  délits. 

TITRE  XI.           INSTRUMENTS,  LIVRES  ET  AUTRUI  OBJETS 

DONT  LES  OFFICIERS,  LES  ASPIRANTS  ET  LE  MAITRE 
DE  TIMONERIE  DOIVENT  ÊTRE  POURVUS  A  LEUR  EN- 
LA ROUE M EN T. 
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Règlement  sur  ie  Service  intérieur  à  bord  des  Bâtiments  de  la  Flotte 

annexé  au  décret  du  i5  août  i85i. 

TITRE  PREMIER. 

DES  RÔLES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

» 

DES  RÔLES  EN  GENERAL. 

SECTION  PREMIÈRE. 

NUMÉROTAGE  ET  CLASSEMENT  DE  L'£QUIPA0E. 

Art.  1w.  Le  numérotage  de  l'équipage  a  pour  base  celui  des 
pièces  d'artillerie  armant  un  seul  bord.  C'est  de  ce  numérotage 
que  dérivent  les  différents  rôles  et  principalement  le  rôle  de 
combat. 

2.  1.  Les  pièces  d'artillerie  armant  un  seul  bord  reçoivent, 
outre  leur  numérotage  de  position  dans  chaque  batterie,  un 
numéro  d'ordre  général  commençant  par  l'avant  de  la  1"  batte- 
rie des  vaisseaux,  et  se  terminant  à  la  dernière  pièce  de  l'arrière 
de  la  y  batterie  des  vaisseaux ,  et  à  la  dernière  pièce  de  l'arrière 
des  gaillards  des  autres  bâtiments. 

2.  Dans  ce  numérotage,  chaque  batterie  est  supposée  armée 
de  16  pièces.  Ainsi,  la  première  pièce  de  la  2e  batterie  a  le 
n°  17.  Dans  la  3e  batterie,  la  première  pièce  a  le  n°  33,  et  la 
dernière,  le  n°  48. 

3.  Les  17"  pièces  des  2*  et  3*  batteries  des  vaisseaux,  de  1er 
et  de  2e  rang,  prennent  les  n°*  4o  et  5o. 

4.  Les  pièces  des  gaillards  des  vaisseaux  de  1"  rang  ne 
prennent  pas  de  numéro  d'ordre  général.  Il  est  pourvu  à  leur 
armement  par  les  pièces  correspondantes  de  la  3*  batterie. 

3.  1.  L'équipage  est  divisé  en  autant  de  fractions  prenant  le 
oona  de  séries  qu'il  y  a  de  pièces  ainsi  numérotées.  Le  nombre 
des  séries  est  ainsi  : 
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A  bord  des  vaisseaux  de  ier  et  de  2-  rang. . .  5o 

  de  3*  et  de  4e  rang. ...  48 

 des  frégates   32 

 des  corvettes   16 

2.  L'équipage  des  bricks  et  autres  bâtiments  d'un  rang  infé- 
rieur n'est  divisé  qu'en  huit  séries. 

3.  Les  séries  sont  numérotées  dans  l'ordre  naturel  des 
nombres,  depuis  î  jusqu'à  5o,  qui  est  la  limite  extrême.  Elles 
sont  composées  principalement  des  hommes  qui  doivent  armer 
la  pièce  du  numéro  correspondant. 

4.  Les  séries  ont  pour  base  l'armement  de  la  pièce  qu'elles 
doivent  armer  dans  le  combat. 

Les  hommes  affectés  à  d'autres  services  que  celui  du  canon 
sont  répartis,  sous  le  nom  de  servants  fictifs,  entre  toutes  les 
séries,  de  manière  à  compléter  d'abord,  s'il  y  a  lieu,  celles  des 
batteries  hautes  au  même  chiffre  que  celles  de  la  iw  batterie; 
et  ensuite  de  manière  à  ce  que  toutes  les  séries  soient,  autant 
que  possible,  composées  du  même  nombre  d'hommes. 

5.  Le  chef  de  la  î"  pièce  reçoit  le  n°  i;  celui  de  la  2e,  le 
n°  2;  celui  de  la  20e,  le  n°  20,  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux 
nombres  8,  16*,  32,  48  ou  5o,  selon  la  force  des  bâtiments. 

6.  Les  servants  de  droite  ont  le  même  numéro  que  leur  chef 
de  pièce,  ou  le  numéro  de  leur  pièce,  augmenté  d'un  nombre 
de  centaines  égal  à  celui  qui  indique  leur  rang  parmi  les  ser- 
vants, c'est-à-dire  que  les  premiers  servants  ont  tous  pour  nu 
méro,  îoo,  plus  le  numéro  de  leur  pièce;  les  deuxièmes,  200, 
plus  le  numéro  de  leur  pièce,  et  ainsi  de  suite.  Exemple  :  420 
est  le  numéro  du  quatrième  servant  de  droite  de  la  vingtième 
pièce. 

7.  Les  servants  de  gauche  ont  pour  numéro  le  numéro  du 
servant  de  droite  correspondant,  augmenté  de  5o.  Exemple  : 
676  indique  le  numéro  du  quatrième  servant  de  gauche  de  la 
vingt-sixième  pièce.  Ainsi,  tous  les  hommes  appartenant  à  uue 
même  pièce  ont  pour  numéro,  abstraction  faite  du  chiffre  des 
centaines,  le  numéro  de  cette  pièce  s'ils  sont  servants  de  droite, 
et  ce  même  numéro  augmenté  de  5o  s'ils  sont  servants  de  gauche. 
Le  chiffre  des  centaines  indique  le  rang  qu'occupent  les  servants 
à  la  pièce. 

8.  Les  servants  fictifs ,  qui  sont  des  gabiers ,  des  timoniers , 
des  surnuméraires,  des  mousses,  etc.,  etc.,  sont  compris  dans  t 
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ce  numérotage,  et  donnent  des  sixièmes,  septièmes,  huitièmes 
et  neuvièmes  servants  de  droite  et  de  gauche  à  chaque  pièce, 
selon  la  force  de  l'équipage. 

9.  Les  seconds  maîtres  sont  affectés  aux  séries  et  ont  les  nu- 
méros depuis  1  jusqu'à  5o,  en  y  joignant  la  désignation  second 
maître,  afin  de  ne  pas  confondre  avec  eux  les  chefs  de  pièce  qui 
ont  les  mêmes  numéros.  Ainsi  le  second  maître  qui  est  attaché 
à  la  26e  série  a  le  numéro  26  second  maître. 

10.  Les  numéros  de  5i  à  100  sont  donnés  aux  quartiers- 
maîtres,  aux  fourriers  et  aux  chefs  de  hune,  qui  sont  de  même 
affectés  aux  séries  et  portent  le  numéro  de  ces  séries,  plus  5o. 

11.  Lorsque,  dans  le  cours  du  service,  les  officiers  mariniers 
et  quartiers-maîtres  affectés  aux  séries  ne  sont  pas  présents,  elles 
sont  placées  sous  la  direction  immédiate  et  la  responsabilité  du 
chef  de  pièce  qui  est  le  chef  de  série,  et  qui  les  commande  par- 
tout où  leur  présence  est  exigée. 

12.  î.  La  répartition  des  numéros  est  faite  de  manière  à  ce 
que  les  hommes  portant  les  numéros  pairs  soient,  le  plus  qu'il 
est  possible,  individuellement  égaux  en  force  et  en  capacité  à 
ceux  qui  reçoivent  les  numéros  impairs  correspondants. 

2.  La  même  règle  est  observée  dans  la  composition  des  di- 
verses fractions  de  l'équipage,  afin  que  chacune  des  bordées  ou 
moitiés  d'équipage  puisse  être  partagée  en  divisions  parfaitement 
égales. 

13.  L'armement  de  chaque  pièce  est  composé  d'hommes  em- 
ployés à  des  services  différents  dans  le  bâtiment,  de  manière 
que  ceux  ayant  le  même  emploi  à  bord  aient  aussi  le  même 
poste  à  leur  pièce,  afin  que  le  départ  d'une  ou  de  plusieurs  em- 
barcations, d'un  ou  de  plusieurs  plats  de  matelots,  n'affaiblisse 
aucune  pièce  plus  qu'une  autre. 

14.  Les  numéros  distribués,  comme  il  vient  d'être  dit,  indi- 
quent le  rang  et  les  fonctions  des  hommes  auxquels  ils  ont  été 
attribués,  de  manière  que  si  un  homme  doit  changerplus  tard  de 
rang  et  d'emploi,  le  numéro  qu'il  a  reçu  passe  â  son  remplaçant. 

15.  Chaque  numéro  est  peint  sur  une  plaque  de  toile  cousue 
uniformément  sur  les  sacs  et  sur  les  effets  de  couchage;  il  est 
également  placé  au  poste  de  couchage  de  l'individu  auquel  il 
a  été  attribué.  11  est  inscrit  sur  chaque  rôle  de  répartition  à  côté 
du  nom  qu'il  désigne,  de  manière  à  pouvoir  être  substitué  à  ce 
nom  en  toutes  circonstances. 
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SECTION  H. 

RÔLE  DE  COMBAT. 

$  1".  —  Répartition  des  officiers  et  des  aspirants  aux  postes  de  combat. 

16.  1.  L'officier  en  second  se  tient  à  portée  du  capitaine, 
prêt  à  recevoir  ses  ordres  et  à  se  rendre  partout  où  sa  présence 
est  nécessaire. 

2.  Il  commande  le  iw  abordage. 

17.  î.  L'officier  de  vaisseau  qui  suit  immédiatement  l'offi- 
cier en  second  dans  Tordre  hiérarchique  commande  la  i"  bat- 
terie. 

2.  Il  commande  le  2*  abordage. 

18.  L'officier  de  manœuvre  se  tient  sur  le  pont  auprès  du 
capitaine ,  prêt  à  répéter  son  commandement. 

19.  î.  Les  autres  officiers,  suivant  leur  grade  et  leur  ancien- 
neté, commandent  les  autres  batteries. 

2.  Ils  sont  répartis  à  la  mousqueterie,  aux  abordages,  à  l'in- 
cendie. 

20.  î.  Les  officiers  qui  n'exercent  pas  le  commandement 
des  batteries  sont  répartis  en  sous-ordre  dans  les  batteries ,  sur 
les  gaillards  et  à  tous  les  autres  postes  où  le  capitaine  juge 
convenable  de  les  placer. 

2.  Lorsque  plusieurs  officiers  sont  .attachés  en  sous-ordre  à 
une  batterie,  les  plus  anciens  commandent  chacun  une  division: 
les  autres,  les  sections  sous  les  ordres  de  l'officier  qui  commande 
la  batterie. 

21.  L'aumônier  se  tient  au  poste  des  blessés. 

22.  L'officier  d'administration  se  tient  dans  le  faux  pont  et 
dirige  le  passage  des  poudres,  ainsi  que  l'approvisionnement 
des  batteries  en  projectiles. 

23.  Le  chirurgien-major  et  les  chirurgiens  en  sous-ordre 
se  tiennent  au  poste  des  blessés. 

24.  Le  capitaine,  après  avoir  désigné  ceux  des  aspirants  qui 
doivent  se  tenir  auprès  de  lui  pendant  le  combat,  répartit  les 
autres  dans  les  batteries,  sur  les  gaillards,  dans  les  hunes,  à  la 
mousqueterie ,  aux  abordages  et  autres  postes  qu'il  juge  à  pro- 
pos de  leur  assigner. 

25.  Le  tableau  n°  î  indique  ces  différentes  répartitions. 
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S  2.  —  Répartition  dé  l'équipage. 

26.  1.  Les  premiers  maîtres,  maîtres,  seconds  maîtres  et 
quartiers-maîtres  de  toutes  classes  et  de  toutes  professions  sont 
répartis  pour  le  combat  de  la  manière  suivante  : 

Le  premier  maître,  les  seconds  maîtres  et  quartiers-maî- 
tres de  manœuvre,  à  la  manœuvre,  à  la  garde  des  écou tilles 
et  au  transport  des  blessés; 

Le  premier  maître,  les  seconds  maîtres  et  quartiers-maî- 
tres de  canonnage,  au  service  de  l'artillerie  et  des  poudres, 
et  à  la  surveillance  des  passages  dans  leurs  batteries  respec- 
tives; 

Le  premier  maître,  les  seconds  maîtres,  et  quartiers- 
maîtres  de  timonerie,  ainsi  que  le  pilote  côtier,  à  la  roue  du 
gouvernail,  à  la  barre  de  combat  et  au  service  des  signaux; 

Le  capitaine  d'armes,  sur  le  gaillard  d arrière,  aux  ordres 
du  capitaine;  les  sergents  et  caporaux  d'armes,  à  la  mous- 
queterieet  à  la  garde  des  écou  tilles; 

Les  premiers  maîtres,  maîtres  et  contre-maîtres  mécani- 
ciens ,  dans  la  cbambre  de  la  machine  et  à  la  surveillance  de 
toutes  les  parties  de  l'appareil  à  vapear  et  des  soutes  à 
charbon  ; 

Les  maîtres,  les  seconds  maîtres  et  les  quartiers-maîtres 
charpentiers  et  calfats,  sur  le  pont,  dans  les  batteries,  dans 
les  galeries  du  faux  pont  et  au  service  des  pompes; 
[  l     Le  maître ,  les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  voiliers, 
té  sur  le  pont,  à  la  manœuvre  et  dans  les  batteries; 

Le  maître  armurier  et  ses  aides,  snr  le  pont  et  dans  Jes  bat- 
teries pour  la  réparation  des  petites  armes  et  de  Fartillerié; 

Le  maître  forgeron,  dans  la  1"  batterie,  pour  les  répara- 
tions à  faire  au  matériel  de  l'artillerie; 

Les  fourriers,  au  passage  des  poudres  et  à  la  distribution 
des  cartouches  sur  le  pout  et  dans  les  batteries; 

Le  commis  aux  vivres  et  ses  agents,  le  magasinier  et  les 
surnuméraires,  aux  passages  des  poudres  dan»  les  soutes  et 
dans  le  faux  pont. 

2.  Le  tableau  n°  2  indique  cette  répartition*  en  ee  qui  re- 
garde les  maîtres  chargés. 

27 .  1 .  Les  servants  de  chaque  pièce  sont  répartis  de  manière 
à  former  les  détachements  suivants: 

7*- 
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i°  Renfort  de  mousqueterie; 
2°  Mousqueterie  d'abordage; 
3°  Premier  abordage  ; 
4°  Deuxième  abordage; 

5°  Renfort  de  manœuvre  ou  iw  division  d'incendie,  selon 
le  cas; 

6°  2e  division  d'incendie. 

2.  Ces  divers  emplois  sont  distribués  uniformément  entre 
les  hommes  affectés  au  service  des  pièces;  les  servants  qui  oc- 
cupent le  même  poste  à  chaque  pièce  sont  chargés,  autant  que 
possible,  de  fonctions  semblables,  afin  que,  si  les  renforts  sont 
appelés, leur  absence  n'affaiblisse  aucun  poste  plus  qu'un  autre, 
et  n'occasionne  dans  tous  qu'un  mouvement  régulier. 

3.  Le  nombre  et  la  force  des  détachements  nécessaires  à  ces 
services  accidentels  et  à  leurs  renforts  sont  déterminés  d'après  la 
force  numérique  de  l'équipage  et  l'armement  des  bouches  à  feu 
du  bâtiment. 

28.  1.  Le  premier  abordage  est  composé  des  premiers  ser- 
vants de  droite  et  de  gauche  de  chaque  pièce  de  chaque  bat- 
terie, des  hommes  de  la  mousqueterie  d'abordage,  des  gabiers 
supplémentaires,  ainsi  que  d'une  partie  des  hommes  de  la  ma- 
nœuvre. 

2.  Les  hommes  destinés  par  leur  emploi  au  premier  abor- 
dage doivent  être  choisis  parmi  les  plus  lestes,  les  plus  robustes 
et  les  plus  aguerris,  sans,  néanmoins,  y  comprendre  l'élite  en- 
tière de  l'équipage. 

29.  Le  deuxième  abordage  est  composé  des  chefs  de  pièce, 
et,  selon  la  force  numérique  de  l'équipage  et  l'armement  des 
pièces,  des  2"  servants  de  droite  et  des  3W  de  droite  et  de 
gauche. 

30.  L'ensemble  des  deux  abordages  doit  constituer  un  effec- 
tif d'hommes  armés  égal  à  environ  la  moitié  de  l'équipage. 

31.  Les  gardiens  d'écoutilles  sont  pris  parmi  les  seconds  j 
maîtres  et  quartiers-maîtres  de  profession,  et  les  sergents  et 
caporaux  d'armes  les  plus  distingués  par  leur  exactitude  à  rem 
plir  leurs  devoirs  et  par  leur  fermeté. 

32.  î.  Les  hommes  destinés  à  la  mousqueterie  et  à  son  i 
renfort  sont  choisis  parmi  ceux  qui  composent  les  compagnies 
de  débarquement,  c'est-à-dire  parmi  les  derniers  servants. 

f 
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a.  S'il  est  embarqué  des  troupes,  elles  font  partie  de  la 

mousqueterie. 

33.  1.  Les  hommes  affectés  à  la  manœuvre  sont  les  gabiers 
supplémentaires  et  ceux  qui  n'ont  aucun  emploi  dans  les  bat- 
teries ou  aux  passages  des  poudres. 

2.  Le  renfort  de  manœuvre  est  désigné  à  raison  d'Un  nombre 
de  servants  par  pièce  qui  dépend,  de  la  force  numérique  de 
l'équipage  et  de  l'armement  des<pièces.  Il  est  pris,  autant  que 
possible,  parmi  les  4e*  servants  de  droite  et  de  gauche. 

34.  La  iw  division  d'incendie  se  compose  des  gabiers  sup- 
plémentaires et  du  renfort  de  manœuvre. 

35.  La  2e  division  d'incendie  se  compose  d'une  autre  catégorie 
de  servants  que  le  renfort  de  manœuvre ,  et  emploie  un  nombre 
d'hommes  des  pièces,  pris,  autant  que  possible,  parmi  les 
3e5  servants  de  droite  et  de  gauche ,  et  déterminé  par  la  force 
numérique  de  l'équipage  et  de  l'armement  des  bouches  à  feu. 

36.  Une  partie  des  hommes  qui  forment  les  deux  divisions 
d'incendie  est  destinée  dans  chacune  d'elles ,  et  pour  chaque 
batterie ,  au  service  des  pompes. 

37.  L'incendie  général  comprend  les  deux  divisions  d'incen- 
die, auxquelles  viennent  s'ajouter  tous  les  autres  hommes  de 
l'équipage,  tels  que  les  chefs  de  pièce  et  i9n  servants  de  droite 
et  de  gauche,  dont  le  concours  est  le  plus  efficace  pour  l'ex- 
tinction du  feu. 

38.  Sur  les  bâtiments  à  vapeur,  le  service  delà  machine  est 
exclusivement  confié  aux  mécaniciens  et  chauffeurs,  auxquels 
est  adjoint,  s'il  est  nécessaire,  un  certain  nombre  d'hommes 
pour  assurer  le  service  des  soutes. 

39.  Les  hommes  chargés  du  transport  des  blessés  et  d'aider 
le  chirurgien  sont  choisis  parmi  les  matelots  de  profession  atta- 
chés à  chaque  batterie  et  les  marinsles  moins  valides  de  l'équipage. 

40.  1.  Les  surnuméraires,  en  nombre  suffisant,  les  caliers 
et  les  mousses,  dirigés  par  les  maîtres,  seconds  maîtres  et 
quartiers-maîtres,  qui  ont  leur  poste  dans  le  faux  pont  ou  dans 
les  soutes,  sont  employés,  sous  les  ordres  de  l'officier  d'admi- 
nistration, aux  passages  des  poudres  et  des  projectiles. 

2.  L'excédant  des  surnuméraires  est  placé  au  poste  des  bles- 
sés, pour  assister  le  chirurgien. 

41.  Chacun  des  hommes  désignés  dans  les  articles  précé- 
dents est,  en  outre,  chargé  de  faire  les  dispositions  relatives  à 
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rétablissement  du  branle-bas  de  combat,  et  de  contribuer  à  ré- 
parer les  avaries  qui  surviendraient  à  son  poste  pendant  l'ac- 
tion. 

42.  Les  diverses  destinations  de  chaque  homme  sont  portée», 
à  la  suite  de  son  nom ,  sur  le  rôle  de  combat;  la  désignation  des 
armes  dont  il  doit  être  pourvu  y  est  également  mentionnée. 

SECTION  III. 

RÔLE   DE  PLATS. 

43.  Le  rôle  de  plats  formé  provisoirement  pendant  l'arme- 
ment est  rectifié  d  après  le  rôle  définitif  de  combat. 

44.  Tous  les  seconds  maîtres,  contre-maîtres  mécaniciens, 
fourriers,  quartiers-maîtres  et  chefs  de  pièce,  les  gabiers,  les 
matelots  de  toutes  classes,  les  chauffeurs,  les  apprentis  marins 
ou  novices  et  les  mousses  y  sont  compris  sans  exception. 

45.  î.  Les  plats  sont  habituellement  formés  de  huit  ou  de 
neuf  hommes,  selon  le  cas,  et  composés  chacun  exclusivement 
de  numéros  pairs  ou  de  numéros  impairs. 

2.  Chaque  catégorie  de  servants  semblables  dans  une  même 
batterie,  que  ces  servants  soient  titulaires  ou  fictifs,  forme  donc 
deux  plats.  Ainsi,  les  seize  3e*  servants  de  droite  de  la  xra  bat- 
terie d'un  vaisseau  forment  deux  plats  de  chaloupiers,  l'un  de 
tribord,  l'autre  de  bâbord. 

46.  Un  poste  pour  prendre  les  repas  est  assigné  à  chaque 
plat;  ceux  qui  portent  les  numéros  impairs  ont  habitueUemeut 
leurs  tables  à  tribord,  et  les  numéros  pairs  à  bâbord. 

SECTION  IV. 

RÔLES  D'BMBAaCATIOKS. 

47.  L'armement  de  chaque  embarcation  est  composé  d'une 
catégorie  de  servants  semblables  dans  une  même  batterie.  Ainsi, 
tes  seize  3"  servants  de  droite  de  la  première  batterie  sont  les  cha- 
loupiers. 

48.  î.  A  bord  des  grands  bâtiments,  chaque  embarcation  a 
un  double  armement  :  un  de  tribord,  l'autre  de  bâbord. 

2.  Le  second  armement  est  formé  avec  les  servants  de  gauche 
correspondant  aux  servants  qui  composent  le  premier  armement.  ■ 
Ainsi  les  seize  3"  servants  de  la  première  batterie  qui  ont  des 
numéros  impairs  sont  les  chaloupiers  de  tribord  et  les  seize 
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3M  servants  de  la  même  batterie  qui  ont  des  numéros  pairs  sont 
les  chaloupiers  de  bâbord. 

SECTION  V. 

RÔLE  DE  QUARTS.  „ 

49.  1.  Les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  qui  ont  des 
numéros  impairs  sont  portés  sur*  le  rôle  de  quart  de  tribord. 

2.  Les  hommes  de  toutes  les  séries  qui  ont  des  numéros  im- 
pairs y  sont  inscrits  ensuite ,  avec  l'indication  sommaire  de  leur 
poste  à  la  manœuvre. 

3.  Le  rôle  de  quart  de  bâbord  est  formé  semblablement  en 
y  portant  tous  les  hommes  qui  ont  des  numéros  pairs. 

50.  l.  La  distribution  des  séries,  dans  le  rôle  de  quarts,  est 
faite  de  telle  sorte,  que  les  hommes  attachés  aux  séries  des  di- 
visions de  l  avant  dans  les  batteries  sont  constamment  chargés 
de  toutes  les  manœuvres  ou  opérations  quelconques  qui  doivent 
être  exécutées  sur  l  avant  du  bâtiment,  tant  dans  l'intérieur  que 
sur  le  gaillard  et  dan?  la  mâture,  et  que  les  hommes  qui  for- 
ment les  séries  des  divisions  de  l'arrière  sont  chargés  des  ma- 
nœuvres et  opérations  qui  ont  lieu  dans  la  partie  de  l'arrière 
du  bâtiment. 

2.  D'après  ce  principe,  la  moitié  des  séries  portant  des  nu- 
méros impairs  dans  la  division  de  l'avant  d'une  batterie  est  tou- 
jours du  quart  de  tribord  sur  le  gaillard  d'avant,  et  la  moitié 
des  séries  portant  également  des  numéros  impairs  dans  la  divi- 
sion de  l'arrière  est  du  quart  de  tribord  sur  le  gaillard- d'arrière. 

3.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  séries  paires  pour  le  quart 
de  bâbord. 

51.  Pour  former  les  quatre  divisions  de  l'équipage,  on  com- 
pose la  première  division  de  tribord  des  première  et  troisième 
séries  de  toutes  les  batteries;  les  deuxième  et  quatrième  appar- 
tiennent à  la  première  division  de  bâbord,  les  cinquième  et 
septième  reviennent  à  la  deuxième  division  de  tribord,  et  les 
sixième  et  huitième  à  la  deuxième  division  de  bâbord.  Les  neu- 
vième et  onzième  séries  des  batteries, -lorsque  la  dimension  du 
bâtiment  les  comporte,  complètent  la  première  division  de  tri- 
bord ,  les  dixième  et  douzième  celle  de  bâbord  ;  enfin  les  treizième 
et  quinzième  complètent  la  deuxième  division  de  tribord ,  et  les 
quartorzième  et  seizième  celle  de  bâbord. 
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52.  Lorsque  les  deux  bordées  sont  appelées  sur  le  pont  à  la 
fois,  les  tribordais  se  tiennent  à  tribord  et  les  bâbordais  à  bâ- 
bord. 

53.  1.  Une  série  marcbe  toujours  avec  son  chef  lorsque  tout 
l'équipage  est  appelé  ou  qu'une  bordée  seulement  est  jugée  né- 
cessaire pour  la  manœuvre. 

2.  En  cas  d'empêchement,  le  chef  de  pièce  est  remplacé 
par  le  chargeur  dans  le  comnfkndement  et  la  direction  de  la 
série. 

3.  Les  gabiers  et  les  timoniers,  qui  ont  des  postes  d'appel  et 
de  manœuvre  particuliers,  ne  suivent  pas  toujours  le  mouve- 
ment des  séries  auxquelles  ils  appartiennent. 

54.  î.  S'il  est  embarqué  des  troupes  passagères,  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  sont  partagés  en  quatre  divisions 
égales ,  dont  les  première  et  troisième  forment  le  quart  de  tribord 
et  les  deuxième  et  quatrième  celui  de  bâbord.  Chaque  division 
est  partagée  en  subdivisions  de  20  hommes,  et  ces  dernières  en 
escouades  de  10  hommes,  y  compris  un  caporal. 

2.  Chaque  escouade  forme  un  plat. 

SECTION  Vï. 

RÔLE  DE  MANOEUVRE. 

55.  Le  rôle  de  manœuvre  comprend  la  distribution  de  l'équi- 
page pour  l'appareillage  et  le  mouillage,  pour  les  virements  de 
bord,  pour  larguer  et  serrer  les  voiles,  prendre  et  larguer  les 
ris,  et,  en  général,  exécuter  tous  les  mouvements  qui  nécessi- 
tent le  concours  de  tout  l'équipage,  d'une  bordée  ou  seulement 
d'un  certain  nombre  d'hommes. 

56.  La  base  du  rôle  de  manœuvre,  en  ce  qui  est  de  larguer 
et  serrer  les  voiles,  prendre  des  ris,  est  la  série  à  laquelle  sont 
réunis  les  gabiers  de  service  pour  chaque  voile  majeure. 

57.  Les  séries  qui  appartiennent  à  la  batterie  basse  sont  des- 
tinées au  service  des  basses  voiles,  ainsi  qu'à  agir  sur  leurs  bras 
et  boulines;  les  séries  des  autres  batteries  manœuvrent  les  hu- 
niers et  les  perroquets. 

58.  1 .  Les  équipages  des  pièces  des  gaillards  fournissent,  pour 
chaque  quart,  des  catégories  de  servants  qui  sont  affectés  au  ser- 
vice du  mât  d'artimon  avec  les  gabiers  de  ce  mât  et  les  timo- 
niers. 
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2.  Ces  mêmes  pièces  contribuent  aussi,  suivant  le  cas,  à  la 
manœuvre  des  focs,  conjointement  avec  les  gabiers  de  beaupré. 

59.  Les  rôles  de  mouillage,  d'appareillage  et  de  virements 
de  bord  sont  toujours  faits  dans  la  supposition  que  l'opération 
est  la  plus  générale  possible ,  et  dans  le  cas  où  quelques  manœu- 
vres ou  quelques  voiles  ne  doivent  pas  être  mises  en  action ,  les 
hommes  chargés  de  ces  manœuvres  se  portent  comme  renfort 
aux  postes  qui  leur  sont  désignés. 

»  .  SECTION  VII. 

RÔLE  DE  COUCHAGE. 

60.  Les  postes  de  couchage  réunissent  ensemble  les  hommes 
cle  chaque  série  qui  appartiennent  à  la  même  division ,  et  la  ré- 
partition des  hamacs  est  telle,  qu'il  y  a  de  chaque  bord  autant 
de  hamacs  de  tribordais  que  de  bâbordais. 

61.  De  petites  plaques  portant  les  numéros  des  hommes  sont 
fixées  sur  les  baux  en  tête  des  hamacs. 

62.  Les  officiers  mariniers,  les  hommes  de  poste  et  les  sur- 
numéraires couchent  dans  le  faux  pont. 

63.  1.  Les  quartiers-maîtres  et  les  matelots  couchent  dans 
les  batteries,  excepté  dans  la  troisième  batterie  des  vaisseaux  à 
trois  ponts. 

2.  Ils  sont  répartis  de  manière  à  ce  que  les  deux  premières 
divisions  de  chaque  bordée  couchent  dans  la  batterie  basse,  et 
les  deux  secondes  divisions  dans  la  deuxième  batterie. 

64.  Les  domestiques  ont  un  poste  de  couchage  à  part,  près 
de  la  grand'chambre  ou  du  carré  des  officiers. 

65.  Les  mousses  sont  toujours  placés  ensemble  à  l'arrière  de 
la  batterie  haute,  du  côté  opposé  à  la  descente  de  l'échelle  du 
dôme,  et  sous  la  surveillance  d'un  officier  marinier,  d'un  quar- 
lier-maître  ou  d'un  caporal  d'armes. 

CHAPITRE  IL 

DE    LA  FORMATION    DES   ROLES   SDR  UN  VAISSEAU    DE  PREMIER  RANG. 

* 

SECTION  PREMIÈRE. 

PRELIMINAIRES. 

66.  Le  chapitre  précédent  indique  les  dispositions  à  prendre 
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pour  la  formation  des  divers  rôles  qui  doivent  être  dressés  à 
bord  des  bâtiments  de  l'État. 

Afin  de  compléter  ces  indications,  le  présent  chapitre  déve- 
loppe la  formation  des  rôles  à  bord  d'un  vaisseau  de  premier 
rang. 

Il  est  suivi  de  tableaux  indiquant  sommairement  la  répartition 
aux  postes  de  combat  des  équipages  d'un  vaisseau  de  quatrième 
rang,  d'une  frégate  de  premier  rang,  d'une  corvette  de  premier 
rang  et  d  un  brick  de  vingt  canons. 

SECTION  IL 

CLASSEMENT  ET  NUMEROTAGE.          RÔLE  DE  COMRAT. 

67.  1.  Les  postes  affectés  aux  officiers  et  aspirants  sont  in- 
diqués dans  le  tableau  n°  î. 

2.  Le  tableau  n°  2  renferme  ce  qui  est  relatif  aux  maîtres 
chargés  pour  les  divers  postes  que  chacun  d'eux  doit  occuper. 

68.  Les  seconds  maîtres  ont  les  numéros  de  î  à  5o,  seconds 
maîtres,  et  les  quartiers-maîtres  de  5o  à  100.  Ils  commandent  les 
séries  dont  ils  portent  les  numéros;  ils  se  trouvent  toujours  avec 
elles,  soit  dans  les  manœuvrçs  générales,  soit  dans  les  réparti- 
tions particulières,  à  moins  qu'un  service  spécial  ne  les  appelle 
à  d'autres  postes,  ainsi  qu'il  arrive  pour  les  seconds  maîtres  de 
manœuvre  et  les  chefs  de  hune  qui,  dans  les  manœuvres,  sont, 
les  uns  dans  les  hunes,  et  les  autres  à  diriger  la  manœuvre  gé- 
nérale. A  cette  exception  près,  tous  sont  en  tête  de  leurs  séries 
et  chargés,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  veiller  à  ce 
que  les  hommes  se  rangent  sur  les  manœuvres  qui  leur  sont  as- 
signées; ils  larguent  eux-mêmes  les  manœuvres  opposées,  bos- 
sent et  tournent  celles  qui  ont  été  mises  en  mouvement,  au 
commandement  de  l'officier  de  quart.  (Tableaux  n0'  3  et  4.  ) 

69.  Les  deux  quartiers  maîtres  chefs  de  la  grande  hune  sont 
placés  dans  la  in  division  de  leur  bordée,  et  reçoivent  les  der- 
niers numéros  des  séries  de  la  ire  batterie  qui  appartiennent  à 
ces  divisions,  c'est-à-dire  n  et  12  augmentés  de  5o,  ou  61  et 
62.  Comme,  lors  des  manœuvres  générales,  ces  hommes  sont 
toujours  dans  les  hunes,  afin  que  leurs  séries  soient  sûrement 
dirigées  par  un  homme  gradé,  les  seconds  maîtres  canonniçrs  de 
la  iw  batterie  reçoivent  les  n0'  il,  12,  2"  maîtres. 

70.  Les  deux  seconds  maîtres  de  manœuvre  les  plus  anciens 
sont  affectés  à  la  iw  batterie  et  reçoivent  les  n94  dis  9*  *t  W  té- 
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ries.  Ils  «ont,  par  conséquent,  désignés  par  les  ri"  9  et  10,  2U 
maîtres. 

m 

7 1 .  Les  chefs  de  hune  de  misaine  sont  placés  dans  la  i*  division 
de  leur  bordée,  et,  comme  leurs  gabiers  sont  classés  dans  les 
séries  de  la  2*  batterie,  ils  reçoivent  les  numéros  des  2*  séries 
de  lavant  de  cette  batterie  qui  appartiennent  aux  2**  divisions 
de  tribord  et  de  bâbord  :  ce  sont  les  ri"  23  et  2k ,  qui,  augmentés 
de  5o,  donnent  73  et  74  pour  numéros  des  chefs  de  hune.  Les 
seconds  maîtres  canonniers  de  la  2*  batterie  reçoivent  les  ri"  23, 
24,  2"  maîtres. 

72.  Les  3°  et,  4e  seconds  maîtres  de  manœuvre,  qui  sont  chargés 
de  la  manœuvre  du  gaillard  d'avant,  et  sont  de  la  2e  division  de 
leur  bordée,  sont  attachés  à  la  2e  batterie,  et  reçoivent  les  nu- 
méros des  premières  séries  de  cette  division  :  ils  ont  donc  les 
not  21  et  22,  2"  maîtres. 

73.  Les  chefs  de  beaupré  sont  placés  dans  la  xre  division  de 
leur  bordée,  et  reçoivent  les  n08  des  2CS  séries  de  la  ire  batterie 
qui  appartiennent  à  ces  divisions,  en  sorte  qu'ils  ont  les  n01 53 et 
54,  ou  3  et  4  augmentés  de  5o.  Les  deux  seconds  maîtres  canon- 
niers de  la  batterie  des  gaillards  ont  les  ri'  3  et  4»  2e*  maîtres. 

74.  Les  5'  et  6'  seconds  maîtres  de  manœuvre  ont  les  ri"  1  et 
2,  2"  maîtres. 

75.  Les  chefs  de  la  hune  d'artimon  sont  attachés  aux  2e*  divi- 
sions et  reçoivent  pour  numéros  ceux  des  2W  séries  de  l'arrière 
de  la  3e  batterie  qui  appartiennent  à  ces  divisions,  c'est-à-dire 
47  et  48,  en  sorte  qu'ils  portent  les  ri"  97  et  98.  Les  seconds 
maîtres  canonniers  de  la  3e  batterie  ont  les  ri'  U7  et  48,  2e' 
maîtres. 

'76.  Les  7e  et  8*  seconds  maîtres  de  manœuvre  sont  chargés  de 
la  manœuvre  du  gaillard  d'arrière,  et  reçoivent  les  ri'  45  et  46, 
2e' maîtres. 

77.  Les  sergents  et  caporaux  d'armes  reçoivent  les  numéros 
des  deux  séries  complémentaires,  de  manière  à  ce  que  les  ser- 
gents d'armes  soient  désignés  par  49  et  50,  2"  maîtres,  et  les 
caporaux  d'armes  par  99  et  100. 

78.  Les  patrons  des  huit  canots  sont  ensuite  partagés  :  quatre 
de  l'avant,  quatre  de  l'arrière  f  deux  sont  placés  dans  chaque 
division  et  affectés  aux  batteries  dans  lesquelles  se  trouvent 
leurs  canotiers.  Ainsi ,  le  patron  de  la  chaloupe  a  pour  numéro 
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51;  celui  du  grand  canot,  69;  celui  du  canot  n°  1,  56;  celai 
du  n°  2  ,  79;  celui  du  canot  du  capitaine,  91;  celui  du  chef 
detat-major,  59;  celui  du  commissaire  d'escadre,  87;  celui  du 
canot- major,  76. 

79.  1.  Les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  calfats  et  char- 
pentiers sont  attachés  aux  séries  de  l'avant; 

2.  Les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  voiliers  et  de  timo- 
nerie aux  séries  de  l'arrière ,  et  répartis  les  uns  et  les  autres  en 
nombre  égal  dans  chaque  batterie  et  d'une  manière  uniforme 
dans  chacune  des  divisions. 

Les  seconds  maîtres  de  timonerie  ont  les  numéros  16m,  28m, 
31»,  ti3m; 

Les  seconds  maîtres  charpentiers,  8m,  19™,  3km; 

Les  seconds  maîtres  voiliers,  13m,  lâm,  25m,  U2m  ; 

Les  seconds  maîtres  calfats,  5m,  17m,  38m; 

Les  quartiers-maîtres  de  timonerie,  63,  6U,  75,  92; 

Les  quartiers-maîtres  charpentiers,  57 ,  70,  83; 

Les  quartiers-maîtres  voiliers,  65,  77,  9U; 

Les  quartiers-maîtres  calfats,  52,  71,  90. 

80.  Les  fourriers  sont  affectés  chacun  à  une  division.  Ils  sont 
partagés  entre  les  séries  de  l'arrière  et  de  l'avant;  et  répartis, 
autant  que  possible,  en  nombre  égal  dans  chaque  batterie. 

81.  Les  autres  hommes  ayant  le  rang  de  second  maître  sont 
placés  aux  postes  restés  vacants,  en  observant  de  les  répartir 
uniformément  dans  chaque  batterie. 

82.  Les  chefs  de  pièce  qui  sont  chefs  de  série  reçoivent  les 
numéros  de  î  à  5o.  Ils  sont  armés  d'un  sabre  et  d'un  pistolet 
et  font  partie  du  2e  abordage. 

83.  1.  Les  chargeurs  ou  ler>  servants  de  droite  sont  caracté- 
risés par  le  nombre  100;  de  sorte  que,  pour  trouver  le  numéro 
du  1er  servant  de  droite  d'une  pièce  quelconque ,  celles  de  la 
4e  batterie  exceptées,  il  suffît  d'ajouter  au  nombre  100  le  nu- 
méro de  cette  pièce.  Ils  sont  armés  d'un  sabre  et  d'un  pistolet 
et  font  partie  du  1er  abordage. 

2.  Lorsque  les  poignards  sont  délivrés  à  l'armement  du  bâ- 
timent, tous  les  chargeurs  en  reçoivent  chacun  un,  et,  dans  ce 
cas,  leurs  sabres  peuvent  être  donnés  aux  hommes  delà  mous- 
queterie  et  à  son  renfort,  qui  n'ont  qu'un  fusil  dans  la  répar- 
tition ordinaire  des  armes. 
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84.  Les  f*r*  servants  de  gauche  ont  peur  caractéristique  le 
n°  i5o,  de  sorte  que,  pour  trouver  ie  numéro  du  i*r  servant 
de  gauche  d'une  pièce  quelconque ,  celles  de  la  4e  batterie  ex- 
ceptées ,  il  suffit  d'ajouter  à  1 5o  le  numéro  de  cette  pièce.  Ils  sont 
armés  d'un  sabre  et  d'un  pistolet  et  font  partie  du  ier  abor- 
dage* 

85.  Les  2"  servants  de  droite  ont  pour  caractéristique  le 
n°  200.  Us  sont  armés  de  sabres  et  de  pistolets  dans  les  deux 
premières  batteries  et  d'un  sabre  seulement  dans  la  troisième. 
Ils  font  partie  du  2e  abordage,  et  arment  le  canot  de  l'amiral 
dans  la  iw  batterie  et  le  canot-major  dans  la  2e. 

86.  Les  2"  servants  de  gauche  ont  pour  caractéristique  le  1 
n°  2Ôo.  Us  composent  dans  les  trois  batteries  la  mousqueterie 
d'abordage,  sont  armés  de  sabres  et  de  fusils  et,  si  besoin  est, 
vont  eux-mêmes  à  l'abordage,  après  avoir  déposé  leurs  fusils. 
Ceux  de  la  in  batterie  sont  canotiers  du  capitaine;  ceux  de  la 
2°,  canotiers-majors. 

87.  Les  3"  servants  de  droite  ont  pour  caractéristique  le 
n°  3oo.  Dans  les  deux  premières  batteries,  ils  sont  armés  d'un 
sabre,  font  partie  du  2e  abordage  et  composent  la  2e  division 
d'incendie.  Us  sont  cbaloupiers  dans  la  ire  batterie,  grands 
canotiers  dans  la  2e.  Dans  la  3e  batterie,  ils  sont  du  renfort  de 
manœuvre,  de  la  iw  dvision  d'incendie,  et  canotiers  du  chef 
d'état-major. 

88.  Les  3"  servants  de  gauche  ont  pour  caractéristique  le 
n°  35o.  Us  ont  les  mêmes  emplois  et  sont  armés  de  la  même 
manière  que  les  3e*  servants  de  droite.  Dans  la  3°  batterie,  ils 
arment  le  canot  du  commissaire  d'escadre. 

89.  Les  â"  servants  de  droite  ont  pour  caractéristique  le 
n°  Aoo.  Ceux  des  deux  premières  batteries  font  partie  du  ren- 
fort de  manœuvre  et  de  la  ire  division  d^incendie,  et  arment  le 
canot  n°  1  dans  la  ire batterie,  le  canot  n°  2  dans  la  2e  batterie; 
ceux  de  la  3e  batterie  sont  du  renfort  de  mousqueterie  et  armés 
d'un  fusil. 

90.  Les  à"  servants  de  gauche  ont  pour  caractéristique  le 
n°  45o.  Ils  ont  les  mêmes  emplois  et  sont  armés  de  la  même 
manière  dans  les  trois  batteries  que  les  4M  servants  de  droite. 
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91.  Les  5"  servants  de  droite  ont  pour  caractéristique  le 
n°  5oo.  Dans  les  deux  premières  batteries,  ils  font  partie  du 
renfort  de  mousqueterie  et  sont  armés  d'un  fusil.  La  3e  batterie 
ne  comportant  pas  de  5e*  servants,  les  numéros  de  ces  servants 
sont  affectés  aux  hommes  de  la  mousqueterie  du  pont,  qui  sont 
armés  de  fusils  dans  le  combat  et  fournissent  à  l'armement  des 
yoles. 

92.  Les  6"  servants  de  gauche  ont  pour  caractéristique  le 
n°  55o.  Ils  ont  les  mêmes  emplois  que  les  5e3  servants  de  droite. 
Mais,  au  lieu  de  fournir  à  l'armement  des  yoles,  les  5M  servants 
de  gauche  de  la  3e  batterie  sont  affectés  à  la  propreté  extérieure, 
et,  à  la  mer,  sont  gabiers  de  porte-haubans. 

93.  Les  Uet  servants  de  droite  et  de  gauche  de  la  3e  batterie,  et 
les  5e'  de  droite  et  de  gauche  des  deux  i,es  batteries  sont  affectés 
au  service  de  la  garde. 

94.  Les  pourvoyeurs  des  trois  batteries  sont  6e8  servants  de 
gauche  et  ont,  par  conséquent,  les  nos  de  65 1  à  700.  Lors  de 
l'incendie  général ,  ils  sont  employés  dans  la  iro  batterie  :  ceux 
de  la  iw  division  à  la  pompe  à  incendie  n°  1,  ceux  de  la  2*  di- 
vision à  la  pompe  de  lavage;  pour  la  2e  batterie,  ceux  de  la 
\n  division  sont  à  la  pompe  à  incendie  n°  2,  ceux  de  la  2e  di- 
vision à  ta  pompe  de  lavage;  dans  la  3e  batterie,  ils  arment  tous 
la  pompe  à  lavage  de  cette  batterie.  Ils  sont  gardiens  de  sabord 
et  armés  d'une  pique. 

95.  1.  La  répartition  ci-dessus  est  résumée  dans  le  tableau 
n°  5. 

2.*  Ainsi,  lorsqu'on  connaît  le  numéro  d'un  homme,  on  sait 
immédiatement  son  poste;  et,  réciproquement,  il  suffit  de  con- 
naître son  poste  pour  avoir  son  numéro. 

9G.  Pour  classer  les  autres  hommes  appartenant  aux  diverses 
catégories  de  l'équipage ,  on  a  affecté  les  gabiers  de  grand  mât 
et  d'artimon  aux  séries  de  la  ire  batterie,  ceux  de  misaine  et  de 
beaupré  aux  séries  de  la  2e  batterie.  Les  hommes  armant  les 
pièces  des  gaillards  sont  attachés  aux  séries  de  la  3°  batterie,  et, 
comme  sur  les  vaisseaux  à  trois  ponts  la  4e  batterie  n'est  que  de 
dix  pièces,  les  numéros  laissés  vacants  sont  donnés  aux  tam- 
bours, clairons  et  fifres,  comme  il  est  dit  plus  bas,  de  manière 
à  pouvoir  toujours  retrouver,  au  moyen  de  son  numéro,  rem- 
ploi et  le  poste  de  l'homme. 
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97.  Lesn09  de  601  a  616,  c  est-à-dire  ceux  des  6"  servants  de 
droite  des  séries  de  ia  1"  batterie ,  appartiennent  aux  gabiers  de 
combat  de  grand  mât.  (Tableau  n°  7.) 

98.  Ceux  de  617  à  632,  aux  gabiers  de  combat  de  misaine. 
(Tableau  n°  6.) 

99.  Les  chefs  de  pièce  de  la  batterie  ont  les  n09  de  633  à  642. 
Ils  sont  du  2e  abordage  et  sont  armés  d'un  sabre  et  d'un  pistolet. 
Les  n09  de  643  à  650  sont  donnés  aux  tambours  des  compagnies, 
de  telle  sorte  que  643  appartienne  à  celui  de  la  compagnie  qui 
a  le  plus  faible  numéro,  et  ainsi  de  suite,  par  ordre  de  numéros 
des  compagnies. 

100.  Les  gabiers  supplémentaires  de  grand  mât  reçoivent  les 
n09  de  751  à  166.  (Tableau  n°  7.) 

101.  Les  gabiers  supplémentaires  de  misaine  ont  les  n09  de  767 
à  782.  (Tableau  n°  6.) 

102.  Les  servants  de  gauche  de  la  U*  batterie  ont  les  n09  de  783 
à  792  et  font  partie  du  2e  abordage;  ils  sont  armés  d'un  sabre. 
Les  fifres,  par  ordre  de  compagnies,  ont  les  n09  de  793  à  800. 

103.  Les  gabiers  d'artimon  de  combat  et  supplémentaires  re- 
çoivent les  n09  de  701  a  716,  et  ils  sont  répartis  de  manière  que 
701  et  702  représentent  des  numéros  de  gabiers  de  combat, 
703  et  704  des  n09  de  gabiers  supplémentaires,  et  ainsi  de  suite. 
(Tableau  n°  7.) 

104.  Les  gabiers  de  beaupré  de  combat  et  supplémentaires  ont 
les  n09  de  717  à  732,  en  ayant  soin  d'observer  à  leur  égard  la 
même  règle  que  pour  les  gabiers  d'artimon,  c'est-à-dire  de  don- 
ner les  n09  717  et  718  à  des  gabiers  de  combat,  719  et  720  à 
des  gabiers  supplémentaires.  (Tableau  n°  6.) 

105.  Les  chargeurs  de  la  âe  batterie  ont  les  n09  de  733  à  7à2. 
Ils  sont  armés,  comme  ceux  des  trois  batteries,  de  sabres,  de 
pistolets  et  de  poignards,  et  font  partie  du  ier  abordage. 

106.  Les  clairons,  par  ordre  de  compagnies,  ont  les  n°9  de 
743  à  750. 

107.  1.  Les  caliers,  gardiens  de  faux  pont  et  ceux  des  maîtres 
sont  attachés  aux  séries  de  la  iro  batterie.  Les  caliers  reçoivent 
les  n0'  de  801  à  816.  Ils  sont  au  passage  des  blessés,  des  projec- 
tiles et  des  poudres. 
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2.  Les  gardiens  de  faux  pont  et  ceux  des  maîtres  ont  les  nos  de 
851  h  866.  Ils  sont  au  passage  des  poudres. 

108.  Les  domestiques  font  partie  des  séries  de  la  2e  batterie. 
Ils  reçoivent  les  nos  de  817  à  832,  et  sont  au  passage  des 
poudres, 

109.  Les  agents  de  cambuse,  coqs  et  matelots  de  cuisine  ont  les 
nos  de  867  à  882.  Ils  sont  au  passage  des  poudres. 

110.  Les  n°5  de  833  à  850  appartiennent  aux  timoniers,  dont 
la  moitié  est  armée  de  sabres  et  de  pistolets  et  fait  partie  du 
1er  abordage.  (Tableau  n°  8.) 

111.  Le  n°  850  est  celui  du  vaguemestre. 

112.  1.  Les  pourvoyeurs  de  la  k*  batterie  ont  les  n°8  de  883  à 

892.  Ils  sont  gardiens  de  sabord  et  armés  d'une  pique. 

2.  Les  n0>  de  893  à  900  sont  affectés  aux  matelots  armuriers 
et  voiliers.  Us  sont  au  passage  dans  les  batteries. 

113.  Les  mousses  sont  répartis  dans  les  séries  des  i"et  2' bat- 
teries, et  reçoivent  les  noa  de  901  à  932.  Ils  sont  au  passage  des 
poudres. 

114.  Les  matelots  calfats  et  charpentiers  sont  attachés  aux  sé- 
ries de  la  3e  batterie  et  reçoivent  les  nos  de  933  à  950.  Ils  sont 
rondiers. 

115.  Cette  répartition  de  l'équipage  est  résumée  dans  le  ta- 
bleau n°  5. 

116.  î.  A  bord  des  vaisseaux  qui  n'ont  que  deux  batteries 
couvertes ,  les  séries  de  la  3e  batterie  doivent  être  complétées 
en  nombre  égal  d'hommes  à  celles  de  la  in  batterie,  au  moyen 
des  gabiers,  caliers,  gardiens,  ouvriers,  etc.  :  ainsi,  on  assigne 
aux  gabiers  de  combat  de  grand  mât  les  premiers  numéros  va- 
cants des  servants  de  droite  de  la  3e  batterie,  et  aux  gabiers  sup- 
plémen  taires  du  même  mât  et  aux  gabiers  d'artimon ,  tant  supplé- 
mentaires que  de  combat,  les  numéros  suivants  des  servants  du 
même  côté. 

.  2.  Les  gabiers  de  combat  de  misaine  ont  les  premiers  nu- 
méros des  servants  de  gauche  des  séries  de  la  3e  batterie  ;  les 
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gabiers  supplémentaires  du  même  mât  et  les  gabiers  de  beaupré, 
tant  supplémentaires  que  de  combat,  les  numéros  suivants  des 
servants  du  même  côté. 

3.  Les  pourvoyeurs  de  toutes  les  batteries  sont  toujours  les 
6"  servants  de  gaucbe,  avec  650  pour  caractéristique. 

4.  Ce  n  est  que  lorsque  toutes  les  vacances  par  catégorie  sont 
remplies  aux  séries,  qu'on  doit  leur  ajouter  des  n°*  supérieurs 
à  ceux  des  pourvoyeurs. 

SECTION  III. 

RÔLE  DE  QUARTS. 

117.  Pour  former  les  quatre  divisions  de  l'équipage  d'un 
vaisseau  de  iM  rang  (tableau  n°  9),  on  affecte  à  la  iw  division 
de  tribord  les  1",  3e,  9e  et  1  ie  séries  de  toutes  les  batteries;  les 
2e,  4e,  10e  et  12e  appartiennent  à  la  ire  division  de  bâbord,  les 
5e,  7e,  i3e  et  i5e  à  la  2e  division  de  tribord,  et  les  6%  8%  i4e  et 
\  6e  à  la  2e  division  de  bâbord.  i 

118.  î.  Le  chef  de  la  49*  série,  avec  tous  ses  servants  de 
gauche,  est  ajouté  à  la  2e  division  de  tribord,  et  les  servants  de 
droite  de  cette  série  sont  ajoutés  à  la  ire  division  du  même  bord. 

2.  Le  chef  et  les  servants  de  gauche  de  la  50e  série  font  partie 
de  la  2e  division  de  bâbord,  et  les  servants  de  droite,  de  ia  in 
division. 

3.  Ces  deux  séries  sont  affectées  à  la  manœuvre  sur  la  du- 
nette; et  dansJes  exercices  généraux  des  voiles,  elles  concourent 
avec  les  caliers  et  les  voiliers  à  extraire  les  voiles  des  soutes. 

SECTION  IV.  , 

RÔLE  POUR  SERRER  LES  VOILES. 

« 

119.  1.  Du  rôle  par  division  on  déduit  celui  pour  serrer  les 
voiles. 

2.  La  îre  division  de  chaque  bordée  serre  les  voiles  à  tribord, 
la  2e  division  les  serre  à  bâbord.  » 

3.  Les  séries  de  la  ire  batterie  montent  sur  les  basses  vergues, 
Xê  Série.  .  73 
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celles  de  la  2f  batterie  sur  les  vergues  de  hune,  et  celles  de  la 
3#  batterie  sur  les  perroquets. 

4.  Deux  séries  de  chaque  bord  vont  sur  les  basses  vergues  et 
les  vergues  de  hune;  les  hommes  de  ces  séries  qui  sont  appelés 
à  monter  sont  plus  spécialement  ceux  qui  forment  l'armement 
des  pièces,  ce  qui  porte  leur  nombre  à  r>4  d*-  chaque  bord  en 
sus  des  gabiers.  Mais,  ce  chiffre  étant  beaucoup  trop  considé- 
rable, on  le  réduit  à  seize  hommes  seulement  d'un  bord,  nombre 
qui,  avec  les  gabiers  de  la  bordée  de  quart,  sulïit  pour  serrer 
les  voiles. 

120.  Les  premiers  servants  de  gauche  et  les  pourvoyeurs  de  la 
batterie  des  gaillards  sont  détachés  de  leurs  séries  et  adjoints  aux 
gabiers  d artimon  pour  serrer  le  perroquet  de  fougue.  (Tableau 

ri»  10.)  . 

SECTION  V. 

RÔLE  POUR  F.MBÀRQOBR  ET  DEBARQUER  LES  EMBARCATIONS   DES   DBIJX  BOBOS. 

121.  Voirie  tableau  n°u. 

•  •• 

SECTION  VI. 

1ÔLE  POUR  C ARGUER  LES  VOILES  EN  RADE. 

0 

122.  Voir  le  tableau  n°  12. 

SECTION  VII. 

RÔLE  POUR  VIRER  DE  BORD  VENT  DEVANT. 

'      -  . 
» 

123.  Voir  le  tableau  n°  i3. 

\ 

SECTION  Mil. 

» 

RÔLE  POUR  PRENDRE  DES  RIS. 

Voir  ie  tableau  n°  if\.  , 
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SECTION  IX. 

RÔLE  POUR  CHANGER  LES  HUNIERS. 


125.  Voirie  tableau  n°  i5. 

< 

SECTION  X. 

ROLE  PODR  CHANGER  LES  TERGUBS  DE  HUNI. 

120.  Voir  le  tableau  n°  16. 

SECTION  XL 

RÔLE  POUR  CARGGER  PARTOUT,  EN  TENANT  AU  MOUILLAGE. 

127.  Voir  le  tableau  n°  17. 

CHAPITRE  ID. 

SOMMAIRE  DU  BÔLE  DE  COMBAT  D'UN  VAISSEAU  DE  4*  RANG. 

128.  Voir  le  tableau  n°  29. 

CHAPITRE  IV. 

SOMMAIRE  DU  ROLE  DE  COMBAT  D'UNE  PRKGATR  DB  l"  RANG. 

129.  Voirie  tableau  n°  3o. 

CHAPITRE  V.  . 

SOMMAIRE  DU  RÔLE  DE  COMBAT  D'UNE  CORVETTE  DE  l"  RÀWV- 

130.  Voir  le  tableau  n°  Si. 

CHAPITRE  VI 

SOMMAIRE  DU  RÔLE  DE  COMBAT  D'UK  BRICK  OR  20  CANÛWS. 

131.  Voirie  tableau  a°  32.  ' 

73. 
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TITRE  IL 

DO  SERVICE  INTÉRIEUR. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GENERALES  DD  SERVICE  INTERIEUR. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  GENERALES  RELATIVES  AUX  OFFICIERS. 

132.  i.  Depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'au  coucher  du 
soleil,  les  officiers  ne  paraissent  dans  les  batteries  et  sur  le  pont 
que  dans  la  tenue  de  jour. 

2.  Ils  portent  le  pantalon  blanc  ou  le  pantalon  de  drap ,  selon 
la  tenue  qui  a  été  signalée  à  l'équipage. 

3.  Les  officiers  de  quart  sont  en  épaulettes.  Ils  portent,  comme 
marque  distinctive  de  leur  service,  le  ceinturon  avec  ou  sans 
arme. 

4.  A  la  mer,  à  bord  de  tous  les  bâtiments  à  vapeur  et  à  bord 
des  bâtiments  à  voiles  à  batterie  barbette,  les  officiers  de  quart 
peuvent  porter  la  redingote.  Ils  portent  toujours  le  ceinturon 
avec  ou  sans  arme. 

133.  î.  Lorsque  le  bâtiment  entre  en  armement  ou  lorsqu'il 
entre  dans  l'arsenal ,  le  service  de  la  garde  par  les  officiers  chefs  de 
quart  commence  par  le  moins  ancien  d'entre  eux. 

2.  Le  jour  de  la  sortie  de  l'arsenal,  le  service  entre  les  offi- 
ciers chefs  de  quart  est  réglé  de  manière  à  ce  que  le  plus  an- 
cien d'entre  eux  ait  le  quart  de  huit  heures  à  minuit,  et  que 
celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  hiérarchique  lui  succède ,  et  ainsi 
de  suite. 

134.  Si  le  commandant  en  chef  est  présent  sur  rade,  le  ser- 
vice des  quarts  commence,  autant  que  possible,  de  manière  à 
ce  que  le  plus  ancien  chef  de  quart  à  bord  du  bâtiment  soit 
de  service  en  même  temps  que  le  plus  ancien  chef  de  quart  à 
bord  du  commandant  en  chef. 

135.  Les  enseignes  de  vaisseau  qui  font  le  quart  en  sous- 
ordre  sont  répartis  de  telle  sorte,  que  le  moins  ancien  d'entre 
eux  soit  de  service  avec  le  plus  ancien  chef  de  quart,  et  ainsi 
de  «uite. 
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136.  Les  officiers  s'abstiennent  de  s'asseoir  sur  les  bouches  à 
feu  ou  sur  les  bastingages,  de  chanter,  de  lire  sur  le  pont,  et  de 
s'y  livrer  à  aucune  conversation  bruyante.  v 

137.  Les  officiers  se  conforment  strictement,  pour  tous  les 
mouvements  qu'ils  ordonnent  au  texte  des  commandements  ins- 
crits en  regard  du  service  journalier  et  à  ceux  indiqués  à  l'exer- 
cice de  manœuvre. 

138.  Il  est  formellement  défendu  aux  officiers  de  conserver 
de  la  lumière  dans  leurs  chambres  lorsqu'ils  sont  couchés  ou 
absents. 

139.  Pendant  l'inspection  journalière,  le  chirurgien-major 
et  les  chirurgiens  en  sous-ordre  se  tiennent  à  l'hôpital. 

140.  1.  Les  jours  désignés  à  cet  effet,  le  chirurgien-major  et 
les  chirurgiens  en  sous-ordre  examinent,  lors  de  l'inspection, 
chacun  des  hommes  de  l'équipage,  sans  exception. 

2,  Ils  s'assurent  qu'il  n'existe  aucun  germe  de  maladie  con- 
tagieuse ni  aucun  symptôme  de  maladie  de  peau. 

3.  Après  cette  inspection,  le  chirurgien-major  rend  compte 
de  ses  observations  au  capitaine  et  à  l'ofliçier  en  second. 

141.  1.  Lorsque,  dans  les  circonstances  ordinaires,  les  offi- 
ciers obtiennent  l'autorisation  de  descendre  à  terre,  un  canot  est 
mis  à  leur  disposition  après  leur  déjeuner,  avant  et  après  leur 
dîner,  et  dans  le  premier  quart  de  nuit.  .  •  ^ 

2.  En  rade  française,  un  canot  va  en  outre  chercher  le  matin 
à  terre  ceux  des  officiers  qui  ont  obtenu  la  permission  de  dé- 
coucher. Ce  canot  part  du  bord  après  que  la  tenue  a  été  signalée  , 
et  pousse  de  terre  à  huit  heures.  , 

142.  Lorsqu'un  inférieur  s'adresse  verbalement  ou  par  écrit 
à  un  officier  qui  lui  est  supérieur,  cet  inférieur  emploie  les  qua- 
lifications suivantes  :  -  •  1. 

A  un  amiral  de  France  Monsieur  l'amiral. 

A  un  vice-amiral  ou  contre  amiral .  ....  Amiral. 

A  tout  officier  supérieur   Commandant.  • 

A  un  lieutenant  de  vaisseau  comman-  >  >  nu 

dant  Capitaine,   1  r 

A  tout  autre  lieutenant  de  vaisseau  et  à  i 
tout  enseigne  de  vaisseau   Lieutenant. 

143.  Lorsqu'un  supérieur  se  trouve  dans  le  cas  de  punir  ùn 
inférieur  du  rang  d'ollicier,  le  supérieur  peut  mettre  cet  officier 
aux  arrêts.  Il  en  rend  compte,  sans  retard,  au  capitaine,  qui 
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fixe  la  nature  et  la  durée  de  la  peine.  Il  en  informe  l'officier  en 
second.        >  ■  .  ., 

144.  Le  commandant  en  chef,  le  commandant  supérieur, 
les  olftciers  généraux  et  chefs  de  division  commandant  ou  em- 
ployés en  «ous-ordre,  lorsqu'ils  infligent  des  peines  de  disci- 
p  ine  à -leurs  subordonnés,  fixent  la  ualure  et  la  durée  de  ces 
peines.  Ils  en  donnent  avis  au  chef  direct  de  ces  subordonnés. 

v  '  '    '  '  '  SECTION  Iï. 

DISPOSITIONS  GENE RALES  RELATIVES  AUX  ASPIRANTS, 

.  9    9,  <f  •  »  •  *  I      »    i  , 

S  1".  —  Des  aspirants,  en  général  , 

145.  l.  Les  aspirants  sont  porteurs  d'un  cahier  sûr  lequel 
ils  ont  inscrit  eux-mêmes  les  divers  rôhs,  listes  de  quarts,  de 
divisions,  d'armements  dfc  cano(s,  elc.  Ils  doivent  être  ainsi 
en  mesure,  dans  toutes  tes  circonstances  possibles,  de  faire 
tout  appel  qui  leur  serait  ordonné  ou  qu'ils  jugeraient  néces- 
saire. 

2.  Ce  cahier  est  soumis  fréquemment  au  visa  de  l'officier  en 
second.  '    '  "     •       •  '  ■  ' 

146.  Tous  les  aspirants  doivent  être  pourvus  d'une  tac- 
tique d  embarcations ,  telle  qu'elle  aura  été  adoptée  peur  la 
flotle.    .  J         ,  ?I  "  '  :  '  ' 

147.  î.  Ils  assistent  aux  appel*  aux  postes  de  combat  et  aux 
bttnîè-bas  de  l'équipage,  où  ils  maintiennent  Tordre  et  font  ob* 
server  \é  sHërteë.     *       '  *      "    ;  '  .  ' 

t  2.  Pendant  le  branle-bas,  ils  se  tiennent  s  or  le  pont  par  le 
travers  de  la  partie  d*>  bastingage  occupée  par  les  divisions  aux- 
quelles ils  sont  attachés,  et  apportent  la  plus  grande  surveillance 
à  ce  que  les  hamacs  ne  soient  jamais  jetés  sur  le  pont  par  les 
hommes  destinés  a  les  délivrer.  h*"' 

148.  î.  Les  aspirants  tiennent  la  main  à  ce  que  les  parties 
du  bâtiment  placées  sous  leur  su rveit lance  soient  nettoyées  avec 
soin  et  promptitude. 

2.  Ils  s'assurent  que  tous  les  hommes  sont  à  leurs  postes,  et 
ils  exigent  que,  pendant  ta  durée  du  nettoyage,  nés  hommes 
aient  ledfteds  nus,  avec  le  pantalon  relevé  au-dessus  de  la  che- 
ville. «'M  >i  -. 

3.  lis  préviennent  l'officier  de  quart  et  l'officier  en  second 
lorsque  le  travail  de  propreté  est  terminé. 
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149.  1.  Les  aspirants  dpivent  être  en  mesure  de  comman- 
der au  détail  les  exercices  du  canon,  de  pouvoir  faire  aux 
canonniers  la  théorie,  de  leur  apprendre  la  nomenclature 
des  pièces  et  de  leur  expliquer  toutes  les  manœuvres  de 
force. 

2.  Ils  doivent  également  savoir  commander  au  détail  les 
exercices  d'infanterie  jusques  et  y  compris  l'école  de  peloton. 

150.  1.  Lor3  des  exercices  de  la  compagnie  de  débarque- 
ment ou  des  abordages,  les  aspirants  qui  font  partie  de  ces  dé- 
tachements sont  en  armes  et  se  tiennent  dans  les  rangs. 

2.  Si,  pendant  les  exercices,  ils  sont  appelés  pour  aller  en 
corvée,  ils  sont  remplacé^  pour  ce  dernier  service  par  ceux  des 
aspirants  qui  les  suivent  dans  Tordre  des  corvées. 

151.  Les  aspirants  empêchent  de  furt>er  dans  les  embar- 
cations, et  pendant  tout  le  service  qu'ils  sont  chargés  de  sur- 
veiller. 

152.  1.  Les  désignations  de  corvées,  pour  le  service  inté- 
rieur et  journalier,  sont  toujours  faites  par  les  aspirants. 

2.  Ils  dirigent  les  appels  et  la  nomination  des  factionnaires 
fournis  par  les  hommes  de  quart. 

3.  Ils  font  prendre  note  des  numéros  des  manquants  par  les 
fourriers,  qui  leur  donnent  lis  renseignements  nécessaires  rela- 
tivement  aux  hommes  absents. 

153»  L'accès  de  la  dunette  est  interdit  aux  aspirants  qui  ne 
sont  pas  de  service,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  appelés  par  un  offi- 
cier. Lorsque  les  aspirants  paraissant  sur  legtillard  d'arrière,  ils 
s'y  conduisent  avec  décence,  ne  s'y  livrent  à  aucun  jeu ,  et  s'abs- 
tiennent  de  s'y  attrouper  et  d'y  élever  la  voix.  Ils  ne  s'y  promènent 
que  par  deux  de  front.  Ils  ne  doivent,  en  aucun  cas,  s'asseoir  sur 
les  bouches  à  feu,  bastingages,  bailles  à  drisse,  etc.  Il  leur  est 
défendu  de  lire  sur  le  pont. 

15i.  Les  aspirants  ne  peuvent  descendre  à  terre  pendant  le 
jour  que  les  dimanches  et  les  lundis;  les  autres  jours,  ceux  qui 
^ne  sont  pas  de  service  peuvent,  lorsqu'il  n'y  a  point  ou  ne  doit 
point  y  avoir  de  mouvement  extraordinaire,  descendre  à  terre 
depuis  la  fin  des  exercices  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

155.  Lorsque  les  aspirants  se  rendent  à  bord  d'un  autre  bâti- 
ment pour  y  visiter  leurs  collègues,  ils  se  présenteut  préalable- 
ment à  l'officier  de  quart.de.ee  bâtiment. 
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156.  i.  Les  aspirants  prennent  la  tenue  de  jour  entre 
„  7  heures  i/4  et  7  heures  3/4  du  matin. 

2.  Ils  conservent  cette  tenue  jusqu'à  la  nuit. 

157.  Tous  les  jours,  à  7  heures  3/4  du  matin,  les  aspirants 
doivent  être  réunis  sur  le  pont,  daus  la  tenue  du  jour,  aux  ordres 
de  l'officier  en  second. 

158.  En  se  rendant  à  leurs  postes  d'inspection  pour  le  per- 
sonnel, les  aspirants  informent  l'officier  en  second  de  l'état  de 
propreté  de  la  partie  du  bâtiment  confiée  à  leurs  soins. 

159.  Pendant  toute  la  durée  de  l'inspection  du  matériel,  les 
aspirants  se  tiennent  à  la  tête  de  leurs  compagnies  et  font  obser- 
ver le  silence  et  l'immobilité  dans  les  rangs. 

160.  1.  Les  mardis  et  vendredis,  et  plus  souvent  si  le  service 
le  permet,  les  aspirants  sont  réunis  de  midi  à  1  heure  3/4  dans 
une  partie  du  bâtiment  désignée  par  l'officier  en  second ,  et  y 
reçoivent,  de  l'officier  chargé  de  leur  instruction,  des  leçons  dont, 
le  programme  a  été  arrêté  d'avance  par  le  capitaine,  de  concert 
avec  cet  officier. 

2.  Les  aspirants  rédigent  ensuite  le  sommaire  de  ces  leçons 
sur  des  cahiers  deslinés  à  cet  effet. 

3.  Les  maîtres  chargés  peuvent  assister  à  ces  leçons,  lorsque 
l'officier  qui  les  donne  juge  convenable  de  les  y  appeler. 

161.  Les  jours  de  lavage  du  linge,  au  moment  où  l'on  doit 
amener  les  cartahus,  ceux  des  aspirants  qui  ne  s:mt  pas  de  ser- 
vice sur  le  pont  se  rendent  dans  la  2e  batterie,  près  de  l'officier 
en  second,  pour  présider  à  l'inspection  du  linge. 

S  2.  —  De  l'aspirant  da  détail. 

162.  1.  L'aspirant  du  détail  est  en  rapport  direct  avec  l'offi- 
cier en  second;  il  seconde  toutes  ses  opérations,  sans  jamais 
donner  d'autres  ordres  que  ceux  qui  émanent  de  l'autorité  de 
cet  officier. 

2.  Toute  espèce  de  participation  aux  dispositions  prises  ou 
aux  mesures  ordonnées  par  un  officier  lui  est  interdite,  à  moins 
d'ordre  contraire  de  cet  officier. 

163.  L'aspirant  du  détail  est  chargé,  sous  la  surveillance  de 
l'officier  en  second,  de  veiller  à  ce  que  les  ordres  donnés  aux 
maîtres  par  cet  officier  soient  ponctuellement  exécutés;  il  sur- 
veille la  stricte  observation  des  divtrs  ordres  de  service,  con- 
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signes,  dispositions  intérieures;  il  ne  permet  à  aucun  de  ses 
subordonnés  d'y  apporter  la  plus  légère  modification. 

164.  Il  s'attache  à  se  tenir  au  courant  des  mutations  journa- 
lières qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  personnel  de  l'équipage,  et 
est  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

165.  Son  poste,  quand  il  ne  surveille  pas  un  service  quel- 
conque dans  l'intérieur  du  bâtiment,  est  au  bureau  du  détail, 
où  il  travaille  à  se  familiariser  avec  les  rôles,  consignes,  etc. 

166.  1.  Il  fait,  à  différentes  heures  de  la  journée,  de  fré- 
quentes rondes  dans  les  diverses  parties  du  bâtiment,  afin  de 
s'assurer  qu'il  ne  s'y  commet  aucune  infraction  aux  consignes 
et  règlements  de  service  intérieur. 

2.  Il  fait  toujours  une  ronde  dans  toutes  les  parties  du  bâti- 
ment avant  et  après  les  exercices  généraux,  avant  et  après  chaque 
repas  de  l'équipage,  et  après  tout  travail  important. 
\i;  3.  Lors  de  ces  rondes,  il  tient  particulièrement  la  main  à  ce 
que  les  feux  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  allumés  ne  soient  jamais  pla- 
cés ni  transportés  autrement  que  dans  un  fanal  bien  fermé. 

4.  Il  rend  compte  à  l'officier  en  second  de  toutes  les  rondes 
qu'il  a  pu  faire. 

167.  L'aspirant  du  détail  apporte  le  plus  grand  soin  à  sur- 
veiller l'embarquement  et  le  placement  à  bord  de  tous  les  objets 
d'approvisionnement. 

168.  Il  assiste  à  tous  les  exercices  généraux. 

169.  1.  Il  prend  part  à  tous  les  appels  qui  peuvent  être  faits 
de  grandes  divisions  de  l'équipage. 

2.  Il  est  présent  lorsque  l'on  complète  les  séries  pour  un 
mouvement  quelconque. 

170.  Si  des  hommes  doivent  changer  de  tenue  à  des  heures 
autres  que  celles  fixées  par  l'ordre  de  service  général ,  il  assure 
la  prompte  exécution  de  ce  mouvement,  et  prend  toutes  les 
mesures  convenables  pour  éviter  la  confusion. 

171.  L'aspirant  du  détail  assiste  au  lever  de  l'équipage,  s'as- 
sure que  le  capitaine  et  les  sergents  d'armes,  le  maître  et  les 
deuxièmes  maîtres  canonniers  et  autres  surveillants  sont  à  leurs 
postes  pour  accélérer  ce  mouvement ,  et,  après  avoir  vu  par  lui- 
même  que  toutes  les  dispositions  prescrites  pour  la  propreté  du 
bâtiment  ont  été  prises,  il  se  rend  auprès  de  l'officier  en  second , 
auquel  il  rend  compte  des  événements  de  la  nuit  venus  k  sa  con- 
naissance et  dos  mouvements  qu'il  a  pu  observer. 
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172.  Il  assiste  à  la  propreté  générale  du  bâtiment,  se  tenant 
au  poste  cmi  lui  a  élé  désigné  par  l'officier  en  second,  ou  par- 
tout où  il  juge  sa  présence  utile,  si  aucun  poste  ne  lui  a  été  as- 
signé. ^ 

173.  Le  matin,  pendant  le  service  de  la  propreté,  il  sur- 
veille le  départ  des  canots  expédiés  au  dehors,  et  tient  scrupu- 
leusement la  main  à  ce  qne  la  tenue  des  canotiers  soit  régulière 
et  conforme  à  Tordre  prescrit. 

* 

17(1.  Il  tient  la  main  à  ce  que  chaque  matin,  pendant  le 
même  temps  et  en  sa  présence,  le  chef  de  la  cale  fasse  des- 
cendre un  calier  dans  les  caisses  à  eau  vidées  la  veille,  pour 
les  nettoyer. 

175.  11  doit  se  trouver  avec  les  autres  aspirants  auprès  de 
l'officier  eu  second  aussitôt  après  le  changement  de  la  deuxième 
bordée. 

176.  î.  Un  peu  avant  l'inspection  journalière  du  matériel,  il 
parcourt  toutes  les  parties  du  bâtiment  et  rend. compte  à  l'offi* 
cier  en  second  que  le  bâtiment  est  en  étut  d'être  inspecté  par 
le  capitaine.  .  > .  . 

2.  Il  accompagne  l'officier  en  second  dans  toutes  ses  inspec- 
tions., 

177.  Il  se  rend  à  midi  et  demi  près  de  l'officier  en  second, 
afin  de  recevoir  ses  ordres  pour  le  service  de  l'après-dînée. 

178.  î.  Le  samedi,  après  le  dîner,  iî  Inspecte  les  bidons  et 
gamelles  dans  la  batterie  basse.  Il  est  assisté  dans  cette  inspec- 
tion par  le  capitaine  d'armes. 

2.  Le  service  dès  plats  est  réglé  en  ce  moulent  pour  la  se- 
maine suivante. 

179.  i.  A  l'appel  aux  postes  de  combat,  Inspirant  du  détail 
accompagne  l'officier  en  second  dans  l'inspection  qu'il  fait  de 
l'équipage. 

2.  Il  s'assure  que  les  changements  ordonnés  dans  le  personnel 
ont  élé  opérés. 

3.  H  s'assure  également  que  tous  les  hommes  ont  pris  la  tenue 
unilorme  de  nuit.  . 

180.  Après  le  branchas  du  soir,  il  fait  porter  en  soute  les 
hamacs  appartenant  à  des  hommes  absents  illégalement  ou  en- 
trés à  l'hôpital,  et  ranger  d'une  mauière  distincte  ceux  des  ca- 
notiers et  autres  hommes  absents  pour  tout  autre  motif  au  mo- 
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ment  du  branle-bas,  afin  que  ces  hommes  puissent  facilement 
les  retrouver  à  leur  rentrée  à  bord. 

J8L  H  fait  dresser  sous  ses  yeux,  parle  cap'taine d'armes, 
la  liste  des  hommes  qui  oui  à  subir  des  punitions,  et,  après 
lavoir  vérifiée,  il  fait  l'appel  de  ces  hommes,  après  en  avoir 
demandé  l'autorisation  à  l'officier  de  quart. 

182.  1»  Il  se  fait  présenter  le  cahier  des  factionnaires  par  le 
fourrier  de  quart  et  informer  par  le  capitaine  d  armes  que  les 
marrons  sont  distribués. 

a.  Avant  de  se  retirer,  il  s'assure,  en  se  faisant  accompagner 
par  le  fourrier,  le  deuxième  maître  chargé  des  factiounaires,  le  x 
caporal  de  garde  et  un  canon  nier  portant  un  fanal ,  que  chacun 
est  à  son  poste,  les  feux  allumés  partout  où  il  y  a  li<  u ,  les  cor- 
vées pour  la  pompe  du  bâtiment  et  autres  travaux  de^nuit  bien 
distribuées  et  les  consignes  bien  données. 

» 

S  3.  —  Des  aspirants  de  quart. 

1 83.  Les  aspirants  de  quart  ne  peuvent  intervertir  l'ordre  dé 
lèur  service  sans  l'autorisation  de  l'officier  ën  second  et  de  l'offi- 
cier  chef  de  leur  quart. 

184.  La  présence  des  aspirants  de  q"nart  sur  le  pont  est  de 
rigueur,  à  moin*  qu'ils  ne  soient  détachés  par  un  ordre  de  l'offi- 
cier de  sefvîce.  •     ,,:  '  ! 

185.  1.  Les  aspirants  de  quart  ont  pour  principal  devoir 
de  surveiller  la  ■ponctuelle  exécution  des  ordres  de  fyfïicier  de 
quart ,  de  servir  d'intermédiaire  entre  cet  officiër  et  le  capitaine, 
de  maintenir  la  propreté  du  pont,  de  surveiller  les  exercices  de 
détail ,  etc. 

u.  Ils  préviennent  l'officier  de  quart  de  tout  délit  ou  man- 
quement qui  vient  à  leur  connaissance. 

3.  A  la  mer,  ils  l'informent  des  irrégularités  qu'ils  peuvent 
remarquer  dans  la  voilure. 

/i.  Lors  des  travaux  de  force  et  d'ensemble,  ils  se  tiennent 
constamment  au  milieu  des  hommes  pour  les  activer  et  les  ré- 
partir convenablement. 

5.  Enfin,  ils  ne  doivent  être  étrangers  à  rien  de  ce  qui  s'exé- 
cute en  leur  présence.  . 

186.  U  est  expressément  interdit  aux  aspirants  de  quart  de 
destiner,  sans  l'autorisaiion  de  l'officier  de  quart  et  de  l'officier 
en  second,  à  des  travaux  détachés  s'exécutant  ailleurs  que  sur 
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le  pont,  des  hommes  appartenant  à  la  bordée  ou  à  la  division 
de  quart. 

187.  Un  aspirant  de  quart  commande  la  garde,  toutes  les 
fois  quelle  est  réunie  sur  le  pont  pour  rendre  les  honneurs  aux 
autorités  qui  viennent  à  bord  du  bâtiment  ou  qui  le  quittent. 
Dans  ce  cas,  cet  aspirant  est  en  habit  et 'armé  de  son  sabre, 
qu'il  peut  toutefois,  dans  les  circonstances  ordinaires,  déposer 
au  râtelier  des  hommes  de  garde. 

188.  î.  Un  aspirant  de  quart  est  responsable  de  la  tenue 
des  canots  amarrés  sur  les  tangons;  il  tient  la  main  à  ce  que 
leurs  gouvernails  soient  démontés. 

2.  11  veille  à  ce  que,  quand  tout  le  monde  est  appelé  sur  le 
pont  pour  la  manœuvre,  il  ne  reste  qu'un  seul  homme  de 
garde  dans  chaque  canot. 

3.  Il  exige  que  les  hommes  de  garde  se  tiennent  habituelle- 
ment assis  dans  la  chambre  et  jamais  couchés. 

4.  Quand  les  canots  ont  leurs  tentes,  il  exige  qu'elles  soient 
parfaitement  roidies. 

5.  Il  tient  la  main  à  ce  que  les  bosses  des  canots  soient  tou- 
jours passées  en  double  dans  les  cosses  des  panloires  des  tan- 
gons et  amarrées  à  l'avant  du  canot. 

6.  Il  veille  à  ce  que  les  hommes  de  garde  dans  les  canots  se 
lèvent  et  saluent  lorsque  des  officiers  de  toute  arme  et  de  toute 
nation  passent  à  portée. 

1 89.  Les  aspirants  de  quart  sur  le  pont  ou  dans  les  batteries 
veillent  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  galiotes  des  pan- 
neaux de  toutes  les  batteries  soient  enlevées  chaque  fois  que 
l'on  hisse  ou  que  l'on  embarque  des  objets  quelconques  par  ces 
panneaux.  , 

190.  Les  aspirants  qui  ont  le  quart  du  jour  en  rade  vont, 
peu  de  temps  avant  le  branle  bas,  recevoir  les  ordres  de  l'officier 
de  quart;  ils  se  rendent  ensuite  dans  le  faux  pont  et  les  batteries 
pour  activer  le  branle-bas  et  assister  à  l'ouverture  des  sabords  et 
au  déjeuner  de  l'équipage. 

191.  Au  lever  du  soleil  et  à  son  coucher,  ils  vont  placer  et 
relever  les  vigies;  ils  examinent  l'horizon  et  rendent  compte  de 
ce  service  à  l'officier  de  quart  et  à  l'officier  en  second. 

192.  A  la  mer,  ils  observent  l'amplitude  du  soir  et  du  matin. 

193.  î.  Pendant  le  diner  et  le  souper  de  l'équipage,  un  des 
aspirants  de  quart  descend  dans  la  première  batterie  et  y  main- 
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tient  Tordre.  Il  ne  la  quitte  que  quand  il  s'est  assuré  par  lui- 
même  qu'elle  a  été  bien  balayée. 

2.  11  transmet  à  l'officier  de  quart  les  réclamations  qui  peu- 
vent lui  être  adressées  par  les  chefs  de  plat  sur  la  qualité  ou  la 
quantité  des  rations. 

194.  1.  Tous  les  jours,  à  9  heures  1/2,  10  heures  3/4  et 
3  heures  c  est-à-dire  un  quart  d'heure  avant  la  fin  de  chaque 
exercice,  les  aspirants  de  quart  reçoivent  du  second  maître  de 
timonerie  de  quart  un  marron  timbré  qui  leur  indique  la  ronde 
qu'ils  sont  appelés  à  faire,  et  la  partie  du  bâtiment  qu'ils  doi- 
vent inspecter  après  l'exercice.  Cette  visite  a  pour  objet  de  s'as- 
surer que  toutes  les  parties  du  bâtiment  sont  balayées  avec  soin , 
les  manœuvres  bien  parées,  et  qu'on  ne  se  livre  à  aucun  travail 
qui  n'ait  été  autorisé. 

2.  Les  jours  où  l'équipage  va  aux  sacs,  ces  rondes  ont  lieu 
avant  la  prise  des  sacs,  et  aussitôt  que  l'ordre  de  les  ramasser  a 
été  exécuté. 

3.  A  la  mer,  les  rondes  dans  l'intérieur  du  bâtiment  sont 
faites  par  un  aspirant  de  corvée. 

195.  Chaque  fois  que,  le  jour  ou  la  nuit,  une  division  ou 
une  bordée  est  appelée  sur  le  pont,  les  aspirants  de  quart  pla- 
cent les  quartiers-maîtres  canonniers  de  cette  bordée  ou  division 
à  la  garde  des  écoutilles  du  pont,  ceux  de  la  première  batterie 
à  l'écoutille  avant,  ceux  de  la  deuxième  batterie  à^la  grande 
écoutille,  et  ceux  de  la  troisième  à  l'écoutille  arrière;  ces  quar- 
tiers-maîtres restent  à  ce  poste  tant  que  la  présence  de  la  bordée 
ou  de  la  division  est  nécessaire  sur  le  pont. 

196.  1.  Lorsqu'en  rade  le  service  de  la  nuit  ne  comporte  pas 
de  travaux  en  dehors  du  service  ordinaire,  les  aspirants  peuvent 
être  autorisés  à  dédoubler  les  quarts  de  8  heures  à  minuit  et 
de  minuit  à  k  heures,  de  telle  sorte  que  la  présence  de  chacun 
d'eux  sur  le  pont  ne  soit  que  de  deux  heures. 

2.  S'il  se  trouve  dans  un  quart  plus  de  deux  aspirants,  le 
plus  ancien  et  le  plus  jeune  font  le  quart  ensemble.  Un  quart 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  fractionné  en  plus  de  deux  parties. 

197.  1.  Pendant  la  durée  des  quarts  de  nuit,  les  aspirants 
sont  tenus  à  des  rondes  qui  leur  sont  indiquées  par  des  mar- 
rons que  leur  remet  le  second  maître  de  timonerie  de  quart. 

2.  Ils  reçoivent  de  cet  officier  marinier  le  rapport  qui  leur 
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fait  connaître  les  hommes  détenus  aux  fers  ou  en  prison,  et 
s'assurent  que  ces  hommes  se  trouvent  aux  lieux  désignes. 

3.  Ils  veillent  à  ce  que  rien  n'engage  les  chaînes,  dans  le  cas 
où  l'on  serait  obligé  de  les  filer  ou  de  mouiller  une  ancre  de 
veille;  dans  ce  dernier  cas,  ils  s'assurent  que  les  pièces  de  l'hô- 
pital sont  rentrées. 

4.  Ils  sont  accompagné*  clans  cette  ronde  par  un  chef  de 
pièce  ou  un  quartier-maître  canonuier  portant  un  fanal  et  muni 
des  clefs  des  iers  et  des  prisons,  et  par  un  fourrier  de  quart 
qui  tient  le  cahier  des  factionnaires. 

5.  Ils  douent  être  uélos  par  tous  les  factionnaires  et  reçus 
par  eux,  près  du  poste  confié  à  leur  surveillance;  ils  vérifient 
si  le  numéro  du  factionnaire  est  exactement  inscrit  sur  le  cahier 
du  fourrier. 

6.  S'ils  aperçoivent  des  hamacs  à  la  traîne,  ils  les  font  im- 
médiatement consigner  au  factionnaire  le  plus  voisin.  * 

7.  Ils  font  arrêter  tous  les  hommes  rôdant  dans  l'intérieur 
du  bâtiment,  et  les  font  conduire  à  l'officier  de  quart;  enfin, 
dans  ces  rondes  de  nuil,  ils  s'attachent  à  maintenir  Tordre  et  le 
silt  nce  dans  toutes  les  parties  du  bâtiment. 

8.  Ils  déposent  dans  les  boîtes  destinées  à  cet  effet  les  mar- 
rons qui  leur  ont  été  remis. 

9.  Avant  de  descendre  pour  faire  leurs  rondes,  les  aspirants 
en  informent  l'officier  de  quart;  ils  lui  rendent  compte  du  ré- 
sultat. 

198.  1.  L'un  des  aspirants  qui  ont  le  premier  quart  de  nuit 
reçoit  du  capitaine  d'armes  un  double  de  la  liste  des  hommes 
du  peloton  de  punition;  il  en  fait  de  fréquents  appels,  et  main- 
tient le  silence  et  l'immobilité  parmi  eux. 

2.  Il  prévient  l'officier  de  quart  chaque  fois  que  le  temps  de 
punition  de  l'un  de  ces  hommes  est  expiré. 

199.  Un  quart  d'heure  avant  la  fin  de  chaque  quart  de  nuit, 
le  plus  ancien  aspirant  de  quart  va  recevoir  les  ordres  de  l'offi- 
cier de  semée  pour  faire  l'appel  de  la  division  ou  de  la  bordée 
qui  doit  quitter  le  quart,  et  la  maintenir  sur  le  pont  jusqu'à 
ce  qu'elle  y  soit  remplacée;  cette  bordée  ou  celte  division  ne 
peut  abandonner  le  pont  que  quand  l'appel  de  celle  qui  monte 
a  été  rendu. 

200.  Au  quart  du  jour,  les  aspirants  de  quart  surveillent  les 
dispositions  à  prendre  pour  la  propreté  du  bâtiment,  et  s'as- 
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surent  que  tous  les  ustensiles  de  lavage  ont  été  montés  et  dis- 
posés aux  lieux  désignés. 

■         •       •  • 
S  k.  —  Des  aspirants  de  corvée. 

201.  Les  aspirants  en  corvée  dans  les  embarcations  sont  res- 
ponsables de  la  régularité  de  la  tenue  des  canotiers. 

202.  Ils  tiennent  la  main  à  ce  que  la  voilure  soit  bien  éta- 
blie, l'ont  ranger  avec  ordre  les  ga^es  et  les  avirons,  ou  les  mats 
et  les  voiles,  et  font  rentrer  les  défenses. 

203.  1.  Les  aspirants  de  corvée  ne  permettent  point  aux 
canotiers  d'embarquer  dans  les  canots  aucun  comestible  de 
quelque  mture  que  ce  soit,  sans  en  avoir  accord''  l'autorisation. 

2.  En  rentrant  à  bord,  ils  visitent  soigneusement,  avant  de 
les  quitter,  les  embarcations  dans  lesquelles  ils  ont  été  en 
corvée. 

20^1.  i.  Tout  aspirant  de  corvée  doit  se  tenir  constamment 
à  portée  de  l'embarcation  dont  le  commandement  lui  est  confié, 
à  moins  que  la  nature  de  sa  corvée  ne  lui  impose  l'obligation 
de  s'en  écarter  momentanément.  Dans  ce  cas,  il  la  rallie  le  plus 
promplement  possible. 

2.  L'aspirant  de  corvée  dans  le  canot  des  provisions  ne  s'é- 
loigne sous  aucun  prétexte  du  point  où  le  canot  est  accosté.  Il 
surveille  l'embarquement  des  provisions  et  fait  nettoyer  le  canot 
par  les  hommes  qui  ne  sont  pas  employés  à  transporter  les 
vivres  de  l'équipage. 

205.  Hors  les  cas  de  pluie,  de  grand  vent  ou  de  froid  rigou- 
reux, l'usage  du  manteau  ou  caban  est  interdit  aux  aspirants  de 
service  dans  les  embarcations,  toutes  les  fois  que  l'équipage  des 
canots  est  en  tenue  de  jour  et  de  huit  heures  du  màtin  au  cou- 
cher du  soleil. 

200.  A  moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles, 
les  aspirants  de  corvée  dans  les  embarcations  s'attachent  à,  être 
toujours  de  retour  à  bord  avant  les  heures  de  repas  des  équi- 
pages. 

207.  u  Tout  aspirant  de  corvée  dans  une  embarcation, 
chargée  de  remorquer,  soit  un  bâtiment  de  servitude,  soit  un 
objet  quelconque  devant  offrir  de  la  résistance,  si  ce  canot  est 
à  l'aviron ,  fait  démouter  le  gouvernail. 

2.  L'aspirant  qui  ramène  à  bord  une  citerne ,  ou  un  bâtiment 
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de  servitude  ayant  une  ancre  au  bossoir,  fait  faire  peneau  de 
l'ancre  du  côté  qui  doit  être  accosté  au  bâtiment. 

208.  1.  Les  aspirants  de  corvée,  employés  à  un  service  inté- 
rieur du  bâtiment,  sont,  comme  ceux  de  quart,  pourvus  de  leurs 
cahiers  de  rôles. 

2.  Ils  s'appliquent  à  activer  le  travail  qu'ils  sont  appelés  à 
surveiller. 

3.  Ils  exigent,  quand  une  division  ou  une  bordée  est  dési- 
gnée pour  ce  service,  la  présence  des  seconds  maîtres  et  quar- 
tiers-maîtres qui  font  partie  de  cette  bordée  ou  de  cette  division. 

209.  Lors  des  travaux  de  cale ,  ils  se  tiennent  dans  cette  partie 
du  bâtiment,  et  ne  la  quittent  que  les  derniers,  après  s  être  assu- 
rés par  eux-mêmes  qu'aucun  accident  n'esta  craindre,  et  que 
personne  n'y  reste  après  eux  ;  si  les  travaux  ont  eu  lieu  dans  une 
cale  fermée,  ils  s'assurent,  avant  de  rapporter  les  clefs  chez 
l'officier  en  second,  que  les  cadenas  sont  en  bon  état. 

210.  S'ils  sont  appelés  à  suivre  des  travaux  de  cale,  ils 
apportent  la  plus  grande  surveillance  à  ce  que  les  feux  soient 
toujours  portés  par  des  chefs  de  pièce  ou  des  chargeurs,  et  que 
les  lumières  ne  soient,  sous  aucun  prétexte,  retirées  des  fanaux 
qui  les  renferment. 

211.  î.  L'aspirant  de  première  corvée  se  tient  toujours  prêt 
à  exécuter  les  ordres  quil  peut  recevoir. 

2.  Quand  il  reçoit  l'ordre  d'aller  en  corvée  il  fait  prévenir  de 
son  départ  l'aspirant  qui  lui  succède  dans  ce  service. 

S  5.  —  Des  aspirants  employés  à  divers  services. 

212.  I.  Les  aspirants  chargés  des  hunes  exigent  que  les 
hommes  se  placent  aux  postes  qui  leur  sont  assignés  et  que 
chacun  apporte  dans  l'exécution  des  mouvements  ordonnés  toute 
l'activité  et  l'intelligence  dont  il  est  capable. 

2.  Ils  sont  personnellement  responsables  de  la  ponctuelle 
exécution  des  ordres  de  l'officier  chef  de  quart. 

3.  Ils  ne  doivent  laisser  séjqurner  dans  les  hunes  que  les 
hommes  qui  y  sont  autorisés. 

213.  Les  aspirants  des  hunes  complètent  eux-mêmes  les  sé- 
ries pour  serrer  les  voiles,  et  si  quelques  hommes  étrangers  aux 
séries  doivent  y  être  ajoutés,  ils  en  prennent  les  numéros. 

214.  î.  Les  aspirants  des  batteries  ne  quittent  jamais  leurs 
batteries  après  un  exercice  ou  un  mouvement  quelconque,  avant 
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d  y  avoir  fait  rétablir  1  ordre,  et  de  les  avoir  fait  balayer.  Ils  en 
rendent  compte  à  l'officier  de  quart. 

2.  H  leur  est  également  interdit  de  quitter  les  batteries  pen- 
dant les  repos  qui  ont  lieu  dans  les  exercices.  Ils  sont  alors  spé- 
cialement chargés  de  maintenir  le  bon  ordre. 

215.  1.  Les  aspirants  attachés  aux  compagnies  surveillent  le 
raccommodage  des  effets  des  hommes  de  leurs  compagnies. 

2.  Ils  veillent  à  ce  que  chaque  homme  utilise  le  temps  qui 
est  accordé  pour  ce  raccommodage,  et  qu'il  n emploie  dans  la 
réparation  de  ses  effets  que  des  étoffes  de  même  nature  que  celle 
des  hardes  endommagées. 

216.  Lors  des  mouillages,  des  appareillages  et  autres  ma- 
nœuvres générales,  les  aspirants  ne  quittent  les  parties  du  bâti- 
ment où  ils  sont  employés  qu'après  que  les  manœuvres  qui  s'y 
exécutent  sont  entièrement  terminées.  Ceux  qui  ne  sont  pas  de 
service  ne  quittent  le  pont  que  lorsque  l'officier  de  quart  a  reçu 
le  service  de  l'officier  de  manœuvre. 

■ 

SECTION  III. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX   MAÎTRES  CHARGES. 

S  1".  —  Des  maîtres  chargés,  en  général. 

217.  Chaque  maître  chargé  est  pourvu  d'un  cahier  sur  lequel 
il  consigne  les  extraits  des  ordres  de  service  qui  le  concernent, 
et  les  dispositions  générales  qui  ont  pu  être  prescrites. 

218.  Toutes  les  fois  que  l'équipage  est  en  tenue  de  jour,  les 
maîtres  chargés  ne  peuvent  porter  d'autre  tenue  que  la  veste  ou 
l'habit;  l'usage  de  la  capote  leur  est  formellement  interdit  en 
service,  à  moins  que  l'équipage  ne  soit  en  caban. 

219.  1.  Les  maîtres  s'abstiennent  de  donner  aucun  ordre  ou 
de  prescrire  aucune  disposition  importante  sans  l'ordre*  de  l'offi- 
cier en  second  ou  de  l'officier  de  quart,  ou  sans  que  ces  officiers 
en  soient  informés. 

2.  Ils  ne  peuvent  également  s'établir,  pour  l'exécution  de 
quelque  travail,  ailleurs  qu'aux  lieux  qui  leur  ont  été  désignés, 
et  ils  en  préviennent  l'officier  chargé  de  la  surveillance  de  la 
partie  du  bâtiment  où  ils  s'établissent. 

3.  Il  leur  est  interdit  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  aucun 
cuvrage,  d'opérer  aucun  changement  d'installation,  d'affecter 
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des  ouvriers  à  aucun  travail ,  sans  l'autorisation  de  l'officier  en 
second. 

220.  1.  Lorsque  des  maîtres  ont  à  faire  exécuter  des  travaux 
particuliers,  tels  que  balayage,  peinture,  goudronnage,  asti- 

Juage,  travaux  de  cale  ou  de  soute,  les  hommes  qu'ils  chargent 
e  ces  travaux  ne  peuvent  être  pris  que  dans  la  bordée  qui  n'est 
pas  de  quart. 

2.  Les  jours  où  une  bordée  est  aux  sacs,  ces  hommes  ne  peu- 
vent être  pris  que  dans  la  division  qui  est  de  corvée. 

221.  Les  maîtres  chargés  assistent,  autant  que  possible,  à 
l'arrimage  des  objets  à  leur  charge,  et  ils  sont  prévenus  chaque 
fois  que  quelqu'un  de  ces  objets  est  changé  de  place. 

222.  1.  Chaque  mois,  ils  demandent  à  l'officier  en  second 
l'autorisation  de  monter  ceux  des  objets  de  leur  détail  qui  ont 
besoin  d'un  aérage  fréquent. 

2.  Tous  les  autres  objets  doivent  être  aérés  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  mois. 

3.  Ds  dressent  à  l'avance  deux  listes  distinctes  de  ce  matériel, 
sur  lesquelles  ils  portent  tous  ceux  de  ces  objets,  sans  exception, 
qui  peuvent  être  déplacés. 

223.  Les  maîtres  chargés  présents  à  bord  assistent  aux  branle- 
bas  de  l'équipage  et  aux  appels  aux  postes  de  combat. 

224.  Ils  prennent  leurs  repas  aux  mêmes  heures  que  l'état- 
major. 

225.  Tous  les  matins,  avant  l'inspection  du  matériel,  chaque 
maître  chargé  rend  compte  à  l'officier  en  second  de  l'exécution 
du  service  de  propreté  dans  la  partie  du  bâtiment  confiée  à  ses 
soins. 

226.  Lorsqu'il  est  procédé  dans  la  batterie  basse  à  l'appel  des 
canots  armés  en  guerre,  tous  les  maîtres  chargés  se  rendent 
dans  cette  batterie  pour  s'assurer  que  ceux  des  hommes  sous 
leurs  ordres  qui  sont  chargés  de  concourir  à  cet  armement  sont 
à  leurs  postes  et  sont  familiarisés  avec  leurs  devoirs  dans  cette 
circonstance. 

227  î.  Lors  de  l'armement  en  guerre  des  embarcations 
les  maîteschargés  qui  doivent  concourir  à  cet  aimement  pren- 
nent, de  concert,  les  dispositions  nécessaires  pour  la  prompte 
installation  de  ces  embarcations,  et  ils  distribuent  les  hommes 
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placés  sous  leurs  ordres  de  manière  à  ce  que  le  matériel  qu'ils 
doivent  fournir  soit  embarqué  le  plus  rapidement  possible. 

a.  Ils  prennent  note  exacte  de  tous  les  objets  qu'ils  font  em- 
barquer dans  les  canots,  et  s  assurent  de-  la  rentrée  de  ces  objet* 
à  bord. 

228.  1 ,  Avant  d'arriver  dans  les  ports  de  France  où  se  trouve 
un  arsenal ,  les  maîtres  chargés  préparent  la  note  de  leurs  be- 
soins, et  l'état  des  réparations  qu'exigent  les  objets  de  leur  dé* 
taii. 

2.  En  rade  de  France ,  lorsqu'ils  ont  des  objets  de  leur  détail 
à  prendre  ou  à  porter  dans  l'arsenal,  ils  se  tiennent  en  mesure 
d'opérer  ces  mouvements  le  jour  qui  a  été  fixé  à  cet  effet. 

229.  1.  Après  l'appel  aux  postes  de  combat,  ils  se  rendent 
près  de  l'officier  en  second  pour  recevoir  ses  ordres  pour  la 
nuit. 

2.  Deux  d'entre  eux,  à  tour  de  rôle,  reçoivent  de  cet  officier 
les  marrons  timbrés  :  ir*  ronde  maîtres  et  2*  ronde  maîtres,  pour 
les  rondes  qu'ils  doivent  faire  la  nuit,  avec  l'indication  de  l'heure 
à  laquelle  elles  doivent  avoir  lieu. 

230.  Tous  les  soirs,  après  le  branle-bas,  les  maîtres  chargés 
préviennent  l'officier  en  second  que  toutes  les  dispositions  rela- 
tives au  branle-bas  de  combat  de  nuit  sont  prises. 

231.  11  est  formellement  interdit  à  ceux  des  maîtres  chargés 
qui  ont  des  chambres,  au  magasinier  et  au  commis  aux  vivres 
de  conserver  de  la  lumière  lorsqu'ils  sont  couchés  ou  absepts. 

232.  Lorsque ,  en  rade  de  France ,  les  maîtres  chargés  reçoivent 
l'autorisation  de  découcher,  ils  doivent  être  de  retour  à  bord  à 
sept  heures  du  matin. 

233.  A  la  mer,  la  présence  sur  le  pont  de  ceux  des  maîtres 
chargés  qui  font  le  quart  du  jour  peut  dispenser  un  des  seconds 
maîtres  de  leur  profession  d'être  sur  le  pont. 

*  « 

S  a.  —  Du  maître  de  manœuvre. 

234.  Le  maître  de  manœuvre  s'attache  à  rendre  familières 
aux  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  placés  sous  ses  ordres 
les  dispositions  prescrites  par  l'ordre  de  service,  et  à  exiger  d'eux 
la  complète  et  ponctuelle  exécution  de  ces  dispositions. 

235.  11  s  applique  à  se  tenir  au  courant  de  la  répartition  des 
gabiers;  et,  dans  les  mouvements d'hommes qu'il  ordonue,  il  se 
conforme  à  l'esprit  du  rôle  général  du  bâtiment. 
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236.  1.  Pendant  le  combat,  lors  des  exercices  généraux  et 
des  mouillages,  son  poste  habituel  est  au  pied  du  grand  mât. 

a.  Dans  les  appareillages,  il  se  tient  sur  le  gaillard  d'avant 
jusqua  ce  que  l'ancre  soit  à  poste.  11  se  transporte  ensuite  sur 
l'arrière. 

237.  Lors  des  manœuvres  générales  et  lors  des  mouvements 
exécutés  en  dehors  de  la  conduite  ordinaire  du  bâtiment ,  il  prend 
la  direction  de  la  manœuvre. 

238.  Il  ne  donne  aucun  coup  de  sifflet  ni  aucun  ordre  géné- 
ral, et  il  s'abstient  d'envoyer  aucun  homme  dans  le  gréement 
ou  dans  une  partie  apparente  du  bâtiment,  sans  le  commande- 
ment ou  l'autorisation  de  l'officier  de  quart. 

239.  î .  Le  maître  de  manœuvre  charge  particulièrement  un 
second  maître  de  le  seconder  dans  la  partie  de  son  détail  qui 
concerne  les  embarcations. 

2.  Il  s'assure  que  ce  second  maître  désigne  régulièrement, 
tous  les  samedis,  les  hommes  qui  seront  de  garde  dans  les  canots 
pendant  la  semaine. 

240.  H  exerce  une  surveillance  assidue  sur  la  tenue  des  porte- 
haubans.  Il  tient  la  main  à  ce  que  personne  n'y  séjourne. 

241.  Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  monter  quelque  objet  do 
la  cale  au  moyen  d'un  palan  ou  d'un  cartahu ,  le  maître  de  ma- 
nœuvre exige  que  les  galiotes  des  panneaux  par  où  passent  ces 
objets  soient  toujours  enlevées. 

242.  Chaque  fois  que  l'équipage  est  en  tenue  de  jour  et  que 
des  hommes  doivent  être  envoyés  dans  le  gréement  ou  dans 
quelque  partie  apparente  du  bâtiment,  il  tient  la  main  à  ce  que, 
à  moins  de  pluie  ou  d'ordres  contraires ,  ces  hommes  déposent 
leurs  paletots. 

243.  î.  Lorsqu'un  salut  va  être  exécuté,  il  demande  à  l'offi-  ] 
cier  de  quart  s'il  y  a  lieu  de  faire  filer  derrière  les  embarcation*  j 
qui  peuvent  être  sur  lestangons  ou  d'amener  celles  qui  sont  soui  j 
leurs  bossoirs. 

2.  Il  fait  une  ronde  à  l'extérieur  pour  s'assurer  qu'aucun! 
homme  ne  s'y  trouve,  que  rien  n'est  à  la  traîne  et  ne  peut  èurt 
endommagé  par  le  feu  des  pièces. 

244.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  baigner  l'équipage  le  long  du  * 
bord,  il  dispose  à  l'avance  les  cartahus  pour  la  bonnette  qui  doi: 
être  nuse  à  la  mer. 
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245.  1.  Il  charge  le  second  maître  de  manœuvre  de  quart  de 
l'informer  du  bord  sur  lequel  le  bâtiment  fait  ses  mouvements 
d'évkage  dans  les  changements  de  vent  et  de  marée ,  et  de  l'état 
des  amarres  après  ces  mouvements. 

2.  Si  le  bâtiment  est  sur  une  seule  ancre,  il  lui  recommande 
d'observer  la  bouée  et  de  prendre  toutes  ses  dispositions  pour 
empêcher  dans  les  changements  d'évitage  qu'elle  ne  s'engage  dans 
le  talon  du  gouvernail. 

246.  Chaque  fois  qu'il  dépasse  les  tours  de  chaînes,  le  maître 
de  manœuvre  fait  frapper  sur  celle  qui  doit  être  larguée  et  sur 
l'avant  de  l'embossure  une  aussière  à  l'extrémité  de  laquelle  se 
trouve  une  bouée  destinée  à  permettre  de  reprendre  la  chaîne 
en  cas  de  rupture  de  l'embossure. 

247.  Toutes  les  fois  que  le  temps  est  de  nature  à  rendre  dif- 
ficile l'abord  du  bâtiment  pour  les  embarcations,  le  maître  de 
manœuvre  fait  établir  un  faux-bras  passant  dans  une  poulie  au 
capelage  du  tangon  et  faisant  dormant  à  un  piton  placé  à  l'arrière 
sur  la  préceinte  basse  du  bâtiment. 

4148.  Il  exige  que  le  second  maître  de  manœuvre  de  quart  le 
fasse  prévenir  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  mouiller  une  ancre 
de  veille,  de  dépasser  les  mâts  de  perroquet,  de  hisser  un'  canot 
dans  des  circonstances  difficiles  ou  d'exécuter  toute  autre  ma- 

■  *  •  * 

nœuvre  importante. 

249.  Quel  que  soit  l'instant  du  jour  ou  de  la  nuit  où  une 
ancre  de  veille  est  mouillée,  il  fait  immédiatement  visiter  les 
chaînes  des  mouilleurs,  et  demande  à  l'officier  de  quart  l'auto- 
risation de  faire  disposer  le  gréement  de  l'arc-boutant  de  tra- 
versière. 

250.  1.  Le  maître  de  manœuvre  porte  une  attention  parti- 
culière à  la  conservation  des  câbles  en  chanvre.  S'ils  ont  été 
mouillés ,  il  ne  les  arrime  dans  la  cale  que  lorsqu'ils  sont  parfaite- 
mentsecs. 

2.  S'il  craint  qu'un  des  bouts  d'un  câble  en  chanvre,  après 
avoir  été  fréquemment  soumis  à  l'humidité ,  n*ait  perdu  de  sa 
force  et  ne  soit  susceptible  de  se  rompre,  s'il  y  avait  lieu  d'en 
faire  usage,  il  demande  à  l'officier  en  second  l'autorisation  de 
changer  ce  câble  de  bout. 

3.  Il  apporte  le  même  soin  à  faire  sécher  et  à  garantir  de 
l'humidité  les  grelins,  aussières,  faux-bras  et  autres  manœuvres 
dont  il  fait  usage. 
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$51.  1.  En  radé,  le  maître  de  manœuvre  s'assure  que  le 
second  maître  qui  a  èu  le  quart  du  jour  a  fait  prendre  toutes 
lèS  dispositions  nécessaires  pour  la  propreté  ordonnée,  que  les 
toiles  des  bastingages  ont  été  bien  roulées  ou  sont  régulièrement 
établies  sur  filières,  que  les  hamacs  ont  été  placés  aux  bastin- 
gages de  manière  à  ett  faciliter  l'arrimage,  que  la  poulain e  a 
été  nettoyée,  que  lé  pont  a  été  soigneusement  balayé»  et  que 
celles  des  parties  du  pent  qui  ont  dû  être  briquées  l'ont  été  avec 
soin. 

2.  Il  s'assure  également  qne  les  amarres  sont  parées  si  le  M* 
tmient  est  aflourchè,  et  que  la  bouée  est  dégagée,  s'il  est  sur 
ta  ne  seule  ancre* 

3.  Il  rend  compte  à  l'officier  en  second  du  résultat  de  cette 
ronde  et  reçoit  ses  ordres  pendant  le  déjeuner  de  l'équipage. 

252.  Aussitôt  après  le  roulement  indiquant  la  fin  du  déjeu- 
ner de  l'équipage,  il  réunit,  par  les  coups  de  sifflet  consacrés  à 
cet  usage,  les  seconds  maîtres  de  manoeuvre,  les  patrons  des 
canots  suspendus  sous  les  bossoirs,  et  les  sommes  chargés 
d'amener  ces  canots;  il  place  un  second  maître  à  chaque  embar- 
cation ,  et  se  tient  prêt  à  les  faire  mettre  à  la  mer,  toutes  en 
même  temps,  au  commandement  de  l'officier  de  quart 

2.  Il  tient  la  main  à  ce  que  les  garants  des  palans  de  ces  ca- 
nots soient  roidis  immédiatement  après. 

253.  Il  surveille  et  dirige  la  propreté  du  pont,  des  murailles , 
desdromes,  des  embarcations  et  la  tenue  des  bastingages. 

25û.  U  tient  la  main  à  ce  qto*  tous  les  gabiers  prennent  la  tenue 
de  jour  à  la  fois  eten  même  temps  que  la  premiers  bordée* 

255.  1.  Pendant  le  changement  de  tenue  de  la  deuxième 
bordée,  il  demande  à  l'officier  de  quart  l'autorisation  d'envoyer 
les  chefs  do  hune  dans  la  mâture  pour  s  assurer  que  rien  n'en- 
gage  la  manoeuvre  qui  doit  être  exécutée  à  S  heures,  Ces  hommes 
doivent  être  descendus  avant  la  manœuvre. 

a.  Il  rend  compte  à  l'officier  de  quart  et  a  l'officier  en  seoend 
du  résultat  de  l'examen  de  ces  chefs  de  hune. 

256.  î.  Un  peu  avant  8  heures  il  demande  à  lWicier  éé 
quart  l'autorisation  de  faire  armer  l'embarcation  dans  laquelle, 
après  le  mouvement  du  pavillon ,  il  doit  faire  sa  ronde  à  i'efcté* 
rieur. 

*.  Il  s'y  embarque  aussitôt  apr&  l'exécution  du  mouvement 
ordonné. 
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3.  Il  observe  les  mêmes  formalités  chaque  fois  que,  par 
suite  d exercice  ou  d'un  travail  quelconque,  il  est  dans  l'obli- 
gatidn  d  aller  à  l'extérieur. 

257.  î.  Lorsque  le  maître  de  manœuvre  va  en  dehors  pour 
mettre  de  Tordre  dans  le  gréement,  après  avoir  fait  embraquer 
les  manœuvres  et  dresser  les  vergues,  il  s'attache  à  examiner 
avec  attention  la  tenue  extérieure  de  la  coque  et  la  propreté  du 
cuivre.  Il  s'assure  que  rien  ne  traîne  à  l'extérieur,  que  les  tan- 
gons  sont  bien  droits  et  les  toiles  de  bastingages  convenable- 
ment roulées. 

2.  S'il  remarque  quelques  irrégularités,  il  les  rectifie  et 
signale  sur-le-champ  à  l'officier  de  quart  et  à  l'officier  en  second 
celles  qui  ne  peuvent  l'être  immédiatement. 

3.  Sa  tournée  à  l'extérieur  ne  doit  pas  durer  plus  d'un  quart 
d'heure,  et,  en  rentrant  à  bord,  il  fait  descendre  tous  les 
hommes  du  gréement,  et  enlever  les  palans  des  balancines. 

4.  H  rend  compte  à  l'officier  de  quart  de  son  retour  à  bord. 

258.  1.  Lorsqu'il  va  en  dehors  pour  dresser  les  vergues,  il 
s'arrête  sur  les  bouées  qu'il  fait  soulager  pour  s'assurer  que 
leurs  aîguilletages  sont  solidement  faits,  et  les  vide  s'il  y  a  lieu. 

2.  Lorsqu'il  pense  que  cette  mesure  est  nécessaire,  il  de- 
mande à  l'officier  en  second  l'autorisation  de  les  changer  ou  de 
les  faire  suspendre  à  une  embarcation  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  les  repeindre. 

-259»  Pendant  l'inspection  du  matériel  il  se  tient  au  pied  du 
grand  mat ,  et  accompagne  le  capitaine  dans  l'inspection  du 
pont 

260.  î.  Aussitôt  après  que  les  séries  pour  serrer  les  voiles 
ont  été  complétées,  il  ordonne  que  les  palans  pour  dresser  les 
vergues  soient  placés  sur  les  balancines  et  frappés  à  la  hauteur 
convenable. 

2.  Lorsque  le  bâtiment  vient  au  mouillage,  il  ordonne  les 
mêmes  dispositions,  et  fait  en  outre  tenir  les  candelettes  de 
hune  prêtes  à  être  crochées  sur  les  basses  vergues. 

261.  Il  donne  ou  fait  donner  journellement,  de  9  heures  i/à 
à  9  heures  3/4,  sur  l'avant  du  bâtiment,  des  leçons  de  sifllet 
aux  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  manœuvre  qui  en 
sont  muais,  jusqu'à  ce  que  ces  hommes  soient  convenablement 
instruits. 


• 
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262.  1.  Entre  ih  i/4  et  ih  3/4,  le  maître  de  manœuvre  ins- 
pecte la  cale  et  le  pont;  il  s'assure  que  tout  y  est  en  ordre,  que 
la  propreté  est  entretenue,  que  la  poulaine  est  nettoyée  et  tou- 
jours dégagée,  enfin  qu'on  ne  se  livre  à  aucun  travail  de  nature 
à  gêner  les  exercices  de  l'après-midi. 

2.  Il  fait  faire  par  des  seconds  maîtres  de  manœuvre  des 
rondes  dans  les  porte-baubans,  dans  la  poulaine,  sur  les  bos- 
soirs des  ancres,  dans  les  bunes,  sur  le  beaupré,  sur  les  sous- 
barbes,  et  en  général  partout  où  des  bommes  sont  susceptibles 
de  s'établir  pour  se,  soustraire  au  travail  ou  aux  exercices. 

3.  Il  demande  en  même  temps  à  l'officier  de  quart  l'autori- 
sation d'envoyer  à  l'extérieur  le  second  maître  de  manœuvre  qui 
a  quitté  le  service  à  midi.  Ce  second  maître  ne  peut,  dans  cette 
ronde,  toucberni  aux  vergues  ni  à  la  mâture;  il  se  borne  à  in- 
diquer les  manœuvres  qui  auraient,  besoin  d'être  abraquées, 
ainsi  que  les  irrégularités  qu'il  pourrait  remarquer  dans  la 
tenue  extérieure. 

263.  Au  branle-bas  du  soir,  le  maître  de  manœuvre,  à  l'ordre 
de  l'officier  de  quart,  règle  le  service  de  l'équipage  pour  la  nuit. 

264.  Aussitôt  que  la  division  qui  a  le  premier  quart  est 
montée  sur  le  pont,  il  fait  prendre  dans  le  gréement  les  dispo- 
sitions voulues  pour  la  manœuvre  du  lendemain. 

265.  Il  se  fait  rendre  compte  par  un  des  seconds  maîtres  de 
manœuvre  qui  ont  le  premier  quart,  et  par  les  patrons  des  ca- 
nots qu'il  a  pu  être  nécessaire  de  laisser  à  la  mer,  que  ces  em- 
barcations sont  solidement  amarrées  pour  la  nuit,  que  celles 
restées  sur  les  tangons  ont  une  amarre  à  bord,  que  celles 
amarrées  à  la  poupe  ont  leurs  bosses  passées  par  un  sabord  de 
l'arrière,  enfin  que  les  gouvernails  sont  démontés. 

266.  î.  Il  s'assure  que  les  ancres  de  veille  sont  bien  en 
mouillage,  que  les  saisines  en  sont  larguées,  s'il  en  a  été  donné 
l'ordre;  que  les  lunettes  de  leurs  chaînes  sont  ouvertes,  et  que 
rien  n'engage  les  puits. 

2.  Avant  de  quitter  le  pont,  il  informe  l'officier  en  second 
de  ces  dispositions. 

267.  Il  règle  le  service  des  gabiers  de  telle  sorte  que,  dans 
les  mauvais  temps,  ceux  de  grand  mât  et  d'artimon  soient 
chargés  de  la  surveillance  du  plomb  de  sonde,  et  ceux  de  mi- 
saine et  de  beaupré  soient  placés  aux  mouilleurs  des  ancres  et 
à  veiller  aux  orins. 
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268.  1.  Les  mardis  et  vendredis  matin,  il  fait  parer  îes 
cordes  en  appareillage  et  se  tient  en  mesure  d'exécuter  toute 
manœuvre  qui  pourrait  être  ordonnée. 

2.  Les  manœuvres  sont  remises  sur  les  plateaux  lorsque  les 
voiles  sont  serrées. 

» 

269.  Lorsqu'on  arme  en  guerre  les  embarcations ,  le  maître 
de  manœuvre,  indépendamment  des  dispositions  prescrites  pour 
ce  mouvement,  fait  disposer  les  deux  cartahus  doubles  d'étai 
et  tenir  toujours  prêts  et  élingués  dans  la  cale  une  pièce  pleine 
d'eau  pour  la  chaloupe,  un  tierçon  pour  le  grand  canot,  et  deux 
barils  de  galère  pour  chacune  des  autres  embarcations. 

270.  Les  mercredis  après  midi,  aussitôt  après  que  les  em- 
barcations ont  été  armées  pour  l'exercice ,  il  réunit  sur  le  pont 
tous  les  gabiers  de  mâts  et  tous  les  seconds  maîtres  et  quartiers- 
maîtres  de  manœuvre  restant  à  bord,  et  fait  visiter  et  suiver 
avec  soin  les  réas  des  bossoirs ,  des  poulies  de  retour,  des  palans 
d'étai  et  de  bout  de  vergue  et  des  autres  apparaux  mis  habituel- 
lement en  usage. 

271.  Les  jeudis  matin,  de  9h  3/4  à  ioh  3/4,  il  réunit  sur  le 
gaillard  d'avant,  et  entre  les  dromes,  les  seconds  maîtres,  quar- 
tiers-maîtres et  gabiers,  et  leur  donne  des  leçons  théoriques  de 
manœuvre. 

272.  Le  jeudi  soir,  il  met  à  la  disposition  du  maître  voilier 
les  hommes  nécessaires  pour  changer  ou  sourlier  les  hanets  des 
tentes.  . 

273.  Le  jeudi,  au  premier  quart  de  nuit,  il  s  assure  que  les 
lisses  des  bastingages  sont  briquées. 

27 k.  La  veille  des  jours  de  lavage  des  hamacs,  il  ordonne 
au  contre-maître  de  la  cale  de  faire  vérifier  les  ceintures  et  d'y 
remplacer  les  hanets  qui  pourraient  manquer. 

275.  1.  Lors  du  lavage  des  hamacs,  il  exige  la  présence  sur 
le  pont  des  gabiers  et  quartiers-maîtres  de  la  bordée  de  quart, 
et  de  tous  les  seconds  maîtres  présents  à  bord. 

2.  Il  recommande  au  second  maître  qui  a  le  quart  du  jour 
de  tenir  un  carlahu  de  linge,  et  une  ceinture  de  hamacs  de 
cbaque  bord,  amenés  à  hauteur  convenable,  pour  que  les 
hommes  puissent,  à  mesure  qu'ils  sont  prêts,  mettre  leurs  effets 
au  sec. 

3.  Il  fait  tenir  les  candelettes  de  hune  affalées  le  long  des 
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bas  mâts  pour  pouvoir,  avec  un  petit  nombre  d'hommes ,  rec- 
tifier le  lève-uez  des  cartahus. 

276.  1.  Le  vendredi,  après  l'exercice  général,  il  signale, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'officier  en  second,  la  nécessité  de  lessiver,  grat- 
ter, suiver  ou  repeindre  la  mâture. 

2.  S'il  est  procédé  à  l'une  de  ces  opérations,  ce  mouvement 
a  lieu  le  samedi. 

277.  Le  samedi,  en  rade,  quand  les  travaux  du  gréement 
sont  achevés,  il  se  fait  accompagner,  dans  sa  ronde  extérieure, 
par  les  chefs  de  hune  auxquels  il  fait  remarquer  les  irrégulari- 
tés qui  pourraient  encore  exister  dans  le  gréement,  afin  qu'ils 
les  rectifient. 

278.  A  la  mer,  dès  que  le  ris  de  chasse  est  largué  et  la  voi- 
lure rectifiée ,  le  maître  de  manœuvre  demande  à  l'officier  de 
quart  l'autorisation  de  faire  resserrer  les  voiles  légères  qui  n'au- 
raient pas  été  appareillées. 

279.  î.  À  la  mer,  il  veille  à  ce  que  les  vigies  soient  relevées 
régulièrement  d'heure  en  heure ,  par  les  soins  du  second  maître 
de  manœuvre  chef  de  quart. 

2.  Il  veille  également  à  ce  que,  aussitôt  après  le  coucher  du 
soleil,  cet  officier  marinier  place  les  hommes  de  bossoir,  les 
fasse  relever  d'heure  en  heure  jusqu'au  jour,  et  tienne  leur  atten- 
tion constamment  éveillée. 

280.  î.  À  la  mer,  le  maître  de  manœuvre  s'assure  que  les 
ancres,  les  embarcations  et  les  dromes  sont  bien  saisies. 

2.  Il  s'attache  à  proléger  le  gréement  contre  les  frottements 
de  toutes  espèces.  A  cet  effet,  il  entretient  le  suivage  des  racages, 
des  itagues,  et  des  portages  des  vergues  contre  les  mâts. 

281.  11  est  toujours  présent  lorsque  les  ancres  sont  saisies 
pour  la  mer  ou  lorsqu'elles  sont  dédoublées  avant  d'arriver  au 
mouillage. 

282.  A  la  mer,  il  surveille  les  visites  qui  sont  faites  dans  le 
gréement  par  les  chefs  de  hune.  Dans  les  temps  ordinaires,  ces 
visites  ont  lieu  le  matin  dès  le  jour,  et  le  soir,  une  heure  avant 
le  coucher  du  soleil.  Dans  les  mauvais  temps,  elles  ont  lieu  de 
quart  en  quart. 

283.  Il  fait  réparer  sans  retard  les  avaries  qui  peuvent  se 
présenter.  Il  en  informe  l'officier  de  quart  et  l'officier  en  se- 
ca&d. 
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S  3.  —  Du  maître  canonnier. 

284.  Le  maître  canonnier  s'attache  à  rendre  familières  aux 
seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  canon niers  les  dispositions 
prescrites  par  Tordre  de  service  et  à  en  exiger  la  ponctuelle  exé- 
cution. 

285.  1 .  Il  tient  la  main  à  ce  que,  dans  les  mouvements  de  la 
totalité  ou  de  fractions  de  l'équipage,  les  seconds  maîtres  et 
quartiers-maîtres  canonniers  qui  ne  sont  pas  dans  le  moment 
employés  à  des  services  spéciaux,  suivent  toujours  les  divisions 
auxquelles  ils  appartiennent. 

2.  H  exige  qu'ils  se  conforment  à  l'esprit  des  rôles  de  répar- 
tition lorsqu'ils  ont  lieu  de  prendre  des  hommes  pour  les  affec- 
ter à  des  travaux  de  détail. 

286.  Il  tient  la  main  à  ce  que ,  lorsque  la  totalité  ou  une 
fraction  quelconque  de  l'équipage  est  appelée  sur  le  pont  ou  en- 
voyée dans  toute  autre  partie  du  bâtiment ,  les  seconds  maîtres 
canonniers  concourent  avec  les  sergents  d'armes  à  activer  ce 
mouvement  des  hommes  et  veillent  à  ce  qu'il  ait  lieu  sans  bruit 
ni  désordre. 

287.  i»  Son  poste  de  combat  est  dans  la  batterie  basse. 

2.  Lors  des  exercices ,  et  des  manœuvres  générales*  il  se  tient 
également  dans  la  batterie  basse.  11  y  prend  toutes  les  disposi- 
tions que  comportent  les  exercices  ou  manœuvres  ordonnées, 
et  n'y  tolère  le  séjour  d'aucun  homme  inutile. 

28&.  1.  Avant  d'embarquer  les  poudres,  le  maître  canon- 
nïer  s'assure,  de  la  manière  la  plus  exacLe,  qu'il  ne  se  trouve 
dans  les  soutes  aucun  clou,  cheville  ou  autre  objet  en  fer,  et 
qu'il  n*y  existe  aucune  humidité. 

2.  Lors  de  l'embarquement  des  poudres,  ou  lorsqu'il  y  a  des 
travaux  à  exécuter  dans  ces  soutes,  il  s'assure  qu'aucun  des 
hommes  employés  à  ces  travaux  ne  porte  sur  lui  des  objets  de 
inétal  et  n'est  chaussé  avec  des  souliers  ferrés. 

3.  ïl  informe  le  capitaine  d'armes  de  ces  mouvements  de 
poudres,  afin  qu'il  soit  procédé  à  l'extinction  des  feux. 

289.  1.  fl  dirige  tous  les  mouvements  de  chaînes  qui  se  font 
dans  la  batterie  basse. 

fi.  D  compte  te  nombre  des  maillons  d' assemblage  qui  ren- 
trent ou  epri  sortent. 


Digitized  by  Google 


» 

(  9^0  ) 

290.  Il  se  tient  dans  la  première  batterie  pendant  toute  la 
durée  des  repas  de  l'équipage. 

29 1 .  î .  Lorsque ,  en  rade ,  des  pièces  restent  chargées  pourle 
cas  où  il  y  aurait  lieu  de  faire  des  saluts,  il  porte  une  attention 
particulière  à  ce  que  les  charges  de  ces  pièces  ne  soient  point 
altérées  ni  dérangées.  Lorsque  ces  pièces  sont  chargées  depuis 
quelque  temps,  il  demande  à  l'officier  en  second  l'autorisation 
d'en  visiter  les  charges. 

2.  Lors  des  saluts,  il  surveille  personnellement  le  chargement 
des  pièces,  si  elles  ne  sont  pas  chargées  d'avance.  Pendant  le 
salut,  il  se  tient  dans  le  voisinage  des  pièces  qui  tirent  successi- 
vement, et  après  le  salut  il  prend  toutes  précautions  contre  les 
accidents  du  feu. 

3.  Le  lendemain  du  jour  où  un  salut  ou  un  exercice  à  feu  a 
eu  lieu,  il  fait  laver  à  l'eau  douce,  pendant  la  propreté  des  bat- 
teries ,  l'intérieur  des  pièces  qui  ont  tiré. 

292.  î.  Un  quart  d'heure  avant  et  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, avant  et  après  chaque  repas,  il  ordonne  aux  seconds  maî- 
tres canonniers  de  faire  donner  des  coups  de  balai  généraux  dans 
les  batteries. 

2.  11  fait  rendre  compte  à  l'officier  de  quart  et  à  l'officier  en 
second  par  un  second  maître  canonnier  de  chaque  batterie  de 
l'accomplissement  de  ce  service. 

293.  Pendant  les  exercices  généraux  du  canon,  il  s'assure 
que  les  pièces  sont  détapées  des  deux  bords. 

294.  î.  Il  veille  à  ce  que  personne  ne  passe  par  les  sabords, 
et  à  ce  que  rien  ne  soit  embarqué  ou  débarqué  sans  ordre  par 
ces  ouvertures. 

2.  Il  interdit  de  séjourner  dans  l'embrasure  des  sabords,  et 
même  de  s'y  placer  momentanément  pour  examiner  quelque 
mouvement  extérieur. 

3.  Enfin ,  il  tient  la  main  à  ce  que  les  châssis  des  sabords  qui 
n'ont  pas  de  canon  soient  toujours  en  place. 

295.  Chaque  fois  que  quelque  objet  de  la  cale  est  monté  ou 
envoyé  en  bas  au  moyen  d'un  cartahu  ou  d'un  palan ,  il  exige 
que  les  seconds  maîtres  canonniers  des  batteries  fassent  enlever 
les  galiotes  des  écoutilles  par  on  ces  objets  passent. 

296.  î.  Il  ordonne  les  dispositions  convenables  pour  pouvoir 
fermer  les  sabords  de  la  première  batterie  au  premier  ordre ,  ou 
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même  sans  ordre  si  une  urgence  justifiait  cette  mesure;  il  doit 
alors  en  informer  immédiatement  l'officier  de  quart  et  l'officier 
en  second. 

Il  s'assure ,  dans  les  mauvais  temps ,  que  les  pièces  sont  soli- 
dement amarrées. 

297.  Dès  qu'une  ancre  de  veille  est  mouillée,  le  maître  ca- 
nonnier fait  monter  dans  la  batterie  basse  les  crocs  pour  chaîne, 
la  verrine  double,  les  griffes  et  tous  autres  apparaux. et  usten- 
siles en  usagé  pour  tirer  des  puits  la  quantité  de  chaîne  néces- 
saire pour  garnir  le  cabestan  et  lever  l'ancre  quand  l'ordre  en 
sera  donné. 

298.  1.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  sécher  avec  des  brasière*  le 
faux  pont  ou  toute  autre  partie  du  bâtiment,  le  maître  cauon- 
nier  est  chargé  de  les  disposer. 

2.  Il  les  fait  garder  par  des  chefs  de  pièce  ,  et  désigne  un  quar- 
tier-maître canonnier  pour  surveiller  ce  service. 

299.  Le  maître  canonnier  tient  les  soutes  disposées  de  ma- 
nière à  pourvoir  le  plus  rapidement  possible  au  chargement  des 
pièces. 

300.  Il  a  soin  de  placer  dans  l'une  des  soutes  tous  les  ob- 
jets de  son  détail  nécessaires  à  l'armement  en  guerre  effectif 
des  embarcations,  et,  dans  l'autre  soute,  tous  les  objets  que 
comporte  leur  armement  pour  exercice. 

301.  A  bord  d'un  bâtment  monté  par  un  commandant  en 
chef,  il  règle  le  service  des  coups  de  canon  de  diane  et  de 
retraite,  conformément  au  tableau  dressé  par  la  majorité  gé- 
nérale. 

302.  1.  Lorsque  le  branle-bas  doit  être  fait  avant  le  jour,  le 
maître  canonnier  veille  à  ce  que,  dix  minutes  avant  ce  mouve- 
ment, il  soit  allumé  dans  chaque  batterie  un  fanal  de  combat 
entre  deux. 

2.  Il  rend  compte  de  cette  opération  à  l'officier  en  second  pen- 
dant le  déjeuner  de  l'équipage. 

3.  Les  feux  restent  allumés  jusqu'au  jour. 

4.  S'il  y  a  lieu  d'éclairer  le  pont,  il  fait  allumer  la  totalité 
des  fanaux  de  la  batterie  haute,  et  monter  la  moitié  de  ces  fa- 
naux sur  les  gaillards  par  des  chefs  et  chargeurs  de  cette  batterie 
auxquels  il  donne  mission  'dè  les  surveiller. 

303.  1.  Il  s'assure  que  le  deuxième  maître  canonnier  qui  a 
eu  le  quart  du  jour  a  fait  prendre  toutes  les  dispositions  pres- 
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crites  pour  la  proprèté  ordonnée,  que  la  troisième  batterie  a  été 
parfaitement  balayée ,  et  que  les  parties  qui  ont  dû  être  briquées 
au  quart  du  jour  Font  été  avec  soin. 

2.  Il  en  rend  compte  à  l'officier  en  second  pendant  le  déjeu- 
ner de  l'équipage. 

304.  Ii  dirige  le  mouvement  de  l'ouverture  des  sabords  et 
exige  la  présence  de  tous  les  hommes  aux  pièces  pour  cette 
opération. 

305.  1.  Dès  qu'il  fait  jour,  il  ordonne  que  tous  les  feux 
soient  éteints. 

2.  11  s'assure  alors  que  les  sabords  de  toutes  les  batteries  sont 
.  parfaitement  alignés;  il  porte  une  attention  constante  à  cette 
partie  de  son  service. 

306.  î.  11  surveille  et  dirige  la  propreté  des  batteries  et  se 
tient  partout  où  il  juge  sa  présence  utile,  mais  plus  particuliè- 
rement dans  la  première  batterie. 

2.  Il  s'assure  que  le  second  maître  chargé  des  cuisines  en  fait 
faire  la  propreté  avec  le  plus  grand  soin. 

307.  Pendant  les  changements  de  tenue  de  l'équipage,  il  tient 
la  main  à  ce  que  les  hommes,  en  s'habillant,  ne  commettent  au- 
cune dégradation  et  n'enfreignent  point  les  consignes  données. 

308.  î.  A  l'heure  où  les  batteries  sont  mises  aux  sabords ,  il 
tient  la  main  également  à  ce  que  les  seconds  maîtres  canonniers 
ne  laissent  pas  les  hommes  sous  leurs  ordres  faire  usage  des 
anspects  pour  cette  opération. 

2.  Il  ne  permet  dès  lors  de  séjourner  dans  les  batteries  qu'aux 
hommes  qui  composent  l'armement  des  pièces,  et  qui  doivent, 
à  partir  de  ce  moment  jusqu'à  celui  de  l'inspection ,  s'occuper 
uniquement  de  la  propreté  dont  ils  sont  chargés. 

309.  Pendant  l'inspection  du  matériel,  le  maître  canonnier 
accompagne  le  capitaine  dans  toutes  les  batteries,  et  dans  les 
soutes  à  poudre  lorsqu'elles  sont  ouvertes. 

310.  Après  l'inspection,  il  organise  le  service  de  la  surveil- 
lance et  du  maintien  de  la  propreté  dans  les  batteries.  Il  fait 
monter  les~tables  en  abord  des  deux  bords ,  et  rend  compte  à 
l'officier  de  quart  et  à  l'officier  en  second  que  cette  partie  de 
ses  devoirs  est  remplie. 

311.  î.  Un  peu  après  onze  heures,  le  maître  canonnier  de- 
mande à  l'officier  de  quart  l'autorisation  de  faire  dans  une  em- 
barcation une  ronde  le  long  du  bord  ;  il  s'assure  dans  cette  ronde 
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que  les  mantelets  de  sabord  sont  alignés  et  propres,  que  leur 
encadrement  est  bien  tenu  et  qu'aucune  pièce  n'  est  restée  dé- 
tapée. 

2.  Il  signale  à  l'officier  en  second  les  irrégularités  qu'il  a  pu 
remarquer  dans  la  tenue  extérieure  du  bâtiment. 

312.  Entre  ih  i/4  et  ih  3/4,  le  maître  canonnier  passe  une 
inspection  dans  chaque  batterie;  il  s'assure  que  les  bailles  de 
combat  ne  contiennent  aucun  débris  du  repas  de  l'équipage , 
que  les  batteries  ont  été  balayées  avec  soin  et  qu'elles  sont  en 
ordre  pour  l'exercice  de  l'après-midi. 

313.  i.  Lorsque  le  souper  doit  avoir  lieu  à  la  nuit,  il  fait  al- 
lumer par  les  chefs  de  pièce  et  chargeurs  cinq  minutes  avant 
ce  repas,  sur  l'ordre  de  l'officier  de  quart,  tous  les  fanaux  de 
combat;  il  les  fait  placer  au-dessus  de  la  culasse  de  chaque  pièce 
le  plus  bas  possible,  et  droit  au  milieu  du  sabord. 

2.  Quand  celte  opération  est  terminée,  il  en  rend  compte  à 
l'officier  de  quart. 

314.  Un  peu  avant  l'appel  aux  postes  de  combat,  le  maître 
canonttier  donne  des  ordres  poûr  que  les  crachoirs  des  batteries 
soient  enlevés,  lavés,  blanchis,  puis  placés  dans  le  lieu  désigné. 

315.  Il  accompagne  l'officier  en  second  dans  l'inspection  que 
cet  officier  passe  de  l'équipage  aux  postes  de  combat. 

31G.  Après  l'appel  aux  postes  de  combat,  il  s'assure  que  rien 
n'engage  les  chaînes  dans  la  batterie  basse. 

317.  Lorsque  le  branle-bas  doit  être  fait  à  la  lumière,  il  fait 
allumer  et  porter  sur  le  pont  la  moitié  des  fanaux  de  la  batterie 
haute  par  des  chefs  et  chargeurs  de  cette  batterie.  Il  veille  à  ce 
que  ces  fanaux  soient  répartis  uniformément  sur  le  pont  pour 
éclairer  la  distribution  des  hamacs. 

318.  1.  Après  l'appel  de  la  division  qui  a  le  premier  quart, 1 
il  s'assure,  avec  l'un  des  seconds  maîtres  canonniers  de  quart, 
que  les  fanaux  d'applique  sont  partout  allumés  et  garnis  de  ma- 
nière à  brûler  toute  la  nuit. 

2.  Il  se  tient  en  mesure  de  faire  pendant  la  nuit  tout  signal 
qui  pourrait  être  ordonné,  ou  tout  éclairage  extraordinaire, 
soit  avec  des  fanaux,  soit  avec  des  feux  de  conserve,  des  fusées 
ou  autres  artifices. 

3.  De  toutes  manières,  il  lui  est  formellement  interdit  de  dé- 
poser aucun  artifice  ou  partie  de  poudre  ailleurs  que  dans  l'en- 
droit du  bâtiment  désigné  par  le  capitaine. 


Digitized  by  Google 


(  ) 

319.  1.  Les  mardis,  jours  consacrés  à  l'inspection  détaillée 
de  l'artillerie,  le  maître  canonnier  fait  prendre  les  dispositions 
suivantes  : 

Les  canons  restent  rentrés; 

Les  pièces  sont  détapées  ; 

Les  palans  de  retraite  sont  mis  en  place; 

Les  susbandes  sont  enlevées; 

Les  rabans  des  seaux  à  incendie  et  les  fauberts  des  pièces 
sont  disposés  symétriquement  et  d'une  manière  apparente. 

2.  Lorsque  les  chefs  et  chargeurs  sont  envoyés  à  leurs  pièces, 
il  les  y  fait  placer  de  manière  à  ce  qu'ils  s'alignent  sur  l'essieu 
de  l'arrière ,  face  en  dedans.  A  mesure  que  le  capitaine  passe 
devant  chacun  d'eux  ces  hommes  portent  la  main  au  chapeau 
et  se  nomment  à  haute  et  intelligible  voix. 

3.  Les  pièces  ne  sont  mises  aux  sabords  qu'après  l'inspection. 

4.  Les  galiotes  du  grand  panneau  restent  enlevées  jusqu'à  la 
fin  de  l'exercice  du  matin. 

320.  î.  Le  mardi  matin,  après  l'exercice  général  de  la  ma- 
nœuvre, le  maître  canonnier,  accompagné  du  capitaine  d'armes, 
visite  les  soutes  à  poudre  et  constate  la  quantité  des  consom- 
mations de  la  semaine. 

2.  Il  s'assure  que  tout  ce  qu'il  doit  fournir  en  cas  d'arme- 
ment en  guerre  des  embarcationsNest  disposé  et  à  la  main. 

3.  Il  s'assure  également  que  les  marrons  qui  doivent  passer 
dans  les  batteries  pendant  le  branle- bas  de  combat  sont  préparés, 
et  en  nombre  suffisant  pour  ne  pas  faire  naître  de  réclamations. 

4.  H  visite  en  même  temps  les  manches  des  passages  des 
poudres ,  et  remet  au  maître  voilier  celles  qui  auraient  besoin 
d'être  réparées. 

321.  î.  Le  mercredi  matin,  les  seaux  à  lavage  affectés  aux 
pièces  sont  placés  dans  les  bailles  de  combat. 

2.  Avant  9h  3/4,  le  maître  canonnier  se  fait  rendre  compte 
par  les  seconds  maîtres  sous  ses  ordres  que  ces  seaux  sont  pro- 
prement estropés,  et  tous  marqués  au  numéro  de  leurs  pièces. 

f*  322.  î.  Les  mercredis ,  à  gh  3/4  du  matin,  il  confie  à  cha- 
cun des  seconds  maîtres  canonniers  des  batteries,  avec  le  tablier 
garni  dont  ils  doivent  être  porteurs,  une  boîte  contenant  le 
nombre  detoupilles,  par  pièce  et  d'un  bord,  qui  est  fixé  par 
l'officier  en  second. 

2.  Il  exige  qu'immédiatement  après  l'exercice  en  branle-bas 
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de  combat ,  les  étoupilles  qui  n'ont  pas  été  consommées  lui  soient 
remises  dans  la  boîte  qui  les  contient ,  en  même  temps  que  les 
tabliers  garnis. 

3.  Il  fait  serrer  ces  objets  sans  retard. 

323.  Le  mercredi,  de  2  heures  à  2h  1/2  ,  il  surveille,  dans  la 
batterie  basse,  l'exercice  des  obusiers  de  montagne,  lorsque  ces 
pièces  n'ont  pas  été  embarquées  dans  les  canots. 

324.  Le  même  jour,  après-midi,  aussitôt  après  que  les  canots 
sont  armés  pour  l'exercice,  il  réunit  dans  leurs  batteries  res- 
pectives les  chefs  de  pièce  et  les  chargeurs,  afin  d  y  mettre  en 
ordre  tout  ce  qui  a  été  dérangé  au  branle-bas  de  combat  du 
matin. 

325.  Lorsque,  au  branle-bas  du  soir,  les  hamacs  doivent  être 
changés,  il  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  qu'un  fanal  de  combat  entre 
deux  reste  allumé  pendant  une  demi-heure  pour  procéder  à 
cette  opération.  \ 

326.  1.  Le  samedi,  après-midi,  il  fait  blanchir  les  batteries 
dans  toute  leur  étendue,  après  avoir  fait  préparer  par  un  second 
maître  la  chaux  dont  il  doit  être  fait  usage. 

2.  Il  fait  également  blanchir  le  dessous  des  mantelets  de  sa- 
bord et  leur  encadrement  dans  toutes  les  batteries. 

3.  Il  prescrit,  lors  de  cette  opération,  de  détacher  du  bord 
et  des  barreaux  tous  les  objets  qui  n'y  sont  pas  fixés. 

327.  Pendant  le  déjeuner  de  l'équipage  à  la  mer,  il  fait  dis- 
poser, par  des  hommes  de  la  bordée  de  service,  les  ustensiles 
nécessaires  pour  la  propreté  des  batteries. 

328.  À  la  mer,  il  s'assure  par  des  rondes  fréquentes  que  l'a- 
marrage des  pièces  ne  laisse  rien  à  désirer. 

S  4.  —  Du  capitaine  d'armes. 

329.  Le  capitaine  d'armes  est  chargé  de  surveiller  la  ponc- 
tuelle exécution  des  consignes  et  de  réprimer  tous  les  manque- 
ments au  service.  Il  doit  souvent  rappeler  à  ses  subordonnés, 
aux  caporaux  de  garde  et  de  consigne,  aux  factionnaires,  gar- 
diens ,  etc.  etc.  le  texte  des  consignes  et  ordres  de  service. 

330.  Il  exige  que  les  sergents  et  caporaux  d'armes  fassent  le 
service  de  jour  et  de  nuit  avec  les  divisions  auxquelles  ils  appar- 
tiennent; toutefois,  en  rade,  ils  ne  sont  habituellement  tenus 
la  nuit  à  faire  le  quart  que  depuis  le  branle-bas  du  soir  jusqu'à 
onze  heures,  et  de  trois  heures  et  demie  du  matin  au  branle-bas. 
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331.  i.  Le  capital  d'armes\  les  sergents  et  les  caporàux 
d'armfes  s'attachent,  avëc  les  seconds  maîtres  canonniers  des 
batteries,  à  hâter  les  mouvements  des  hommes  quahd  la  totalité 
ou  une  fraction  quelconque  de  l'équipage  est  appelée  sur  le  pont 
ou  désignée  pour  un  service  quelconque. 

2.  Lorsque  tout  le  monde  est  sur  le  pont,  le  capitaine  d'armes 
en  rend  compte  à  l'officier  de  quart. 

3.  Il  veille,  de  concert  avec  ses  subordonnés,  à  ce  que,  dès 
que  l'armement  d'une  ou  plusieurs  embarcations  est  ordonné, 
les  canonniers  s'y  rendent  avec  ordre  et  promptitude  au  premier 
commandement. 

332.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  transmettre  à  l'équipage  des  ordres 
ou  des  dispositions  générales  de  service,  le  capitaine  d'armes 
profite,  autant  que  possible,  pour  faire  ses  communications,  des 
heures  où  l'équipage  est  réuni  aux  tables  pour  les  repas. 

333.  Le  capitaine  d'armes  est  instructeur  d'infanterie;  il  èst 
spécialement  chargé  de  l'école  théorique  et  pratique  du  soldat 
et  de  peloton. 

334.  D  désigne,  pour  être  de  service  près  de  l'officier  en  se- 
cond, un  sergent  ou  caporal  d'armes  appartenant  à  la  bordée 
ou  à  la  division  qui  est  de  quart. 

3 5  5.  î.  Le  capitaine  d'armes  ne  permet  à  quelque  homme 
de  l'équipage  que  ce  soit,  jusques  et  y  compris  le  grade  de  se- 
cond maître,  de  s'absenter  du  bâtiment  s'il  n'est  porteur  d'une 
permission  écrite  du  capitaine  de  sa  compagnie,  visée  par  l'offi- 
cier en  second. 

2.  Toutefois,  les  domestiques  des  officiers  peuvent,  lesj  ours 
où  il  n'y  a  pas  d'exercice  général,  descendre  à  terre  avec  la  per- 
mission écrite  des  officiers  qu'ils  servent.  Les  domestiques  doi- 
vent revenir  à  bord  le  soir. 

3.  Avant  qu'ils  quittent  le  bord,  le  capitaine  d'armes  réunit 
les  permissionnaires  dans  la  deuxième  batterie,  s'assure  qu'ils 
sont  dans  la  tenue  prescrite,  leur  rappelle  l'heure  à  laquelle  ils 
doivent  être  rentrés  à  bord  et  surveille  leur  départ. 

336.  Le  capitaine  d'armes  tient  le  rôle  de  plats  dressé  con- 
formément aux  rôles  de  répartition;  il  suit  les  mutations  jour- 
nalières qui  proviennent  des  entrées  à  l'hôpital  ou  des  sorties, 
des  changements  de  poste,  des  débarquements,  etc. 
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337.  Il  tient  la  main  à  ce  que,  chaque  fois  que  des  rations 
extraordinaires  sont  délivrées  à  des  hommes  de  l'équipage,  <*e» 
distributions  soient  toujours  faites  en  présence  d'un  sergent 
d'armes. 

338.  1.  Lbrs  des  repas  de  l'équipage,  il  désigné  ton  éërgent 
d'armes  pour  assister  à  la  distribution  des  vivres  de  la  chaudière, 
et  deux  caporaux  d'armes  pour  se  tenir,  l'un  au  poste  des 
hommes  aux  fers  et  l'autre  auprès  des  hommes  détenus  en  pri- 
son ou  dans  la  cale. 

2.  Pendant  la  durée  des  repas,  il  se  tient  habituellement 
dans  la  deuxième  batterie  pour  y  maintenir  l'ordre  et  y  empêcher 
le  bruit. 

3.  11  veille  à  ce  que,  pendant  ce  temps,  personne  ne  s'éta- 
blisse» soit  dans  le  faux  pont,  soit  dans  la  cale,  pour  y  prendre 
ses  repas* 

339.  Après  les  distributions  de  viande,  et  lorsque  l'emplace- 
ment  où  elles  ont  eu  lieù  est  nettoyé  1  le  capitaine  d'armes 
demande  à  l'officier  de  quart  à  envoyer  un  homme  de  chaque 
plat  embrocher  la  viande. 

340.  Il  tient  le  registre  des  punitions  infligées  à  l'équipage 
et  celui  sur  lequel  sont  portés  les  noms  des  hommes  consignés. 

341.  1.  Le  capitaine  d'armes  veille  avec  la  plus  grande 
attention  à  ce  que  les  bastingages  des  sacs  dans  le  faux  pont  soient 
constamment  fermés,  si  ce  n'est  aux  heures  consacrées  aux 
changements  de  tenue  de  l'équipage. 

2.  Après  le  branle-bas  du  soir  il  exige  que  l'officier  mari- 
nier chargé  du  faux  pont,  après  avoir  remis  les  clefs  chez  lui, 
rende  compte  à  l'officier  en  second  de  la  fermeture  de  ces  bas- 
tingages. 

3.  Lorsque  des  hommes  doivent  aller  aux  sacs  à  des  heures 
autres  que  celles  fixées  par  l'ordre  général  du  service,  ils  sont 
accompagnés  en  bas  par  un  sergent  d'armes,  et  les  bastingages 
sont  fermés  en  présence  de  cet  officier  marinier. 

342.  1.  Pendant  le  combat,  et  dans  les  circonstances  impor- 
tantes, le  capitaine  d'armes  se 'tient  à  portée  de  recevoir  les 
ordres  du  capitaine. 

2.  Lors  des  exercices  généraux,  il  s'assure,  par  dés  rondes 
fréquentes,  quë  personne  ne  se  soustrait  à  l'exercice. 

3.  Lors  des  exercices  de  mUtidètiVrè,  âpres  tjttfe  tout  Ytqùî- 
page  est  monté  à  son  poste,  il  se  tient  dans  la  deuxième  ba* 
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terie,  où  il  place  à  chaque  échelle  un  factionnaire  pris  parmi 
les  hommes  de  garde  pour  empêcher  aucun  homme  de  séjourner 
sans  nécessité  dans  les  batteries  pendant  la  durée  des  exercices. 
Il  envoie  pour  le  môme  objet  des  sergents  ou  caporaux  d'armes 
dans  le  faux  pont  et  dans  la  batterie  basse.  Ces  surveillants  se 
tiennent  dans  ces  parties  du  bâtiment  pendant  toute  la  durée 
des  exercices. 

343.  1.  Après  tous  les  exercices  à  feu  des  armes  dont  il  est 
chargé,  soit  à  bord,  soit  dans  les  embarcations,  soit  à  terre ,  le 
capitaine  d'armes  constate  immédiatement,  en  se  faisant  re- 
mettre les  munitions  qui  n'ont  pas  élé  employées,  les  consom- 
mations exactes  et  réelles  qui  ont  été  faites. 

2.  Il  en  dresse  1  état  et  le  soumet  sans  retard  à  l'approbation 
de  l'officier  en  second,  avant  de  faire  annoter  ces  consomma- 
tions sur  les  tables  de  loch  et  sur  son  cahier  de  dépenses. 

344.  1.  Lorsque  des  hommes  doivent  être  envoyés  à  l'hô- 
pital à  terre ,  le  capitaine  d'armes,  d'après  les  ordres  de  l'officier 
en  second ,  fait  dresser  le  billet  d'hôpital  par  le  fourrier  de  la 
compagnie  à  laquelle  appartient  le  malade. 

2.  Il  fait  procéder,  en  sa  présence,  à  l'inventaire  du  sac,  et 
en  fait  dresser  une  double  expédition. 

3.  Il  soumet  ces  expéditions  et  le  billet  d'hôpital  au  visa  de 
l'officier  en  second. 

4.  Il  désigne  un  sergent  ou  caporal  d'armes  pour  accompa- 
gner le  malade,  qui  doit  toujours  être  porteur  de  son  livret. 

5.  A  l'époque  des  payements  de  l'équipage,  le  capitaine 
d'armes  demande  aux  capitaines  des  compagnies  les  sommes 
qu'ils  peuvent  avoir  pour  des  hommes  à  l'hôpital,  et  fait  porter 
cet  argent  par  un  sergent  d'armes  au  commissaire  des  hôpitaux, 
dont  il  réclame  un  reçu. 

345.  î.  Lors  du  décès  d'un  homme  à  bord  de  l'équipage,  le 
capitaine  d'armes  est  présent  à  l'inventaire  dressé  par  l'officier 
d'administration  des  effets  appartenant  à  cet  homme. 

2.  Quand  un  homme  est  déclaré  déserteur,  il  procède  à  un 
semblable  inventaire  en  présence  de  témoins  et  de  l'officier  d'ad- 
ministration du  bord. 

■ 

3.  Dans  les  deux  cas,  il  fait  sceller  le  sac  en  présence  des 
mêmes  personnes ,  et  le  dépose  dans  une  soute  qui  est  mise  à  cet 
effet  à  sa  disposition. 
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346.  Le  capitaine  d'armes  reçoit  de  l'officier  en  second  le 
tableau  des  heures  des  coups  de  canon  de  diane  et  de  retraite, 
et  prend  ses  dispositions  de  telle  sorte  que  les  tambours,  clai- 
rons et  fifres  soient  réunis  sur  le  gaillard  d'avant  pour  battre  la 

,  diane  et  la  retraite  pendant  les  cinq  minutes  qui  précèdent  le 
coup  de  canon. 

347.  Une  demi-heure  avant  le  lever  de  l'équipage,  le  capitaine 
d'armes  fait  une  ronde  dans  le  bâtiment,  afin  de  s'assurer  : 

i°  Que  la  commission,  en  présence  de  laquelle  doit  se  faire 
la  distribution  du  déjeuner,  est  réunie  à  la  cambuse  et  com- 
posée comme  il  est  ordonné; 

2°  Que  les  hommes  en  punition  sont  tous  détenus  au  lieu 
désigné,  et  qu'il  ne  se  commet  aucune  contravention  aux 
consignes  qui  les  concernent; 

3°  Que  les  hamacs  de  ceux  qui  ont  achevé  leur  punition 
leur  ont  été  remis  pour  être  placés  aux  bastingages  après 
qu'ils  ont  été  serrés  convenablement; 

A°  Que  les  hommes  de  garde  se  lèvent  vingt  minutes  avant 
l'heure  fixée  pour  le  branle-bas  de  l'équipage,  et  qu'après 
avoir  resserré  les  hamacs  laissés  à  la  consigne,  ils  les  portent 
aux  bastingages; 

5°  Que  le  branle-bas  des  mousses  a  lieu  également  vingt 
minutes  avant  celui  de  l'équipage; 

6°  Enfin ,  que  tous  ses  subordonnés  sont  à  leur  poste  pour 
accélérer  le  branle-bas  et  veiller  à  ce  qu'il  se  fasse  avec  ordre 
et  sans  bruit. 

348.  1.  Le  capitaine  d'armes  et  ses  subordonnés  veillent  à 
l'exécution  du  branle-bas. 

2.  Ils  tiennent  la  main  à  ce  que  les  hamacs  soient  pîiés  et 
transfilés  clans  la  forme  prescrite,  et  à  ce  que  les  hommes  se 
rendent  sur  le  pont  avec  ordre  et  promptitude,  et  en  silence. 

3.  Ils  parcourent  ensuite  les  batteries  pour  s'assurer  qu'il  n'y 
reste  plus  de  hamacs. 

4.  Le  capitaine  d'armes  prévient  l'officier  de  quart  que  tous 
les  hamacs  ont  été  portés  aux  bastingages. 

349.  1.  Pendant  l'arrimage  des  hamacs,  un  sergent  d'armes 
fait  mettre  en  travers,  par  les  gabiers,  ceux  des  hamacs  qui  sont 
mal  serrés. 

2.  Quand  les  bastingages  sont  terminés,  ce  sergent  fait 
prendre  par  les  fourriers  chargés  des  appels  dans  les  exercices 
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hommes  auxquels  appartiennent  ces  hamacs. 

3.  H  les  fait  resserrer  en  sa  présence  et  arrimer  au  bout  des 
bastingages  où  le*  gabiers  ont  dû  ménager  une  place  pour  les 
loger, 

4.  Il  prend  note  des  noms  de  ces  hommes. 

5.  Les  sergents  d'armes  n'interviennent  pas  dans  le  mode 

d  arrangement  des  hamacs  dans  les  bastingages. 

350.  li  Chaque  jour,  au  branle-bas,  le  capitaine  d  armes 
désigne,  dans  chaque  batterie  s  une  série  dont  il  fait  inspecter  les 
hamacs  par  un  sergent  ou  un  caporal  (Tannes.  Çette  inspection 
consiste  dans  la  vérification  des  bauets  et  jarretières  servant  à 
les  traflsDler  et  dans  la  concordance  des  numéros  de  la  couver- 
ture,  du  matelas  et  des  deux  hamacs  avec  celui  de  l'homme, 

a,  Pn  rade,  ces  séries  sont  prises  dans  celles  qui  pnt  le  pre- 
mier quart,  et  l'inspection  a  lieu  aussitôt  après  le  branle-bas  du 
matin;  à  la  mer,  elles  sont  prises  dans  celles  qui  ont  le  quart  du 
jour,  et  l'inspection  a  lieu  entre  quatre  et  cinq  heures  du  matin. 

3.  Les  hamacs  sont  eus  ni  Le  déposés  dans  les  bastingages. 

4.  Le  capitaine  d'armes  fajt  connaître  le  résultat  dp  cetie 
visite  à  l'officier  en  second. 

351.  Chaque  matin,  à  sept  heures  trois  quarts,  pendant 
l'appel  de  la  deuxième  bordée,  et  Je  soir  m*  quart  d'heure  avant 
de  rentrer  les  couleurs,  le  capitaine  d  armes  fait  réunjr  les  fac- 
tionnaires qui  doivent  saluer  le  pavillon .  }ls  chargent  leurs  armes 
sous  la  direction  d'un  sergent  d'armes. 

352.  1.  Lorsque  le  service  de  propreté  générale  est  com- 
mencé ,  le  capitaine  d'armes  fait  une  ronde  dans  toutes  les  parties 
du  bâtiment  pour  s'assurer  que  personne  ne  se  soustrait  à  ce 
service. 

3.  II  s'assure  également  dans  cette  ronde  que  les  sergents  et 
caporaux  d'armes  exercent  }a  surveillance  qui  leur  §  été  assi- 
gnée. 

3,  Il  s'informa  si  les  mesures  d'ordre  et  de  précaution  qu'il 
est  prescrit  d'observer  pour  le  départ  des  canots  de  service  ex- 
pédiés le  matin  ont  été  prises, 

4,  IJ  rend  compte  à  l'officier  en  second  du  résultat  de  sa 
ronde. 

353.  ju  Après  la  ronde  qu'il  fait  pendant  le  service  de  pro- 
preté, il  se  rend  k  h  cambuse  pour  régler  avec  UP  d$s  agents 
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les  économies  de  yivres  qui  ont  pu  être  faites  dans  }es  vingt-quatre 
heures,  et  provenant  des  hommes  en  permission,  ou  absents 
illégalement;  de  ceux  détenus  aux  fers,  ou  retranchés;  des 
hommes  à  l'hôpital  du  bord,  ou  de  toute  autre  source. 

2.  11  présente  tous  les  matins,  à  sept  heures,  au  visa  de  l'of- 
ficier en  second,  le  cahier  sur  lequel  sont  consignées  ces  éco- 
nomies. 

3.  Le  compte  en  est  définitivement  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
mois. 

354.  1.  Tous  les  matins,  à  la  même  heure ,  il  remet  à  l'officier 
en  second  le  cahier  des  factionnaires  de  nuit,  en  tête  duquel  sont , 
inscrits  les  noms  des  seconds  maîtres  chargés  de  les  placer,  celui 
sur  lequel  il  consigne  chaque  soir  la  répartition  des  marrons 
remis  aux  fonctionnaires;  enfin,  une  double  expédition  du  rap- 
port journalier.  (Tableau  n°  3o.) 

2.  Il  vérifie,  en  présence  de  l'officier  en  second,  les  boîtes 
dans  lesquelles  ont  été  déposés  les  marrons  de  la  nuit. 

355.  Pendant  les  changements  de  tenue  de  l'équipage,  il  se 
tient  dans  les  batteries  pour  veiller,  avec  ses  subordonnés  et  les 
seconds  maîtres  canonniers,  à  ce  que  cette  opération  ait  lieu 
sans  désordre,  avec  décence  et  célérité,  et  que  les  sacs  soient 
rapportés  clans  le  faux  pont  sans  confusion. 

356.  i .  Il  charge  spécialement  un  sergent  ou  caporal  d'armes 
de  veiller  à  ce  que  les  hommes  de  garde  se  changent  pendant  le 
temps  consacré  à  cette  opération. 

2.  Il  en  passe  l'inspection. 

357.  Entre  huit  heures  et  huit  heures  et  demie  du  matin,  il 
dresse,  et  soumet  au  visa  de  l'officier  en  second,  la  liste  des  sé- 
ries chargées  de  l'entretien  de  la  propreté  du  pont,  et  celle  des 
hommes  du  peloton  d'exercice  qui  doivent  faire  des  exercices 
pendant  les  heures  de  repos  de  l'équipage. 

358.  Le  capitaine  d'armes  remet,  avant  l'inspection,  à  l'offi- 
cier en  second,  la  liste  des  permissionnaires  qui  ont  dépassé  leur 
permission. 

359.  1.  Il  accompagne  le  capitaine  dans  l'inspection  du 
matériel. 

2.  Il  se  place  à  la  tête  de  la  garde  dans  la  deuxième  batterie 
lorsque  le  capitaine  passe  devant  le  front  du  peloton. 

360.  Tous  les  soirs,  à  trois  heures  et  demie,  il  présente  à 
l'officier  en  second  le  cahier  où  sont  inscrites  toutes  les  infrac- 
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tions  commises  par  les  hommes  de  l'équipage.  Il  le  reçoit  ensuite 
de  cet  officier,  lorsque  les  peines  de  discipline  encourues  par 
les  hommes  qui  y  sont  portés  ont  été  fixées. 

361.  1.  A  la  même  heure,  il  reçoit  de  l'officier  en  second 
les  listes  des  permissionnaires.  Si  quelqu'un  de  ces  hommes  est 
porté  sur  le  cahier  des  consignés,  il  le  signale  à  cet  officier.  j 

2.  Aussitôt  après  le  départ  des  permissionnaires,  il  fait  trans- 
crire ces  listes  sur  un  cahier  disposé  à  cet  effet. 

362.  1.  Lorsque,  la  nuit,  les  fusils  des  factionnaires  doivent 
être  chargés  à  balle,  le  capitaine  d armes  fait  procéder  à  cette 
opération  par  un  sergent  d'armes. 

2.  Il  remet  ces  armes  toutes  chargées  aux  factionnaires,  à 
l'entrée  de  la  nuit.  Au  jour,  il  les  fait  recueillir  et  décharger, 
s'il  y  a  lieu. 

363.  Il  veille  à  ce  que,  pendant  le  souper  de  l'équipage,  en 
rade  comme  à  la  mer,  les  bastingages  du  faux  pont  soient  ou- 
verts, et  que  les  hommes  prennent  la  tenue  de  nuit  pendant  le 
temps  consacré  à  ce  repas. 

364.  î.  Il  accompagne  l'officier  en  second  dans  l'inspection 
que  cet  officier  passe  de  l'équipage  aux  postes  de  combat. 

2.  La  veille  des  jours  de  lavage  du  linge,  il  vérifie,  lors  de 
cette  inspection ,  si  les  hommes  ont  a  la  main  tous  les  effets  qu'ils 
doivent  laver. 

365.  Au  moment  où  l'on  rappelle  pour  le  branle-bas  du 
soir,  il  parcourt  rapidement,  avec  ses  subordonnés,  toutes  les 
batteries  et  parties  inférieures  du  bâtiment,  pour  s'assurer  que 
personne  n'y  séjourne  dans  cet  instant,  et  il  rend  compte  de 
cette  ronde  à  l'officier  de  quart. 

366.  Lorsque  l'équipage  est  réuni  sur  le  pont  pour  le  branle- 
bas  du  soir,  il  lit  les  punitions  à  haute  voix,  au  commandement 
de  l'officier  de  quart. 

367.  î.  Aussitôt  après  le  branle-bas,  il  réunit  ceux  des 
hommes  de  garde  qui  ne  sont  pas  en  faction,  et  leur  fait  des- 
cendre à  la  consigne  les  hamacs  restés  aux  bastingages. 

2.  Il  fait  ranger  séparément  ceux  des  canotiers  absents  ou 
des  hommes  en  permission ,  et  fait  mettre  en  soute  ceux  des 
hommes  détenus  aux  fers,  absents  illégalement  ou  entrés  à  l'hô- 
pital. 

368.  î.  Aussitôt  après  l'appel  du  premier  quart,  le  capitaine 
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d'armes  réunit  sur  le  pont  les  hommes  du  peloton  de  punition, 
et  en  fait  l'appel. 

2.  Il  s'assure  que  les  surveillants  de  ce  peloton  sont  armés 
d'un  sabre  d'infanterie,  et  se  promènent  devant  et  entre  les  rangs 
pour  maintenir  l'immobilité  et  le  silence. 

3.  Il  remet  à  l'aspirant  du  détail ,  à  l'aspirant  de  quart  et  aux 
autres  surveillants  du  peloton,  une  liste  des  hommes  qui  le 
composent,  en  même  temps  qu'une  liste  des  hommes  qui  en 
sont  détachés  pour  des  services  particuliers.  Il  remet  aussi  une 
expédition  de  ces  listes  au  sergent  d'armes  de  service. 

369.  Dès  que  le  peloton  de  punition  est  établi,  le  capitaine 
d'armes  charge  le  sergent  d'armes,  qui  a  pris  le  premier  quart , 

i°  De  distribuer  les  marrons  aux  factionnaires  ; 

2°  De  faire  sortir  momentanément  des  fers  et  de  conduire 
au  peloton  les  hommes  qui  doivent  subir  cette  punition ,  et  de 
surveiller  attentivement  ce  peloton  ; 

3°  De  visiter  avec  attention  toutes  les  embarcations  qui 
viennent  à  bord  pendant  la  durée  de  son  service; 

4°  De  faire  une  ronde  un  peu  après  le  retour  à  bord  du  canot 
qui  aura  ramené  les  officiers. 

370.  Le  capitaine  d'armes  prescrit  au  sergent  d'armes  qui 
a  le  quart  du  jour  de  faire  une  ronde  à  trois  heures  et  demie 
du  matin,  et  lui  désigne  les  parties  du  bâtiment  ou  les  détails 
du  service  qu'il  doit  particulièrement  inspecter  dans  cette 
ronde. 

371.  Avant  de  se  retirer,  le  capitaine  d'armes  s'assure  par 
lui-même  que  toutes  les  mesures  pour  le  service  de  nuit  de  son 
détail  sont  complètement  prises,  que  les  feux  des  cuisines  sont 
éteints,  que  ceux  laissés  allumés  par  ordre  sont  surveillés  de  la 
manière  prescrite ,  et  rend  compte  du  résultat  de  son  inspection 
à  l'officier  de  quart  et  à  l'officier  en  second. 

372.  1.  Tous  les  lundis,  pendant  le  changement  de  tenue, 
le  capitaine  d'armes  fait  connaître  les  effets  qui  ont  été  désignés 
par  l'officier  en  second  pour  être  présentés  à  l'inspection  du  per- 
sonnel. 

2.  Il  s'assure  que,  pendant  le  changement  de  tenue,  les 
hommes  se  pourvoient  de  ces  effets. 

373.  1.  Les  jours  où  l'équipage  va  aux  sacs,  il  veille  à  ce 
qu'une  table,  dans  chaque  batterie,  soit  laissée  à  la  disposition 
des  fourriers  pour  marquer  ceux  des  effets  des  hommes  qui  au- 
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rai^t  besoin  de  l'être;  il  parcourt  Je?  batterie  et  prescrit  à  ^aute 
voix  de  faire  marquer  les  effets  qui  ne  le  sont  pas. 

2.  Pour  justifier  la  possession  d'effets  achetés  à  l'encan  ou 
échangés  avec  autorisation ,  il  appose  un  cachet  particulier  sur 
l'ancien  numéro  de  matricule, 

374.  i.  Lorsqu'on  amène  les  cartahus  du  linge,  le  capitaine 
d'armes  s'assure  que  les  bastingages  du  faux  pont  sont  ouverts. 

2.  Il  place  un  sergent  ou  caporal  d'armes  dans  la  première 
batterie  pour  empêcher  qui  que  ce  soit  d'y  descendre  sans  ordre, 
un  autre  dans  le  faux  pont,  un  troisième  dans  la  batterie  haute 
pour  empêcher  les  hommes  d'y  séjourner;  enfin,  un  quatrième 
est  envoyé  sur  le  pont  pour  ramasser  le  linge  des  hommes  ab- 
sents en  service  et  le  porter  à  la  consigne. 

3.  Il  se  rend  ensuite,  avec  le  cahier  des  numéros  de  matri- 
cule, auprès  de  l'officier  en  second,  dans  la  deuxième  batterie. 

375.  î.  Les  mardis,  à  n  heures  i/4,  il  se  rend  avec  le 
maître  canonnier  dans  les  soutes  à  poudre  pour  y  constater  les 
consommations. 

2.  Il  s'assure  que  tout  est  bien  disposé ,  en  ce  qui  le  concerne, 
pour  l'armement  en  guerre  des  embarcations. 

3,  Jl  a  soin  de  déposer  dans  l'une  des  soutes  tous  les  objets  de 
son  détail  que  comporte  l'armement  en  guerre  effectif  des  em- 
barcations, et  dans  l'autre  soute,  tout  ce  qui  compose  cet  ar- 
mement pour  exercice. 

376.  i.  Les  mardis  et  jeudis,  de  1  heure  i/4  à  2  heures,  il 
demande  à  l'officier  de  quart  l'autorisation  de  réunir  les  sergents 
et  caporaux  d'armes  et  les  quartiers-maîtres  canonniers,  pour 
leur  donner  l'intonation  convenable  des  commandements  de 
l'exercice  d'infanteriç  et  les  familiariser  avec  ceux  de  ces  com- 
mandements qui  sont  le  plus  en  usage. 

2.  Il  les  met  en  état  de  commander  la  garde  et  les  mouve- 
ments de  l'école  du  soldat  et  de  peloton,  et  s'attache  à  les  rendre 
capables  d'êtrç  instructeurs. 

377.  La  veilje  des  jours  où  les  sacs  doivent  être  lavés,  le  ca- 
pitaine d'armes  fait  connaître  à  l'équipage,  pendant  le  souper, 
celui  des  deux  sacs  qui  sera  lavé  le  lendemain. 

378.  Tous  les  samedis,  il  charge  un  caporal  d'armes  de  veiller 
à  ce  que  les  hommes  de  garde  nettoient  parfaitement  les  gi- 
bernes et  buffleteries ,  fBt  que  les  tambours,  clairons  et  ûfres 
nettoient  également  à  fond  leurs  instruments. 
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379.  1.  te  samedi,  après  le  dîner,  il  assise l'aspirapt  du  dé- 
tail dans  l'inspection  des  bidons  et  gamejles  dans  la  batterie  basse. 

2.  Il  règle  en  même  temps  le  service  des  plats  pour  la  se- 
maine suivante. 

380.  Tous  les  dimanches  matin,  le  eapitaine  d'armes  réunit 
tous  les  fourriers,  qui  soumettent,  ainsi  que  lui,  leurg  registres 
de  punitions  au  visa  de  l'officier  en  second, 

381.  Pendant  l'inspection,  une  fois  par  semaine,  ou  plus  sou- 
vent s'il  est  nécessaire,  le  capitaine  d'armes  fait  sortir  des  rangs 
un  certain  nombre  d'hommes  désignés  par  l'officier  en  second; 
il  les  conduit  daps  le  faux  pont,  et  passe,  en  présence  d'un  quar- 
tier-maître du  faux  pont  et  d'un  fourrier  désigné  à  tour  de  rôle, 
l'inspection  des  sacs  de  ces  hommes;  il  s'assure  que  ces  sacs  ne 
renferment  que  des  effets  à  eux  appartenant  et  marqués  de  leur 
numéro. 

382.  1.  A  la  mer,  le  capitaine  d'armes  est  chargé  de  diriger 
le  service  des  factionnaires  de  jour  et  de  nuit. 

2.  Il  désigne  les  hommes  qui  doivent  faire  dans  la  journée  le 
serviee  des  factions. 

383.  1.  Le  capitaine  d'armes  et  tous  ceux  de  ses  subor- 
donnés qui  n'ont  point  eu  de  service  de  nuit  se  lèvent  à  4h  du 
matin. 

2 .  Ils  veillent  à  ce  que  la  bordée  qui  prend  le  quart  à  £h  monte 
avec  ses  hamacs. 

3.  Ils  font  ensuite  réunir  dans  la  batterie  haute  ou  sur  le  pont 
les  mousses ,  les  matelots  de  poste ,  les  gardiens  de  faux  pont , 
les  hommes  affectés  au  service  des  officiers ,  les  aides  de  cuisine , 
tous  les  hommes  enfin  qui  ne  font  pas  de  quart  de  nuit.  Lors- 
que ces  hommes  sont  tous  rassemblés,  le  capitaine  d'armes  leur 
fait  exécuter  pendant  le  quart  du  jour  le  travail  ou  les  exer- 
cices qui  ont  été  désignés  par  l'officier  en  secopd. 

4.  A  5h  3/4,  ces  mêmes  hommes  sont  de  nouveau  réunis 
dans  la  batterie  haute  ou  sur  le  pont,  et  {Js  se  lavent  en  présence 
du  capitaine  d'armes  ou  d'un  des  sergents  dVmes,  qui  en  passe 
ensuite  l'inspection. 

384.  1.  A  la  mer,  entre  8  et  gh  du  soir,  il  fait  une  ronde 
pour  s'assurer  que  les  feux  sont  éteints  aux  cuisines  et  que  ceux 
des  fanaux  d'applique  sont  entretenus,  que  les  factionnaires 
sont  à  leurs  postes«  qu'ils  connaissent  leur  consigne  et  la  font 
observer. 
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2.  Il  s'assure  que  les  hamacs  des  hommes  de  quart  sont  res- 
tés transfilés  et  sont  pendus  par  les  deux  bouts  à  un  même 
croc. 

3.  Avant  de  se  retirer,  il  rend  compte  de  cette  ronde  à  l'offi- 
cier de  quart  et  à  l'officier  en  second. 

385.  A  la  mer,  le  capitaine  d'armes  désigne  tous  les  soirs  un 
second  maître  et  des  chefs  de  série  qu'il  charge  d'empêcher  les 
hommes  de  coucher  sur  le  pont,  lorsque  des  ordres  ont  été 
donnés  à  cet  égard. 

386.  î.  Il  ordonne  en  même  temps  au  sergent  d'armes  de 
service  de  faire  une  ronde  générale  aussitôt  après  que  les 
hommes  qui  ont  à  subir  la  punition  des  fers  ont  été  remis  à  la 
barre  de  justice. 

2.  Il  ordonne  au  même  officier  marinier  de  faire  une  der- 
nière ronde  entre  nh  et  nh  1/2  du  soir. 

387.  A  nh  1/2  du  soir,  à  la  mer,  le  capitaine  d'armes  tient 
la  main  à  ce  que  le  sergent  d'armes  de  service  demande  à  l'offi- 
cier de  quart  l'autorisation  de  faire  l'appel  de  ceux  des  hommes 
de  quart  qui  ont  à  subir  la  punition  du  peloton. 

S  5.  —  Du  maître  de  timonerie. 

388.  1.  Le  maître  de  timonerie  s'attache  à  rendre  familiers 
les  divers  ordres  de  service  à  tous  ses  subordonnés,  et  rend  res- 
ponsables de  leur  ponctuelle  exécution  les  seconds  maîtres  et 
quartiers-maîtres  sous  ses  ordres. 

2.  Ii  insiste  particulièrement  sur  la  connaissance  exacte  du 
tableau  de  service  du  timonier  en  rade  et  à  la  mer.  (Tableaux 
n°*  28  et  29.) 

389.  Pendant  le  combat  et  lors  des  exercices  et  mouvements 
généraux,  son  poste  est  toujours  sur  la  dunette. 

390.  Le  maître  de  timonerie  est  chargé  d'indiquer  ou  défaire 
indiquer  à  l'officier  de  quart  l'instant  prescrit  par  l'ordre  de  ser- 
vice pour  les  exercices  généraux  ou  particuliers,  pour  le  départ 
des  canots  à  expédier  à  heures  régulières,  pour  l'exécution  des 
signaux  qui  ont  pu  être  faits,  pour  les  inspections,  repas,  appels 
aux  postes  de  combat ,  branle-bas,  enfin,  pour  tous  mouvements 
qui  ont  lieu  à  des  heures  prévues  et  qui  sont  indiqués  par  les 
différents  tableaux  de  service.  (Tableaux  n04  28  et  29.) 
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391.  Il  s'attache  à  bien  régler  l'heure  du  bord  sur  celle  du 
bâtiment  commandant,  particlièrement  au  moment  des  chan* 
gements  de  quart  et  à  midi. 

392.  Le  maître  de  timonerie  se  fait  informer  de  tous  les 
principaux  mouvements  qui  doivent  être  exécutés  à  bord,  ou 
qui  ont  lieu  en  vue  du  bâtiment. 

393.  Il  informe  1'ofïicier  de  quart  et  l'officier  en  second  de 
l'arrivée  ou  du  départ  de  tout  bâtiment,  et,  en  général,  de  tout 
mouvement  apparent  qui  s'opère  en  vue. 

39G.  Il  tient  la  main  à  ce  qu'un  quartier-maître  de  timone- 
rie se  trouve  toujours  auprès  du  bureau  du  détail  et  y  main- 
tienne les  mousses  qui  sont  destinés  à  ce  poste,  où  il*  fait  ob- 
,    server  l'ordre  et  le  silence. 

395.  1.  Le  maître  de  timonerie  tient  la  main  à  ce  que  les 
seconds  maîtres  placés  sous  ses  ordres  empêchent  tout  bruit  ou 
tumulte  sur  la  dunette;  il  leur  prescrit  de  ne  laisser  personne  y 
séjourner  inutilement,  y  courir  ou  y  marcher  lourdement,  et  s'y 
placer  près  des  claires-voies  et  écoutilles. 

2.  Dans  le  cours  ordinaire  du  service,  il  ne  permet  d'y  sé- 
journer, avec  le  second  maître  de  timonerie  de  quart,  qu'aux 
timoniers  de  veille,  aux  fourriers  de  quart  et  au  gabier  d'arti- 
mon de  ronde. 

3.  Il  veille  à  ce  qu'il  n'y  soit  exécuté  aucun  travail  sans  l'au- 
torisation de  l'officier,  de  quart. 

396.  1 .  Il  tient  la  main  à  ce  que ,  pendant  les  repas ,  en  rade , 
tous  les  timoniers  d'une  division ,  un  second  maître  et  un  quar- 
tier-maître compris ,  soient  aux  divers  postes  où  leur  présence 
est  nécessaire. 

2.  Il  s'assure  que  les  timoniers  sont  toujours  servis  les  pre- 
miers, conformément  aux  ordres  donnés  au  coq  et  à  la  cam- 
buse. 

397.  Il  règle ,  dans  chacune  des  bordées  des  mousses,  le  ser- 
vice des  portières  et  celui  des  commissions. 

398.  1.  Il  inscrit  sur  un  registre  les  signaux  généraux  ou 
particuliers  qui  ont  été  faits  par  le  bâtiment  et  ceux  qui  ont  été 
adressés,  soit  à  ce  bâtiment,  soit  à  l'escadre;  il  en  informe  l'offi- 
cier de  quart  et  l'officier  en  second. 

2.  Il  remet  ce  registre  à  l'officier  attaché  au  détail  de  la  timo- 
nerie. 
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399.  Le  maître  de  timonerie  inscrit  sur  son  cahief  de  ser- 
vice les  heures  fixées,  suivant  les  saisons,  par  le  commandant 
en  chef,  pour  le  souper  de  l'équipage,  l'appel  aux  postes  de 
combat,  pour  serrer  les  tentes,  et  autres  mouvements  qui  ont 
lieu  à  heures  variables. 

400.  Le  matin,  à  midi  et  demi  et  lé  soir,  il  reçoit  de  l'offi- 
cier en  second  le  cahier  de  service;  il  le  remet  à  l'officier  de 
quart  et  en  prend  ensuite  connaissance. 

401 .  Lorsque  des  objets  d'armement  ou  d'approvisionnement 
sont  embarqués  ou  débarqués,  le  maître  de  timonerie  charge  un 
quartier-maître  d'en  prendre  une  note  détaillée,  laquelle  est 
transcrite  sur  les  tables  de  loch. 

402.  i.  Lors  des  exercices  et  des  manœuvres  générales,  il 
tient  note  exacte  du  temps  employé  dans  chaque  mouvement; 
il  relate  les  incidents  qui  ont  pu  entraver  les  manœuvres  «  et 
consigne  ces  observations  sur  les  tables  de  loch. 

2.  Il  remet  à  l'officier  en  second  un  double  des  notes  qu'il  a 
prises  à  ce  sujet. 

403.  Le  maître  de  timonerie  entrelient  constamment  propres 
et  parfaitement  réparés  les  flammes,  les  enseignes  de  poupe  et 
de  beaupré,  les  pavillons  de  commandement,  de  signaux  et  de 
nations,  et  les  pavillons  et  flammes  des  embarcations. 

404.  Il  porte  une  attention  constante  à  ce  que  les  flammes 
et  les  pavillons  de  poupe  et  de  commandement  ne  s'engagent 
pas  dans  leurs  drisses  ou  dans  le  gréement. 

405.  i.  Le  maître  de  timonerie  tient  prêtes  à  être  mises  en 
usage  des  drisses  de  pavois  marquées  avec  soin.  Il  doit  être  à 
même,  à  tout  instant,  de  pavoiser  le  bâtiment,  conformément 
au  modèle  annexé. 

2.  Il  prépare  également,  avec  la  série  de  signaux  des  embar- 
cations ,  un  pavois  pour  la  chaloupe. 

406.  i.  Lorsqu'un  salut  va  avoir  lieu,  il  fait  prévenir  l'offi- 
cier chargé  du  matériel  d'artillerie,  l'officier  qui  commande  la 
batterie  d'où  ce  salut  doit  être  tiré,  et  l'oflicier  chargé  des 
montres. 

2.  Il  démonte  les  baromètres. 

407.  Chaque  fois  que  pour  un  salut  ou  un  pavois  un  pavil- 
lon de  nation  doit  être  hissé  en  tête  de  mât,  le  maître  de  timo- 
nerie envoie  un  timonier  dans  le  gréement  pour  le  faire  pafrer 
et  le  déferler. 
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408.  t.  Le  maître  de  timonerie  Veille  à  ce  que  lës  aiguilles 
des  paratonnerres  ne  s'oxydent  pas,  à  ce  qu'elles  soient  solide- 
ment établies  à  la  tête  des  mâts,  et  à  ce  que  les  chaînes  soient 
saisies  de  dis  lance  en  distance  sur  les  galhaubans  de  l'arriéré 
des  mâts  de  perroquet. 

2.  Lorsque  les  mâts  de  perroquet  sont  dépassés  ou  guindés, 
il  euvoie  des  timoniers  dans  la  mâtiire  démoh ter  ou  monter  les 
paratonnerres  et  prendre  soin  des  chaînes. 

3.  Lorsque ,  dans  les  temps  orageux ,  il  y  a  lieu  de  faire 
plonger  dans  la  mer  les  chaînes  des  paratonnerres,  il  s'assure 
par  lui-même  que  ces  chaînes  sont  convenablement  élongées  et 
qu'elles  communiquent  à  la  mer  par  leur  extrémité,  sans  con- 
tact avec  les  ferrures  extérieures.  Il  en  rend  compte  à  l'officier 
de  quart. 

409.  Il  prend  tous  les  jours  le  tirant  d'eau  à  l'intérieur,  et  à 
l'extérieur,  chaque  fois  que  le  temps  le  permet. 

410.  Il  veille  à  ce  que  les  bassins  des  bouteilles  soient  tou- 
jours remplis. 

411.  1.  Quand  le  bâtiment  est  affourché,  il  prévient  l'offi- 
cier en  second  des  changements  de  vent  et  de  marée,  du  bord 
sur  lequel  le  bâtiment  fait  son  mouvement  d'évitage  et  de  l'état 
des  amarres  après  ce  mouvement. 

2.  Si  le  bâtiment  est  sur  une  seule  ancre,  il  fait  observer  la 
bouée  pendant  l'évitage,  et  prévient  l'officier  de  quart  si  elle 
paraît  pouvoir  s'engager  dans  le  talon  du  gouvernail. 

412.  1.  11  fait  tenir  exactement  de  quart  en  quart  les  tables 
de  loch.  Il  y  inscrit,  en  outre,  l'état  du  temps;  la  force  et  la  di- 
rection du  vent,  celle  des  courants,  l'état  de  la  mer,  le  tirant 
d'eau,  la  quantité  d'eau  consommée,  les  exercices  et  les  mou- 
vements exécutés,  le  détail  des  objets  de  toute  nature  embar- 
qués ou  débarqués,  les  mouvements  et  signaux  qui  ont  eu  lieu 
en  rade,  enfin  tous  les  événements  survenus  pendant  le  quart. 

2.  Il  charge  un  quartier-maître  de  timonerie  de  prendre  suc- 
cessivement note  de  tous  ces  événements  pendant  la  durée  du 
quart. 

3.  Il  soumet  les  tables  de  loch  tous  lës  jours  à  onze  heures N 
et  demie  au  visa  de  l'officier  en  second. 

413.  Le  maître  de  timonerie,  en  paraissant  sur  le  pont, 
s'assure  que  le  second  maître  qui  a  eu  le  quart  du  jour  a  fait 
rouler  et  serrer  les  capotes  qui  ont  pu  servir  aux  timoniers  ou 
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aux  gabiers  chargés  de  veiller  le  plomb  de  sonde;  que  les  lignes 

de  sonde  et  chaînes  de  paratonnerre  sont  bien  parées  et  lovées, 
s'il  n'est  pas  besoin  d'en  faire  usage  ;  que  les  dispositions  pour 
la  propreté  de  la  dunette  ont  été  prises;  enfin  que  les  toiles  des 
bastingages  de  la  dunette  ont  été  roulées  avec  soiu ,  ou  mises  sur 
filières,  selon  le  cas. 

414.  Un  quart  d'heure  avant  la  fin  du  déjeuner  de  l'équi- 
page, il  fait  prévenir,  d'après  les  ordres  de  l'officier  de  quart,  les 
aspirants  qui  doivent  aller  en  corvée  dans  les  canots  indiqués 
sur  le  cahier  de  service  de  l'officier  en  second ,  et  fait  prévenir 
ce  dernier  officier  de  l'exécution  de  cet  ordre  par  le  timonier 
qu'il  en  a  chargé. 

415.  Pendant  le  déjeuner  de  l'équipage,  le  maître  de  timonerie 
informe  l'officier  en  second  de  l'état  du  temps  et  de  la  mer,  des 
vents  régnants,  des  mouvements  survenus  pendant  la  nuit,  des 
signaux  qui  ont  été  faits,  et  en  général  de  tous  événements  qui 
ont  pu  avoir  lieu  pendant  la  nuit. 

416.  î.  Il  est  chargé  de  la  propreté  de  la  dunette,  des  porte- 
haubans  d'artimon,  des  bouteilles,  des  galeries,  des  fanaux  de 
signaux ,  des  dômes,  des  habitacles,  de  la  peinture  des  panneaux 
arrière ,  et  des  échelles  arrière. 

2.  Outre  les  hommes  de  la  timonerie,  il  a  sous  ses  ordres, 
pour  ce  service,  les  fourriers,  les  hommes  faisant  fonctions  de 
secrétaire  et  les  mousses. 

417.  î.  Le  maître  de  timonerie  est  chargé  de  surveiller  la 
tenue  des  bastingages  de  la  dunette. 

2.  Il  est  pourvu  d'une  liste  nominative  et  numérique  des  ha- 
macs qu'ils  contiennent;  il  s'assure  chaque  matin  qu'ils  y  sont 
tous  placés ,  qu'ils  sont  serrés  et  garnis  proprement  et  qu'ils 
sont  changés  exactement  les  jours  ordonnés. 

3.  Chaque  matin,  à  sept  heures,  il  rend  compte  à  l'officier 
en  second  de  l'inspection  qu'il  passe  de  ces  bastingages. 

418.  Dès  qu'il  fait  jour,  il  observe  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  mouvements  qui  peuvent  avoir  eu  lieu,  et  envoie  un 
quartier-maître  de  timonerie  dans  le  gréement  pour  s'assurer  de 
ce  qui  peut  être  en  vue. 

419.  Lors  des  inspections  journalières,  il  se  lient  sur  la  du- 
nette. 

420.  Après  l'inspection  ,  il  fait  compléter  le  nombre  de* 
mousses  nécessaire  pour  serrer  les  voiles  hautes  du  mât  d'artimon. 
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421.  1.  Dans  le  jour,  à  neuf  heures  et  demie,  à  dix  heures 
trois  quarts  et  à  trois  heures  un  quart ,  il  fait  remettre  aux  aspirants 
de  service  les  marrons  destinés  aux  rondes  qu'ils  doivent  faire. 

2.  Il  fait  rendre  compte  à  l'officier  en  second  de  Y  accom- 
plissement de  cet  ordre  par  le  timonier  qu'il  en  a  chargé. 

422.  A  onze  heures  et  demie,  il  demande  à  l'officier  de 
quart  l'autorisation  de  réunir  les  mousses  pour  essuyer  les 
cuivres. 

423.  Il  fait  prévenir  le  second  chirurgien  de  service  de  l'ar-  , 
rivée  à  bord  des  marchands.  Le  timonier  qui  a  rempli  cette 
formalité  en  rend  compte  au  détail,  en  y  remettant  un  mar- 
ron timbré  :  marchands. 

424.  Entre  une  heure  et  demie  et  une  heure  trois  quarts, 
le  maître  de  timonerie  passe  l'inspection  de  la  propreté  confiée 
à  ses  soins,  et  s'assure  que  tout  est  disposé  pour  les  exercices 
de  l'après-midi.  ù" 

425.  1.  Quand  le  souper  de  l'équipage  doit  avoir  lieu  à  la 
lumière,  le  maître  de  timonerie  fait  prévenir  l'officier  de  ser- 
vice un  quart  d'heure  avant  l'heure  fixée  pour  ce  repas,  pour 
l'allumage  des  fanaux  d'applique. 

2.  Cinq  minutes  avant  cette  heure,  il  le  fait  également  pré- 
venir pour  l'allumage  des  fanaux  de  combat. 

426.  Après  le  branle-bas  du  soir,  le  maître  de  timonerie 
informe  l'officier  en  second  qu'il  s'est  assuré  par  lui-même  que 
des  fanaux,  en  nombre  suffisant,  sont  garnis  et  disposés  pour 
les  signaux  et  le  service  de  nuit. 

427.  1.  Après  le  coucher  de  l'équipage,  il  reçoit  de  l'officier 
en  second,  avec  le  cahier  de  service,  les  diverses  listes  desti- 
nées à  justifier  l'absence  des  hommes  malades,  en  permission 
ou  autres. 

a.  Après  que  l'officier  de  quart  en  a  pris  connaissance,  le 
maître  de  timonerie  les  remet  au  second  maître  de  timonerie 
de  service,  qui  les  tient  constamment  à  la  disposition  de  cet 
officier*  ;> 

3.  Il  donne  en  même  temps  à  cet  officier  marinier  les  ins- 
tructions pour  la  nuit  et  lui  remet  les  marrons  qui  doivent 
servir  aux  aspirants  dans  leurs  rondes.  ,  : 

428.  Il  prescrit  au  second  maître  de  timonerie  qui  a  le 
quart  du  jour  de  prévenir  l'officier  en  second  un  quart  d'heure 
avant  le  lever  de  l'équipage.  ... 
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429.  Le  maître  de  timonerie  prescrit  an  second  maître  de 
timonerie  de  quart  d'informer  le  sergent  d'armes  de  service  de 
l'arrivée  à  bord  des  embarcations  à  partir  du  branle-bas  du  soir, 
à  quelque  heure  de  la  nuit  que  ce  soit- 

43Q.  i.  Les  joiirs  d'exercices  à  la  volonté  des  capitaines,  le 
maître  de  timonerie  réunit  les  seconds  maîtres  et  quartiers- 
maîtres  de  timonerie  et  les  mousses,  pour  les  familiariser  avec 
les  divers  ordres  de  service ,  s'assurer  qu'ils  connaissent  les  pa- 
villons, les  signaux  les  plus  en  usage,  la  rose  des  vents,  les 
numéros  de  tous  les  bâtiments  de  l'escadre,  la  marche  du  séma- 
phore, en  un  mot  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  delà  timonerie. 

2.  Il  surveille  avec  soin  l'exercice  de  la  sonde  *  auquel  ii  fait 
concourir  tous  les  hommes  appartenant  à  la  timonerie.  Il  s'as- 
sure que  les  seconds  maîtres  sont  en  état  de  sonder  codvena- 


11 
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431.  Les  mercredis,  après  midi,  aussitôt  qu'on  arme  les 
embarcations  pour  l'exercice,  il  tient  à  la  disposition  de  l'officier 
de  quart  une  tactique  d'embarcations,  et  fait  préparer  un  télé- 
graphe volant  en  même  temps  que  la  boule  qui  doit  être  hissée 
pour  indiquer  aux  canots  que  l'on  va  faire  des  signaux. 

432.  Le  maître  de  timonerie  s'assure  par  des  vérifications 
fréquentes  que  les  lignes  de  sonde,  de  loch  et  les  ampoulettes 
sont  parfaitement  justes. 

433.  U  tient  la  main  à  ce  qu'à  la  mer  l'opération  de  jeter 
le  loch  se  répète  régulièrement  toutes  les  demi-heures ,  et  qu'elle 
soit  faite  par  un  quartier-maître  de  timonerie,  qui  rend  compte 
du  résultat  à  l'officier  de  quart  et  aux  autorités  supérieures  du 
bord ,  lorsqu'elles  sont  sur  le  pont» 

434.  i.  Le  niaîlre  de  timonerie  tient  strictement  la  main  à 
ce  que  les  hommes  qui  doivent  aller  au  loch  et  à  la  barre  et 
ceux  qui  doivent  être  placés  de  veille  à  la  bouée  de  sauvetage 
soient  désignés  au  commencement  de  chaque  quart. 

2.  Il  prescrit  à  ceux  qui  ont  eu  cè  service  à  la  dernière  heure 
du  quart  de  le  reprendre  quand  leur  bordée  ou  leur  division 
remonte  sur  le  pont,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  régulièrement  re- 
levés. 

435.  Un  quart  d'heure  avant  la  fin  du  déjeuner  de  la  deu- 
xième bordée,  à  la  mer,  le  maître  de  timonerie  fait  prévenir 
les  aspirants  pour  qu'ils  se  présentent  à  i'ôfflcier  en  second  i  afin 
de  recevoir  ses  ordres  en  ce  qui  concerne  le  service  de  propreté. 
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#36.  Ali  lëtër  du  àolèil,  i!  prévierit  l'officier  de  quart  pont 

établir  le  service  des  vigies. 

437.  A  la  rrièr,  à  ii  bèures  ï/â",  il  fcît  J>revfenir  lë#  officiers 
et  aspirdnts  pour  observer  la  hâutfeur  niéHdiende. 
1     438.  Tous  les  soirs ,  à  8  heures ,  à  la  iner,  il  porté  le  eisérttët 
t  chez  le  capitaine. 

439.  An  heures  1/2  du  soir,  à  la  mer,  le  secénd  maitré  de 
;  timonerie  de  quart  fait  prévenir  le  sergent  d'armes  de  service 
i  pour  faire  l'appel  des  hommes  qui  ont  à  subir  une  punition.  • 

•  •  • 

S  6.  —  Du  maître  mécanicien. 

r  j 

!  ,  .    .  *r 

f      440.  1.  Pendant  le  combat,  lors  des  appareillages  et  d$s 

mouillages  i  et,  en  général,  dans  toutes  les  circonstances  où  le 
,  capitaine  commande  lui-même,  le  maître  mécanicien  se  tient 
dans  la  chambre  des  machines,  placé  de  manière  à  entendre  la 
voix  du  capitaine  et  à  pouvoir,  autant  que  possible,  surveiller 
simultanément  le  jeu  de  toutes  les  pièces  mobiles  du  méca- 
nisme. 

2.  Lors  des  exercices  généraux  et  quand  les  feux  ne  sont  pas 
allumés,  il  occupe,  avec  ses  subordonnés,  les  postes  assignés 
par  le  capitaine. 

441.  1.  Lors  des  exercices  en  branle-bas  de  combat,  il  dé- 
signe une  moitié  des  chauffeurs  pour  faire  fonctions  de  soutier 
et  renvoie  les  soutiers  titulaires  à  leur  poste  de  combat. 

2.  il  fait  manœuvrer  l'appareil  par  les  maîtres  et  contre- 
maîtres mécaniciens,  et  les  chauffeurs  entretiennent  les  feux. 

3.  Si  l'exercice  à  lieu  qUatid  les  fetix  tië  sont  pas  allurriés,  il 
emploie  ses  homniès,  pêndatit  cet  exercicè,  à  iiidtiter  et  à4  ctë- 
monter  les  aubes. 

#42.  Lofs  du  branle-bas  de  combat,  le  maître  mécanicien 
fait  aussitôt  disposer  ceux  de  ses  rechanges  destiné*  à  rëmpldeër 
les  pièces  de  la  machifce  qui  sont  le  plus  accessibles  aux  atteintes 
de  l'ennemi. 

443.  Lorsque  ses  subordonnés  sont  employés  à  des  travaux 
étrangers  à  la  machine,  il  s'assure  qu'aucun  â'feux  m  se  sous- 
trait au  service  ordonné. 

444.  1.  H  surveille  soigneusement  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  propreté  de  ses  subordonnés. 
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a.  U  s'assure  que  tous  assistent,  dans  la  tenue  prescrite,  à 
l'inspection. 

3.  Il  en  passe  lui-même  préalablement  l'inspection. 

4.  Lorsque  les  feux  sont  allumés,  les  mécaniciens  et  chauf 
feurs  de  quart  sont  dispensés  de  paraître  à  l'inspection.  Us  ne 
quittent  point  alors  la  chambre  des  machines. 

445.  î.  Aux  époques  fixées,  le  maître  mécanicien  pass* 
l'inspection  des  sacs  des  contre-maîtres  mécaniciens  et  des  chauf 
feurs. 

2.  Il  s'assure  qu'aucun  des  effets  réglementaires  d'habillement 
ne  manque  au  complet  des  sacs,  que  tous  ces  effets  sont  en  bon 
état  et  qu'ils  portent  exactement  les  numéros  de  matricule. 

3.  Il  fait  dresser  la  note  des  effets  manquants  et  de  ceux  qui 
doivent  être  remplacés. 

4.  Outre  les  inspections  trimestrielles  des  sacs,  il  exerce  une 
surveillance  incessante  sur  la  composition  de  ces  sacs  et  sur 
l'entretien  des  effets  d'habillement. 

5.  Il  surveille  et  fait  surveiller  par  les  maîtres  et  contre- 
maîtres le  raccommodage  des  effets  d'habillement. 

6.  Il  tient  la  main  à  ce  que  les  hommes  ne  fassent  aucune 
modification  aux  effets  d'habillement  réglementaires. 

446.  î.  Les  lundis,  mercredis  et  samedis,  il  donne  à  ses 
subordonnés  des  leçons  de  théorie  pratique  touchant  la  conduite, 
l'entretien ,  la  réparation  et  le  montage  des  appareils  à  vapeur, 
et  tient  un  registre  où  il  transcrit  le  résumé  de  ses  leçons. 

2.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  soumet  ce  registre  àl'inspection 
de  l'officier  en  second  et  de  l'officier  chargé  de  la  machine. 

447.  Le  maître  mécanicien  tient  une  feuille  d'ouvrage  sur 
laquelle  il  mentionne  jour  par  jour  les  travaux  exécutés  par  cha- 
cun des  hommes  sous  ses  ordres. 

448.  H  tient  le  registre  où  sont  inscrites  toutes  les  punition* 
encourues  par  les  hommes  sous  ses  ordres. 

449.  î.  Il  dresse  et  signe  la  liste  de  ceux  de  ses  subor 
donnés  qu'il  juge  susceptibles  d'obtenir  l'autorisation  de  des 
cendre  à  terre. 

2.  Il  remet  cette  liste  à  l'officier  en  second. 

450.  î.  H  envoie  un  des  maîtres  mécaniciens  assister  à  tern 
au  mesurage  ou  pesage  du  charbon  et  des  matières  grasses  qui 
doivent  être  envoyés  à  bord. 
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2.  A  rembarquement  de  ces  objets,  il  en  fait  de  nouveau 
constater  la  quantité. 

451.  1.  Il  surveille  rembarquement  et  l'arrimage  à  bord  du 
charbon,  ayant  soin  qu'il  soit  également  reparti ,  des  deux  bords , 
dans  les  soutes  correspondantes. 

2.  Il  s  assure  qu'aucun  des  chauffeurs  et  soutiers  destinés  à 
cette  opération  ne  se  soustrait  à  ce  service. 

452.  Lorsque  le  bâtiment  a  reçu  son  complet  de  charbon  et 
le  chargement  qu'il  doit  recevoir,  il  s'assure  si  les  aubes  sont 
bien  fixées  sur  leurs  rayons  par  rapport  au  tirant  d'eau  du  bâ- 
timent. 

453.  1.  Le  maître  mécanicien  porte  une  attention  constante 
à  ce  que  le  charbon  renfermé  dans  les  soutes  ne  s'échauffe  pas. 

2.  Il  demande,  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  l'officier  en  second 
l'autorisation  de  faire  passer  dans  les  soutes  alimentaires  les 
reslants  de  charbon,  afin  de  les  consommer  les  premiers. 

454.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  il  devient  né- 
cessaire de  démonter  ou  de  remonter  une  pièce  de  la  ma- 
chine, le  maître  mécanicien  dirige  lui-même  cette  opération. 

455.  Autant  que  possible,  le  maître  mécanicien  fait  placer 
à  portée,  dans  la  chambre  des  machines,  les  objets  les  plus 
usuels  dont  il  est  chargé,  afin  d'être  prêt  à  réparer  immédiate- 
ment toute  avarie  qui  pourrait  se  présenter. 

456.  1.  Il  veille  avec  une  attention  scrupuleuse  à  ce  qu'il  ne 
soit  suspendu  dans  la  chambre  des  machines,  ni  placé  près  des 
articulations  de  l'appareil,  aucun  corps  qui,  par  sa  chute  ou  son 
dérangement,  pourrait  occasionner  des  avaries  lorsque  les  ma- 
chines fonctionnent. 

2.«  Il  s'assure  que  tous  les  objets  mobiles  qui  sont  dans  la 
chambre  des  machines  sont  parfaitement  accorés. 

457.  Le  maître  mécanicien  surveille  et  dirige  le  service  de 
la  propreté  de  la  machine  et  de  ses  accessoires;  il  le  fait  exécuter 
par  les  mécaniciens  et  chauffeurs  sous  ses  ordres. 

458.  1.  H  veille  à  ce  que  tous  les  employés  de  la  machine 
soient  présents  à  la  propreté  et  participent  à  cette  opération. 

2.  11  exige  que  ce  service  soit  terminé  dans  le  temps  prescrit 
pour  la  propreté  du  bâtiment. 

459.  1.  En  rade,  le  maître  mécanicien  tient  la  main  à  ce 
que,  quand  le  service  de  la  propreté  est  fini,  il  y  ait  toujours 
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un  contremaître  et  un  chauffeur  de  garde  dans  la  chambre 

de»  machines,  à  ce  qu'ils  y  maintiennent  Tordre  et  empê- 
chent toute  personne  étrangère  à  son  service  ou  u appartenant 
pas  à  l'état-major  du  ha  liment  de  s'y  introduire  sans  permission. 

2.  Il  y  fait  faire  de  fréquentes  rondes  par  ses  subordonnés  et 
y  èxërce  lui-même  une  surveillance  incessante. 

460.  Pendant  l'inspection,  le  maître  mécanicien  se  tient  a 
l'entrée  de  la  chambre  des  machines  et  accompagne  le  capitaine 
dans  cette  partie  du  bâtiment 

461.  î.  Le  samedi  matin,  après  que  les  couleurs  ont  été 
arborées,  il  fait  virer  aux  roues,  et  a  soin  de  laisser  hors  de 
l'eau  les  aubes  qui  étaient  immergées  la  semaine  précédente. 

2.  Il  fait  visiter  et  nettoyer  ces  aubes. 

462.  î.  Avant  le  départ,  il  passe  une  inspection  sévère  de 
toutes  les  parties  intérieures  et  extérieures  de  ia  mac  lune,  afin 
d'être  certain  qu'elle  esten  état  de  prendre  la  mer. 

2.  Dans  ce(te  inspection ,  il  s'assure  si  les  garnitures  des  pistons 
des  divers  corps  de  pompe  et  celles  des  soupapes  à  tiroir  sont  ep 
bon  état;  si  le  jeu  des  soupapes  de  sûreté  et  de  purge  est  bien 
assuré,  ainsi  que  celui  des  robinets  de  jauge,  des  robinets  des 
pompes  alimentaires  et  d'injection  ;  si  l'ouverture  et  la  fermeture 
du  trop-plein  peut  se  faire  avec  facilité;  si  le  flotteur  ou  tige  du 
manomètre  repose  librement  sur  la  colonne  de  mercure  que  con- 
tient son  tube;  si  toutes  les  pièces  à  frottement  sont  convenable- 
ment huilées;  si  les  chaudières  sont  alimentées  au  plein  ordinaire 
démarche;  si  les  tubes  ne  sont  point  engorgés;  si,  enfin,  les  foyers 
sont  bien  dressés  et  prêts  à  être  allumés  au  premier  ordre. 

3.  Le  maître  mécanicien  porte  le  résultat  de  cet  examen  sur 
le  casernet  de  la  machine  et  en  rend  compte  à  l'officier  eu  second 
et  à  l'officier  attaché  au  détail  de  la  machine. 

463.  Le  maître  mécanicien  est  toujours  présent,  autant  que 
possible,  lorsque  la  machine  est  mise  en  train  ou  arrêtée. 

464.  Il  s'assure  que,  lorsque  les  feux  sont  allumés,  aucun 
des  mécaniciens  ou  chauffeurs  de  quart  n'est  distrait  du  service 
de  la  machine. 

465.  Le  maître  mécanicien  tient  la  main  à  ce  que  les  méca- 
niciens et  chauffeurs  qui  ne  sont  pas  de  quart  dans  la  machine, 
lorsque  les  feux  sont  allumés,  ou  employés  dans  les  soutes, 
soient  constamment  dans  la  tenue  prescrite. 

4êô.  î .  Tous  les  matins ,  après  le  branle-bas ,  à  la  mer,  il  rend 
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compte  à  l'officier  en  second  de  1  état  de  la  machine ,  des  évé- 
nements qui  ont  pu  y  survenir  pendant  la  nuit  et  delà  quantité 
de  charbon  consommée  dans  les  vingt-quatre  heures. 
.   2.  Il  reçoit  ses  ordres  en  ce  qui  concerne  la  propreté. 

467.  Il  se  fait  prévenir  immédiatement  par  le  maître  mécani- 
cien de  quart  de  tout  mouvement  qui  est  ordonné  dans  la  machine. 

468.  1.  U  porte  une  attention  constante  aux  accidents  du  feu. 
2.  Il  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  lumière  ne  soit  approchée 

des  vases  qui  contiennent  les  matières  grasses. 

469.  Il  s'attache  à  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour 
diminuer  la  chaleur  de  la  chambre  des  machines. 

470.  Il  tient  ses  subordonnés  et  se  tient  constamment  lui- 
même  aux  écoutes,  pour  s'assurer  que  la  machine  fonctionne  sans 
choc  et  sans  cris  inaccoutumés. 

471.  1.  Il  surveille  strictement  le  service  du  mécanicien  de 
quart. 

2.  Il  tient  la  main 

A  ce  que  cet  officier  marinier  s'assure  que  le  niveau  d'eau 
est  à  la  hauteur  convenable,  en  interrogeant  souvent  les 
robinets  de  jauge,  et  en  examinant  le  jeu  des  pompes  ali- 
mentaires; 

A  ce  que  les  extractions,  si  la  machine  n'est  pas  pourvue 
d'un  appareil  continu,  se  fassent  très-régulièrement  et  avec 
les  précautions  nécessaires; 

A  ce  qu'il  fasse  graisser  avec  un  soin  constant  toutes  les 
pièces  mobiles  de  l'appareil  dans  leurs  articulations  et  sur 
leurs  points  de  frottement  ; 

A  ce  qu'il  ne  laisse  pas  baisser  les  feux,  et,  s'ils  baissaient, 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  projeté  à  la  fois  une  trop  grande  quan- 
tité de  charbon  dans  les  foyers. 

A  ce  que  les  feux  soient  entretenus  à  1  état  d'incandes- 
cence nécessaire  pour  produire  de  la  vapeur  au  plus  haut 
degré,  sans  lever  les  soupapes  de  sûreté; 

A  ce  qu'il  suive  avec  une  attention  continue  les  mouve- 
ments du  manomètre; 

A  ce  que  les  portes  des  fourneaux  ne  restent  habituelle- 
ment ouvertes  que  le  temps  nécessaire  pour  attiser  le  feu , 
mettre  de  nouveau  charbon  et  retirer  les  scories ,  cette  opé- 
ration ne  devant  avoir  lieu,  autant  que  possible,  qu'à  un 
fourneau  après  l'autre; 
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A  ce  qu'il  ne  laisse  pas  étendre  trop  de  charbon  sur 
le  parquet,  et  à  ce  qu'il  n'en  tombe  pas  entre  les  car- 
lingues; 

Enfin,  à  ce  qu'en  faisant  souvent  attiser  le  feu,  il  pré- 
vienne les  adhérences  de  charbon  aux  grilles  et  aux  chau- 
dières. 

472.  Il  exige  également  que  le  maître  mécanicien  de  quart 
fasse  mesurer  exactement  la  quantité  de  charbon  consommée, 
dans  son  quart,  et  lui  rende  compte  de  cette  quantité. 

473.  î.  Selon  la  nature  du  charbon,  le  maître  mécanicien 
règle  combien  de  fois  par  quart  doivent  être  nettoyés  les  foyers. 

2.  Il  exige  que  de  toutes  manières  le  mécanicien  de  quart 
en  fasse  faire  le  nettoyage  et  demande  à  faire  jeter  les  escarbilles 
avant  de  remettre  le  quart  et  avant  d'arriver  au  mouillage. 

3.  Il  ordonne  que  la  quantité  d'escarbilles  jetées  à  la  mer  soit 
mesurée  et  qu'il  en  soit  pris  note.  U  porte  cette  note  sur  le  ca- 
sera et  de  la  machine. 

474.  Il  s'applique  particulièrement  à  observer  les  effets  pro- 
duits par  les  diverses  natures  de  charbon  et  consigne  en  détail 
sur  le  casernet  de  la  machine  ses  observations  à  ce  sujet. 

475.  î.  Il  surveille  scrupuleusement  l'emploi  des  matières 
qu'exigent  la  propreté  de  la  machine  et  sa  conservation  quand 
elle  est  en  mouvement. 

2.  Il  s'assure  par  lui-même  que  les  mécaniciens  ou  chauf- 
feurs ne  dépensent  strictement  que  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'entretien  du  mécanisme  et  pour  adoucir  les  frictions  des  pièces 
à  frottement. 

476.  î.  Il  commence  les  consommations  des  matières  grasses 
par  celles  qui  restent  des  approvisionnements  antérieurs,  ou 
qui  pourraient  donner  de  mauvaises  odeurs. 

2.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  renouveler  l'approvisionnement  de 
ces  matières,  il  en  fait  nettoyer  avec  soin  les  récipients. 

477.  Lorsque  les  feux  sont  allumés,  il  examine  fréquem- 
ment l'extérieur  du  bâtiment  pour  s'assurer  qu'il  ne  se  trouve 
à  la  traîne  aucun  objet  qui  pourrait  s'engager  dans  l'hélice  ou 
dans  les  roues. 

478.  Lorsque  les  tubes  des  chaudières  tubulaires  doivent  être 
écouvillonnés ,  il  veille  à  ce  que  cette  opération  se  fasse  le 
plus  rapidement  possible,  et  alternativement  à  chacune  des 
chaudières. 
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479.  H  exige  que  le  maître  mécanicien  de  quart  le  prévienne 
immédiatement  des  moindres  avaries  ou  accidents  qui  peuvent 
survenir  dans  la  machine. 

480.  Si  les  clavettes  viennent  à  prendre  du  jeu  pendant  la 
marche,  le  mécanicien  demande  à  l'officier  de  quart  d'arrêter 
un  instant  la  machine  pour  les  serrer,  plutôt  que  de  faire  cette 
opération  pendant  que  la  machine  est  en  fonction. 

481.  Lorsque  la  machine  est  arrêtée  momentanément  pour 
une  cause  quelconque  il  fait  fermer  les  robinets  d'injection 
et  les  registres;  il  fait  disposer  les  appareils  de  mise  en  train, 
ouvrir  les  fourneaux,  et  soulever  légèrement  les  soupapes  de 
sûreté. 

482.  Lorsque,  les  feux  étant  allumés,  il  est  nécessaire  d'en- 
voyer des  hommes  dans  les  roues,  il  porte  une  attention  parti- 
culière à  ce  que  la  machine  ne  fasse  aucun  mouvement  pendant 
ce  temps. 

483.  Il  porte  une  attention  suivie  au  degré  de  ridage  néces- 
saire aux  haubans  de  la  cheminée. 

484.  Le  maître  mécanicien  informe  immédiatement  l'officier 
de  quart  et  l'officier  en  second  dès  qu'il  s'aperçoit  de  la  plus  lé- 
gère avarie. 

485.  Il  tient  la  main  à  ce  que  le  maître  mécanicien  de  quart 
ne  quitte  son  poste  qu'après  avoir  été  relevé  et  avoir  fait ,  avec 
celui  auquel  il  remet  le  service,  une  visite  autour  des  machines 
et  lui  avoir  transmis  les  ordres  particuliers  qu'il  a  pu  recevoir. 

486.  Avant  d'arriver  au  mouillage,  il  va  prendre  les  ordres 
de  l'officier  en  second  sur  la  durée  probable  de  l'entretien  des 
feux,  et  sur  les  dispositions  à  prendre  avant  leur  extinction , 
lorsqu'elle  doit  être  prochaine. 

487.  1.  Lorsqu'il  a  reçu  l'ordre  d'éteindre  les  feux ,  le  maître 
mécanicien  porte  la  plus  grande  attention  à  prendre  les  disposi- 
tions prescrites  pour  cette  opération  et  pour  l'extraction  de  l'eau 
des  chaudières. 

2.  Il  a  soin,  dans  cette  dernière  opération,  de  fermer  les 
robinets  d'extraction  avant  que  l'eau  de  l'extérieur  refoule  celle 
de  l'intérieur  des  chaudières  et  y  occasionne  une  condensation 
subite. 

488.  Il  fait  essuyer  les  pièces  de  la  machine  pendant  qu  elles 
sont  encore  chaudes,  et  avant  qu'un  refroidissement  complet 
rende  l'enlèvement  des  matières  grasses  plus  difficile. 
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489.  i.  Aussitôt  que  la  température  de*  chaudières  permet 
de  s'y  introduire,  ie  maître  mécanicien  «assure  de  la  quantité 
de  dépôts  salins  quelles  contiennent,  des  dégradations  quelle» 
peuvent  avoir  éprouvées  et  des  réparations  qui  doivent  en  être 
la  suite. 

2.  Il  inspecte  en  même  temps,  dans  le  même  but,  les  foyers, 
les  tubes  et  les  carneaux. 

3.  Il  rend  compte  à  l'officier  en  second  du  résultat  de  ses  vi- 
sites, et,  en  général,  de  l'état  des  machines  après  l'arrivée. 

490.  î.  Lorsque,  après  l'extinction  des  feux,  les  chaudières 
ont  été  vidées  et  sont  suffisamment  refroidies,  il  en  rend 
compte  à  l'officier  en  second  et  demande  ses  ordres  pour  les 
remplir,  s'il  y  a  lieu. 

a.  En  même  temps  qu'il  fait  remplir  les  chaudières,  il  fait 
garnir  les  foyers. 

491.  En  arrivant  au  mouillage,  il  dresse  une  note  exacte  du 
combustible  et  des  matières  grasses  qui  restent  à  bord  et  la 
remet  à  l'officier  en  second. 

492.  î.  Pendant  les  premiers  jours  qui  suivent  l'extinction 
des  feux,  si  la  machine  a  besoin  d'un  nettoyage  plus  étendu, 
le  maître  mécanicien  demande  à  l'officier  en  second  l'autorisa- 
tion de  prolonger  le  service  de  propreté  de  la  machine  jusqu'à 
8  heures  et  demie  et  de  ne  faire  changer  les  mécaniciens  et 
chauffeurs  qu'un  quart  d'heure  avant  l'inspection. 

2.  De  toutes  manières,  ils  doivent  tous  assister  à  l'inspection. 

S  7.  —  Du  maître  charpentier. 

493.  i  Le  poste  du  maître  charpentier,  pendant  le  combat, 
est  habituellement  dans  le  faux  pont. 

2.  Lors  des  manœuvres  générales  et  des  mouillages ,  le  maître 
charpentier  se  tient  sur  le  gaillard  d'avant. 

3.  Dans  les  appareillages,  il  se  tient  dans  les  batteries,  avec 
son  escouade  de  charpentiers,  prêt  à  enlever  les  épontilles,  à 
garnir  les  cabestans  et  à  les  dégarnir,  et  à  remettre  les  épon- 
tilles en  place,  quand  il  n'y  a  plus  lieu  de  faire  usage  des  ca- 
bestans. 

4.  Lors  des  exercices  généraux,  il  se  tient  prêt  à  embarquer 
ou  à  débarquer,  selon  le  cas,  les  embarcations  en  drome. 

494.  Dans  l'incendie  général,  il  dirige  l'escouade  de  char- 
pentiers, qui  sont  tous  pourvus  de  haches. 
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495.  1.  Le  maître  charpentier  s'attache  à  connaître  exacte- 
ment la  partie  du  bâtiment  où  sont  animés  les  objets  de  re- 
change de  son  détail ,  tels  que  pièces  du  gouvernail  de  rechange, 
barres  de  perroquet,  chouquets,  élongis,  jas  d'ancre,  etc. 

2.  Il  tient  parfaitement  dégagées  les  ferrures  qui  dépendent 
de  ces  divers  objets. 

496.  Il  charge  spécialement  un  second  maître  charpentier  de 
l'entretien  et  de  la  visite  des  embarcations. 

4 97.  Toutes  les  fois  qu'une  ancre  de  veille  est  mouillée,  H 
se  tient  prêt  à  lever  les  épontilles  et  garnir  les  cabestans  au  pre- 
mier ordre. 

498.  Chaque  fois  qu'une  embarcation  est  dans  le  cas  d'être 
mise  à  bord,  le  maître  charpentier  doit  visiter  avec  soin  les 
boucles  destinées  à  crocher  les  pattes  qui  servent  à  la  hisser. 

499.  Le  maître  charpentier  est  chargé  de  la  propreté  du  faux 
pont. 

500.  Il  désigne  un  second  maître  charpentier  qui  a  pour 
devoir  de  s'assurer,  avant  l'inspection  du  matériel,  que  les 
échelles  sont  partout  mises  en  place;  il  lui  prescrit  de  rendre 
compte  de  celte  visite  à  l'officier  en  second. 

501.  Pendant  l'inspection  journalière,  il  se  tient  au  poste 
des  charpentiers,  et  suit  le  capitaine  dans  le  reste  de  son  ins- 
pection du  matériel. 

502.  Lors  des  exercices  généraux  du  canon,  il  s'assure  que 
les  charpentiers  ont  mis  en  place  les  panneaux  de  combat. 

503.  Tous  les  samedis,  à  moins  de  travaux  urgents,  le  maître 
charpentier  consacre  la  jouroée  à  faire  repasser  le  vernis  des 
flasques  des  échelles,  celui  des  rampes,  des  galeries,  de  l'ameu- 
blement, des  dossiers  des  embarcations,  etc. 

504.  Une  fois  par  mois,  le  jour  fixé  par  l'officier  en  second, 
le  maître  charpentier  fait  blanchir  le  faux  pont  à  la  chaux. 

505.  1.  A  la  mer,  au  lever  du  soleil,  et  avant  son  coucher, 
dans  les  temps  ordinaires,  il  fait  visiter  avec  soin  par  un  second 
maître  charpentier  la  mâture,  les  porte  haubans  et  leurs  chaînes, 
et  rend  compte  à  l'officier  de  quart  et  à  l'officier  en  second  du 
résultat  de  celte  visite. 

2.  Dans  les  mauvais  temps,  cette  visite  a  lieu  de  quart  en 
quart. 
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506.  1.  Dans  les  mauvais  temps,  à  la  mer,  il  tient  dégagés 
les  coins  du  gouvernail  ainsi  que  les  cabrions,  pour  les  clouer 
au  besoin  sur  l'arrière  des  roues  des  canons. 

2.  Il  s'assure,  par  des  rondes  fréquentes  dans  l'intérieur  du 
bâtiment,  que  les  objets  placés  en  abord  ou  entre  barreaux,  et 
ceux  fixés  au  pont,  sont  parfaitement  accorés. 

507.  Quand  le  bâtiment  vient  au  mouillage,  il  prépare 
l'échelle  de  commandement  et  se  tient  prêt,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
à  banquer  les  embarcations  qui  sont  en  drome,  à  monter  le 
radeau ,  et  à  mettre  en  place  les  montants  et  chandeliers  des 
tentes. 

S  8.  —  Du  maître  voiliér. 

508.  î.  Pendant  le  combat,  les  manœuvres  générales,  les 
appareillages  et  les  mouillages ,  le  poste  du  maître  voilier  est  sur 
le  pont. 

2.  Lors  de  l'incendie  général ,  il  est  chargé  de  mettre  la  cloche 
en  branle. 

509.  Le  maître  voilier  s'assure  souvent  par  lui-même  que 
l'arrimage  de  la  soute  à  voiles  est  disposé  convenablement  pour 
en  extraire  une  voile  quelconque  au  premier  ordre. 

510.  Il  est  présent  sur  le  pont  chaque  fois  que  l'on  établit  les 
tentes  ou  le  taud  ;  il  tient  la  main  à  ce  qu'alors  les  voiliers  mettent 
en  place  le  taud  de  la  poulaine. 

511.  Aux  époques  où  il  y  a  lieu  de  faire  baigner  les  équi- 
pages, il  tient  une  bonnette  disposée  à  cet  effet. 

512.  î.  Le  maître  voilier  est  attaché  à  la  propreté  du  faux 
pont  pendant  le  lavage. 

2.  Après  le  lavage,  il  est  spécialement  chargé  de  la  tenue  et 
de  l'entretien  de  la  propreté  de  cette  partie  du  bâtiment. 

513.  Il  charge  un  second  maître  voilier  d'inspecter  les  bas- 
tingages, et  de  faire  mettre  à  leur  extrémité  les  hamacs  déchirés 
susceptibles  d'être  changés,  ou  ayant  besoin  d'être  réparés;  la 
liste  numérique  en  est  remise  à  l'officier  en  second. 

514.  Lors  des  inspections  journalières,  il  se  tient  dans  le  faux 
pont,  près  du  panneau  de  la  cale  au  vin,  et  accompagne  le  ca- 
pitaine dans  l'inspection  du  faux  pont. 

515.  î.  Les  mardis,  à  l'heure  où  peuvent  avoir  lieu  les  exer- 
cices de  voiles ,  il  tient  les  portes  des  soutes  à  voiles  ouvertes , 
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et  fait  crocher  et  élonger  les  palans  qui  doivent  servir  à  en  ex- 
traire les  voiles. 

2.  Lorsque  Ton  change  le  perroquet  de  fougue ,  il  le  fait  por- 
ter à  bras  jusqu  au  panneau  du  carré,  et  le  fait  placer  sur  l'hi- 
loire  renversée  de  ce  panneau. 

3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  monter  des  voiles  sur  le  pont,  il  sur- 
veille, avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  la  manière  dont  les 
élingues  sont  placées  sur  ces  voiles,  et  est  responsable  de  la  so- 
lidité de  leurs  amarrages,  qu'il  doit  visiter  lui-même. 

516.  Le  mardi,  après  le  dîner  de  l'équipage,  il  répare  les 
manches  du  passage  des  poudres  qui  lui  ont  été  remises  par  le 
maître  canonnier. 

517.  Tous  les  jeudis,  avant  l'heure  de  serrer  les  tentes,  le 
maître  voilier  demande  à  l'officier  de  quart  d'envoyer  dans  la 
batterie  haute  celles  des  tentes  qui  ont  besoin  de  réparations. 

518.  Tous  les  jeudis,  pendant  la  nuit,  il  fait  dégarnir  les 
manches  à  vent  qu'il  fait  laver  en  môme  temps  que  le  linge  de 
l'équipage.  Il  les  garnit  de  nouveau  dès  qu  elles  sont  sèches. 

519.  1.  Dans  les  temps  ordinaires,  à  la  mer,  il  fait  visiter, 
au  lever  et  une  heure  avant  le  coucher  du  soleil ,  par  les  seconds 
maîtres  voiliers,  les  voiles,  empointures,  pattes  de  ris  et  de  pa- 
lanquin ,  portages,  etc.,  et  rend  compte  de  cette  visite  à  l'officier 
de  quart  et  à  l'officier  en  second. 

2.  Dans  les  mauvais  temps,  cette  visite  a  lieu  de  quart  en 
quart. 

520.  1 .  En  toutes  circonstances ,  le  maître  voilier  signale  sur- 
le-champ  les  plus  légères  avaries. 

2.  U  se  tient  constamment  prêt  à  réparer  promptement  une 
voile  avariée. 

3.  Â  cet  effet,  il  a  toujours  sous  la  main,  et  exige  que  les 
voiliers  de  quart  tiennent  toujours  à  portée  des  placards ,  du  fil , 
des  aiguilles ,  et  tous  ustensiles  nécessaires. 

S  9.  —  Du  maître  caîfat. 

52 1 .  1 .  Pendant  le  combat ,  le  maître  calfat  se  tient  habituel- 
lement dans  le  faux  pont. 

2.  Lors  des  manœuvres  générales  et  des  mouillages,  il  est  sur 
le  gaillard  d'avant. 

3.  Dans  les  appareillages,  il  se  tient  dans  la  iw  batterie,  dont 
il  fait  disposer  les  pompes  à  incendie  pour  laver  les  chaînes  à 


mesure  qu'elles  renlrênt  II  emploie  à  ce  service  les  pourvoyeurs 

de  la  ire  batterie  de  la  bordée  qui  garnit  les  cabestans. 

522.  Chaque  fois  qu'une  ancre  de  veille  est  mouillée,  il  dis- 
pose la  pompe  à  incendie  delà  lre  batterie  dès  que  l'ordre  de 
lever  cette  ancre  est  donné,  pour  en  laver  la  chaîne,  comme  lors 
des  appareillages. 

523.  î.  Dans  l'incendie  général,  son  premier  soin  est  de 
s'assurer  que  les  robinets  des  prises  d'eau  dans  la  grand'cale 
sont  ouverts,  et  qu'un  calfat  est  prêt  à  ouvrir  ceux  des  soutes  à 
poudre,  si  l'ordre  en  était  donné. 

2.  Il  s'assure  également  que  les  pompes  à  double  piston  fonc- 
tionnent bien  et  qu'un  calfat  dirige  les  manches  des  pompes  à 
incendie. 

3.  Il  tient  toujours  prêtes  de  longues  bandes  de  limande  et 
des  morceaux  de  suif  pour  réparer  les  manches. 

4.  Il  fait  boucher  les  dalots  de  la  première  batterie. 

524.  î.  11  n'ouvre  aucun  hublot  que  lorsqu'il  en  a  reçu  l'ordre. 
À  la  mer,  lorsqu'ils  sont  ouverts,  il  tient  un  second  maître  calfat 
constamment  prêt  à  les  fermer. 

2i  II  les  fermé  tous  les  soirs  au  coucher  du  soleil,  et  lorsque 
les  voiles  sont  larguées.  Il  peut  les  fermer  aussi  à  tout  autre  mo- 
ment, quand  l'état  du  temps  lui  semble  nécessiter  immédiate- 
ment cette  précaution;  il  en  prévient  sans  retard. 

3.  Il  les  ferme  également  avant  de  prendre  la  mer. 

4.  II  informe  l'officier  de  quart  et  l'officier  en  second  de  l'ou- 
verture et  de  la  fermeture  des  hublots. 

525.  î.  Une  fois  par  mois,  il  fait  jouer  toutes  les  pompes 
dont  il  n'est  pas  fait  usage  habituellement  et  les  maintient  cons- 
tamment en  état  d'être  mises  en  action. 

2.  Il  en  rend  compte  à  l'officier  en  second. 

526.  î.  Dans  les  temps  ordinaires,  le  matin  à  quatre  heures 
et  le  soir  après  le  branle-bas,  et  plus  souvent  si  les  circonstances 
l'exigent,  il  s'assure  de  la  quantité  d'eau  faite  par  le  bâtiment; 
il  fait  franchir  les  pompes  le  matin  et  le  soir,  à  la  mer,  et  le  soir 
Seulement,  quand  le  bâtiment  est  au  mouillage. 

2.  Si  la  cale  est  sale  et  que  le  bâtiment  ne  fasse  pas  asse?. 
d'eau  pour  la  nettoyer,  il  en  informe  l'officier  en  second.  Si 
Tordre  est  donné  d'introduire  le  matin  une  certaine  quantité 
d'eau,  le  maître  calfat  la  fait  étancher  le  soir  au  premier  quart. 

3.  Toutes  les  fois  que  le  robinet  de  la  cale  est  ouvert,  il 
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exige  qu'un  calfat  se  tiédiië  auprès  dé  cè  robitiet.  Lorsque  Tordre 
est  donné  de  fermer  cette  ouverture,  il  informe  l'officier  dè  quart 
et  l'officier  en  second  de  l'exécution  de  cet  ordre. 

4.  Les  clëis  des  armoires  à  robinets  sont  déposées  au  bureau 
du  détail. 

527.  1.  Le  maître  calfat  visite  chaque  jour  les  robinets  de  la 
cale,  ceux  des  différenciomètres ,  et,  efi  général,  les  ouvertures 
pratiquées  pour  introduire  l'eau  extérieure  dans  le  bâtiment. 

2.  Lorsque  les  soutes  à  poudre  sont  ouvertes,  il  profité  de 
cette  circonstance  pour  visiter  les  robinets  destinés  à  y  intro- 
duire l'eau. 

3.  Il  remet  au  bureau  du  détail  les  clefs  de  ces  robinets  et 
rend  compte  de  sa  visite  à  l'officier  en  second. 

528.  1.  Lorsque,  par  exception,  le  faux  pont  doit  être  lavé 
à  grande  eau,  le  maître  calfat  s'assure  préalablement  que  le 
calfatage  est  en  assez  bon  état  pour  ne  pas  permettre  à  l'eau 
de  s'introduire  dans  les  soutes. 

2.  Il  en  rend  compte  à  l'officier  en  second. 

529.  Chaque  fois  qu'une  embarcation  est  mise  à  bord  pour 
être  réparée,  le  maître  calfat  suit  les  travaux  des  charpentiers 
pour  calfater  et  garnir  les  dames,  dès  qu'il  peut  le  faire  sans 
contrarier  les  travaux  de  charpentage. 

530.  1.  Le  maître  calfat  est  chargé  de  la  peinture  extérieure 
et  de  l'entretien  du  cuivre. 

2.  H  a  sous  ses  ordres,  pour  ce  service,  un  second  maître 
de  manœuvre,  et  un  certain  nombre  de  quartiers- mai  très  et  de 
matelots  :  ces  derniers  sont  gabiers  de  porte-haubans,  à  la  mer. 

3.  Tous  les  jours,  pendant  la  propreté,  il  fait  essuyer  à  sec 
les  préceintes  et  laver  la  peinture  blanche. 

531.  Il  est  chargé  de  la  direction  des  hommes  qui  descendent 
dans  la  cloche  à  plongeur  pour  nettoyer  la  caréné  du  bàtimént. 

532.  1.  Le  maître  calfat  désigne  chaque  matin,  et  porte  au 
bureau  du  détail,  les  noms  des  hommes,  pris  dans  la  bordée 
qui  n'est  pas  de  quart,  qu'il  charge  de  faire,  dans  la  journée ,  des 
rondes  fréquentes  à  l'extérieur. 

2.  Ces  hommes  veillent  à  ce  qu'il  ne  soît  rien  jeté,  par  les 
sabords;  ils  entretiennent  la  propreté  extérieure  ét  s'attachent 
principalement  à  faire  disparaître  le#  égbuts  qui  JieûVènt  mar- 
quer sou*  les  dâlots.  • 
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3.  Le  maître  calfat  fait  lui-même  des  rondes  fréquentes  pour 

s'assurer  de  la  régularité  de  ce  service. 

533.  î.  Les  jours  ordinaires,  la  propreté  extérieure  doit 
être  terminée  à  8  heures;  à  8h  1/2 ,  le  radeau  doit  être  amarré 
à  la  poupe  ou  hissé  sous  un  bossoir,  selon  le  cas;  le  maître 
calfat  fait  alors  une  ronde  extérieure,  et  rend  compte  à  l'officier 
en  second  de  l'exécution  de  ces  dispositions. 

2.  Il  s'assure  que  les  peintres  qu'il  a  employés  assistent  à 
l'inspection. 

534.  Pendant  l'inspection  journalière,  il  se  tient  dans  la  pre- 
mière batterie  et  suit  le  capitaine  dans  le  faux  pont  et  dans  la 
cale. 

535.  1.  Chaque  lundlil  fait,  de  concert  avec  le  commis  aux 
vivres,  une  visite  dans  les  soutes  à  biscuit  et  à  légumes,  et  s'as- 
sure qu'elles  sont  parfaitement  sèches. 

2.  11  rend  compte  de  cette  visite  à  l'officier  en  second. 

536.  U  entretient  le  cuivre  dans  un  état  constant  de  propreté; 
il  le  fait  fourbir  chaque  fois  que  l'état  de  la  mer  le  permet,  et 
le  samedi  de  préférence. 

537.  Tous  les  vendredis,  il  signale  à  l'officier  en  second  les 
parties  du  calfatage  des  ponts  qui  ont  besoin  d'être  repassées 
le  lendemain. 

538.  Tous  les  samedis,  il  va  recevoir  les  ordres  de  l'officier 
en  second,  relativement  à  la  peinture  extérieure. 

539.  Le  même  jour,  il  visite  et  fait  réparer  les  garnitures 
des  dames  des  canots  ;  il  visite  et  met  aussi  en  état  les  lieuses 
et  garnitures  des  pompes. 

$  10.  —  Du  pilote  côtier. 

540.  1.  En  rade,  le  pilote  côtier  seconde  le  chef  de  timo- 
nerie dans  son  service. 

2.  Il  s'attache  à  faire  gouverner  avec  attention  les  hommes 
qui  sont  à  la  barre  et  à  étudier  les  effets  du  gouvernail  sur  le 
bâtiment. 

541.  1.  Lorsqu'il  a  lieu  d'être  consulté  sur  les  points  en  vue 
ou  sur  la  route  du  bâtiment,  il  n'est  assujetti  à  aucun  quart. 

2.  Lorsque  ses  service^  comme  pilote  ne  sont  pas  requis,  il 
fait  le  quart  et  alterne  avec  les  seconds  maîtres  de  timonerie. 
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542.  1.  Pendant  le  combat,  et  dans  les  circonstances  impor- 
tantes, il  se  tient  auprès  de  la  roue  du  gouvernail,  à  moins  que 
le  capitaine  ne  lui  assigne  un  autre  poste. 

2.  Pendant  l'inspection,  il  se  tient  sur  la  dunette. 

S  11.  —  Du  maître  armurier. 

543.  Pendant  le  combat  et  les  manœuvres  générales,  le  poste 
du  maître  armurier  est  sur  le  pont. 

544.  Il  entretient  la  plus  grande  propreté  autour  de  son 
banc. 

545.  Il  concourt  à  faire  observer  les  consignes  qui  régissent 
le  faux  pont.  Il  empêcbe  qu'il  n'y  soit  fait  en  sa  présence  au- 
cune infraction,  et  soutient  de  son  autorité  les  gardiens  et  fac- 
tionnaires qui  y  sont  placés. 

546.  Pendant  la  propreté,  le  maître  armurier  surveille  le 
nettoyage  des  armes,  et  tient  la  main  à  ce  que  ceux  de  ses  aides 
cbargés  de  ce  soin  n'emploient  que  la  quantité  d'huile  néces- 
saire pour  les  maintenir  en  bon  état. 

547.  Lors  des  inspections  journalières,  il  se  tient  à  son  banc. 

548.  1.  Lors  des  mouvements  d'ancres  et  de  chaînes,  il  est 
pourvu  de  marteaux  et  repoussoirs,  et  se  tient  prêt,  de  concert 
avec  le  maître  forgeron ,  à  mailler  et  démailler  les  chaînes. 

2.  Quand  on  vire  au  cabestan  ou  qu'on  file  la  chaîne,  il 
compte  le  nombre  de  maillons  d'assemblage  qui  rentrent  ou 
qui  sortent,  et  en  informe  l'officier  qui  commande  la  première 
batterie. 

549.  1.  Chaque  soir,  après  le  branle-bas,  il  fait  mettre  en 
place  les  rideaux  d'armes,  qu'il  fait  retirer  le  matin  après  le 
lavage,  à  moins  que,  par  suite  d'humidité  ou  de  mauvais  temps, 
il  ne  soit  nécessaire  de  les  laisser  tendus. 

2.  Tous  les  vendredis,  il  les  fait  laver  en  même  temps  que 
le  linge  de  l'équipage. 

550.  1.  Le  maître  armurier  fait  fourbir  à  sec  et  essuyer  les 
fusils  destinés  aux  hommes  de  garde,  de  manière  à  ne  pas  salir 
leurs  vêtements. 

2.  Le  samedi,  il  dispose  ainsi  un  nombre  double  de  fusils. 

551.  1.  Le  mardi,  lors  de  l'exercice  d'intonation,  le  maître 
armurier  donne  successivement  à  un  certain  nombre  d'hommes 
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de  la  compagnie  de  débarquement  des  leçons  de  montage  et  de 
démontage  d'une  platine. 

2.  Il  leur  apprend  également  à  nettoyer  un  fusil. 

S  12.  —  Du  maître  forgeron. 

552.  Pendant  le  combat,  et  lors  des  manœuvres  générales, 
le  maître  forgeron  se  tient  dans  la  batterie  basse. 
'  553.  Il  s'assure,  par  de  fréquentes  inspections,  que  les  ser- 
rures et  autres  objets  de  son  détail  sont  en  bon  état. 

554.  Lors  des  mouvements  de  chaînes,  il  se  tient  prêt,  de 
concert  avec  le  maître  armurier,  à  mailler  ou  démailler  les 
chaînes. 

555.  Le  maître  forgeron  surveille,  pendant  la  propreté,  celle 
des  environs  de  la  forge;  il  la  tient,  ainsi  que  son  soufflet  et  ses 
outils,  dans  un  bon  état  de  conservation. 

556.  Lors  des  inspections  journalières,  il  se  tient  près  de  la 

^ — 
iorge. 

SECTION  IV. 

DO  COMMIS  AUX  VIVRES. 

557.  Le  commis  aux  vivres  veille  et  tient  la  main  à  ce  que 
les  distributions  de  vivres  ne  se  fassent  qu'en  présence  de  la 
commission  désignée  à  cet  effet. 

558.  1.  Il  ne  laisse  entrer  dans  la  cambuse  aucune  personne 
autre  que  celles  qui  y  sont  appelées  pour  le  service. 

2.  Il  veille  àxse  qu'il  n'y  soit  allumé  aucun  feu  sans  son  ordre, 
et  à  ce  que  ceux  qu'on  est  dans  la  nécessité  d'y  entretenir  soient 
toujours  surveillés  avec  la  plus  grande  attention. 

559.  Chaque  fois  que  les  besoins  du  service  des  vivres  né- 
cessitent l'emploi  d'une  embarcation,  le  commis  aux  vivres  re- 
met à  l'avance  à  l'officier  en  second  la  note  de  ces  besoins,  en 
indiquant  les  moyens  de  transport  qui  lui  sont  nécessaires. 

560.  1.  Lorsque  des  liqueurs  inflammables  doivent  être 
transvasées  dans  la  cambuse,  il  porte  la  plus  grande  attention 
à  ce  que  la  lumière  qui  éclaire  cette  partie  du  bâtiment  ne  soit 
pas  extraite  de  son  fanal,  et  à  ce  qu'aucun  autre  feu  ne  soit 
allumé. 

2.  Si  des  mouvements  de  liqueurs  inflammables  doivent 
*voir  lieu  dans  la  cale  au  vin,  et  qu'il  soit  absolument  néces- 
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saire  de  se  servir  de  lumière,  il  recommande  à  ses  subordonnés 
la  plus  grande  attention  aux  accidents  du  feu.  A  cet  effet,  il 
s  attache  à  faire  cette  opération  pendant  le  jour. 

561.  1.  Le  maître  commis  tient  la  cambuse  habituellement 
fermée.  Il  en  dépose  la  clef  au  bureau  du  détail. 

2.  Lorsque  la  cambuse  doit  être  ouverte  pour  les  distribu- 
tions journalières  de  vivres,  il  ordonne  à  ses  subordonnés  de 
ne  Touvrir  qu'en  présence  de  la  commission  qui  préside  à  ces 
distributions. 

3.  S'il  est  nécessaire  d'ouvrir  la  cambuse  à  des  heures  autre* 
que  celles  des  distributions,  il  en  demande  l'autorisation  à  l'of- 
ficier en  second,  et  veille  k  ce  qu'elle  ne  soit  ouverte  qu'en  pré- 
sence d'un  aspirant  de  corvée. 

562.  Chaque  fois  que  des  demandes  de  vivres  sont  faites  par 
le  commis  aux  vivres  daus  les  bureaux  de  la  direction  des  sub- 
sistances, il  soumet  les  bons  qu'il  reçoit  de  cette  direction  au 
visa  de  l'officier  en  second,  avant  de  s'en  faire  faire  la  livraison. 

563.  Il  exige  que  les  distributions  dè  viande  fraîche  soient 
terminées  avant  l'heure  des  exercices,  en  rade,  et  avant  Tins- 
pection,  le  dimanche;  il  demande,  dans  ce  dernier  cas,  l'auto- 
risation d'embarquer  le  samedi  de  la  viande  pour  deux  repas.  Le 
lendemain,  cette  distribution  peut  ainsi  commencer  aussitôt 
après  la  propreté  des  batteries. 

564.  1.  Il  surveille  le  service  du  coq,  et  s'assure  qu'il  change 
1  eau  de  la  baille  k  la  viande  salée  autant  de  fois  qu'il  a  été 
prescrit  de  le  faire.  0 

2.  Il  tient  la  main  k  ce  que  le  coq  ne  délivre  aux  hommes 
de  l'équipage  aucune  portion  de  leur  ration  pour  être  mangée 

crue  ou  grillée. 

3.  Lorsqu'il  est  fait  usage  de  bois  k  la  cuisine,  il  exige  que 
le  coq  et  ses  aides  ne  coupent  ce  bois  que  sur  le  billot  destiué  k 
cet  usage. 

565.  Avant  tous  les  repas,  le  commis  aux  vivres  s'assure  que 
le  maître  coq  envoie  un  de  ses  aides  assister  a  la  distribution 
qui  est  faite  à  la  cambuse,  pour  y  prendre  note  des  plats  dont 
les  hommes  sont  absents  a  l'heure  du  repas,  pour  cause  de  ser- 
vice, afin  de  conserver  et  tenir  chaude  la  soupe  qui  leur  revient. 

566.  Son  poste  de  combat,  quand  il  n'est  pas  près  des  bles- 
sés, est  dans  le  carré,  où  il  dirige  les  mouvements  de  la  soute 
aux  poudres,  arrière, 
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567.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appeler  les  agents  des  vivres  à  con- 
courir au  service  général  du  bâtiment,  le  commis  aux  vivres 
s'assure  qu'aucun  de  ses  subordonnés  ne  se  soustrait  à  cette 
obligation. 

568.  Le  commis  aux  vivres  est  cbargé  de  la  tenue  et  de  la 
propreté  de  la  cambuse. 

569.  Il  ordonne  qu'à  l'arrivée  à  bord  du  canot  des  provi- 
sions, tous  les  agents  de  la  cambuse  et  les  coqs  soient  à  la  por- 
tière pour  coopérer  à  l'embarquement  des  vivres  et  à  leur  trans- 
port en  bas. 

570.  Pendant  l'inspection  journalière,  il  se  tient  à  l'écoutille 
de  la  cambuse. 

571.  Lorsque,  pendant  les  chaleurs,  il  est  prescrit  d'aciduler 
l'eau  du  charnier,  cette  opération  a  lieu  le  matin  entre  dix  heures 
et  demie  et  onze  heures,  et  l'après-midi  entre  trois  heures  et 
trois  heures  et  demie.  Elle  est  faite,  en  présence  d'une  commis- 
sion, par  un  second  commis,  qui  rend  compte  à  l'officier  en 
second  de  son  accomplissement. 

572.  î.  Le  commis  aux  vivres  s'attache  à  reconnaître  toutes 
les  causes  de  détériorations  qui  pourraient  survenir  dans  les  . 
soutes  qui  renferment  les  vivres. 

2.  Tous  les  lundis,  il  fait  avec  le  maître  calfat  une  visite  des 
soutes  à  biscuit  et  à  légumes. 

SECTION  V. 

DU  MAGASINIER. 

573.  i.  Le  magasinier  s'attache  à  connaître  parfaitement  la 
place  occupée  par  les  objets  renfermés  dans  son  magasin. 

2.  Il  n'en  délivre  aucun  sans  un  bon  signé  de  l'officier  en 
second. 

3.  Lorsqu'un  cas  d'urgence  ne  permet  pas  que  cette  forma- 
lité soit  remplie,  il  pourvoit  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite, 
puis  en  informe  sans  retard  l'officier  d'administration. 

574.  Il  veille  à  ce  que  personne  ne  séjourne  dans  le  maga- 
sin, et  à  ce  qu'il  n'y  soit  introduit  de  lumière  que  par  son  ordre 
et  en  prenant  les  précautions  prescrites. 

575.  Dans  le  combat,  quand  il  n'est  pas  au  poste  des  blessés, 
il  dirige  les  mouvements  de  la  soute  aux  poudres,  avant. 

576.  î.  Le  magasinier  est  chargé  de  la  conservation  des 
effets  d'approvisionnement  à  la  charge  du  conseil  d  administra- 
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tion.  Il  demande  l'autorisation  de  les  faire  mettre  à  l'air  au 
moins  une  fois  par  mois,  lors  d'un  temps  beau  et  sec. 

2.  L'exécution  de  cette  mesure  est  consignée  sur  un  registre 
qu'il  tient  à  cet  effet,  en  outre  de  la  mention  qui  en  est  faite 
sur  le  casernet  et  sur  le  rôle  d'équipage. 

577.  Le  magasinier  est  chargé  de  la  propreté  et  de  la  bonne 
tenue  du  magasin  général. 

578.  Lors  de  l'inspection  journalière,  il  se  tient  dans  le 
magasin. 

SECTION  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  X  L'ÉQUIPAGE. 

579.  1.  Tout  homme  de  l'équipage  doit  subordination  et 
obéissance  à  ses  supérieurs,  quels  que  soient  leur  grade,  leur 
profession  ou  leurs  fonctions. 

2.  Il  s'abstient  de  toute  critique  sur  leur  conduite  ou  sur 
leurs  ordres,  et  s'interdit  toute  action  ou  discours  qui  serait  de 
nature  à  affaiblir  leur  autorité,  à  ébranler  la  confiance  de  ses 
camarades  ou  à  apporter  le  découragement  parmi  eux. 

3.  Il  ne  doit,  en  aucune  circonstance,  s'écarter  des  règles 
des  bonnes  mœurs,  du  respect  pour  la  religion  et  l'ordre  public. 

580.  1 .  Si  un  homme  de  l'équipage  croit  avoir  des  réclama- 
tions à  faire  relativement  à  une  punition  qui  lui  a  été  infligée 
ou  à  un  acte  illégal  dont  il  a  pu  être  l'objet,  il  peut  adresser  à 
ce  sujet,  mais  seulement  après  avoir  obéi,  des  représentations 
respectueuses  à  la  personne  qui  a  infligé  la  punition  ou  qui  a 
ordonné  l'acte  dont  il  croit  devoir  se  plaindre. 

2 .  Toute  réclamation  qui  n'est  pas  fondée  entraine  une  ag- 
gravation de  peine. 

3.  Un  homme  qui  réclame  étant  dans  l'ivresse  ne  peut  être 
entendu. 

A.  Toutes  adresses  et  réclamations  collectives  sont  interdites. 

581.  Tout  homme  de  l'équipage,  en  parlant  à  son  supérieur, 
se  découvre. 

582.  1.  Lorsqu'un  officier  général  ou  supérieur,  ou  le  capi- 
taine du  bâtiment  paraît  sur  le  pont,  tout  homme  de  l'équipage 
se  porte  immédiatement  du  côté  opposé  à  celui  qu'occupent  ces 
officiers ,  à  moins  qu'il  ne  soit  retenu  du  même  côté  par  un  mo- 
tif de  service. 
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3.  Lorsque  le  capitaine  ou  des  officiers  conduisent  des  per- 
sonnes étrangères  dans  le  bâtiment,  tous  les  hommes  de  l'équi- 
page qui  sont  dans  la  partie  du  bâtiment  où  se  trouvent  ces 
étrangers,  se  lèvent,  saluent  et  évitent  d'y  circuler. 

3.  Lorsqu'un  officier  passe  sur  les  gaillards,  dans  les  batteries 
ou  dans  le  faux  pont,  les  hommes  présents  se  rangent  et  portent 
la  main  au  chapeau. 

4.  A  terrç  les  hommes  de  l'équipage  saluent  leurs  supérieurs 
de  toute  arme. 

5.  Ils  saluent  également  les  supérieurs  de  toute  nation. 

583.  Tout  certificat  de.  bonne  conduite  et  de  capacité  qui  n'est 
pas  dressé  dans  les  formes  prescrites  est  de  nulle  valeur. 

584.  î,  A  l'ancre,  dans  les  circonstances  ordinaires,  les 
hommes  de  l'équipage  ne  dépassent  pas  îe  premier  canon  en 
arrière  du  grand  mât  sur  le  pont,  et  ne  se  tiennent  pas  sut  le 
passavant  de  tribord.  Dans  les  batteries  ils  ne  séjournent  que 
dans  les  parties  du  bâtiment  qui  leur  sont  assignées. 

2.  A  la  mer,  les  maîtres  chargés  et  les  seconds  maîtres  de 
quart  se  tiennent  sur  les  passavants  ;  les  hommes  de  quart  sur 
le  gaillard  d'avant  et  sur  le  passavant  de  dessous  le  vent. 

585.  1.  Abord  des  bâtiments  à  batterie  couverte,  il  est  dé- 
fendu à  tout  homme  de  l'équipage  de  descendre  dans  le  faux 
pont  ni  dans  aucune  partie  de  la  cale ,  à  moins  d'y  être  appelé 
pour  le  service  ou  d'avoir  obtenu  de  l'officier  de  quart  la  per- 
mission d'aller  à  son  sac. 

5.  Dans  tous  les  cas,  les  hommes  qu'un  motif  quelconque 
appelle  dans  le  faux  pont  doivent  éviter  de  s'attrouper  dans  le 
voisinage  du  poste  des  maîtres  »  de  la  cambuse ,  du  poste  du  bou- 
langer et  de  l'écoutille  de  la  cale. 

586.  Il  est  défendu  à  tout  homme  de  l'équipage, 

De  monter  sur  les  canons  ou  sur  les  affûts,  et  de  les  salir 
ou  dégrader  d'une  manière  quelconque  ; 

De  monter  sans  ordre  dans  aucune  partie  de  la  mâture  ; 

De  se  placer  sur  les  bastingages  ,  dans  les  porte-haubans , 
et  dans  les  embarcations,  quand  elles  sont  sous  leurs  palans 
ou  sur  leurs  chantiers  ; 

De  séjourner  sur  les  embrasures  des  sabords  ou  de  s'y  pla- 
cer pour  examiner  les  mouvements  extérieurs; 

De  déplacer  les  projectiles,  armes,  ustensiles  ou  autres 
objets  qui  font  partie  de  l'armement  des  batteries; 
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De  dégrader  ou  salir  aucune  partie  du  bâtiment; 

D'accrocher  des  hardes  ou  autres  objets  dans  aucune  partie 
du  bâtiment  ou  de  les  laisser  traîner  ; 

De  faire  ou  jeter  aucune  saleté  autre  part  qu'à  la  pou  laine , 
et  de  jeter  de  l'eau  ou  tout  autre  liquide  sur  les  ponts; 

De  cracher  ailleurs  que  dans  les  crachoirs; 

Enfin  de  commettre  aucun  dégât  ou  saleté  dans  aucune 
partie  du  bâtiment. 

587.  Lorsqu'un  officier  marinier,  quartier-maître,  chef  de 
pièce,  chef  de  hune,  patron  d'embarcation  ou  supérieur  quel- 
conque a  lieu  de  réprkner  une  infraction  ou  un  délit,  il  rend 
compte  à  l'officier  de  quart  des  circonstances  de  cette  infraction 
ou  de  ce  délit ,  après  lavoir  réprimé ,  s'il  y  a  lieu. 

588.  Les  voies  de  fait  entre  les  hommes  de  l'équipage  sont 
réprimées  sur-le-champ  par  les  supérieurs  présents. 

589.  1.  Lorsque  le  service  divin  est  célébré  à  bord,  et  toutes 
les  fois  que  des  cérémonies  religieuses  y  ont  lieu  en  public, 
l'équipage  observe  le  silence. 

2.  Ceux  des  hommes  qui  assistent  à  ces  cérémonies  s'y  com- 
portent avec  recueillement. 

3.  Aucun  homme  de  l'équipage  ne  doit  s'écarter  du  respect 
et  des  égards  dus  au  caractère  et  aux  fonctions  des  ministres  de 
la  religion. 

590.  1.  Les  jeux  de  hasard  sont  interdits  à  l'équipage. 

2.  Tout  trafic  de  la  ration  ou  de  tout  autre  objet  est  égale- 
ment interdit. 

591.  Il  est  formellement  défendu  à  tout  homme  de  l'équi- 
page d'ouvrir  ou  de  fermer  des  sabords,  hublots  ou  écoutilles 
sans  en  avoir  reçu  l'ordre. 

592.  1.  L'équipage  doit  s'abstenir  d'élever  la  voix. 

2.  Tout  appel  d'homme  à  homme  à  haute  voix  est  interdit, 
et ,  quand  l'équipage  est  couché ,  le  plus  grand  silence  doit  ré- 
gner dans  les  batteries  et  dans  le  faux  pont. 

3.  Toutes  les  fois  qu'un  homme  de  l'équipage  est  appelé  à 
distance  par  un  supérieur,  il  répond  par  l'interjection  holà! 

593.  Lorsqu'un  ordre  a  été  donné,  les  hommes  auxquels  il 
est  adressé  se  portent  sur-le-champ,  mais  sans  confusion,  au  poste 
où  ils  sont  appelés. 

594.  I«  Les  hommes  de  quart  doivent  être  rendus  à  leur 
poste  au  moment  précis  où  leur  service  doit  commencer. 
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2.  La  bordée  relevée  de  quart  ne  quitte  le  pont  qu  après  que 
l'ordre  en  a  été  donné. 

595.  Il  est  défendu  à  tout  homme  de  quart  de  dormir  ou  de 
s'absenter  de  son  poste  durant  son  service. 

596.  Aucun  homme  de  l'équipage  ne  peut  se  faire  remplacer 
pour  un  service  quelconque,  sans  autorisation. 

597.  Tout  homme  placé  en  vigie  à  un  poste  quelconque  pré- 
vient sur-le-champ  l'officier  marinier  de  quart  le  plus  voisin  de 
son  poste  de  ce  qu'il  a  aperçu.  Celui-ci  en  informe  immédiate- 
ment l'officier  de  quart. 

2.  En  quittant  son  poste,  l'homme  de  vigie  se  présente  aux 
officiers,  au  maître  et  au  second  maître  de  manœuvre  de  quart. 

598.  1.  Il  est  interdit  à  tout  homme  de  l'équipage  de  s'ap- 
procher des  factionnaires  ou  de  lier  conversation  avec  eux. 

2.  11  est  dû  une  obéissance  absolue  aux  injonctions  que  les 
factionnaires  ont  lieu  d'adresser  pour  l'exécution  de  leur  con- 
signe. 

599.  Il  est  défendu  à  tout  homme  de  l'équipage  de  s'appro- 
cher de  l'entrée  de  la  chambre  du  conseil  et  des  logements 
occupés  par  le  capitaine,  sans  y  être  appelé  par  le  service  ou 
sans  autorisation. 

600.  î.  Il  est  défendu  de  s'approcher  des  cuisines  et  de  cau- 
ser aucun  tumulte  ou  embarras  dans  leur  voisinage. 

2.  Aucun  homme  ne  peut  s'y  présenter  pour  faire  cuire  des 
aliments,  sans  l'autorisation  de  l'officier  de  quart. 

601.  Il  est  interdit  aux  hommes  de  l'équipage  de  s'attrouper 
auprès  des  hommes  en  punition  et  de  communiquer  en  aucune 
façon  avec  eux. 

602.  Aucun  homme  de  l'équipage  ne  peut  embarquer  dans 
une  embarcation  du  bâtiment  ou  accostée  le  long  du  bord,  s'il 
n'y  est  appelé  par  le  service  ou  s'il  n'en  a  reçu  l'autorisation. 

603.  î.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  l'équipage  de 
monter  à  bord  ou  d'en  descendre  autrement  que  par  les  échelles 
à  ce  destinées. 

2.  Il  est  semblablement  défendu  de  débarquer  ou  d'embar- 
quer aucun  objet  par  les  sabords  ou  par  toute  ouverture  ou  pas- 
sage autre  que  ceux  dont  on  se  sert  habituellement,  sans  l'ordre 
de  l'officier  de  service. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  597.  (  995  ) 

604.  Hors  les  cas  où  tout  l'équipage  est  appelé  pour  une  ma- 
nœuvre générale,  il  est  interdit  de  passer  par  les  échelles 
réservées  à  l'usage  de  l'état-major  du  bâtiment. 

605.  1.  Il  est  défendu  à  tout  homme  de  l'équfpage  d'embar- 
quer aucun  objet  dans  un  but  de  spéculation  commerciale,  ni 
de  se  livrer  à  aucun  commerce. 

2.  Il  est  également  interdit  d'embarquer  aucun  objet  prohibé 
par  les  règlements  des  douanes. 

3.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  a  en  sa  possession  quelque 
objet  susceptible  de  payer  des  droits  d'entrée  sur  le  territoire 
français,  il  doit  en  informer  l'officier  en  second. 

606.  1.  Il  est  formellement  interdit  à  tout  homme  de  l'équi- 
page d'introduire  à  bord  aucune  partie  de  poudre,  aucune  arme, 
pièce  d'artifice,  matière  inflammable,  ou  liqueur  spiritueuse. 

2.  Il  est  également  interdit  à  tout  homme  de  l'équipage 
d'avoir  en  sa  possession  des  allumettes  chimiques. 

607.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  homme  de  l'équipage 
d'ouvrir  aucun  fanal  pour  y  prendre  du  feu.  11  est  également 
défendu  de  prendre,  sous  aucun  prétexte,  du  feu  aux  cuisines, 
et  de  sortir  la  mèche  de  son  baril,  si  ce  n'est  pour  allumer  son 
tabac. 

608.  Aucune  personne  ne  peut  toucher  aux  hamacs  et  autres 
objets  renfermés  dans  les  bastingages,  sans  autorisation. 

609.  Les  hommes  de  l'équipage  doivent  observer  la  propreté 
sur  leur  personne,  sur  leurs  effets,  et  la  maintenir,  autant  qu'il 
dépend  d'eux,  dans  toutes  les  parties  du  bâtiment. 

610.  Tout  homme  de  l'équipage  doit  se  conformer  à  la  tenue 
prescrite  chaque  jour  et  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  prendre 
sans  ordre  dans  la  journée  d'autres  vêtements  que  ceux  qu'il  avait 
à  l'inspection. 

611.  Aucun  homme  de  l'équipage  ne  peut ,  sans  autorisation, 
se  fournir  des  effets  composant  réglementairement  son  sac  autre 
part  que  dans  les  magasins  de  l'État 

612.  1.  Les  hommes  de  l'équipage  se  réunissent  pour  chan- 
ger de  tenue,  aux  postes  qui  leur  sont  désignés  dans  les  batteries 
ou  dans  le  faux  pont. 

2.  Il  est  expressément  interdit  de  s'habiller  ou  de  se  déshabiller 
dans  toute  autre  partie  du  bâtiment  ou  dans  les  embarcations, 
et  de  s'y  montrer  sans  être  vêtu. 
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613.  î.  Hors  les  jours  désignés  à  cet  effet,  les  hommes  de 
l'équipage  ne  peuvent  laver  de  linge  sans  l'autorisation  de  l'of- 
ficier en  second. 

2.  Aucun  effet  ne  peut  être  mis  au  sec  ou  suspendu  autre 
part  que  sur  des  cartahus  disposés  pour  ce  service. 

3.  Aucun  effet  ne  peut  également  être  mis  à  tremper  ou  à  la 
traîne  le  long  du  bord- 

614.  î.  Aux  jours  et  aux  heures  déterminés  par  le  tableau 
de  service,  les  hommes  de  l'équipage  raccommodent  leurs  effets 
d'habillement. 

2.  Il  ne  doit  être  employé  dans  les  raccommodages  que  des 
étoffes  pareilles  aux  effets  endommagés ,  et  il  ne  doit  être  ap- 
porté aucune  modification  à  la  forme  et  à  la  couleur  des  effets 
d'uniforme. 

3.  Hors  les  heures  déterminées  par  le  tableau  de  service,  et 
celles  fixées  pour  les  changements  de  tenue ,  il  est  interdit  à 
tout  homme  de  l'équipage  de  toucher  à  son  sac,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  de  l'officier  de  quart. 

A.  Quiconque  est  aperçu  ouvrant  un  sac  qui  n'est  pas  le 
sien  est  soupçonné  de  vol,  et  recherché  comme  prévenu  de  ce 
délit. 

615.  1.  Lorsque,  en  quittant  le  quart,  les  hommes  mouillés 
ont  reçu  l'ordre  de  changer  de  vêtements ,  ils  déposent  les  effets 
mouillés  à  l'emplacement  désigné,  en  attendant  que  ces  effets 
puissent  être  mis  au  sec. 

3.  Tout  homme  qui  a  été  mouillé  dans  un  service  quelconque 
doit  demander  à  l'officier  de  quart  l'autorisation  de  changer  de 
vêtements. 

616.  Chaque  plat  de  l'équipage  prend  ses  repas  sur  des  tables 
qui  occupent  des  postes  désignés  par  l'officier  en  second  ;  ces 
postes  ne  peuvent  être  changés  sans  l'autorisation  de  cet  officier. 

617.  î.  Le  chef  de  plat  fait  observer  le  bon  ordre  à  son 
plat  pendant  les  repas;  il  y  maintient  le  silence  et  la  propreté, 

2.  Urend  compte  au  capitaine  d'armes  des  noms  des  absents, 
afin  que  leur  ration  soit  réservée,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Il  tient  la  main  à  ce  que  l'homme  de  plat  remplisse  les 
fonctions  journalières  que  ce  service  comporte,  qu'il  se  rende 
aux  distributions  aux  heures  prescrites,  qu'après  les  repas  il 
nettoie  avec  soin  le  poste  et  les  ustensiles  du  plat,  et  qu'il  reporte 
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ces  derniers,  à  l'heure  désignée,  aux  places  qui  leur  sont  affec- 
tées. 

à.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  les  hommes  doivent 
quitter  leurs  tables  pendant  la  durée  du  repas,  il  charge  l'homme 
de  plat  de  la  garde  de  la  ration. 

5.  Le  chef  de  plat  porte  aux  officiers,  aspirants  ou  officiers 
mariniers  chargés,  dans  chaque  batterie,  de  surveiller  l'équipage 
pendant  les  repas,  les  réclamations  qui  pourraient  s  élever  à 
son  plat  sur  la  qualité  ou  la  quantité  des  vivres  qui  ont  été  dis- 
tribués. 

6.  11  veille  à  ce  qu'on  ne  perde  aucune  partie  de  la  ration , 
et  à  ce  que  personne  n'en  trafique;  il  avertit  le  capitaine  d'armes 
des  infractions  qu'il  remarquerait  à  cet  égard. 

618.  Il  est  interdit  de  partager  sa  ration  avec  un  homme 
retranché  de  vin. 

619.  1.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'envoyer  des  hommes  en  permis- 
sion, ceux  qui  désirent  obtenir  cette  permission  en  font  la 
demande,  lors  de  l'inspection  du  matin,  au  capitaine  de  leur 
compagnie. 

2.  Tout  homme  dont  la  demande  a  été  accueillie  par  cet 
officier  est  porté  sur  une  liste  qui  est  soumise  à  l'approbation 
de  l'officier  en  second. 

3.  Le  départ  du  bord  des  permissionnaires  est  indiqué  sur 
cette  liste  par  le  capitaine  d'armes. 

4.  A  son  retour  à  bord,  le  permissionnaire  se  présente  à  cet 
officier  marinier,  qui  en  note  le  moment  sur  la  même  liste. 

5.  Tout  homme  qui  s'absente  pour  plusieurs  jours  porte  son 
sac  et  son  hamac  au  capitaine  d'armes,  afin  que  ces  objets 
soient  déposés  dans  la  soute  destinée  à  cet  usage. 

620.  1.  Il  est  interdit  aux  hommes  de  l'équipage  de  se  cou- 
cher autre  part  que  dans  leur  hamac. 

2.  Aucun  homme  ne  doit  se  coucher  dans  un  hamac  qui 
n'est  pas  le  sien,  ni  tendre  son  hamac  dans  un  poste  qui  n'est 
pas  marqué  de  son  numéro  ou  qui  ne  lui  a  pas  été  assigné. 

621.  1.  A  la  mer,  les  hommes  de  la  bordée  qui  monte  au 
second  quart  transfilent,  en  se  levant,  leurs  hamacs  et  les  pen- 
dent par  les  deux  bouts  à  l'un  des  crocs. 

2.  Au  branle-bas  du  soir,  les  hommes  de  quart  qui  descendent 
leurs  hamacs  aap  les  détransûlent  pas  et  les  pendent  par  les  deux 
bouts  à  l'un  des  crocs. 
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622.  Les  hommes  punis  du  peloton  de  punition  ne  sont 
exempts  ni  du  service  intérieur  ni  des  exercices. 

623.  Toute  personne  de  l'équipage  doit  prendre  connaissance 
entière  des  présentes  dispositions  générales,  concernant  l'équi- 
page ,  et  de  toutes  les  consignes  qui  sont  affichées  dans  les  di- 
verses parties  du  bâtiment. 

SECTION  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  AUX  MOUSSES. 

624.  î.  Les  mousses  sont  sous  la  direction  immédiate  d'un 
officier. 

2.  Un  ou  plusieurs  officiers  mariniers  sont  spécialement  char- 
gés de  leur  surveillance. 

625.  î.  Un  ou  deux  mousses,  selon  la  dimension  du  bâti- 
ment, sont  choisis  pour  surveiller  les  autres;  ces  derniers  leur 
doivent  obéissance. 

2.  Ils  prennent  la  désignation  de  capitaine  des  mousses. 

626.  î.  Les  mousses  font  un  service  à  part  (tableaux  n08  26 
et  27). 

2.  Ils  sont  habituellement  attachés  à  la  timonerie;  un  certain 
nombre  d'entre  eux  sont  désignés  pour  passer  sur  le  bord; 
d'autres  sont  attachés  au  détail  et  à  tout  autre  service  ordonné 
par  l'officier  en  second. 

627.  1.  Le  poste  de  combat  des  mousses  est  au  passage  des 
poudres. 

2.  Lors  des  manœuvres  générales,  ils  se  tiennent  habituelle- 
ment sur  la  dunette. 

3.  Ils  concourent  à  la  propreté  de  la  dunette. 

4.  Leur  poste  habituel  est  également  sur  la  dunette. 

628.  1.  Les  mousses  sont  divisés  en  deux  bordées,  et,  selon  j 
leur  nombre,  en  trois  ou  quatre  divisions. 

2 .  Chaque  bordée  est  de  quart  alternativement. 

3.  Ils  ne  font  pas  de  quarts  de  nuit. 

h.  Ceux  des  mousses  de  la  bordée  qui  n'est  pas  de  quart, 
qui  momentanément  ne  sont  pas  employés,  se  tiennent  sur  le 
pont  ou  dans  la  batterie  haute. 

629.  1.  La  bordée  ou  les  divisions  de  mousses  qui  ne  sont 
pas  de  quart  sont  maintenues  dans  un  état  constant  d'activité. 

2.  A  cet  effet,  ceux  des  mousses  qui  ne  sont  pas  de  service 
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sont  occupés  aux  exercices  et  instructions  indiqués  dans  les  ta- 
bleaux de  service  (tableaux  n0'  26  et  27). 

'3.  Des  officiers  mariniers  de  toutes  professions  sont  désignés 
pour  diriger  les  exercices. 

4.  Les  exercices  de  manœuvre  se  font  ordinairement  sur  le 
perroquet  de  fougue;  ceux  du  fusil  sur  le  gaillard  d'arrière  à 
bâbord.  Les  autres  exercices  et  instructions  ont  lieu  dans  la  bat- 
terie baute. 

5.  Les  capitaines  des  mousses  sont  chargés  de  prévenir  l'offi- 
cier de  quart  et  l'officier  chargé  des  mousses  des  heures  où  les 
exercices  et  instructions  indiqués  aux  tableaux  de  service  doivent 
avoir  lieu. 

630.  Les  mousses  sont  réunis  pour  les  repas;  ils  ne  doivent, 
en  aucun  cas,  être  adjoints  à  d'autres  plats. 

631.  1.  Ils  ont  un  poste  de  couchage  particulier  où  ils  sont 
surveillés  par  un  des  officiers  mariniers  spécialement  chargés  de 
leur  surveillance. 

2.  En  rade,  ils  se  lèvent  vingt  minutes  avant  l'équipage;  à  la 
mer,  à  quatre  heures  du  matin. 

632.  1.  L'inspection  de  leurs  hamacs  est  passée  dans  la  bat- 
terie haute  par  le  sergent  ou  le  caporal  d'armes  qui  a  le  quart 
de  jour. 

2.  Ces  hamacs  sont  placés  dans  les  bastingages  de  la  dunette. 

633.  Après  la  propreté,  ils  se  lavent  sous  la  surveillance  d'un 
sergent  d'armes  qui  en  passe  l'inspection. 

634.  Pour  le  lavage  du  linge,  les  mousses  ont  également  un 
poste  particulier.  Ils  sont,  pendant  tout  ce  temps,  sous  la  sur- 
veillance d'un  second  maître. 

635.  1.  Pendant  la  prise  des  sacs,  les  mousses  se  tiennent 
dans  un  lieu  qui  leur  est  spécialement  affecté. 

2.  Une  personne  est  désignée  pour  leur  apprendre  à  coudre 
pendant  qu'ils  sont  aux  sacs. 

CHAPITRE  IL 

INSTRUCTIONS  DIVERSES  SDR  LE  SERVICE  INTERIEUR. 

636.  Lors  de  l'armement,  dès  que  le  nombre  des  hommes 
embarqués  est  assez  considérable  poqr  faire  un  service  de  garde 
journalière ,  ce  service  est  organisé  en  même  temps  que  toutes 
les  dispositions  intérieures  sont  prises  pour  la  conservation,  la 
sûreté  et  la  propreté  du  bâtiment. 
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637.  î.  En  rade  et  à  la  mer,  une  moitié  de  l'équipage  est  de 
service  à  la  fois.  Cette  moitié  de  l'équipage  prend  la  désignation 
de  bordée  de  quart. 

2.  En  rade,  pendant  la  nuit,  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettent, le  service  du  quart  peut  être  fait  par  les  divisions  qui, 
dans  ce  cas,  sont  appelées  alternativement  sur  le  pont. 

638.  1.  En  rade,  le  service  de  jour  de  l'équipage  est  réglé 
par  bordée  d'un  minuit  à  l'autre.  Les  jours  impairs  sont  affectés 
aux  tribordais,  et  les  jours  pairs  aux  bâbordais. 

2.  La  bordée  de  quart  est  chargée  de  tous  les  travaux  qui  se 
font  sur  le  pont,  tels  que  bisser  les  embarcations,  établir  les 
tentes,  embarquer  l'eau ,  exécuter  les  manœuvres  de  voiles,  etc. 
mais,  comme  la  plupart  de  "ces  travaux  ne  nécessitent  que  la 
présence  d'une  division  sur  le  pont,  le  service  de  la  bordée  de 
quart  est  partagé  entre  les  deux  divisions.  La  première  division 
est  de  service  le  matin  et  la  deuxième,  dans  l'après-midi,  du 
1er au  i5  de  cbaque  mois;  du  16  au  ier  du  mois  suivant,  c'est 
la  deuxième  division  qui  a  le  service  du  matin,  et  la  première, 
celui  de  l'après-midi. 

3.  La  bordée  qui  n'est  pas  de  quart  exécute  les  travaux  qui 
ont  lieu  dans  l'intérieur  du  bâtiment.  Elle  fournit  les  arme- 
ments des  canots,  les  hommes  de  garde,  les  séries  de  balayage 
pour  l'entretien  de  la  propreté,  les  commissions  de  vivres  et 
autres,  etc. 

4.  Toutes  les  fois  que  le  travail  à  faire  dans  l'intérieur  du  bâ- 
timent ne  nécessite  pas  l'emploi  d'une  division,  il  y  est  destiné, 
selon  le  cas,  un  certain  nombre  de  séries  (î)  qui  sont  désignées 
d'avance  pour  cet  objet  et  dont  le  service  peut  durer  une  se- 
maine. Lorsque  la  nature  des  corvées  le  permet,  ces  séries  sont 
réunies  sur  le  pont,  d'où  elles  sont  conduites  par  l'aspirant  ou 
l'officier  marinier,  chargé  de  les  diriger  dans  la  partie  du  bâti- 
ment où  elles  doivent  être  employées. 

639.  î.  En  toute  saison,  le  service  des  quarts  de  nuit,  à  la 


(i)  A  bord  d'un  vaisseau  à  trois  ponts,  on  peut  adopter  la  distribution  sui- 
tante: 

Les  lundis  et  mardis,  Us  séries  de   i  à  i&. 

Le»  mercredis,  jeudis   17  à  3o. 

Les  vendredis,  samedis   33  à  46. 

Les  dimanches,  les  *5-,  i6#,  3i*,  3s',  47',  48',  4^  et  5©'  séries. 
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mer,  se  compte  du  branle-bas  du  soir  à  celui  du  matin  ;  ce  temps 
est  habituellement  partagé  de  la  manière  suivante  :  du  branle- 
bas  du  soir  à  minuit ,  de  minuit  à  quatre  heures  et  de  quatre 
heures  au  branle-bas. 

2.  En  rade,  le  service  des  quarts  de  nuit  se  compte  d'un 
branle-bas  à  l'autre,  et  se  divise  habituellement  ainsi:  du  branle- 
bas  du  soir  à  onze  heures ,  de  onze  heures  à  deux  heures  du 
matin,  et  de  deux  heures  au  branle-bas  du  matin. 

3.  La  fraction  de  l'équipage  déterminée  par  le  commandant 
en  chef  est  de  quart  à  tour  d©  rôle  pendant  chacun  de  ces  inter- 
valles de  temps. 

640.  1.  Les  officiers  mariniers  et  quartiers-maîtres  de  ma- 
nœuvre munis  de  sifflets  sont  réunis  au  grand  panneau  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

iQ  Pour  appeler  tout  l'équipage  sur  le  pont; 

2°  Un  instant  avant  l'heure  des  repas; 

3°  Pour  l'armement  en  guerre  des  embarcations. 

2.  Tout  mouvement  partiel  auquel  n'est  pas  afTecté  un  coup 
de  sifflet  particulier  est  indiqué  par  un  coup  de  sifflet  d'atten- 
tion suivi  de  la  désignation  du  mouvement  à  exécuter,  pronon- 
cée à  haute  voix  par  le  maître  de  quart,  qui  répète  mot  à  mot  le 
commandement  de  l'officier.  (Tableau  n°  32.) 

641.  1.  Le  service  du  bâtiment  de  garde  est  fait  à  tour  de 
rôle  par  tous  les  bâtiments  portés  sur  une  liste  arrêtée  par  le 
commandant  supérieur.  Ce  service  dure  vingt-quatre  heures.  Il 
commence  à  huit  heures  du  matin. 

2.  Un  canot  avec  un  aspirant  de  corvée  du  bâtiment  de  garde 
est  tenu  à  la  disposition  immédiate  du  commandant  en  chef. 

3.  Le  bâtiment  de  garde  fournit  les  embarcations  qui  trans- 
portent à  terre,  chaque  jour,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  malades  des 
bâtiments  réunis. 

4.  Dans  le  courant  de  la  journée,  un  officier  de  ce  bâtiment 
se  rend  à  l'hôpital  affecté  au  service  de  l'armée;  il  y  visite  les 
malades  et  entend  leurs  réclamations.  Il  vient  rendre  compte  au 
commandant  en  chef  du  résultat  de  sa  visite. 

5.  Il  tient  sa  chaloupe  démâtée  le  long  du  bord ,  prête  à  se 
porter  rapidement  à  tout  service,  particulièrement  à  celui  d'as- 
sister un  bâtiment  qui  a  besoin  de  secours.  A  cet  effet,  une 
ancre  à  jet  et  un  grelin  sont  tenus  prêts  à  y  être  embarqués  au 
premier  ordre. 
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6.  Le  chirurgien-major  du  bâtiment  de  garde  ne  quitte  pas 
le  bord  pendant  les  vingt-quatre  heures  que  dure  ce  service. 

7.  Le  bâtiment  de  garde  porte  au  mât  de  misaine  le  pavil- 
lon de  la  série  affecté  à  cet  usage. 

642.  1.  Les  signaux  sont  hissés,  autant  que  possible,  à  la 
tête  des  mâts  ;  les  bouts  des  vergues  ne  doivent  être  employés 
que  par  nécessité. 

2.  Le  pavillon  d'aperçu  est  toujours  hissé  de  préférence  au 
grand  mât. 

3.  Afin  de  rendre  les  signaux  pin»  apparents ,  les  voiles  hautes 
doivent  être  amenées  ©t  même  carguées,  s'il  est  nécessaire. 

à.  S'il  en  peut  résulter  une  économie  de  temps  ou  l'emploi 
d'un  moins  grand  nombre  de  signes ,  les  signaux  télégraphiques 
doivent  être  combinés  avec  ceux  de  la  tactique. 

643.  Dans  toutes  circonstances,  à  moins  que  le  commandant 
en  chef' n'ait  rendu  sa  manœuvre  indépendante,  ses  mouve- 
ments sont  imités  dans  les  plus  petits  détails,  soit  qu'il  ma- 
nœuvre avec  ou  sans  signaux. 

644.  Toute  demande  d'indépendance  de  manœuvre  est  mo- 
tivée par  signal  ou  de  toute  autre  manière. 

645.  Les  horloges  du  bâtiment  sont  réglées  sur  celles  du 
bâtiment  commandant. 

646.  Le  commandementde  l'officier  de  quart  pour  chacun  des 
mouvements  indiqués  par  le  tableau  de  service ,  et  les  coups  de 
sifflet,  batteries  de  tambour  ou  sonneries  de  clairon  affectés  à 
ces  mouvements  suivent  immédiatement  l'heure  piquée  sur  la 
cloche  par  le  timonier. 

647.  1.  Il  est  expressément  interdit  de  réunir  les  hommes 
qui  doivent  agir  dans  un  mouvement  quelconque  avant  que  le 
signal  qui  ordonne  ce  mouvement  ait  été  aperçu,  ou  que  les 
sifflets,  tambours  ou  clairons  du  bâtiment  commandant  qui 
l'annoncent  aient  été  entendus. 

2.  Le  commandement  qui  ordonne  toute  manœuvre  ou  tout 
mouvement  est  fait  aussitôt  que  les  signaux  du  commandant  en 
chef  sont  aperçus. 

3.  Le  commencement  de  l'exécution  de  la  manœuvre  ou  du 
mouvement  n'a  lieu  qu'au  moment  où  le  signal  qui  l'ordonne 
se  détache  de  la  têle  du  mât  où  il  est  hissé,  ou ,  si  l'on  manœuvre 
sans  signaux,  lorsque  le  bâtiment  commandant  commence  lui- 
même  le  mouvement.  Si  ce  bâtiment  a  rendu  sa  manœuvre  in- 


Digitized  by  Google 


B.  n°  597.  (  ioo3  ) 

dépendante ,  c  esfr-le  bâtiment  monté  par  l'officier  le  plus  élevé 
en:  grade  ou  le  plus  "ancien  après  le  commandant  supérieur  qui 
règle  le  mouvement. 

648.  1.  Lorsque  des  embarcations  autres  que  la  chaloupe 
doivent  être  embarquées  ou  débarquées ,  cette  opération  a  lieu , 
à  moins  d'urgence,  avant  huit  heures  du  matin  ou  après  le  cou- 
cher du  soleil.  *  ' 

2.  Il  n'est  point  nécessaire  alors  d'en  faire  la  demande  par 
signal. 

649.  Tous  les  états  à  remettre  à  époques  fixes  sont  portés  à 
bord  du  bâtiment  commandant  avant  neuf  heures  du  malin. 

650.  1.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  délivrer  des  certificats  de  bonne 
conduite  et  de  capacité  aux  agents  de  la  machine,  à  ceux  des 
vivres  ou  à  tous  autres  hommes  qui  n'appartiennent  point  à  une 
compagnie,  la  proposition  de  délivrer  ces  certîBcats  émane  du 
maître  mécanicien ,  du  commis  aux  vivres  ou  du  chef  direct  de 
ces  hommes.  La  liste  en  est  soumise  à  l'officier  attaché  au  ser- 
vice du  détail  dont  ces  hommes  dépendent ,  qui  la  remet  à  l'offi- 
cier en  second. 

2.  Les  certificats  destinés  à  ceux  de  ces  hommes  que  désigne 
l'officier  en  second  sont  dressés  et  signés ,  conformément  au 
modèle  réglementaire ,  par  les  chefs  de  qui  la  proposition  émane. 
Ils  les  présentent  à  la  signature  de  l'officier  en  second  et  les  dé- 
livrent aux  titulaires. 

651.  1.  Il  est  dressé  tous  les  matins  un  rapport  dit  rapport 
journalier  (  modèle  n°  3  o  ) . 

2.  Ce  rapport  est  dressé  par  les  soins  de  l'officier  en  second, 
qui  en  remet  une  expédition  au  capitaine  chaque  jour  avant 
l'inspection. 

652.  1.  A  sept  heures  et  demie  du  matin ,  après  que  le  billet 
de  visite  <fe  l'hôpital  a  été  remis  à  l'officier  en  second ,  les  four- 
riers se  rendent  au  détail  pour  rectifier  leurs  listes  d'appel  ;  à 
cet  effet ,  devant  le  numéro  de  chaque  série ,  ils  inscrivent  le 
nombre  d'hommes  dont  on  doit  exiger  la  présence  pendant  la 
journée,  et  les  numéros  vacants  ou  ceux  des  hommes  exempts 
de  service. 

2.  Pour  les  exercices  généraux,  les  fourriers  sont  chargés  de 
l'appel  de  ceux  des  hommes  dont  l'instruction  est  corfiée  au 
capitaine  de  leur  compagnie.  Le  résultat  de  ces  appels  est  porté 
par  eux  au  détail  pour  y  être  vérifié. 
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653.  i.  Pour  faire  l'appel  d'une  division  ou  dPune  bordée 
les  hommes  se  rangent  par  série  aux  pièces  du  pont  ou  à  celle* 
de  la  batterie  où  l'appel  a  lieu,  dans  les  posées  à  canons  et  dans 
un  ordre  qui  leur  est  indiqué.  Les  chefs  de  série  font  aters 
l'appel  de  leurs  hommes,  et,  pour  rendre  l'appel,  se  placent 
sur  un  seul  rang  sur  le  gaillard  d'arrière  ou  sur  l'arrière  de  la 
batterie  dans  l'ordre  de  leurs  séries.  Un  aspirant  de  quart,  ac- 
compagné d'un  fourrier,  passe  devant  le  front  des  chefs  de  série 
et  fait  l'appel  du  numéro  de  chaque  série,  auquel  le  chef  ré- 
pondpar  le  nombre  d'hommes  présents,  lui  compris;  Je  fourrier, 
qui  tient  sa  liste  rectifiée ,  s'assure  que  tout  le  monde  est  présent 
et  inscrit  les  numéros  des  absents  à  mesure  qu'ils  sont  signalés. 
Chaque  chef  de  série,  après  avoir  répondu  à  l'appel  «  retourne 
à  son  poste  \  l'aspirant  rend  compte  de  l'appel  à  l'officier  de 
quart,  qui  fait  rompre  les  rangs. 

2.  Des  quartiers-maîtres  sont  placés  aux  écoutillesde  chaque 
batterie  pendant  l'appel.  Ils  s'y  tiennent  pendant  tout  le  temps 
que  dure  cet  appel ,  et  empêchent  qui  que  ce  soit  de  monter  ou 
de  descendre  une  fois  que  l'ordre  de  rendre  l'appel  a  été  donné. 

654*  Lorsque  les  hommes  qui  quittent  le  quart*  à  la  mer, 
sont  descendus,  il  est  fait  un  appel  de  la  bordée  qui  est  sur  le 
pont,  aux  postes  de  manœuvre.  Lors  de  cet  appel  il  est  pourvu 
aux  remplacements  qui  peuvent  être  devenus  nécessaires  aux 
principaux  postes,  par  les  soins  des  aspirants  de  quart,  assistés 
des  seconds  maîtres  de  manœuvre. 

655.  î.  Les  hommes  de  garde  dans  les  canots  et  les  hommes 
de  plat  sont,  de  même  que  ceux  désignés  pour  un  service  régu- 
lier, tel  que  séries  de  balais ,  commission  à  la'cambuse,  etc*  etc. 
nommés  le  samedi  pour  toute  une  semaine  ;  leur  service  com- 
mence le  dimanche  matin. 

2.  Les  noms  des  hommes  de  garde  dans  les  canots  ^désignés 
par  le  second  maître  spécialement  attaché  au  service  des  embar- 
cations, sont  inscrits  sur  un  cahier  tenu  à  cet  effet  au  bureau 
du  détail. 

3.  Les  vacances  causées  dans  ces  services  par  des  absents  ou 
des  malades  sont  remplies  pour  la  fin  de  la  semaine  par  les  pa- 
trons d'embarcation  et  par  les  chefs  de  plat. 

656.  î.  Le  service  de  la  barre  est  fait  par  des  gabiers  de 
quart.  Celui  de  vigie,  de  bossoir  et  de  loch  est  faii  par  des 
hommes  de  quart. 
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2.  Un  homme  de  quart  est  toujours  de  veille  à  la  bouée  de 
sauvetage. 

3.  *  Les  hommes  qui  doivent  se  succéder  à  chacun  de  ces  ser^ 
vices  sont  désignés,  de  même  que  les  factionnaires ,  pour  toute 
la  durée  du  quart,  dès  que  l'appel  qui  a  lieu  au  commencement 
du  quart  est  terminé. 

a.  Leur  service  dure  habituellement  une  heure* 
5.  Tout  homme  qui,  en  terminant  le  quart,  était  employés: 
un  service  de  vigie,  de  barre,  de  loch,  de  bouée  de  sauve- 
tage* etc.  doit,  lorsqu'il  remonte  au  quart,  ou  après  ses  repas, 
reprendre  immédiatement  ce  service,  et  le  garder  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  remplacé. 

657.  1.  Le  service  de  balayage  est  réglé  pour  toute  une 
semaine. 

1.  Un  certain  nombre  de  séries  de  la  division  qui  n'est  pas 
de  quart  est  chargé  de  l'entretien  du  balayage  de  chaque  bat- 
terie. Le  pbnt  est  balayé  par  le  même  nombre  de  Séries  pris 
dans  la  division  de  quart. 

3*  Un  coup  de  balai  général  est  toujours  donné  à  la  suite 
des  mouvements  et  exercices  généraux;  avant  et  après  chaque 
repas. 

658.  1.  La  commission  à  la  cambuse  est  présidée  par  un  as- 
pirant de  corvée.  Elle  se  compose  d'un  sergent  d'armes ,  d'un 
second  maître,  d'un  quartier-maître  et  de  deux  matelots.  Elle 
est  désignée  chaque  samedi  pour  toute  la  semaine.  Son  service 
commence  le  dimanche  matin. 

2c  Elle  assiste  à  toutes  les  distributions  de  vivres,  qui  sont 
journellement  faites  à  l'équipage.  Elle  est  présente  lorsque  U 
catnbuse  est  ouverte  pour  ces  distributions. 

3.  Une  série  par  bordée  est  désignée  à  tour  de  rôle,  et  pen- 
dant toute  Une  semaine,  pour  être  adjointe  à  la  commission  et 
assister  aux  distributions;  cette  série  monte  dans  la  batterie 
haute  les  gamelots  des  plats  et  lés  range  par  ordre;  elle  sur- 
veille avec  la  commission  si  le  poids  des  rations  est  exact,  et 
elle  est  chargée  de  placer  chaque  ration  dans  le  gamelot  du 
plat  auquel  elle  appartient. 

4.  Au  moment  où  le  coup  de  siftlet  de  la  commission  à  la 
cambuse  se  fait  entendre,  les  hommes  de  la  série  adjointe  à  la 
commission,  qui  sont  destinés  à  faire  passer  les  rations  de  la 
cambuse  dans  U  première  batterie,  se  rendent  à  leurs  postes; 
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les  membres  de  la  commission  se  fractionnent  de  manière  à  ce 
que  l'un  des  officiers  mariniers  soit  aux  cuisines,  et  lautra  au 
passage  des  bidons  et  gamelles. 

5.  Lors  des  distributions  de  viande,  la  série  de  commission, 
concurremment  avec  les  agents  de  la  cambuse,  les  coqs»  etc.  etc. 
ramasse  les  prélarts  de  distribution ,  nettoie  avec  soin  l'empla- 
cement où  elles  ont  été  faites,  et  il  n'est  donné  l'ordre  aux 
hommes  de  plat  d'aller  embrocher  la  viande  que  quand  ce  net- 
toyage est  achevé. 

6.  La  viande  salée  est  portée  à  un  charnier  dont  le  maître 
coq  a  la  clef,  et  dont  il  est  responsable. 

659.  î.  Dès  que  les  coups  de  sifflet  des  repas  se  sont  fait 
entendre,  les  hommes  de  plat  vont  prendre  les  bidons  et  ga- 
melles au  poste  désigné.  Ils  se  rendent  ensuite  aux  cuisines,  où 
ils  prennent  rang  à  mesure  qu'ils  y  arrivent,  les  uns  à  la  file 
des  autres.  Chaque  plat  est  servi  dans  l'ordre  d'arrivée  de 
l'homme  de  plat,  sans  qu'on  soit  obligé  d'attendre  les  retarda- 
taires; toutefois,  les  plats  des  hommes  de  garde,  ceux  des  timo- 
niers ou  autres,  qui  sont  appelés  par  la  nature  de  leur  service  à 
se  remplacer  pendant  les  heures  des  repas,  sont  toujours  servis 
les  premiers. 

2.  Les  hommes  de  service  montent  les  tables  et  les  bancs 
qui  ne  sont  pas  montes. 

3.  L'officier  de  quart  en  sous-ordre  ou ,  à  défaut,  un  aspirant 
de  quart,  a  la  surveillance  générale  de  l'équipage  pendant  les 
repas  ;  il  se  tient  de  préférence  dans  la  deuxième  batterie.  . 

4.  Le  maître  canonnier  et  un  des  aspirants  de  quart  sont 
chargés  de  la  surveillance  de  la  ire  batterie. 

5.  Le  capitaine  d'armes  se  tient  habituellement  dans  la 
2e  batterie. 

6.  Un  sergent  et  un  caporal  d'armes  surveillent  :  l'un,  le 
poste  des  hommes  aux  fers;  l'autre,  le  poste  des  marchands. 

7.  Tous  maintiennent  l'ordre  dans  les  différentes  parties  du 
bâtiment  où  l'équipage  prend  ses  repas,  et  empêchent  qu'aucun 
homme  ne  trafique,  de  sa  ration. 

8.  Après  les  repas,  l'homme  de  plat  ramasse,  nettoie  et  re- 
met à  leurs  postes  les  ustensiles  de  table. 

660.  1.  Hors  le  temps  nécessaire  pour  préparer  les  rations, 
les  distribuer  et  recevoir  les  ustensiles  qui  ont  servi  aux  repas , 
la  cambuse  est  tenue  habituellement  fermée,  et  la  clef  en  est 
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déposée  au  bureau  du  détail.  La  cambuse  n'est  ouverte  qu'en 
présence  de  la  commission  qui  assiste  à  la  distribution. 

2.  Lorsqu'elle  doit  être  ouverte  pour  des  mouvements  de 
vivres  autres  que  ceux  des  distributions  journalières,  l'autorisa- 
tion en  est  demandée  à  l'officier  en  second,  et  l'ouverture  n'en 
a  lieu  qu'en  présence  d'un  aspirant  de  service. 

3.  Aucun  fanal  ne  reste  allumé  à  la  cambuse  quand  elle  est 
ferméè. 

661.  1.  La  tenue  des  équipages  est  signalée  journellement. 

2.  Elle  se  distingue  en  grande  et  en  petite  tenue,  d'été  ou 
d'biver. 

3.  Toute  exception  à  ces  tenues  est  indiquée  par  un  signal. 

4.  Quand  la  tenue  n'a  pas  été  signalée,  on  prend  celle  de  la 
veille. 

5.  Le  paletot  est  facultatif  avec  la  tenue  d'été;  mais,  en 
toute  saison,  sauf  les  cas  de  pluie  ou  de  très-grand  froid,  il  est 
déposé  pour  toutes  les  manœuvres  apparentes  et  pour  nager 
dans  les  canots. 

6.  A  la  mer,  la  tenue  d'été  du  samedi  est  le  pantalon  de  toile 
grise,  dit  pantalon  de  fatigue. 

7.  La  tenue  de  nuit  consiste  dans  le  pantalon  de  toile  et  la 
vareuse,  portés,  selon  le  temps,  par-dessus  les  vieux  effets  de 
drap.  Le  bonnet  de  travail  fait  toujours  partie  de  cette  tenue. 
Le  dimanche,  la  tenue  de  nuit  est  en,  bleu. 

8.  Les  gabiers  qui  dégréent  les  perroquets  ne  prennent  la 
tenue  de  nuit  qu'après  ce  mouvement.  Le  dimanche  matin, 
ceux  qui  doivent  monter  dans  le  gréement  à  8  heures  prennent 
la  tenue  de  la  veille. 

662.  1.  Le  capitaine  détermine  l'époque  où  doivent  être  dé- 
livrés les  effets  d'hiver  destinés  aux  équipages  dans  les  hautes 
latitudes. 

2.  Il  détermine  également  les  époques  où  les  vareuses  et 
pantalons  de  toile  destinés  aux  équipages  des  bâtiments  à  vapeur 
doivent  être  distribués. 

663.  1.  Lors  de  l'inspection  des  sacs,  les  hommes  se  rangent 
à  leurs  compagnies  par  ordre  d'appel  dans  les  batteries  dési- 
gnées, et  se  tiennent  debout  devant  leurs  effets,  qui  sont  étalés 
en  ordre  sur  le  pont. 

2.  Les  capitaines  de  compagnie,  assistés  des  officiers,  aspi- 
rants et  officiers  mariniers  sous  leurs  ordres,  s'assurent  que 
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tous  lea  effets  sont  en  boa  état,  et  portent  exactement  le  nu- 
méro de  matricule  de  l'homme  auquel  ils  appartiennent.  Ils 
prennent  note  de*  effets  manquants  et  de  ceux  qui  doivent  être 
remplacés,  afiu  d'en  demander  Ja  délivrance. 

3.  Ils  rendent  compte  du  résultat  de  cette  inspection  à  l'offi- 
cier en  second,  qui  en  informe  Je  capitaine. 

604.  i(  Tous  les  matins,  à  l'inspection,  les  capitaines  de 
compagnie,  assistés  des  officiers,  aspirants  et  officiers  mariniers 
sous  leurs  ordres,  s'assurent  que  non-seulement  les  effets  des 
hommes  de  leurs  compagnies  sont  propres  et  en  bon  état ,  mais 
encore  que  leur  propreté  corporelle  est  soigneusement  entre- 
tenue. 

3.  lorsqu'il  y  a  lieu  d'accorder  des  permissions,  ils  font  dres- 
ser en  même  temps  la  liste  des  hommes  quils  jugent  pouvoir 
en  obtenir. 

3.  Us  rendent  compte  h  l'officier  en  second  du  résultat  de 
leur  inspection,  et  lui  remettent  la  liste  de,?  permissionnaires 
avant  de  se  porter  à  leurs  différents  postes. 

k.  L'officier  en  second  prévient  alors  le  capitaine  que  l'ins- 
pection du  personnel  est  terminée. 

5.  Une  fois  par  semaine,  l'officier  en  second  passe  l'inspec- 
tion du  personnel. 

665.  î.  L'inspection  du  dimanche  a  Heu  de  quatre  manières 
différentes  : 

i°  L'inspection  aux  postes  de  combat,  en  armes; 
q°  L'inspection  avec  la  compagnie  de  débarquement,  en 
armes? 

3°  L'inspection  aux  postes  de  compagnie; 
A°  Enfin  i  l'inspection  suivie  de  l'armement  des  canots. 
3,  Ces  inspections  sont  désignées  par  les  numéros  j,  a.  i 
et  4. 

3.  Chacune  de  ces  inspections  ne  doit  pas,  autant  que  pos- 
sible ,  durer  plus  d'une  heure. 

666.  î.  Les  tambours,  fifres  et  clairons  battent  et  sonnent 
le  rappel  accéléré  dans  les  batteries  et  sur  le  pont.  Chacun  se 
rend  à  son  poste  de  combat. 

a.  Les  chçfs  de  pièce  font  face  en  dedans,  et  se  nomment  à 
haute  voix  lorsque  le  capitaine  passe  devant  eux. 

3.  Le  capitaiqe,  accompagné  de  l'officier  en  second,  du  chi- 

rwrgieB'majoT,  de  l'officier  d'administration,  de  l'aspiraut  du 
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détail,  du  capitaine  d'armes,  des  maîtres  de  manœuvre,  de  ca- 
nonnage,  de  charpentage  et  de  calfatage,  passe  l'inspection  du 
personnel  et  du  matériel,  du  passage  des  poudres  et  du  service 
des  blessés. 

4.  Cette  inspection  terminée,  il  se  rend  sur  la  dunette  et 
ordonne  de  faire  armer  les  divisions  de  l'abordage,  qui  sont 
ensuite  appelées  sur  le  pont  par  les  batteries  de  tambour,  son- 
neries de  clairon  et  coups  de  sifflet  réglementaires. 

5.  Les  différents  détachements,  conduits  par  leurs  chefs, 
montent  sur  le  pont  par  les  échelles  qui  leur  sont  affectées. 

6.  Tous  les  hommes  armés  de  fusils  se  forment  sur  trois 
rangs  par  batterie,  ceux  de  la  batterie  basse  prenant  la  droite  à 
bâbord  derrière,  et  les  autres  se  mettant  à  la  suite,  en  ordre. 
Aussitôt  qu'ils  sont  placés ,  l'officier  qui  commande  la  mousque- 
terie  fait  mettre  la  baïonnette  au  bout  du  canon. 

7.  A  la  gauche  de  la  mousqueterie  se  placent,  sur  trois  et 
quatre  rangs  et  par  batterie,  la  première  en  tête,  les  servants 
des  pièces,  par  pelotons  d'hommes  armés  semblablement.  Ceux 
qui  sont  armés  de  sabres  et  de  pistolets  se  placent  les  premiers , 
puis  ceux  qui  n'ont  que  des  sabres,  enfin  les  hommes  armés 
de  piques. 

8.  Les  officiers  mariniers  des  gaillards ,  les  gabiers  de  combat 
portant  le  mousqueton  en  bandoulière,  les  timoniers  et  les 
hommes  de  la  manœuvre,  se  forment  également  sur  trois  rangs 
à  la  gauche  des  divisions  des  batteries.  Les  hommes  affectés  au 
passage  des  poudres  et  ceux  du  service  des  blessés  ne  montent 
pas  sur  le  pont;  ils  se  tiennent  sur  deux  rangs  dans  la  batterie 
basse,  prêts  à  monter. 

9.  Les  officiers  et  aspirants  attachés  aux  différents  détache- 
ments des  batteries  et  de  la  manœuvre  restent  à  la  tête  de  ces 
détachements. 

10.  Les  tambours,  fifres  et  clairons  se  réunissent  au  pied  du 
grand  mât,  et  s'y  tiennent  pendant  le  défilé. 

11.  L'équipage  ainsi  assemblé,  l'officier  en  second  fait  faire 
un  roulement  et  commande  : 

Garde  a  vous,  équipage! 
Portez  armes! 

Les  hommes  de  la  mousqueterie  exécutent  ce  commande- 
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ment,  et  ceux  armés  d'un  sabre  le  tirent  du  fourreau  et  le 
portent  à  l'épaule  droite. 

12.  L officier  en  second,  sur  Tordre  du  capitaine,  fait  exé- 
cuter ensuite  le  défilé  aux  commandements  suivants  : 

Pour  défiler!  équipage! 

Par  le  flanc  droit,  droite! 

Par  file  à  gauche!  pas  accéléré!  Marche! 

Il  prend  la  tête  de  l'équipage,  salue  de  son  arme  en  passant 
devant  le  capitaine,  et  vient  se  placer,  en  lui  faisant  face,  sur 
l'arrière  du  grand  mât,  où  il  reste  jusqu'à  ce  que  le  défilé  soit 
terminé. 

13.  Lorsque  l'équipage  a  fait  une  ou  plusieurs  fois  le  tour  du 
bâtiment,  selon  l'ordre  que  donne  le  capitaine,  l'officier  en  se- 
cond commande  : 

Équipage,  halte!  front! 
A  droite  alignement!  fixe! 

• 

là.  Il  attend  les  ordres  du  capitaine  pour  renvoyer  les  bommes 
dans  les  batteries. 

i5.  11  commence  ce  mouvement  en  faisant  remettre  la  baïon- 
nette ;  les  hommes  armés  de  sabres  les  remettent  en  même  temps 
dans  le  fourreau;  puis  il  termine  par  les  commandements  sui- 
vants : 

Par  le  flanc  droit,  droite! 

A  vos  postes  dans  les  batteries  ! 

Pas  accéléré!  marche! 

Les  différents  détachements  retournent  à  leurs  postes  dans  le 
même  ordre,  et  par  les  mêmes  passages  qui  leur  ont  servi  à  se  ' 
rendre  sur  le  pont.  Les  chefs  des  batteries  font  remettre  les  armes 
en  place,  et  envoient  un  aspirant  avertir  le  capitaine  que  cette 
opération  est  terminée. 

iG.  Le  capitaine  fait  faire  ensuite  un  roulement,  et  ordonne 
de  faire  rompre  dans  les  batteries  et  sur  les  gaillards,  simultané- 
ment. 

667.  1.  A  dix  heures,  les  tambours  rappellent  la  compagnie 
de  débarquement,  qui  se  réunit,  en  armes,  sur  le  gaillard  d'ar- 
rière, à  bâbord.  L'assemblée  réunit  le  reste  de  l'équipage,  sans 
armes,  aux  postes  de  compagnies  et  à  la  gauche  de  la  compagnie 
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de  débarquement.  Les  capitaines  de  compagnie  passent  l'inspec- 
tion de  leurs  hommes.  Les  officiers  chargés  des  compagnies  de 
débarquement  en  passent  l'inspection. 

2.  En  même  temps  le  capitaine,  accompagné  de  l'officier  en 
second  et  des  officiers  et  maîtres  chargés ,  désignés  à  l'inspection 
n°  3,  inspecte  le  matériel  du  bâtiment. 

3.  Il  passe  ensuite  l'inspection  du  personnel;  il  est  accompa- 
gné, en  outre,  par  le  maître  armurier,  lorsqu'il  passe  dans  les 
rangs  de  la  compagnie  de  débarquement.  Après  cette  inspection, 
il  se  place  sur  la  dunette,  où  il  est  entoure  des  officiers  com- 
mandant les  compagnies. 

4.  L'officier  en  second  fait  défller  l'équipage  comme  il  est 
prescrit  à  l'inspection  n°  3. 

5.  Le  défilé  terminé,  il  attend  les  ordres  du  capitaine  pour 
faire  rompre. 

6.  Ce  mouvement  est  exécuté  aux  commandements  de  l'offi- 
cier en  second  : 

Remettez  la  baïonnette! 

Descendez  armes! 

Rompez  vos  rangs,  marche! 

668.  1 .  Rassemblée  réunit  l'équipage  aux  postes  de  compa- 
gnies. 

2.  La  garde  prend  les  armes  et  se  forme  sur  trois  rangs,  au 
pied  du  grand  mât,  sur  le  pont,  face  à  l'arrière. 

*  3,  Les  maîtres  chargés  se  mettent  sur  un  seul  rang  dans  la 
batterie  haute,  à  bâbord  derrière. 

4.  Les  musiciens  se  tiennent  sur  la  dunette  et  jouent  pendant 
toute  la  durée  de  l'inspection. 

5.  Les  capitaines  de  compagnie  passent  l'inspection  de  leurs 
hommes  et  en  rendent  compte  a  l'officier  en  second;  puis  ils  se 
portent  aux  différents  postes  du  bâtiment  qui  sont  placés  sous 
leur  surveillance.  En  même  temps,  les  chefs  de  pièce  et  les 
chargeurs  sont  envoyés  à  leurs  pièces  dans  les  batteries  et  s'y 
placent  de  la  manière  indiquée  à  l'inspection  du  mardi.  • 

6.  L'officier  en  second  prévient  le  capitaine  que  tout  est  prêt 
pour  l'inspection  du  matériel. 

7.  Le  capitaine  commence  l'inspection  en  passant  devant  le 
rang  des  maîtres  chargés.  Il  est  accompagné,  dans  toutes  les  par- 
ties du  bâtiment  qu'il  inspecte,  par  l'officier  en  second,  le  chi- 
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rurgieh-major,  l'officier  d'administration,  l'aspirant  du  détail  et 
le  capitaine  d  armes.  Les  autres  maîtres  chargés  raccompagnent 
dans  les  parties  du  bâtiment  qui  les  concernent. 

8.  Les  officiers,  chefs  des  différents  postes,  reçoivent  le  ca- 
pitaine lorsqu'il  se  présente  à  ces  postes,  et  l'accompagnent, 
chacun,  dans  toute  leur  étendue.  Ils  reviennent  ensuite  sur  le 
pont  se  mettre  à  la  tête  de  leurs  compagnies. 

9.  Au  moment  où  le  capitaine  paraît  sur  le  pont,  les  tam- 
bours font  un  roulement;  les  hommes  observent  le  silence. 

10.  L'officier  en  second  fait  aligner  l'équipage. 

11.  Le  capitaine ,  accompagné  des  mêmes  personnes  que  pour 
l'inspection  du  matériel,  inspecte  chaque  compagnie,  homme 
par  homme,  en  passant  successivement  devant  le  front  de  chaque 
rang.  Chaque  capitaine  de  compagnie  l'accompagne  à  son  tour, 
à  mesure  qu'il  se  présente  devant  sa  compagnie. 

12.  L'inspection  du  personnel  terminée,  le  capitaine  monte 
sur  la  dunette  avec  les  officiers  qui  n'appartiennent  pas  aux  com- 
pagnies, et  il  ordonne  le  défilé. 

13.  L'officier  en  second  fait  aligner  et  fait  exécuter  le  défilé 
par  les  commandements  suivants  : 

Pour  défiler!  Équipage!  par  le  Jlanc  droit,  droite! 
Par  file  à  gauche!  pas  accéléré!  Marche! 

Après  le  commandement  de  marche  !  il  prend  la  tête  de  l'équi- 
page, de  manière  à  passer  devant  le  capitaine,  puis  il  quitte  le 
rang  et  vient  se  placer  au  pied  du  grand  mât,  face  à  l'arrière» 

14.  Le  défilé  terminé,  le  capitaine  ordonne  de  faire  rompre 
les  rangs.  Ce  mouvement  a  lieu  aux  commandements  suivants 
de  l'officier  en  second  : 

Équipage  !  halte  !  front  ! 

A  droite  alignement!  fixe!  Par  le  flanc  droit  et  par  le  flanc 
.    gauche  !  Face  à  lavant  !  droite ,  gauche  !  pas  accéléré  !  Marche  !  Rom- 
pez vos  rangs  !  Marche  ! 

660.  1.  Rassemblée  réunit  l'équipage  aux  postes  de  compa- 
gnies. 

2.  L'inspection  a  lieu  comme  il  est  indiqué  à  l'inspection 
n#  3;  le  capitaine  passe  seulement  devant  le  front  des  compa- 
gnies. > 

3.  Lorsque  le  défilé  est  terminé  et  que  l'officier  en  second  a 
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fait  rompre  les  rangs,  l'officier  de  quart  reçoit  Tordre  de  faire 
armer  toutes  les  embarcations,  qui  vont  se  former  en  ligne  à  bâ- 
bord du  bâtiment,  leurs  pavillons  et  flammes  déferjés. 

4.  L'officier  attaché  au  détail  des  embarcations  s'embarque 
dans  la  chaloupe,  prend  la  tête  de  la  ligne,  où  chaque  embar- 
cation a  un  poste  désigné  d'avance ,  et  lui  fait  contourner  le  bâ- 
timent, en  passant  par  l'avant,  et  défilant  ensuite  à  petite  dis- 
tance de  la  poupe,  de  manière  ace  que  le  capitaine  et  l'officier 
en  second,  placés  à  l'arrière,  puissent  facilement  inspecter  les 
embarcations. 

5,  Après  le  défilé,  chaque  embarcation  reprend  son  poste 
sur  les  tapgons,  sur  l'ordre  de  l'oflicier  qui  les  commande. 

670.  1.  Lors  de  l'appel  aux  postes  de  combat,  le  premier 
roulement  indique  aux  officiers  chefs  de  batterie  et  à  l'oflicier  de 
manœuvre  le  moment  de  faire  faire  simultanément,  dans  chaque 
poste,  l'appel  des  hommes  placés  sous  leurs  ordres  par  les  offi- 
ciers et  les  aspirants  qui  y  sont  attachés.  Ils  prennent  note  des 
vacances  survenues ,  et  s'assurent  quejtout  est  disposé  pour  que 
le  branle-bas  de  combat  puisse  être  établi  sans  aucun  retard  ; 
ils  en  rendent  compte  à  l'officier  en  second  lorsqu'il  inspecte 
les  postes  qu'ils  commandent.  En  rade,  ces  dispositions  ne  con- 
cernent que  les  officiers  et  les  aspirants  présents  à  bord.  En  cas 
d'absence  de  l'officier  de  manœuvre,  l'officier  de  quart  le  rem- 
place. 

2.  L'officier  en  second,  assisté  de  l'aspirant  du  détail,  com- 
mence son  inspection  par  le  faux  pont;  il  passe  ensuite  succes- 
sivement dans  toutes  les  batteries ,  "dans  chacune  desquelles  un 
roulement  annonce  son  arrivée.  A  mesure  qu'il  se  présente  à  un 
des  postes  qu'il  inspecte,  il  y  est  reçu  par  l'officier  qui  en  est 
chargé;  cet  officier  lui  fait  son  rapport,  et  l'accompagne  dans 
toute  l'étendue  de  ce  poste. 

3.  L'officier  en  second  ordonne  partout  les  rectifications  qui 
peuvent  être  nécessaires,  pourvoit  aux  remplacements,  et  s'as- 
sure que  la  tenue  des  hommes  est  régulière,  que  les  différents 

stes  sont  propres,  enfin  que  les  dispositions  ordonnées  par 
capitaine,  selon  le  temps  et  les  circonstances,  ont  été  prises 
dans  les  batteries  et  sur  les  gaillards. 

4.  Aussitôt  qu'il  quitte  une  batterie  pour  passer  dans  une 
autre,  le  chef  de  cette  batterie  commande  :  Pour  fermer  les  sa- 
hords!  Les  pièces  de  la  batterie  basse  sont  rentrées;  dans  les 
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autres  elles  sont  disposées  droit  au  milieu  du  sabord ,  pour  que 
les  mantelets  puissent  se  fermer  avec  facilité. 

5.  Au  premier  coup  de  baguette,  les  chefs  de  pièce  dédoublent 
les  palanquins,  prêts  à  les  larguer.  Au  second  coup  de  baguette, 
ils  les  larguent,  et  les  mantelets  tombent  à  la  fois.  Le  maître 
canonnier  prévient  l'officier  de  quart  de  la  fermeture  des  sabords 
dans  toutes  les  batteries.  • 

6.  Dès  que  1  officier  en  second  a  terminé  son  inspection ,  il 
en  rend  compte  au  capitaine  et  reçoit  ses  ordres  pour  faire  rompre 
les  rangs. 

7.  Il  transmet  alors  Tordre  de  faire  rompre  à  l'officier  de  ma- 
nœuvre, qui  fait  faire  un  roulement  par  les  tambours  du  pont.  Ce 
signal  est  répété  dans  les  autres  batteries. 

8.  Immédiatement  après  le  roulement,  cinq  coups  de  baguette 
partant  de  la  batterie  basse ,  et  répétés  successivement  dans  toutes 
les  autres,  indiquent  les  mouvements  à  faire  pour  sortir  de 
batterie.  A  la  breloque,  tous  les  hommes  rompent Jeurs  rangs. 

671.  1.  A  la  mer,  lorsque  le  second  quart  est  appelé  sur  le 
pont,  les  hamacs  des  hommes  de  la  bordée  qui  monte  sont 
transfilés  et  pendus  par  les  deux  bouts  à  un  seul  croc,  prêts  à 
être  portés  aux  bastingages  au  premier  ordre. 

2.  Au  branle-bas  du  soir,  les  hommes  qui  ont  le  premier 
quart  de  nuit  pendent  leurs  hamacs  par  les  deux  bouts  à  l'un 
des  crocs,  sans  les  détransfiler. 

672.  Dans  les  relâches,  lorsqu'il  est  facile  de  se  procurer  de 
l'eau  douce,  ou  à  la  mer,  s'il  a  été  recueilli  de  l'eau  de  pluie, 
le  linge  et  les  hamacs  sont  lavés  à  l'eau  douce.  Si  l'on  ne  peut 
s'en  procurer  une  assez  grande  quantité  pour  suffire  à  cette  opé- 
ration ,  ils  sont  lavés  à  l'eau  de  mer,  et  peuvent  seulement  être 
rincés  à  l'eau  douce. 

673.  1.  Les  cartahus  du  linge,  en  rade,  sont  superposés  en 
dedans  des  haubans,  à  partir  de  la  vergue  barrée,  et  occupent 
en  longueur  la  distance  entre  le  premier  hauban  d'artimon  et 
le  dernier  hauban  de  misaine. 

2 .  A  la  mer,  ils  sont  placés  entre  le  premier  hauban  d'arti- 
mon et  le  dernier  hauban  de  grand  mât. 

3.  En  rade,  les  ceintures  des  hamacs  sont  échelonnées  en 
dedans  des  haubans;  elles  s'étendent  du  couronnement  au  ca- 
pelage  du  bout-dehors  de  foc.  Les  candelettes  de  hune,  cro- 
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chées  aux  jottereaux,  sont  disposées  de  manière  à  pouvoir  se 
roidir  avec  un  petit  nombre  d'hommes ,  les  lève-nez  ne  devant 
servir  que  de  suspensoirs.  Les  ceintures  sont  garnies  de  hanets 
servant  à  l'amarrage  des  hamacs  qui  doivent  y  être  placés  avec 
les  numéros  en  bas  et  en  dedans,  et  amarrés  l'un  à  l'autre  dans 
leurs  angles  inférieurs. 

4.  Sous  voiles,  les  hamacs  sont  mis  au  sec  sur  les  haubans 
des  trois  mâts,  en  dedans,  et,  autant  que  possible,  du  bord  du 
vent.  Ils  sont  placés  comme  en  rade,  le  numéro  en  bas  et  en 
dedans,  et  amarrés  l'un  à  l'autre  dans  leurs  angles  inférieurs. 

5.  En  rade,  les  sacs  sont  mis  au  sec  sur  les  ceintures  de 
hamacs. 

674.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  linge  doit  être 
ramassé  à  une  heure  différente  de  celle  indiquée  au  tableau  de 
service,  cette  opération  a  lieu,  autant  que  possible,  au  moment 
où  tout  l'équipage  est  à  bord ,  comme  après  l'inspection ,  et  avant 
ou  après  les  repas. 

675.  1.  Lorsque  le  linge  et  les  hamacs  sont  au  sec  ensemble, 
les  voiles  ne  sont  larguées  que  si  elles  sont  mouillées. 

2.  Les  hamacs  sont  toujours  amenés  les  premiers,  et  tous  à 
la  fois. 

676.  1.  A  de  certaines  époques,  qui  varient  selon  les  loca- 
lités, la  carène  des  bâtiments  est  maintenue  en  état  de  propreté 
au  moyen  du  goretage  et  de  la  cloche  à  plongeur. 

2.  11  n'est  employé,  pour  le  nettoyage  de  la  carène,  que  des 
brosses  ou  des  balais  mous ,  qui  n'endommagent  pas  le  doublage 
en  cuivre  et  qui  n'arrachent  pas  les  clous. 

677.  1.  Lorsque  les  ponts,  panneaux,  caillebotis,  tables,  etc. 
doivent  être  briqués,  cette  opération  est  faite,  autant  que  pos- 
sible, avec  des  pierres  molles  et  du  sable. 

2.  Le  faux  pont  est  ordinairement  briqué  à  sec.  Si,  dans 
les  beaux  temps,  il  doit,  par  exception,  être  lavé,  il  ne  peut 
l'être,  autant  que  possible,  qu'avec  de  l'eau  douce  et  tiède;  cette 
eau  est  soigneusement  enlevée  avec  des  fauberts.Tous  les  moyens 
possibles  sont  alor«  employés  pour  y  faire  circuler  l'air  extérieur, 
et  des  brasières  allumées,  suspendues  de  distante  en  distance, 
y  enlèvent  tout  reste  d'humidité.  Une  surveillance  sévère  est 
exercée  autour  de  ces  brasières  par  les  soins  du  maître  canon- 
nier. 
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3k  Le  faux  pont  n'est  gratté  que  lorsqu'il  y  a  Heu  d'enlerèfr 
le  brai  qui  peut  rester  sur  les  coutures  àprès  un  calfatage. 

678.  1.  Les  manches  à  vent  sont  établies  toutes  les  fois  que 
le  temps  le  permet,  et  tous  les  moyens  sont  mis  en  usage  pour 
aérer  le  faux  pont  et  la  calé  le  plus  fréquemment  et  le  plus 
complètement  possible. 

2.  Si  l'humidité  persiste  dans  ces  parties  du  bâtiment,  des 
brasières,  surveillées  par  des  factionnaires,  y  sont  allumées 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  disparu.  , 

679.  Lorsque  les  soutes  à  poudre  et  à  obus  ont  besoin  d'être 
aérées  et  qu'elles  doivent  être  tenues  ouvertes  pour  l'introduc- 
tion de  l'air  extérieur,  des  factionnaires  sont  placés  près  des 
écoutilles  des  soutes,  et  aucun  feu  ne  peut  êtré  transporté  dans 
le  bâtiment  pendant  tout  le  temps  qu'elles  sont  ouvertes. 

680.  î.  L'archipompe  est  toujours  maintenue  entièrement 
libre,  et  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  que  l'eau  puisse  se 
rendre  librement  aux  pompes.  A  cet  eflèt,  des  chaînes  mobiles 
sont  disposées  dans  les  anguilliers  et  agitées  fréquemment. 

2.  En  toutes  circonstances,  la  plus  grande  attention  doit  être 
portée  à  ne  laisser  tomber  dans  la  cale  aucun  objet  susceptible 
de  s'y  corrompre. 

681.  î.  Il  n'y  a  de  feu  permanent  à  bord  que  celui  dé  la 
mèche. 

2.  La  mèche  allumée  est  enfermée  dans  un  baril  placé  or- 
dinairement près  des  cuisines. 

3.  Aucun  des  feux  que  le  capitaine  permet  d'allumer  à  des 
heures  régulières  n'est  allumé  ou  éteint  sans  que  l'officier  de 
quart  en  soit  prévenu. 

k.  Aucun  autre  feu  n'est  allumé  sans  l'autorisation  de  l'offi- 
cier de  quart.  Il  lui  est  rendu  compte  de  l'extinction  de  ce  feu. 

5.  Les  feux  ne  peuvent  être  allumés  qu'à  la  mèche  ou  au 
fanal  de  consigne.  Ils  ne  sont  portés  dans  les  postes  pour  les- 
quels ils  sont  destinés  que  dans  un  fanal  fermé  et  par  le  caporal 
de  consigne,  un  quartier-maître  de  canonnage  ou  un  timonier 
de  service. 

6.  A  l'exception  des  feux  nécessaires  au  service  des  apparte- 
ments du  capitaine  et  des  officiers,  des  postes  des  aspirants  et 
des  chirurgiens,  du  poste  et  des  chambres  des  maîtres  chargés, 
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tous  les  feux  du  bâtiment  sont  confiés  à  la  garde  d'un  faction- 
naire et  tenus  dans  des  fanaUx  fermés. 

682.  L'introduction  de*  allumettes  chimiques  est  formelle* 

ment  interdite  à  bord  de  tout  bâtiment. 

1 

683.  1.  Lors  de  rembarquement  ou  du  débarquement  dé 
poudres  et  lors  des  mouvements  de  poudres  dans  l'intérieur  du 
bâtiment,  tous  les  feux  du  bâtiment,  à  l'exception  de  celui  dé 
la  mèche,  sont  éteints  par  les  soins  du  capitaine  d'armes. 

2.  Des  prélafts  sont  étendus  sur  les  parties  du  bâtiment  où 
les  poudres  doivent  passer,  et  des  factionnaires,  sans  arme, 
sont  placés  en  nombre  suftsant  sur  le  passage  dès  poudres. 
Après  le  mouvement,  les  prélarts  sont  secoués  en  dehors  du 
bord  et  les  ponts  sont  essuyés  avec  des  fauberts  mouillés. 

684.  Autant  que  possible,  aucun  feu  n'est  Introduit  dans  la 
cale  au  vin  lorsque  des  liqueurs  inflammables  doivent  y  être 
transvasées.  Cette  opération  doit  avoir  lieu  le  jour,  et  sans  quil 
soit  besoin  de  se  servir  de  lumière. 

685.  Les  paratonnerres  sont  toujours  maintenus  en  place. 

686.  1.  A  l'exception  des  aspirants  et  des  chefs  de  hune, 
personne  ne  doit  être  dans  les  hunes  avant  l'exécution  des  ma- 
nœuvres. 

2.  Lorsque  ces  manœuvres  sont  prévues,  les  gabiers  des- 
cendent des  hunes  un  quart  d'heure  avant  l'heure  fixée. 

3.  Dans  le  cas  contraire,  ils  descendent  dès  que  le  signal  qui 
ordonne  le  mouvement  est  compris. 

687.  Pendant  les  exercices  généraux  du  canon,  les  pièces 
sont  dé  tapées  des  deux  bords. 

688.  1.  Lors  des  exercices  à  feu,  il  est  pris  note  exacte  des 
coups  qui  ont  été  tirés,  de  l'intervalle  entre  chaque  coup,  et" 
des  progrès  qui  ont  été  faits  dans  ce  genre  d'exercice  par  les 
équipages. 

2.  Le  point  où  est  établi  le  but  est  choisi  de  manière  à  pou- 
voir juger  facilement  des  coups,  et  retrouver  le  plus  grand 
nombre  de  projectiles  possible. 

689.  1.  Les  heures  non  employées  dans  le  tableau  de  service 
sont  consacrées  à  rendre  plus  complèteTinstruction  de  l'équi- 
page dans  l'exercice  de  l'infanterie,  en  répartissant  l'emploi  de 
ces  heures  de  la  manière*  indiquée  au  tableau  suivant  : 
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Exercice  du  fusil 
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Nota.  Le*  2 
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•  et  3e  classes  sont 

» 

en  outre 

,  exercées  chaque  jour  aux  heure*  indiquée* 

2.  Cet  exercice  est  dirigé  par  des  aspirants. 

690.  Aucune  embarcation,  excepté  les  canots  donnés  aux 
maîtres  pour  leurs  tournées  extérieures,  ne  déborde  sans  être 
commandée  par  un  officier  ou  par  un  aspirant. 

691.  Toute  embarcation  naviguant,  ou  amarrée  sur  les  tan- 
gons  ou  à  la  poupe ,  est  constamment  munie  d'un  grappin  et 
d'un  câblot. 

■ 

692.  i.  Dans  les  pays  chauds,  et  lorsque  les  circonstances 
le  permettent,  les  équipages  se  baignent,  soit  sur  le  rivage,  soit 
le  long  du  bord,  selon  les  cas. 

2.  Tous  les  moyens  sont  mis  en  usage  pour  que  les  hommes 
apprennent  à  nager. 

3.  Des  embarcations  circulent  constamment  autour  des  bai- 
gneurs. 

4.  Si  l'équipage  se  baigne  le  long  du  bord,  des  bonnettes 
sont  disposées  pour  les  hommes  qui  ne  savent  pas  nager. 

693.  i.  Une  ou  plusieurs  ancres  de  veille,  selon  les  circons- 
tances et  les  parages  où  se  trouve  le  bâtiment,  sont  toujours 
prêtes  à  être  mouillées,  et  chaque  soir  toutes  les  dispositions 
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sont  prises  pour  que  rien  n  engage  les  écubiers  et  les  chaînes  ou 
câbles  de  ces  ancres. 

2.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  usage  de  câbles  en  chanvre  pour 
les  ancres  de  veille,  les  plus  grands  soins  sont  pris  pour  que  ces 
câbles  soient  complètement  séchés  dès  que  leur  emploi  n  est 
plus  nécessaire. 

694.  1.  Dans  les  mouillages  où  le  mauvais  temps  peut  obli- 
ger de  prendre  la  mer,  toutes  les  dispositions  d'appareillage  sont 
prises  d'avance;  il  n'est  gardé  à  la  mer  que  les  embarcations 
absolument  indispensables  pour  le  service.  Selon  la  situation  du 
bâtiment ,  des  embossures  sont  préparées  pour  faciliter,  au  be- 
soin, l'appareillage. 

2.  Si,  au  contraire,  dans  les  mauvais  temps,  il  y  a  nécessité 
de  garder  le  mouillage,  les  mâts  de  perroquet  sont  dépassés  et 
les  préparatifs  nécessaires  sont  faits  pour  caler  ceux  de  hune, 
amener  les  basses  vergues ,  filer  les  chaînes ,  et  prendre  toutes 
autres  mesures  de  sécurité  selon  le  temps,  la  situation  du  bâti-  v 
ment  et  les  parages  où  il  se  trouve. 

3.  Dans  tous  les  cas,  chaque  fois  que  les  dispositions  pres- 
crites par  le  capitaine  ont  été  prises,  et  chaque  soir  après  l'ap- 
pel aux  postes  de  combat  ,  l'oîficier  en  second  s'assure  person- 
nellement de  l'exécution  de  ces  dispositions  et  en  rend  compte 
au  capitaine. 

695.  1.  Un  canot  de  côté  de  chaque  bord  est  constamment 
disposé  de  manière  à  pouvoir  être  promptement  mis  à  la  mer, 
et  est  pourvu  d'un  faux  bras  amarré  aux  porte-haubans  de  mi- 
saine et  à  l'avant  du  canot. 

2.  A  la  mer,  aux  changements  de  bordée,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  aussitôt  après  l'appel  et  avant  de  faire  rompre,  les 
armements  des  canots,  en  position  d'être  mis  à  la  mer  pour  une 
circonstance  imprévue,  sont  réunis  sur  le  gaillard  d'arrière  pour 
être  complétés,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  canotiers  des  embarcations 
en  drome. 

3.  Lorsque  la  nuit,  à  la  mer,  un  canot  est  expédié  pour  un 
service  quelconque,  il  est  muni  d'un  fanal  allumé,  et  des  moyens 
de  le  rallumer  en  cas  d'extinction. 

696.  1.  A  moins  de  force  majeure  ou  de  circonstances  im- 
prévues, l'ancre  du  bord  du  vent  est  toujours  mouillée  de  pré- 
férence. 

X*  Série.  79 
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2;  Tout  bâtiment,  en  mouillant ,.  hisse  la  flamme  8  au  mât 
d'artimon  pour  annoncer  que  son  ancre  est  au  fond. 

3."  Lorsque  les  localités  le  permettent,'  il  est  filé  jusqu'à 
cent  brasses  de  chaîne. 

697.  î.  Lorsqu'il  est  fait  une  salve  de  vingt  et  un  coups  de 
canon  en  l'honneur  du  chef  d'un  Etat,  le  pavillon  de  cet  Etat 
est  hissé  en  tète  du  grand  mât. 

2.  Les  acclamations  prescrites,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  faire, 
sont  alors  celles  de  :  Vive  Louis-Napoléon  ! 

698.  î.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pavoiser,  les  pavillons  sont 
disposés,  autant  que  possible,  de  la  manière  indiquée  dans  le 
modèle  annexé. 

2.  Les  flèches  de  cacatois  sont  toujours  tenues  dégagées. 

3.  Un  pavillon  national  est  toujours  hissé  en  tête  de  chaque 
mât. 

699.  î.  Lorsqu'un  bâtiment  participe  à  une  solennité  étran- 
gère par  des  salves  et  pavoisements,  il  ne  fait  ordinairement 
qu'une  salve  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

2.  Lorsque  le  bâtiment  est  pavoisé,  le  pavillon  de  la  nation 
dont  il  célèbre  la  solennité  est  hissé  en  tète  du  grand  mât,  et 
fait  partie  du  pavois. 

3.  Lorsque  le  bâtiment  n'est  pas  pavoisé,  ce  pavillon  ne  reste 
hissé  que  pendant  le  temps  du  salut. 

700.  Toute  visite  d'un  officier  général  ou  d'un  chef  de  divi- 
sion n'est  considérée  comme  officielle,  et  le  salut  à  coups  de 
canon  qui  peut  en  être  la  conséquence  n'a  lîcu  que  lorsque  le 
canot  où  11  se  trouve  porte  sur  l'avant  la  marque  distinclive  du 
grade  ou  de  la  fonction  de  cet  officier. 

701.  î.  Lorsque  des  officiers  ou  des  personnes  ayant  rang 
d'officier  montent  à  bord  ou  quittent  le  bâtiment,  Un  certain 
nombre  d'hommes  ou  de  mousses  désignés  pour  ce  service  sont 
rangés  des  deux  côtés  de  la  portière;  ils  saluent  en  portant  la 
main  au  chapeau. 

2.  Pour  un  amiral  de  France,  ils  sont  au  nombre  de  huit  : 
Pour  un  officier  général,  de  six; 

Pour  un  officier  supérieur,  de  quatre; 
Pour  tout  autre  olïicier,  de  d<  ux. 

3.  Deux  mousses,  également  désignés  d'avance,  sé  portent,  en 
outre,  au  bas  de  l'escalier  extérieur,  et  présentent  les  tire-veilles 
à  la  personne  qui  monte  à  bord. 
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4.  En  faiême  tênips,  un  Second  maître  de  manœuvre  de  quart 
donne  le  coup  de  sifflet  réglementaire. 

ô.  La  nuit»  un  nombre  d'homuies,  munis  de  fanaux,  égal  à 
celui  indiqué  ci-dessus,  est  échelonné  sur  le  passage  de  la  per- 
éonne  qui  monte  à  bord  ou  qui  quitte  lè  bàliment,  et  porte  la 
main  au  chapeau»  Le  second  maître  du  bâtiment  salue  du 
sifflet. 

6.  Pendant  les  repas  de  l'équipage  et  pendant  les  exercices 
généraux  ,  le  second  maître  de  manœuvre  de  quart  seul  est  pré- 
fient ét  salue  du  sifflet. 

*  CHAPITRE  El. 

DE  LA  CARDE ,  DES  CONSIGNES  ET  DES  RONDES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  GARDE  ET  DES  FACTIONNAIRES ,  EN  RÀDE  ET  X  LA  MER. 

702.  La  garde,  en  rade,  fournit  les  factionnaires  dans  les 
différentes  parties  du  bâtiment,  rend  les  honneurs  au  pavillon 
et  aux  autorités  qui  viennent  à  bord  du  qui  en  pârtent,  et  est 
employée  à  tous  autres  services  compatibles  avec  celui  des  far- 
tions et  des  honneurs,  «et  qui  sont  désigbés  dans  les  différents 
ordres  de  service. 

703.  1.  La  garde  journalière  se  compose  de  deux  qUàrliers- 
mailréa  caporaux  de  garde ,  d'un  quartier-rrtaltre  caporal  dé  con- 
signe, d'un  tambour  et  d'un  nombre  d'hommes  désignés,  habi- 
tuellement double,  du  nombre  de  factionnaires  à  fdUrhir-. 

2.  Les  humilies  qui  forment  la  g«1rde  sont  pris  dans  lefc 
compagnies  de  débarquement,  et  alternativement  dans  chaque 
bordée;  les  caporaux  de  garde  et  de  consigné  sont  choisis,  autant 
que  possible  *  parmi  lès  quartiers-maîtres  de  cânonnage; 

IQH.  i.  Le  service  de  la  garde  se  prend  à  7h  &bm  dû  inatîn. 
Les  hommes  qui  doivent  monter  la  garde  descendent  se  chan- 
ger avec  la  première  bordée  et  restent  aux  sacs  jusqu'à  ?h  AoM. 
Ceux  qui  quittent  la  garde  prennent  la  tenue  de  jour  après  8h. 

2.  En  temps  ordinaire,  les  hommes  de  garderont  en  grande 
tenue.  Lorsque  l'équipage  est  en  caban  *  ils  portent  également  te 

vêtement. 

S.  LA  garde  montante  est  iûspeôtée,  aussitôt  aprèé  qtfcllfc  M 

79. 
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habillée,  par  le  capitaine  d'armes,  qui  rend  compte  de  son  ins- 
pection à  l'officier  de  quart  et  à  l'officier  en  second. 

705.  1 .  Le  service  entre  les  deux  caporaux  de  garde  est  divisé 
ainsi  : 

L'un  d'eux  est  chargé  de  placer  les  factionnaires  aux 
.heures  fixées.  11  les  surveille  et  reçoit  leurs  rapports,  à 
l'exception  toutefois  de  ceux  des  factionnaires  des  por- 
tières. 

L'autre  se  tient  dans  le  voisinage  des  portières,  pour 
surveiller  les  factionnaires  de  cette  partie  du  bâtiment, 
répondre  à  leur  appel  lorsqu'une  embarcation  se  dirige 
vers  le  bord  ou  que  son  intervention  est  nécessaire  pour 
tout  autre  motif,  et  être  présent  au  départ  de  toute  em- 
barcation. 

2.  La  nuit,  ces  deux  caporaux  alternent,  depuis  le  branle- 
bas  du  soir  jusqu'à  minuit  et  depuis  minuit  jusqu'au  branle- 
bas  du  matin ,  pour  placer  les  factionnaires  fournis  par  la  garde, 
les  surveiller  et  recevoir  leurs  rapports. 

3.  Us  sont  armés  d'un  sabre,  qu'ils  ne  doivent  jamais  dé- 
poser. 

706.  î.  Le  caporal  de  garde  chargé  de  placer  ces  faction- 
naires surveille  l'exécution  des  consignes  de  ces  factionnaires. 
Il  se  rend  à  leur  appel  et  fait  observer  l'obéissance  qui  leur  est 
due. 

2.  Il  se  transporte  partout  où  quelque  désordre  s'est  produit. 
Il  y  rétablit  l'ordre  et  vient  en  aide,  à  cet  effet,  à  tout  supérieur 
présent. 

3.  Le  caporal  de  garde  s'assure  que  les  hommes  de  garde  ne 
s'éloignent  pas  du  poste  qu'ils  doivent  occuper  habituellement, 
si  ce  n'est  lors  des  manœuvres  générales  où  leur  concours  est 
exigé  d'après  l'ordre  de  service. 

4.  Lorsqu'aux  heures  régulières  le  pavillon  de  poupe  est 
hissé  ou  rentré,  ce  caporal  réunit  la  garde  sur  le  gaillard  d'ar- 
rière, où  il  la  range  en  travers  du  bâtiment.  Au  moment  où  le 
mouvement  du  pavillon  a  lieu,  il  fait  rendre  les  honneurs  pres- 
crits. 

5.  Lorsque  la  garde  est  appelée  sur  le  pont  pour  rendre  les 
honneurs  à  une  autorité,  il  réunit  tous  ceux  des  hommes  de 
garde  qui  ne  sont  pas  en  faction  et  les  place  en  rang  dans  la 
partie  du  bâtiment  désignée  à  cet  effet.  Il  commande  la  garde, 
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lorsque,  dans  cette  circonstance,  un  aspirant  n'est  pas  chargé 
de  ce  commandement. 

6.  Lorsqu'il  relève  les  factionnaires .  il  réunit  ceux  qui  vont 
en  faction  sur  l'arrière  de  la  batterie  haute,  et  les  conduit  tous  , 
ensemble  successivement  à  leurs  différents  postes,  en  commen- 
çant par  ceux  du  pont.  Il  ramène  semblablement  les  factionnaires 
relevés. 

707.  1.  Le  caporal  de  garde  aux  portières  prévient  le  capi- 
taine d'armes,  ou  le  sergent  d'armes  qui  le  supplée  pour  ce  ser- 
vice, de  l'arrivée  et  du  départ  de  toute  embarcation. 

2.  Il  ne  laisse  monter  à  bord  aucune  personne  étrangère  au 
service ,  sans  s'être  assuré  que  l'officier  de  quart  autorise  cette 
personne  à  monter.  Il  reconnaît  toutes  celles  qui  quittent  le 
bord ,  et  n'en  laisse  débarquer  aucune  sans  avoir  constaté  qu'elle 
y  est  autorisée. 

3.  Il  s'assure  également  qu'aucun  objet  n'est  emporté  du 
bord  ou  n'y  est  apporté  sans  autorisation. 

4.  Lorsqu'il  conçoit  des  doutes  sur  la  légalité  de  l'embar- 
quement ou  du  débarquement  de  diverses  personnes  ou  de  di- 
vers objets,  le  capitaine  d'armes  ou  son  suppléant  n'étant  pas 
présent,  il  s'adresse  à  l'officier  de  quart  avant  de  permettre  cet 
embarquement  ou  ce  débarquement. 

5.  Il  empêche  toute  réunion  d'hommes  dans  le  voisinage  des 
portières,  et  réprime  tout  désordre  qui  pourrait  y  survenir. 

708.  î.  Le  caporal  de  consigne  a  pour  fonctions  spéciales 
de  surveiller  tous  les  feux  du  bâtiment  et  de  transporter  de  la 
lumière  partout  où  il  en  est  besoin. 

2.  Il  ne  transporte  jamais  de  lumière  autrement  que  dans  un 
fanal  fermé,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'allumer  cette  lumière,  il  ne 
le  fait  qu'à  la  mèche  pendant  le  jour  et  au  fanal  de  consigne 
pendant  la  nuit. 

3.  Il  s'assure  que  tous  les  feux  du  bâtiment,  hors  ceux  des 
chambres  et  des  postes  fermés,  restent  dans  les  fanaux  et  n'en 
sont  jamais  extraits. 

709.  î.  Les  caporaux  de  garde  et  de  consigne  font,  en  outre, 
le  jour  et  la  nuit,  les  rondes  prescrites  par  le  tableau  de  service 
et  toutes  autres  qui  leur  sont  ordonnées,  ou  qui  sont  nécessaires 
au  maintien  de  l'ordre,  dans  toutes  les  parties  du  bâtiment. 

2.  Si,  dans  le  cours  de  leur  service,  leur  autorité  était  mé- 
connue, ils  s'adresseraient  au  capitaine  d'armes,  à  l'un  des  ser- 
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gents  d'apmes,  et,  au  besoin,  à  tout  supérieur  qui  se  trouverait 

à  portée. 

710.  Lorsque  le  saint  viatique  doit  être  porté  à  ^hôpital  ou 
tout  autre  part,  le  caperal  de  garde  réunit  quatre  hommes  de 
garde  armés  de  leurs  baïonnettes,  et  l'accompagne  avec  ces 
hommes,  en  faisant  ranger  toutes  les  personnes  qui  peuvent  se 
trouver  sur  son  passage. 

711.  1.  Pendant  la  durée  de  leur  garde,  les  hommes  de 
garde  sont  exempts  de  tous  exercices  autres  que  les  exercices 
généraux. 

2.  Ils  se  tiennent  habituellement  sur  l'arrière  de  la  batterie 
haute,  prêts  à  s  assembler  en  armes  au  premier  signal. 

712.  î,  A  la  mer,  le  service  de  la  garde  consiste  à  fournir 
des  factionnaires  dans  diverses  parties  du  bâtiment. 

2.  Le  nombre  des  hommes  de  garde  est  fixé  par  le  capitaine 
suivant  les  besoins  du  service. 

3.  Ces  hommes  sont  choisis  alternativement  parmi  ceux  des 
hommes  de  quart  qui  n'ont  pas  de  postes  spéciaux. 

4.  La  garde,  à  la  mer,  comporle  deux  caporaux  de  garde,  un 
de  chaque  bordée,  et  un  caporal  de  consigne. 

713.  î.  Le  service  de  la  garde,  en  rade  et  à  la  mer»  est  di- 
visé en  factions  de  jour  et  factions  de  nuit. 

2,  En  rade,  Je  jour,  il  peut  y  avoir  habituellement  jusque 
151  (actionnaires,  permanents  fournis  paria  garde,  s  avoir  : 

1  au  logement  du  capitaine, 
î  au  poste  de  la  consigne, 

1  à  la  mèche, 

2  aux  cuisines, 
2  aux  portières, 

1  sur  le  gaillard  d'avant, 

î  à  la  porte  de  l'hôpital , 

î  au  charnier, 

î  au  carré  des  ofliciers, 

1  à  la  porte  de  la  grand'chambre. 

3.  La  nuit,  le  nombre  de  ces  factionnaires  est  réduit  à  6, 
savoir  : 

i  au  lo$*ment  du  capitaine , 
^  ^U^fc  p  ortiej?e%., 


Digitized  by  Google 


B.  n°  197.  (  10a»  ) 

'       1  *or  le  gaillaixl  d'avant,  l 
1  aux  cuisines, 
1  au  poste  de  la  consigne. 

4.  A  bord  des  bâtiments  où  le  logement  du  capitaine  est 
dans  la  batterie  haute,  ic  factionnaire  du  logement  du  capitaine 
est  en  même  temps  factionnaire  de  la  consigne. 

5.  À  bord  des  vaisseaux  à  deux  ponts,  le  factionnaire  de  la 
consigne  est  également  factionnaire  de  la  porte  de  la  grand' 
chambre. 

6.  Lorsque  la  mèche  est  placée  dans  le  voisinage  des  cui- 
sines, le  factionnaire  de  la  mèche  est  en  même  temps  faction- 
naire de  la  cuisine  du  bord  où  est  la  mèche. 

7.  A  la  mer,  les  fac  lionnaires  des  portières  et  celui  du  gail- 
lard d'avant  sont  supprimés. 

8.  Le  nombre  des  factionnaires  ci-dessus  mentionnés  peut 
être  augmenté  ou  réduit  selon  la  force  du  bâtiment  et(les  cir- 
constances où  il  se  trouve. 

714.  En  rade,  les  heures  de  faction  sont  habituellement  ré- 
parties comme  il  suit  : 

De  7h  3/4  du  malin  à  9  heures, 

De  9  heures  à  1  ïh  1/2, 

De  \  ih  \j%  à  1*  1/2, 

De  ihi/2à3hi/2, 

De  3h  1/2  à  5h  1/2, 

De  5h  1/2  au  branle-bas  du  soir, 

Du  branle-bas  à  8h  1/2, 

De  8h  1/2  à  ioh  1/2, 

De  iôh  1/2  à  minuit  12, 

De  minuit  1/2  à  2h  1/2 , 

De  2h  1/2  à  5h  1/2, 

De  5h  1/2  à  7h  3/4. 

715.  1.  La  nuit,  en  rade,  tous  les  factionnaires,  autres  que 
ceux  mentionnés  ci-d»  ssus,  sont  choisis  parmi  les  hommes  de 
quart,  placés  et  surveillés  par  un  second  maître  qui  est  désigné 
à  cet  effet,  et  qui  est  chargé  de  recevoir  leurs  rapports.  Ce  se- 
cond maître  est  accompagné  par  un  fourrier  de  quart. 

2.  Tous  les  hommes  de  quart  concourent  également  à  ce 
service,  à  l'exception  des  gabiers  désignés  pour  veiller  à  des 
postes  déterminés ,  et  des  chefs  de  pièce  et  chargeurs  affectés  à  la 
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garde  de  la  mèche  et  des  feux  mobiles  dont  on  peut  avoir  be- 
soin. 

3.  Us  sont  désignés  au  commencement  de  chaque  quart,  dès 
que  l'appel  est  fini. 

4.  Leur  faction  dure  habituellement  une  heure. 

716.  Cinq  minutes  avant  l'heure  prescrite  pour  changer  les 
factionnaires ,  le  second  maître  charge  de  ce  service  demande  à 
1  officier  de  quart  à  faire  sur  le  pont  l'appel  des  hommes  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  garde  désignés  pour  aller  en  faction. 

717.  î.  Chaque  fois  que  des  factionnaires  sont  relevés,  le 
second  maître  ou  le  caporal  de  garde  leur  indique  les  postes 
qu'ils  occuperont  lorsqu'ils  iront  de  nouveau  en  faction. 

2.  Ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  garde  sont  réunis  sur  le 
gaillard  d'arrière  après  avoir  été  relevés;  le  second  maître 
chargé  de  ce  service  en  fait  l'appel ,  rend  compte  à  l'officier  de 
quart  qu'ils  ont  tous  été  remplacés,  et  fait  rompre  les  rangs. 

718.  î.  Il  est  interdit  à  tout  factionnaire,  gardien  ou  ron- 
dier,  de  s'asseoir,  de  causer,  de  lire ,  de  chanter  ou  de  fumer. 

2.  Les  factionnaires  ne  doivent  jamais  abandonner  leur  arme. 

719.  î.  Lorsque  le  capitaine,  un  officier  ou  un  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  portant  la  croix  de  l'ordre,  passe  devant 
un  factionnaire,  ce  factionnaire  fait  face  en  tête  et  salue  de  son 
arme. 

a.  Ce  salut  est  dû  aux  officiers  de  toute  arme  et  de  toute  na- 
tion. 

720.  î.  Les  factionnaires  s'opposent  à  tout  désordre  qui  se 
produiraitjautour  de  leur  poste. 

2.  Us  répriment  sur-le-champ  par  tous  lés  moyens  en  leur 
pouvoir  toute  violation  ouverte  de  leur  consigne. 

3.  Us  maintiennent  l'ordre  et  le  silence  dans  le  voisinage  de 
ce  poste. 

à.  Us  ne  permettent  à  personne  de  s'y  asseoir  et  n'y  souffrent 
aucun  attroupement.  Lorsque  le  service  exige  que  des  hommes 
y  séjournent,  ils  en  sont  prévenus  par  le  caporal  de  garde. 

721.  Lorsqu'une  ronde  de  nuit  s'approche  d'un  factionnaire, 
ce  factionnaire  la  hèle  par  le  cri  de  Ho  !  du  fanal!  et  la  reçoit  au- 
près du  poste  dont  la  surveillance  lui  est  confiée. 

722.  L'homme  qui  est  en  faction  au  commencement  du  re- 
pas est  relevé  une  demi-heure  après  le  coup  de  sifflet  qui  in- 
dique le  repas.  , 
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reste  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  relevé. 

724.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  quelconque  ne  se  sou- 
met pas  aux  injonctions  qui  lui  sont  adressées  en  exécution 
d'une  consigne  par  un  factionnaire  ou  par  tout  autre  homme 
préposé  à  la  garde  d'un  poste,  et  que  les  moyens  de  répression 
dont  ces  derniers  disposent  ont  été  inefficaces,  ils  ont  recours  à 
l'autorité  du  caporal  de  garde,  à  celle  du  capitaine  d'armes,  ou 
au  besoin,  à  celle  de  tout  supérieur  qui  se  trouve  à  portée. 

SECTION  II. 

DES  CONSIGNES. 


S  1".  —  Consigne  du  factionnaire  du  logement  du  capitaine. 

725.  1.  Ce  factionnaire  est  placé  à  la  porte  extérieure  de  cet 
appartement.  Il  ne  s'en  éloigne  pas  au  delà  de  l'arrière  du  pan- 
neau du  dôme. 

2.  Il  est  armé  d'une  baïonnette  ou  d'un  sabre. 

726.  1.  II  ne  permet  l'entrée  du  logement  du  capitaine 
qu'aux  officiers  généraux  et  supérieurs,  aux  officiers  militaires 
et  civils  qui  font  partie  de  letat-major,  aux  aspirants  de  service, 
au  capitaine  d'armes,  aux  caporaux  de  garde  et  de  consigne, 
aux  timoniers  de  service,  aux  domestiques  du  capitaine,  et  aux 
personnes  qui  ont  été  appelées. 

2.  Lorsqu'une  personne  qui  n'a  pas  été  appelée  se  présente 
pour  entrer  dans  le  logement  du  capitaine,  le  factionnaire  s'a- 
dresse à  un  timonier,  qui  s'informe  si  cette  personne  peut  être 
reçue. 

727.  Hors  le  cas  où  tout  l'équipage  monte  sur  le  pont  pour 
une  manœuvre  générale,  il  ne  laisse  passer  par  l'escalier  qui 
communique  du  gaillard  à  la  batterie  près  de  son  poste  que  les 
personnes  de  l'état-major,  les  aspirants,  les  maîtres  chargés,  les 
caporaux  de  garde  et  de  consigne ,  les  timoniers  de  service ,  et 
les  personnes  étrangères  qui  viendraient  visiter  le  capitaine  et 
les  officiers. 

S  2.  —  Consigne  du  factionnaire  du  poste  de  la  consigne. 

728.  1.  Ce  factionnaire  est  placé  au  poste  affecté  à  la  con- 
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signe.  H  ne  peut  s  éloigner  fle  ce  poste  qu'à  une  distaace  de  dix 
pas  au  plus. 

2.  Il  est  armé  d'une  baïonnette. 

729.  Il  ne  permet  à  personne  de  s'asseoir  sur  l'arrière  du 
dernier  canon. 

730.  Hors  le  cas  où  tout  l'équipage  est  appelé  sur  le  pont 
pour  une  manœuvre  générale,  il  ne  laisse  monter  et  descendre 
par  les  escaliers  de  l'arrière  que  les  personnes  de  l'état-major, 
les  aspirants,  les  maîtres  chargés,  les  caporaux  de  garde  et  de 
consigne,  les  timoniers  de  service,  et  les  personnes  étrangères 
qui  viendraient  visiter  le  capitaine  et  les  officiers. 

731.  Il  est  responsable  des  objets  confiés  à  sa  garde;  il  ne 
laisse  rien  déposer  à  son  poste  et  n'en  laisse  rien  emporter  sans 
un  ordre  d'un  officier  de  service,  du  capitaine  d'armes  ou  d'un 
caporal  de  garde. 

.  732.  Il  veille  attentivement  le  fanal  de  consigne  et  n'y  laisse 
prendre  de  lumière  que  par  le  caporal  de  consigne  et  par  les 
timoniers  de  service  qui  en  ont  reçu  l'ordre  de  l'officier  de 
quart. 

733.  Il  prévient  le  caporal  de  garde  un  peu  avant  l'heure  de 
relever  les  factionnaires. 

S  3.  —  Consigne  du  factionnaire  de  la  mèche. 

734.  î.  Ce  factionnaire  se  tient  constamment  près  de  la 
mèche. 

2.  Il  est  armé  d'une  baïonnette. 

735.  î.  Le  factionnaire  de  la  mèche  ne  laisse  prendre  de 
lumière  que  par  le  caporal  de  consigne. 

2.  Il  permet  aux  fumeurs  d'allumer  leur  tabac;  mais  il  exige 
que  ceux  qui  font  usage  de  pipes  les  couvrent  d'un  calumet, 
et  il  veille  à  ce  que  la  mèche  ne  soit  retirée  de  son  baril 
que  pour  allumer  le  tabac,  et  qu'elle  y  soit  remise  de  suite 
après. 

3.  Pendant  la  nuit,  il  ne  se  laisse  approcher  qu'après  avoir 
interrogé  et  reconnu  la  personne  qui  demande  la  mèche. 

4.  Il  empêche  que  la  mèche  ne  soit  soufflée  ou  secouée  de 
uMim'ère  à  feire  ds*.  étjnçeUes  autour  de  son  poste. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  597.  (  ) 

5.  La  mèche  ne  peut,  fous  aucun  prétexte,  être  déplacée  ou 
transportée  par  aucune  autre  personne  que  lui, 

736.  Il  empêche  autour  de  la  mèche  tout  attroupement  qui 
ne  lui  permettrait  pas  d'exécuter  sa  consigne. 

S  4.  —  Consigne  des  factionnaires  des  cuisines. 

737.  1.  Ces  factionnaires  sç  tiennent  dans  le  voisinage  im- 
médiat des  cuisines,  un  de  chaque  bord. 

2.  Ils  sont  armés  d'une  baïonnette. 

738.  i.  Ils  sont  chargés  de  maintenir  Tordre  autour  des  cui- 
sines. 

2.  Ils  ne  permettent  à  aucun  homme  de  l'équipage  de  s'y 
présenter  pour  cuire  des  aliments,  sans  qu'il  soit  accompagné 
du  caporal  de  garde  ou  d'un  caporal  d'armes. 

3.  Ils  en  font  éloigner  immédiatement  tout  homme  qui  cau- 
serait du  tumulte  ou  de  l'embarras. 

739.  Hors  les  heures  de  distribution,  ils  ne  laissent  appro- 
cher des  cuisines  et  y  séjourner  d'autres  personnes  que  le  coq 
et  ses  aides,  les  infirmier^  et  les  cuisiniers,  les  domestiques  et 
autres  personnes  attachées  au  service  du  capitaine,  de  letat- 
major,  des  aspirants  ou  des  maîtres. 

740.  1.  Ils  ne  laissent  emporter  de  feu  des  cuisines  que  par 
le  caporal  de  consigne. 

2.  Ils  veillent  à  ce  que  personne  n'y  allume  du  tabac. 

741.  1.  lis  empêchent  de  déposer  aucune  saleté  près  des 
cuisines,  et  veillent  à  ce  que  toutes  les  personnes  qui  y  sont 
employées  se  conforment  aux  mesures  de  propreté  qui  sont 
prescrites. 

S  5.  —  Consigne  des  factionnaires  des  portières. 

742.  1.  Ces  factionnaires  sont  placés  sur  la  partie  avant  des 
grands  porte-haubans  ou  sur  des  plates-formes  disposées  à  cet 
effet  clans  le  voisinage  des  portières. 

2.  Us  sont  armés  d'un  fusil  avec  baïonnette. 

743.  Ils  rendent  les  honneurs  aux  officiers  de  toute  arme 
et  de  toute  nation  qui  montent  à  bord  du  bâtiment  ou  qui  le 
quittent,  et  à  ceux  qui  passent  à  portée  dans  des  embarca- 
tions. 
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744.  Dans  le  jour,  lorsqu'ils  aperçoivent  une  embarca- 
tion qui  se  dirige  vers  le  bord,  ils  appellent  le  caporal  de 
garde. 

745.  1.  La  nuit,  lorsqu'une  embarcation  passe  en  vue,  ils 
la  hèlenl  d'une  voix  forte  et  brève  par  les  mots  :  Ho!  du  canot! 

2.  Lorsque  le  patron  de  cette  embarcation  répond  qu'elle 
vient  à  bord,  ils  appellent  :  Caporal  de  garde!  et  préviennent  ce 
caporal  si  elle  porte  des  officiers. 

3.  Ils  s'abstiennent  de  héler  toute  embarcation  qui  a  déjà  ré- 
pondu à  l'interpellation  d'un  autre  factionnaire. 

746.  Si ,  leurs  fusils  étant  chargés  à  balle  pendant  la  nuit,  ils 
ne  reçoivent  aucune  réponse  d'une  embarcation  qu'ils  ont  hélée 
trois  ibis  distinctement,  ils  font  feu,  et  crient  :  Aux  armes!  en 
rechargeant  leurs  fusils. 

747.  î.  Lorsque,  pendant  la  nuit,  chaque  demi-tfieure  du 
quart  est  piquée  sur  la  cloche,  ils  crient  avec  une  intonation 
forte  et  allongée  :  Bon  quart  tribord  ou  bâbord!  selon  le  cas. 

2.  Le  cri  de  Bon  quart  tribord!  est  poussé  par  le  factionnaire 
de  tribord  immédiatement  après  que  le  timonier  de  veille  a  lui- 
même  crié  Bon  quart  derrière!  et  le  factionnaire  de  bâbord  ne 
crie  Bon  quart  bâbord!  qu'après  que  le  factionnaire  du  gaillard 
d'avant  a  crié  :  Éon  quart  devant! 

748.  Les  factionnaires  des  portières  ne  permettent  pas  aux 
embarcations  étrangères  au  bâtiment  de  s'amarrer  le  long  du 
bord  ou  sur  les  tangons,  à  moins  qu'elles  n'en  aient  obtenu  l'au- 
torisation de  l'officier  de  quart. 

749.  Ils  ne  laissent  suspendre  ou  déposer,  sans  ordre,  aucun 
effet  ou  objet  à  l'extérieur  du  bâtiment. 

750.  Ils  ne  permettent  à  qui  que  ce  soit  de  stationner  sur 
aucune  partie  extérieure  du  bâtiment,  porte-haubans,  man- 
telets  de  sabord,  chaînes  de  haubans,  etc.  sans  motif  de  ser- 
vice. 

751.  Lorsque  des  étrangers  se  présentent  à  bord  sans  être 
accompagnés  par  un  officier  ou  par  un  aspirant,  les  factionnaires 
les  adressent  au  caporal  de  garde. 

752.  1.  Ils  ne  laissent  monter  à  bord  aucun  individu  por- 
teur de  marchandises  sans  l'ordre  de  l'officier  de  quart. 

2.  Ils  ne  permettent  également  l'introduction  d'aucune  li- 
.    queur  spiritueuse  ou  matière  inflammable,  à  moins  d'un  ordre 
de  la  même  autorité. 
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753.  Ils  ne  permettent  le  débarquement  d'aucune  arme  ou 
d'un  objet  quelconque  que  d'après  tordre  de  l'officier  de  quart, 
et  en  présence  du  caporal  de  garde. 

754.  A  l'exception  des  hommes  attachés  au  service  des  em- 
barcations ,  ils  ne  laissent  débarquer  aucune  personne  de  l'équi- 
page, excepté  les  maîtres,  sans  que  le  capitaine  d'armes  ou  le 
caporal  de  garde  leur  ait  fait  connaître  que  cette  personne  est 
autorisée  à  s'absenter. 

755.  Ils  empêchent  toute  communication  du  bâtiment  à  l'ex- 
térieur, et  réciproquement,  par  les  sabords  ou  par  toute  partie 
autre  que  les  échelles  à  ce  destinées. 

756.  1.  Tous  les  jours,  lorsque,  aux  heures  régulières,  le 
pavillon  de  poupe  est  arboré  ou  rentré,  les  factionnaires  des 
portières  font  feu  de  leurs  armes,  en  se  tournant  vers  l'extérieur 
du  bâtiment. 

2.  Ils  font  ensuite  face  à  l'arrière,  et  présentent  les  armes 
jusqu'à  ce  que  le  mouvement  du  pavillon  soit  terminé. 

S  6.  —  Consigne  du  factionnaire  du  gaillard  d'avant 

757.  1.  Ce  factionnaire  se  tient  sur  la  teugue  ou,  à  défaut, 
sur  une  plate-forme  disposée  à  cet  effet  entre  le  beaupré  et  le 
bastingage. 

2.  Il  est  armé  d'un  fusil  avec  baïonnette. 

758.  Il  rend  les  honneurs  militaires  aux  officiers  de  toute 
arme  et  de  toute  nation  qui  passent  à  portée  dans  des  embar- 
cations. 

759.  Il  maintient  l'ordre  dans  la  poulaine,  et  empêche  que 
les  hommes  ne  s'y  attroupent  sans  nécessité.  11  y  défend  tout 
tumulte. 

7G0.  Il  ne  laisse  monter  aucun  homme  de  l'équipage  sur  la 
teugue  ou  sur  la  plate-forme  qu'il  occupe. 

761.  Il  ne  laisse  stationner  sur  les  parties  extérieures  du  bâ- 
timent, telles  que  ancres,  minots,  bossoirs,  liures,  martin- 
gales, etc.,  aucune  personne  autre  que  celles  qui  y  sont  appe- 
lées par  le  service. 

762.  Le  jour,  lorsqu'une  embarcation  venant  dans  la  direc- 
tion de  l'avant  se  dirige  vers  le  bord,  il  en  prévient  le  caporal 
de  garde. 

763.  1.  La  nuit,  lorsqu'une  embarcation  passe  en  vue,  il  la 
hèle  d'une  voix  forte  et  brève  par  les  mots  :  Ho!  du  canot  ! 
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vient  à  bord,  il  appelle  le  câporal  dé  garde  ët  le  provient  si 
elle  porte  des  officiers. 

3.  Il  s'abstient  de  héler  toute  embarcation  qtii  a  déjà  répondu 
à  un  autre  factionnaire. 

764.  Si,  son  fusil  étant  chargé  a  balle  pendant  la  nuit,  il 
tie  reçoit  pas  de  réponse  dune  embarcation  après  l'avoir  héléé 
distinctement  trois  fois,  il  fait  feu  et  crie  :  Aux  arrhes!  eh  re- 
chargeant son  fusil. 

765.  Lorsque,  pendant  la  nuit*  chaque  demi-heure  du  qiiart 
est  piquée  sur  la  cloche,  il  crie  avec  ilnë  intonation  forte  et 
allongée  :  Bon  quart  devant!  aussitôt  après  que  le  factionnaire  de 
ia  portière  de  tribord  a  crié  :  Bon  quart  tribord! 

766.  La  nuit,  il  ne  permet  à  aucune  embarcation  étrangère 
de  stationner  près  du  bâtiment,  de  l'accoster,  ni  même  de  Té- 
longer  par  lavant. 

767.  Il  veille  les  bouées  et  empêche  toute  embarcation  de 
s\  amarrer. 

•  4«  *     4     '    - 

768.  II  interdit  ^toute  communication  du  bâtiment  à  l'exté- 
rieur, et  réciproquement,  par  les  sabords,  les  écubierà,  ou  tout 
passage  autre  que  les  écheiles  à  ce  destinées. 

769.  Il  ne  laisse  suspendre  ou  déposer  aucun  effet  ou  objet  à 
l'extérieur  du  bâtiment. 

770.  Lorsque  fa  forge  est  allumée  3ur  le  gaillard  d'avant,  il 
empêche  dans  son  voisinage  tout  attroupement  c|ui  serait  de 
nature  à  gêner  le  travail  du  forgeron  ou  de  ses  aides  et  la  sur- 
veillance du  feu. 

771.  Lorsque,  le  jour  ou  la  nuit,  il  aperçoit  des  signaux  à 
bord  des  bâtiments  qui  sont  dans  la  direction  de  l'avant,  et 
qu'un  timonier  h'est  pas  plaré  près  de  son  posle  pour  ce  service, 
il  appelle  l'attention  des  timoniers  de  l'arrière  en  criant  d'une 
voix  forte  et  brève  :  Signaux! 

772.  î.  Tôus  les  jours,  lorsque,  aux  heures  régulières,  le 
pavillon  de  poupe  est  arboré  ou  rentré,  il  fait  feu  de  son  arme 
en  se  tournant  vers  l'extérieur  du  bâtiment. 

2.  11  fait  ensuite  face  à  l'arrière,  et  présente  les  armes  jusqu'à 
Ce  que  le  mouvement  du  pavillon  soil  terminé. 
■ 

r 
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S  7.  —  Consigne  du  factionnaire  de  la  porte  de  l'hôpital, 

773.  1.  Ce  factionnaire  se  tient  dans  le  voisinage  de  la  porte 
de  l'hôpital. 

2.  Il  est  armé  d'une  baïonnette. 

774.  Il  ne  laisse  entrer  dans  l'hôpital  que  les  personnes  ap- 
partenant à  l'état-major  du  bâtiment,  les  malades,  les  infirmiers, 
et  leurs  aides,  et  les  hommes  qui  vont  passer  à  la  visite  du 
chirurgien* 

775.  Il  empêche  tout  tumulte  dans  le  voisinage  de  l'hôpital; 
il  n'y  permet  aucune  réunion  d'hommes  et  y  maintient  le 
silence. 

S  8.  —  Consigne  du  factionnaire  du  charnier. 

776.  1.  Ce  factionnaire  se  tient  auprès  du  charnier. 
2.  Il  est  armé  d'une  baïonnette. 

777.  Il  maintient  strictement  l'ordre  autour  du  charnier;  il  y 
arrête  toute  querelle  ou  tout  tumulte. 

778.  Il  empêche  que  les  hommes  ne  perdent  de  l'eau  et  n'en 
répandent  dans  le  voisiuage  du  charnier. 

S  9.  —  Consigne  du  factionnaire  du  carré  des  officiers. 

779.  L.  Ce  factionnaire  se  tient  près  de  l'échelle  qui  com- 
munique du  carré  à  la  batterie  basse. 

2.  Il  e^t  armé  d'une  baïonnette. 

780.  1.  Il  né  laisse  séjourner  dans  le  carré  que  les  officiers, 
les  aspirants  et  les  domestiques  attachés  au  service  du  capitaine 
et  des  officiers. 

2.  Il  maintient  l'ordre  et  fait  observer  le  silence  par  ces  do- 
mestiques. 

781.  Il  ne  permet  à  aucune  personne  autre  que  celles  de 
l'état-major,  aux  aspirants,  aux  mai  Ires  chargés  ♦  aux  caporaux 
et  timoniers  de  service,  et  aux  domestiques  du  capitaine  et  des 
officiers,  de  passer  par  l'échelle  qui  communique  du  carré  à  la 
batterie  basse. 

782.  Il  ne  permet  pas  de  transporter  de  la  lumière  dans 
aucune  partie  du  carré  autrement  que  dans  un  fanal  fermé. 

783.  11  ne  laisse  ouvrir  le  panneau  de  la  soute  aux  poudres 
que  par  le  maître  canonnier  ou  par  le  second  maître  ♦  spéciale* 
ment  chargé  du  service  de  la  soute. 
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S  10.  —  Consigne  du  factionnaire  de  la  grand'chambre. 

— 

784.  î.  Ce  factionnaire  est  placé  à  la  porte  extérieure  de  la 
grand'chambre. 

2.  Il  ne  peut  s'éloigner  de  ce  poste  qu'à  une  distance  de  dix 
pas  au  plus. 

3.  IJ  est  armé  dune  baïonnette. 

785.  Il  ne  permet  à  personne  de  s'asseoir  en  arrière  du  der- 
nier canon,  et  défend,  dans  le  voisinage  de  son  poste,  toute 
réunion  d'hommes  qui  pourrait  occasionner  du  désordre. 

786.  Il  ne  laisse  entrer  dans  l'office  de  l'état-major  que  les 
hommes  attachés  au  service  des  officiers. 

787.  Il  fait  tenir  constamment  dégagé  le  passage  entre  l'é- 
chelle arrière  de  la  batterie  et  la  porte  de  la  graud'ehambre. 

788.  Hors  le  cas  où  tout  l'équipage  est  mis  en  mouvement 
pour  une  manœuvre  générale ,  il  ne  laisse  passer  par  les  échelles 
arrière  de  la  batterie  que  les  officiers ,  les  aspirants,  les  maîtres 
chargés,  les  caporaux  de  garde  et  de  consigne,  les  timoniers  de 
service,  les  domestiques  du  capitaine  et  de  l'état-major,  et  les 
personnes  étrangères  qui  viendraient  visiter  les  officiers. 

SECTION  III. 

DES  RONDES. 

789.  i.  Les  rondes  de  nuit  sont  faites  par  les  aspirants  de 
quart  et  les  officiers  mariniers,  à  des  heures  qui  varient  chaque 
jour,  et  qui  sont  fixées  après  le  branle-bas  par  l'officier  en  se- 
cond. 

2.  La  liste  des  officiers  mariniers  qui  doivent  faire  des  rondes 
pendant  la  nuit  est  remise  par  l'officier  en  second  à  l'officier  qui 
a  le  premier  quart  de  nuit. 

3.  Les  officiers  de  quart  désignent  les  aspirants  ou  toutes 
autres  personnes,  qui,  indépendamment  des  rondes  ordonnées 
par  l'officier  en  second,  en  feront  d'autres  pendant  leur  quart 
à  des'heures  non  fixées  d'avance. 

790.  Le  maître  de  manœuvre,  le  capitaine  d'armes,  le  maî- 
tre mécanicien  ,  quand  les  feux  sont  allumés ,  le  maître  armurier 
et  le  maître  forgeron  ne  concourent  pas  pour  le  service  des 
rondes. 
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791.  1.  Le  service  des  rondes  est  également  confié  aux  se- 
conds maîtres  et  aux  caporaux  de  garde,  lorsqu'ils  placent  les 
factionnaires ,  et  à  un  certain  nombre  de  chefs  de  pièce. 

2.  Une  de  ces  rondes  a  lieu  habituellement  entre  9  et  1 1 
heures,  et  une  seconde  entre  1  heure  et  3  heures. 

792.  1 .  Les  officiers,  aspirants  ou  maîtres  faisant  leurs  rondes 
sont  accompagnés  d'un  chef  de  pièce  ou  d'un  quartier-maître 
canonnier  porteur  d'un  fanal  fermé,  et  muni  des  clefs  de  la  pri- 
son ,  et  d'un  fourrier,  qui  tient  le  cahier  des  factionnaires. 

2.  Ils  doivent  être  hélés  par  tous  les  factionnaires  par  le  cri, 
Ho!  du  fanal!  auquel  ils  répondent ,  Ronde,  et  reçus  par  eux 
auprès  du  poste  confié  à  leur  surveillance. 

3.  Ils  vérifient  si  le  numéro  du  factionnaire  est  exactement 
inscrit  sur  le  cahier  du  fourrier. 

II.  S'ils  aperçoivent  des  hamacs  à  la  traîne ,  ils  les  font  consi- 
gner au  factionnaire  le  plus  voisin. 

5.  Ils  font  arrêter  tous  les  hommes  rôdant  dans  l'intérieur  du 
bâtiment,  et  les  font  conduire  à  l'officier  de  quart  après  les  avoir 
interrogés. 

6.  Enfin  ils  s'attachent  à  maintenir  l'ordre  et  le  silence,  et 
rendent  compte  à  l'officier  de  quart  de  toute  irrégularité  qu'ils 
auraient  pu  apercevoir. 

793.  Les  rondes  sont  contrôlées  par  des  marrons  qui  sont 
déposés  dans  les  boîtes  placées  à  la  cale,  à  la  sainte-barbe,  à  la 
consigne  et  à  divers  autres  postes,  après  qu'ils  ont  été  reçus  soit 
de  l'officier  en  second ,  soit  de  l'officier  de  quart,  soit  de  certains 
factionnaires  à  qui  le  capitaine  d'armes  les  a  remis  préalable- 
ment, selon  les  cas. 

794.  Dès  qu'une  ronde  est  terminée,  l'officier  de  quart  doit 
être  informé  du  résultat  par  la  personne  qui  la  faite.  ' 

» 

CHAPITRE  IV. 

CONSIGNES  DIVERSES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

CONSIGNE  DU  TIMONIER  DE  VEILLE. 

795.  1.  Le  timonier  de  veille  se  tient  sur  la  dunette.  A  bord 
des  bâtiments  qui  n'en  ont  pas,  il  se  tient  sur  la  partie  arrière 
du  gaillard  d'arrière  de  laquelle  il  peut  le  mieux  apercevoir  les 
mouvements  extérieurs. 

JP  Série.  80 
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2,  J,e  jour,  a  est  porteur  dW  longue-yye  qu'jl  lui  est  dé- 
fendu  die  déposer.  . 
,      3.  Il  ne  doit,  ppur  quelque  motif  que,  ç£  soit,  se  pisser  dé- 
tourner de  son  seryice  de  veille.  . 

796.  1.  Il  veille  avec  une  attention  continue  les  signaux,  Ja 
terre,  les  bâtiments  en  vue,  les  embarcations,  les  sémaphores, 
les  batteries  des  côtes,  et  en  général  toutes  les  rnanqeuvres  et 
tous  les  mouvements  qui  ont  lieu  en  vue,  et  plus  particulière- 
ment à  bord  du  commandant  supérieur. 

2.  Il  prévient  ou  fait  prévenir  immédiatement  l'officier  de 
quart  de  tout  ce  qu'il  aperçoit. 

797.  Le  jour,  lorsqu'une  embarcation  se  dirige  vers  le  bon), 
il  en  prévient  ou  en  fait  prévenir  sur-le-champ  l'officier  de  quart, 
et  indique  si  cette  embarcation  porte  des  officiers. 

798.  î.  La  nuit,  lorsqu'une  embarcation  passe  en  vue,  il 
la  hèle  d'une  voix  forte  et  brève  par  Je  cri  :  Ho  !  du  car\ot  ! 

2.  Lorsque  le  patron  de  cette  embarcation  répond  quelle 
vient  à  bord,  il  rend  compte  ou  fait  rendre  compte  sur-le-champ 
à  l'officier  de  quart  de  la  réponse  de  ce  patron. 

3.  11  s'absfient  de  héler  toute  embarcation  quj  a  déjà  répondu 
à  un  autre  factionnaire. 

799.  Si ,  par  ordre  du  capitaine ,  le  timonier  de  veille  est 
armé  la  nuit  d'un  fusil  chargé  à  balle ,  il  fait  feu  de  cette  arme 
lorsqu'une  embarcation  qu'il  a  hélée  trois  fois  ne  lui  a  pas  ré- 
pondu; il  crie  en  mêine  temps  :  Aux  armes!  et  recharge  son  fqsij. 

800.  Lorsque  des  embarcations  sont  amarrées  à  la  poupe  du 
bâtiment,  il  les  surveille ?  et  prévient  ou  fait  prévenir  immé- 
diatement  l'officier  de  quart  si  elles  vont  en  dérive  ou  s'il  leur 
arrive  quelque  accident. 

801.  î.  11  se  tient  constamment  prêt  à  )aisser  tomber  la 
bouée  de  sauvetage  lorsqu'un  homme  tombe  à  la  mer. 

2.  En  prenant  le  quart,  il  s'assure,  concurremment  avec 
l'homme  qui  a  pu  être  placé  en  faction  à  ce  poste ,  que  rien 
n'engage  l'aiguillette  qui  retient  cette  bouée. 

3.  Dès  qu'un  homme  tombe  à  la  mer,  il  est  chargé  de  suivre 
cet  homme  des  yeux,  sans  le  perdre  un  instant  de  vue,  immé- 
diatement après  avoir  laissé  tomber  la  bouée. 

802.  î.  Il  veille  sur  celles  des  bouées  du  bâtiment  qui  sont 
en  vue  de  son  poste. 

2.  Lorsqu'une  bouée  est  assez  près  de  Tanière  pour  qu'ij  y 


Digitized  by  Google 


B.  n°  597.  (  io37  ) 

ai*  tfeu  dp  craindrp  qu'elle  ne  s'engage  dans  gpuvjernajl,  il 
prévient  ou  lait  prévenir  l'officier  de  quart  de  cejte  circpnsfançe. 

3.  U  ne  soutire  qu  aucuqe  embarcation  s'amarre  sur  les 
bpuées. 

803.  Il  empêche  toute  embarcation  /je  s'amarrer  à  la  poupe 
du  bâtiment  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation. 

804.  Lorsque,  pendant  la  nuit,  les  demi-heures  du  quart 
sont  piquées  sur  la  cloche,  il  crie  avec  une  intonation  sonore  et 
allongée,  Bon  quart  derrière!  immédiatement  après  le  dernier 
coup  de  la  cloche. 

SECTION  II. 

CONSIGNE  DES  RONDIERS  DES  BATTERIES. 

805.  Les  rondiers,  pris  parmi  les  chefs  de  pièce  et  les  char- 
îurs  de  la  bordée  qui  n'est  pas  de  quart ,  circulent  daps  la  partie 
»  la  batterie  qui  leur  est  assignée. 

806.  Ils  sont  chargés  du  maintien  de  Ja  propreté  de  la  bat- 
terie et  de  lentretien  de  celle  du  matériel, 

807.  Ils  maintiennent  l'ordre  dans  les  batteries  ,  ils  y  empê- 
chent tout  tumulte,  et,  s'il  se  produit  quelque  désordre  qu'ils 
ne  puissent  réprimer,  ils  appellent  le  second  maître  de  service 
de  la  batterie. 

808.  Ils  empêchent  de  faire  aucune  malpropreté  daqs  les  bat- 
teries ; 

D'y  accrocher  des  bardes  ou  de  les  y  laisser  traîner  ; 
De  commettre  aucune  dégradation; 

De  déplacer  les  projectiles,  armes,  ustensiles  pu  autres  ob- 
jets qui  font  partie  de  l'armement  des  batteries; 

De  monter  ou  de  s'asseoir  sur  lescaponsou  Jes  affûts,  |de  les 
salir  op  de  Jes  dégrader  d'une  manière  quelconque; 

De  séjourner  sur  les  enibrasures  des  sabords  ou  de  s'y  placer 
pour  examiner  les  mouvements  extérieurs; 

D'ouvrir  ou  de  fermer  les  sabords  ou  hublots. 

809.  Ils  empêchent  les  hommes  de  l'équipage  de  changer  de 
vêtements  dans  les  batteries  sans  ordre,  ou  d'y  paraître  sans  jêtre 
v^us. 

81Q.  i.  I)s  ne  laissent  personne  furner  antre  parf  que  dans 
les  parties  du  bâtiment  à  ce  destinées. 

3.  Ils  çmpêchent  <fc  cracher  ailleurs  que  dans  les  crachpirs. 

8o. 
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811.  1.  Ils  ne  laissent  séjourner  les  hommes  de  l'équipage 
que  dans  les  parties  des  batteries  qui  leur  sont  réservées. 

2.  Ils  exigent  que  l'abord  des  échelles  soit  toujours  dégagé. 

3.  Ils  empêchent  de  monter  d'autres  tables  que  celles  qui  sont 
désignées ,  et  de  démonter  sans  autorisation  celles  qui  doivent 
rester  montées. 

SECTION  III. 

CONSIGNE  DES   GARDIENS  DO  FAUX  PONT. 

812.  Ces  gardiens,  qui  sont  choisis  parmi  les  hommes  de 
conduite  les  moins  valides,  circulent  dans  la  partie  du  faux  pont 
qui  leur  est  assignée. 

813.  A  bord  des  bâtiments  à  batterie  couverte,  ils  ne  laissent 
descendre  dans  le  faux  pont  aucune  personne  de  l'équipage 
autre  que  les  maîtres  chargés  et  les  seconds  maîtres,  les  agents 
des  vivres  et  du  magasin  général  pour  se  rendre  à  leurs  postes, 
les  caliers,  et  toute  autre  personne  que  le  service  y  appelle. 

814.  î.  Hors  les  heures  où  l'équipage  prend  les  sacs  ou  change 
de  tenue,  ils  ne  laissent  aucun  homme  toucher  à  son  sac  sans 
permission.  Lorsqu'un  homme  a  obtenu  cette  permission ,  ils  en 
sont  informés  par  le  capitaine  d'armes  ou  un  de  ses  agents. 

2.  Lorsqu'un  homme  a  été  autorisé  à  prendre  son  sac,  ils 
exigent  que  cet  homme  le  remette  en  place  lorsqu'il  n'en  a  plus 
besoin ,  et  qu'il  remonte  immédiatement. 

815.  Ils  empêchent  de  commettre  aucune  dégradation  dans 
le  faux  pont  ; 

D'y  suspendre  ou  laisser  traîner  des  hardes  ; 
De  déplacer  aucun  des  objets  qui  s'y  trouvent, 
Et  d'ouvrir  les  hublots  sans  ordre. 

816.  Ils  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  transporté  dans  le  faux 
pont  aucune  lumière  autrement  que  dans  un  fanal  fermé. 

817.  Lorsque  les  brasières  destinées  à  assécher  le  faux  pont 
leur  sont  consignées,  en  même  temps  qu'aux  chefs  de  pièce, 
ils  empêchent  qui  que  ce  soit  de  s'en  approcher  et  d'y  prendre 
du  feu. 

818.  î.  Lorsque  le  four  est  allumé,  ils  ne  permettent  à  per- 
sonne autre  que  le  boulanger  et  ses  aides  de  s'en  approcher. 

2.  Us  n'y  laissent  point  prendre  de  feu. 

3.  Us  empêchent  également  toute  personne  de  s'approcher 
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du  poste  du  boulanger,  et  de  troubler  cet  agent  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

819.  Lorsque  des  hommes  sont  réunis  dans  le  faux  pont,  les 
gardiens  empêchent  tout  attroupement  dans  le  voisinage  du 
poste  des  maîtres,  de  la  cambuse  et  du  grand  panneau. 

820.  1.  Après  les  changements  de  tenue  et  après  que  l'équi- 
page a  été  aux  sacs*  ils  rectifient  les  bastingages,  et  mettent  en 
ordre  les  objets  qui  sont  sur  les  étagères  et  qui  ont  pu  être  dé- 
rangés. 

2.  Lorsqu'ils  trouvent  des  effets  à  la  traîne,  ils  les  remettent 
au  capitaine  d'armes  ou  à  un  des  sergents  d'armes. 

SECTION  IV. 

1 

CONSIGNE  DES  EMBARCATIONS. 

t 

821.  La  tenue  des  embarcations  en  service  est  sous  la  sur- 
veillance et  la  responsabilité  des  officiers ,  aspirants,  officiers 
mariniers  ou  patrons  qui  les  commandent. 

822.  Lorsqu'une  embarcation  n'est  pas  commandée  par  un 
officier,  un  aspirant  ou  un  officier  marinier,  le  patron,  ou,  en 
son  absence,  le  brigadier,  maintient  l'ordre  et  le  silence  dans 
l'embarcation,  et  se  conforme  aux  dispositions  de  la  présente 
consigne. 

823.  1.  Lorsqu'un  inférieur,  commandant  une  embarcation 
naviguant  à  l'aviron ,  rencontre  un  canot  portant  un  officier  gé- 
néral, un  officier  supérieur  ou  le  capitaine  de  son  bâtiment,  il  fait 
lever  rames,  la  poignée  de  l'aviron  touchant  le  fond  de  l'embar- 
cation ,  et  l'aviron  portant  toujours  sur  sa  dame,  jusqu'à  ce  que 
le  canot  soit  passé;  les  personnes  qui  sont  dans  la  chambre 
du  canot  de  l'inférieur  se  lèvent  et  saluent. 

2.  Lorsqu'un  inférieur,  commandant  une  embarcation  navi- 
guant à  l'aviron ,  rencontre  un  officier  qui  lui  est  supérieur  de 
grade,  il  fait  lever  rames,  les  avirons  horizontaux,  jusqu'à  ce 
que  le  canot  soit  passé;  les  personnes  qui  sont  dans  la  chambre 
de  l'embarcation  de  l'inférieur  saluent. 

3.  Lorsque  l'embarcation  que  monte  l'inférieur  navigue  à  la 
voile,  les  personnes  qui  sont  dans  la  chambre  de  cette  embarca- 
tion saluent;  si  ce  supérieur  est  officier  général,  officier  supérieur, 
ou  le  capitaine  du  bâtiment,  les  écoutes  des  voiles  sont ,  eu  outre, 
filée*  m  bande,  jusqu'à  ce  que  le  canot  qui  le  porto  soit  pttti 
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4.  Ces  éàftits  sônt  dos  ait*  supérieurs  dë  toWte  arriiè  èt  de 
toute  nation. 

82-'i.  Aiienn*  ca'tiôt ,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'ordres,  ne 
jôuie  de  marche  avec  celui  d'un  ofiîcier  générai  ou  supérieur, 
ou  du  capitaine  dti  bâtiment. 

825.  t.  A  moins  que  la  pçrhïission  n'en  ait  été  accbrdée,  les 
canotiers  ne  montent "jamais  à  bord  du  bâtiment  oU  leur  etribàr- 
cation  a  été  envoyée.  L'enibaircation  doit  rester  mouillée  où  sur 
les  avirons,  au  large  du  bâtiment  qui  a  été  accosté. 

2.  Si  rèmbàrca'uôn  accoste  ùh  quai  ou  Une  plage,  leshbmmes 
ne  quittent  leur  ca'tiôt  que  pour  dès  niotifs  de  servicè ,  èt  i'emba'r- 
cation  se  tient  au  large,  mouillée  ou  sur  les  avirons,  dès  que  les 
personnes  ou  les  objets  qifèlfe  £6rtait  ont  été  débarqués. 

826.  1. 11  est  défendu  à  tout  patron  de  canot  et  à  tout  canotier 
de  recevoir  dans  son  embarcation  aucune  personne  ou  un  objet 
quelconque,  sans  y  étrè  autorisé  par  le  supérieur  qui  cômmande 
l'embarcation. 

2.  En  l'absence  de  cè  supérièur,  le  patron  est  responsable  de 
l'exécution  de  cet  ordre. 

827.  Lorsque  des  officiers  embarquent  dans  ù*rf  èanot  ou 
en  débarqûerit ,  les  nonimes  qui  sont  dans  Cette  embarcation 
saluent. 

828.  1.  Lorsqu'une  embarcation  navigue  à  la  voile  ô'tt  à  l'avi- 
ron ,  toute  conversation1  est  défendue  parmi  lès  hommes  qui 
arment  cettè  embarcation1. 

2.  Les  défenses  sont  rèntrées  j  îés  irtâts  et  voiles,  dti  \éà  Avi- 
rons, sont  rangés  avec  sdiri. 

829.  1.  Les  canots,  lorsqu'ils  naviguent  à  la1  voilé,  doivent, 
daùs  les  circonstances  ordinairès,  porter  les  qùatrè  vbiies,  tih 
la  misaine  et  le  tape-cùl. 

2.  Aucune  êmbarcatioh ,  la  chaloupe  exceptée,  ne  navigue  à 
1  aviron  ayant  ses  mâts  ha*uts.  Toiùtes  les  fôis  que  l'on  a*mene  fes 
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830.  Lorsqu'un^  embdrCâticnl  remorque  soit  un  batimehi. 
de  servitude,  soit  un  objet  quèlcôuque  devant  offrir  de  la  résis- 
tance, le  gouvernai!  de  cèttè  ettibarcatiori  èst  démonté,  si  elle 
navigue  à  l'aviron. 

831.  Toutes  les  fois  que  les  hommes  ndgent  dans  une  em- 
barcation, ils  doivent,  à  Bnoiris'  qu'il  hè  pleuve,  ôter  leurs  pale- 
tots. Ils  les  remettent  dès  qu'ils  rétitrent  les  tftirôds. 
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832.  Lorsqu'une  embarcation  conduit  des  hommes  à  bord 
d'un  bâtiment  ou  y  porte  des  objets  quelconques,  ces  hommes 
ne  peuvent  monter  à  bord,  èt  ces  ôbjets  ne  peuvent  être  embar- 
qués sans  l'autorisation  de  l'officier  de  quart  de  ce  bâtiment. 

&33.  Habituellement,  lorsqu'une  embarcation  doit  séjourner 
sur  lès  tângons  ou  être  amarrée  derrière,  le  gouvernail  est  dé- 
inonté. 

83 ft.  Les  hommes  de  garde  dans  les  canots  amarrés  à  poupe 
ou  sur  les  tangons  et  ceux  qui  arment  les  embarcations  attendant 
le  long  du  bord  ou  d'un  quai ,  les  avirons  rentrés,  se  découvrent 
et  se  lèvent  pour  saluer  les  officiers  français  ou  étrangers  qui 
arrivent  ou  passent  près  d  eux  dans  d'autres  canots.  ïls  ne  se  ras- 
seyent qûë  quand  ces  officiers  sont  passés. 

835.  Les  hommes  de  garde  dans  les  embarcations  ne  dorment 
rii  ne  se  couchent  dans  les  canoté.  Ils  se  tiennent  habituellement 
dans  la  chambre  de  l'embarcation. 

836.  1.  Lorsque  les  embarcations  sont  hissées,  les  gouver- 
nails sont  démontés,  les  sangles  sont  mises  en  place  et  la  drome 
est  saisie  au  milieu. 

2.  Lorsqu'on  amène  une  embarcation ,  la  bosse  doit  être  dis- 
posée à  l'avance  pour  la  maintenir  dès  qu'elle  est  à  la  mer. 

837.  1.  La  nuit,  lorsqu'une  embarcation  est  hélée  par  un 
factionnaire  d'un  bâtiment  à  bord  duquel  elle  se  rend  ,  le  pa- 
tron de  cette  embarcation  répond  d'une  voix  forte  et  brève  de 
la  manière  suivante  : 

Si  elle  porte  un  officier  général,  il  répond,  Amiral; 
Si  elle  porte  le  capitaine  du'bâtiment,  il  répond,  Corn 
mandant; 

Si  elle  porte  le  capitaine  d'un  autre  bâtiment ,  il  répond 
par  le  même  mot  Commandant,  précédé  du  nom  de  ce  bâ- 
timent ; 

Si  elle  porte  tout  autre  officier  supérieur,  il  répond,  Offi- 
cier supérieur; 

Si  elle  porte  un  officier,  il  répond,  Officier; 

Si  enfin  elle  ne  porte  pas  d'officier,  il  répond  :  A  bord. 

2.  Lorsrjue  l'embarcation  ne  va  pas  à  bord  du  bâtiment  d'où 
l'on  hèle,  quelles  que  soient  les  personnes  qu'elle  transporte, 
le  patron  répond  :  Itade. 

3.  En  toutes  circonstances,  le  patron  seul  répond  aux  iutei 
pellationa  des  factionnaires. 
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DU  SERVICE  DIVIN. 

838.  i.  A  bord  des  bâtiments  qui  ont  des  aumôniers,  l'of- 
fice divin  est  célébré ,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  conser- 
vées, à  l'heure  indiquée  par  le  tableau  de  service  et  dans  la 
partie  du  bâtiment  désignée  par  le  capitaine,  habituellement 
sur  le  pont  lorsque  la  saison  le  permet,  et  dans  la  batterie 
haute,  pendant  l'hiver  et  dans  les  mauvais  temps. 

2.  Aussitôt  après  l'inspection,  la  garde  en  armes,  com- 
mandée par  un  aspirant,  est  rangée  à  droite  et  à  gauche  de 
l'autel.  A  la  mer,  un  certain  nombre  d'hommes  sont  désignés 
pour  ce  service. 

3.  Le  capitaine  et  l'état-major  se  placent  aux  sièges  qui  leur 
sont  réservés. 

4.  Un  roulement  annonce  le  commencement  de  l'office  divin; 
la  garde  porte  les  armes.  Lorsque  le  prêtre  monte  à  l'autel ,  elle 
met  l'arme  au  pied;  à  l'Évangile,  elle  porte  les  armes.  De  l'Evan- 
gile au  Sanctus,  elle  a  l'arme  au  pied;  auSanctus,  elle  porte  de 
nouveau  les  armes.  A  l'élévation,  la  garde  met  le  genou  en  terre 
et  les  tambours  battent  aux  champs.  Après  l'élévation,  elle  met 
l'arme  au  bras;  à  la  communion  du  prêtre,  elle  porte  les  armes 
et  les  tambours  donnent  trois  coups  de  baguette;  elle  met  en- 
suite l'arme  au  bras.  Lors  de  la  bénédiction  et  lorsque  le  célé- 
brant récite  les  prières  pour  le  chef  de  l'État,  elle  porte  de 
nouveau  les  armes. 

5.  La  musique  exécute  des  symphonies  pendant  la  messe. 

6.  Le  pavillon  k  du  télégraphe  remplace  à  la  corne  le  pa- 
villon national  pendant  toute  la  durée  de  l'office  divin;  aucun 
canot  ne  doit  accoster  pendant  que  ce  pavillon  flotte,  et  on 
évite,  autant  que  possible,  de  faire  alors  des  signaux. 

7.  En  rade,  les  factionnaires  restent  à  leurs  postes;  l'officier 
de  quart  ne  quitte  pas  le  pont. 

839.  1.  Les  jours  où  1  office  divin  doit  être  célébré ,  l'aumô- 
pier  prend  les  ordres  du  capitaine  relativement  à  la  partie  du 
bâtiment  où  }a  messe  sera  dite, 

2.  Sur  le  pont,  comme  dans  une  batterie,  l'autel  est  dressé 

h  levant  de  l'échelle  arrière,  entre  neuf  et  di*  heures  du  matin, 
Si  Apr£s  la  mwo,  l'aumônier  récite  les  oraiscmi  pour  la 
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prospérité  de  la  France  et  le  succès  de  ses  armes ,  la  prière 
pour  le  chef  de  l'État,  selon  la  forme  usitée,  ainsi  que  l'oraison 
et  le  verset. 

840.  La  prière  se  compose  de  l'oraison  dominicale  et  de 
Y  Ave  Maria. 

841.  1.  L'aumônier  fait  le  catéchisme  et  des  instructions  re- 
ligieuses aux  jours  et  heures  désignés  au  tableau  de  service. 

2.  Tous  les  mousses  sont  tenus  d'y  assister. 

3.  Un  poste  est  assigné,  à  cet  effet,  dans  une  batterie  ou 
toute  autre  partie  du  bâtiment.  L'ordre  et  le  silence  y  sont 
maintenus. 

4.  Toutes  facilités  que  comportent  la  discipline  et  le  service 
du  bord  sont  données  aux  hommes  qui  suivent  ces  instruc- 
tions. 

5.  Après  chaque  instruction,  l'aumônier  en  rend  compte  au 
capitaine. 

842.  1.  Lorsque  l'aumônier  porte  le  saint  viatique  à  un 
mourant,  il  est  précédé  de  deux  mousses  tenant  en  main  un 
fanal  allumé,  et  accompagné  d'un  caporal  de  garde  et  de  quatre 
hommes  armés. 

2.  L'un  des  deux  mousses  agite  une  sonnette. 

3.  Tout  le  monde  se  range  et  se  découvre  sur  le  passage  du 
saint  viatique. 

843.  1.  Lors  du  décès  d'un  homme  de  l'équipage,  le  bâti- 
ment étant  au  mouillage,  le  cercueil,  recouvert  d'un  pavillon 
national ,  est  disposé  dans  un  canot  qui  porte  son  pavillon  et 
sa  flamme  à  mi-mât,  et  où  se  placent  les  quatre  personnes  dé- 
signées pour  tenir  les  coins  du  poêle;  ces  personnes  ne  font 
point  partie  des  détachements  d'honneur  réglementaires,  et 
sont  choisies  de  préférence  parmi  les  collègues  ou  les  amis  du 
défunt.  Le  canot  est  remorqué  par  deux  embarcations  qui  ont 
le  pavillon  et  la  flamme  à  mi-mât. 

2.  L'aumônier  accompagne  le  corps  à  terre  dans  un  canot 
qui  porte  également  son  pavillon  et  sa  flamme  à  mi-mât. 

3.  A  la  mer,  lorsque  les  circonstances  et  la  nature  du  bâti- 
ment le  permettent,  une  chapelle  ardente  est  construite  dans 
la  partie  avant  d'une  des  batteries,  et  les  compatriotes  du  dé- 
funt y  sont  admis  pour  Je  veiller. 

A,  kors  ds l'immersion,  un  roulement  de  plusieurs  tambour* 
QOUYerti  tfétuntoQ  accompagna  le  corps  jusqu'à  la  m«r. 
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TITRE  IV. 

DU  SERVICE  PAR  JOUR ,  PAR  SEMAINE ,  PAR  MOIS  ET  PAR  TRIMESTRE , 

EN  RADE  ET  X  LA  MER. 


CHAPITRE  K 

DU  SERVICE  JOURNALIER,  EN  RADE. 

844.  i.  Le  service  journalier  est  réglé  et  exécuté  dans  Tordre 
ci-après  : 

i°  Branle-bas,  ouverture  des  sabords; 

2°  Déjeuner,  service  de  propreté,  habillement  de  l'équipage; 

3°  Hisser  les  couleurs,  larguer  les  voiles,  dresser  les  vergues; 

À*  Batteries  aux  sabords; 

5°  Inspection  du  personnel  et  du  matériel; 

6°  Exercices; 

7°  Serrer  les  voiles,  dresser  les  vergues; 

8°  Dîner; 

9°  Exercices; 
io°  Souper,  changement  de  tenue  pour  la  nuit, 
li°  Rentrer  les  couleurs  ; 

12°  Appel  aux  postes  de  combat,  fermeture  des  sabords; 
i3°  Branle-bas, 

2.  Ces  divers  mouvements  sont  indiqués  dans  le  tableau  de 
service,  avec  les  heures  qui  doivent  leur  être  consacrées.  (Ta- 
bleau n°  2^.) 

3.  Ce  tableau  est  affiché  au  poste  de  la  consigne  et  à  la  timo- 
nerie, afin  que  le  timonier  de  service  puisse  prévenir  l'officier 
de  quart  à  toutes  les  heures  indiquées  pour  les  divers  mouve- 
ments qui  y  sont  prescrits. 


SECTION  PREMIÈRE. 

SERVICE  PENDANT  LE  JOÙR. 

COMM ANDKlfENTS  DB  L'OYFlltÊntlB  QflART. 


i*  à  dégoctrir  les  bastin-       845.  i.  Une  four»  avant  le  lever 
GAGESÎ  de  l'équipage,  l'officier  de  service 

fait  découvrir  les  bastingages,  et 
rouler  les  toiles  <  tfii  y  a  Ke«<  frais 
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DE  LAVAGE! 


LES  RATIONS  ! 


LA  DIANE  ! 
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il  envoie  les  hommes  de  quart  dans 
les  batteries  pour  y  transli  1er  leurs 
hamacs. 

2.  Un  quart  d'heure  après,  ces 
hommes  montent  sur  le  pont  avec 
leurs  hamacs,  qui  sont  inspectés  par 
les  chefs  de  série  et  déposés  dans  les 
bastingages,  où  les  gabiers  les  ar- 
riment. 

846.  Les  hommes  de  quart  sont 
ensuite  envoyés  dans  leurs  batteries 
respectives,  sous  la  surveillance  des 
aspirants  et  des  seconds  maîtres  de 
service ,  pour  y  disposer  les  usten- 
siles de  lavage;  ceux  d'entre  eux  qui 
appartiennent  au  pont  préparent  de 
même  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  propreté  des  gaillards. 

847.  Une  demi-heure  avant  le  dé- 
jeuner, comme  avant  chaque  repas 
de  l'équipage ,  l'officier  de  quart  en- 
voie à  la  cambuse  la  commission  qui 
doit  présider  à  la  distribution  des 
rations. 

848.  Le  tableau  des  heures  fixées 
par  le  commandant  en  chef  pour  la 
diane  est  remis  au  capitaine  d'armes, 
qtri  prend  ses  dispositions  pour  que 


1 

■ 

INI 

réunis  sur  le  gaillard  d  avant,  battent 
et  sonnent  la  diane  cinq  minutes 
avant  le  coup  de  canon. 

849.  1.  Les  hommes  de  garde 
sont  réveillés  vingt  minutes  avant 
Thèure  fixée  pour  le  branle -bas  de 
féquipàge;  ils  portent  immédiate- 
ment leurs  hamacs  aux  bastingages. 

2.  Ils  vont  ensuite,  sous  la  sur- 
veillance d'un  caporal ,  d'armes , 
ptendtfe  ceux  des  hamacs  qui  sont 
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corn**!**»™  ^orricwip.wm.  déposés  à  la  consigne;  ils  les  serrent 

de  nouveau,  s'il  y  a  Heu,  avant  de 
les  porter  aux  bastingages. 

850.  Les  mousses  sont  réveillés 
en  même  temps  que  les  hommes  de 
garde;  leurs  hamacs,  après  avoir  été 
transfilés  avec  soin,  sont  inspectés 
par  le  sergent  d'armes  de  service  ou 
par  un  des  officiers  mariniers  qui 
sont  chargés  de  leur  surveillance,  et 
déposés  ensuite  aux  bastingages. 

les  gabiers  aux  bastingages  !       851.  Dix  minutes  avant  Theure 

fixée  pour  le  branle-bas,  les  gabiers 
de  la  division  de  quart  sont  appelés 
sur  le  pont  et  répartis  dans  les  bas- 
tingages ,  pour  y  recevoir  les  hamacs. 
bhanle-bas  î  852.  Au  niéme  moment ,  un  rou- 

lement prolongé  des  tambours  dans  la 
2e  batterie  et  la  diane  sonnée  par  les 
clairons  annoncent  le  branle-bas  ou 
lever  de  l'équipage. 

853.  i.  Pour  faire  le  branle-bas, 
chaque  homme  saute  en  bas  de  son 
hamac ,  le  serre  avec  la  plus  grande 
promptitude,  le  place  sur  l'épaule; 
puis,  sans  attendre  d'autre  comman- 
dement, il  monte  le  déposer  aux  bas- 
tingages ,  en  passant  par  l'échelle  qui 
lui  est  désignée. 

2.  Les  hommes  ne  restent  sur  le 
pont  que  le  temps  nécessaire  pour 
déposer  leurs  hamacs  et  se  rendent 
dans  les  batteries  auxquelles  ils  ap- 
partiennent. 

854.  Lorsque  le  lever  de  l'équi- 
page a  lieu  avant  le  jour,  il  est  allu- 
mé ,  dix  minutes  avant  le  commence- 
ment du  branle-bas,  un  fanal  entre 
deux  pièces  de  chaque  batterie ,  et , 
fi\  y  a  lieu  d'éclairer  les  gaillarda  f 
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la  totalité  de  ceux  de  la  batterie 
haute  ;  la  moitié  de  ces  derniers  est 
montée  sur  le  pont.  Ces  feux  restent 
allumés  jusqu'au  jour. 

855.  Lorsque  le  temps  s'oppose 
à  ce  que  les  hamacs  soient  placés 
dans  les  bastingages,  ils  sont  arrimés 
avec  ordre  sur  les  caissons  du  faux 
pont  ou  sur  des  filières  disposées  à 
l'avance  dans  la  batterie  haute,  d'un 
canon  à  l'autre. 

856.  Cinq  minutes  après  le  com- 
mencement du  branle-bas ,  le  rappel 
battu  dans  la  batterie  basse  indique 
aux  hommes  qu'ils  doivent  se  rendre 
à  leurs  pièces  pour  l'ouverture  des 
sabords.  L'exécution  a  lieu  sur  l'ordre 
du  maître  canonnier  à  un  roulement 
suivi  d'an  coup  de  baguette. 

857.  1.  Tous  les  officiers  mari- 
niers porteurs  de  sifflets  sont  réunis 
au  grand  panneau. 

2.  Au  commandement  de  :  Dé- 
jeuner! ils  donnent  trois  coups  de 
sifflet  roulés,  qui  indiquent  le  com- 
mencement de  ce  repas. 

3.  Cinq  minutes  avant  la  fin  du 
repas ,  les  bidons  et  gamelles  sont 
nettoyés  et  portés  à  l'endroit  désigné 
près  de  la  cambuse. 

4.  Quarante  minutes  sont  accor- 
dées pour  la  durée  du  déjeuner,  dont 
la  fin  est  indiquée  par  un  roulement 
de  tambour  fait  dans  la  2e  batterie. 

5.  A  ce  signal,  les  seconds  maîtres 
de  canonnage  ne  laissent  plus  séjour- 
ner dans  les  batteries  que  les  hommes 
destinés  à  les  laver. 

6.  Us  font  tout  disposer  pour  le 
lavage. 
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EZ  LES  CAMOTS! 
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858.  Aussitôt  après  le  déjeuner, 
le  rappel  du  tambour  dans  les  batte- 
ries envoie  chacun  à  son  poste  de 
lavage. 

859.  i.  Au  même  moment,  le 
maître  de  manœuvre  se  dispose  à 
faire  mettre  à  la  mer  les  canots  de 
coté  et  de  porte-manteau ,  au  com- 
mandement de  l'officier  de  quart. 

û.  A  moins  d'ordre  contraire,  les 
canots  sont  tous  amenés  à  la  fois. 

3.  Ces  canots  sont  nettoyés  pen- 
dant le  lavage  du  bâtiment. 

860.  Dès  qu'ils  sont  ^  la  mer,  on 
fait  armer  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  l'approvisionnement  en  vivres 
de  chaque  jour.  Ils  portent  les  agents 
de  cambuse  et  les  cuisiniers  et  doivent 
être  de  retour  à  bord  avant  huit  heures. 

861.  Les  ponts  ,  le  faux  pont,  la 
dunette,  les  panneaux  de  la  cale, 
les  caillebotis ,  les  échelles ,  les  tables 
et  bancs,  etc.  sont  lavés  ou  briqués 
selon  le  jour  de  la  semaine. 

Le  service  de  propreté  extérieure 
du  bâtiment,  en  ce  qui  concerne  le 
cuivre  de  la  flottaison  et  la  peinture 
des  murailles ,  se  fait  en  même  temps 
que  celui  de  la  propreté  intérieure. 

862.  A  bord  des  bâtiments  à  va- 
peur, le  nettoyage  et  l'entretien  de 
la  machine  ont'iieu  en  même  temps 
que  le  lavage  des  ponts. 

863.  Avant  de  renverser  les  bailles, 
quelques  minutes  sont  accordées  aux 
hommes  afin  qu'ils  aient  le  temps 
de  se  laver. 

864.  i.  Pendant  le  service  de 
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jiés.ignés  pour  achever  l'arrimage  des 
hautes.  Cette  opération  est  surveillée 
<Je  chaque  bord  par  un  second  maître 
de  maMfleuvre  et  un  sergent  ou  capo- 
...  ra|  d'artnes,  f°nt  mettre  en  tra- 
vers tout  hamac  mal  serré  ou  dont 
les  rabaps  ne  sont  pas  au  complet. 
L'arriniage  terminé,  les  fourriers 
vont  chercher  dans  les  batteries  les 
hpmnies  auxquels  appartiennent  les 
hamacs  mis  de  côté  et  les  amènent 
sur  le  pont,  où  chacun  d'eux  serre 
son  hamac  de  nouveau,  avant  de  le 
remettre  aux  bastingages. 

2.  Ces  hamacs  sont  arrimés  les 
derniers. 

3.  Les  hamacs  déchirés  ou  en 
mauvais  état  sont  remis  à  un  second 
maître  voilier,  qui  assiste  à  l'arri- 
mage. 

4.  Toutes  les  fois  que  le  temps  le 
permet,  les  bastingages  restent  dé- 
couverts; ce  n'est  que  dans  le  cas  de 
mauvais  temps  ou  de  grande  humi- 
dité qu'ils  sont  recouverts  de  leurs 

m  toiles. 

865.  Les  gabiers  chargés  de  l'ar- 
rimage des  hamacs  sont  également 
chargés  d'embraquer  les  garants  des 
palans  des  embarcations  de  côté  et 
de  porte-manteau  dès  que  ces  em- 
barcations sont  à  la  mer. 
aux  postes  de  fockbissage  !        86G.  1.  A  6h  U5m,  un  roulement 

4e  tambour  dans  chaque  batterie  et 
sur  les  gaillards  annonce  le  commen- 
cement du  fourbissage. 

2,  |Jne  demi-heure  est  accordée 
tous  les  jours ,  excepté  le  dimanche, 
pour  espalmer  les  pièces,  pour  net- 
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ceux  des  ustensiles  qui  ne  sont  pas 
peints. 

3.  Tous  les  hommes  attachés  au 
service  de  l'artillerie ,  ceux  attachés 
à  la  manœuvre  et  ceux  qui  sont  affec- 
tés à  la  mousqueterie  du  pont  se 
rendent  à  leurs  postes,  les  premiers 
dans  les  batteries,  les  autres  sur  les 
gaillards. 

à.  Des  hommes  de  chaque  poste 
sont  chargés  d'aller  chercher  les  sacs 
qui  renferment  les  objets  nécessaires 
au  fourbissage. 

5.  Les  aspirants  et  maîtres  des 
batteries,  ainsi  que  ceux  affectés  à  la 
manœuvre  et  aux  gaillards,  sur- 
veillent respectivement  la  partie  de 
ce  service  qui  leur  est  confiée. 

la  breloque!  6.  A  7*  15m,  la  breloque  indique 

la  fin  du  service  de  propreté;  les 
ustensiles,  ainsi  que  les  armes,  sont 
<  remis  à  leurs  places  et  les  ponts  sont 

balayés. 

867.  A  7k,  la  tenue  des  équipages 
est  signalée  par  le  bâtiment  com- 
mandant. 

868.  1 .  A  la  même  heure,  la  cloche 
sonne  à  coups  précipités  pour  annon- 
cer la  visite  des  malades.  Les  chi- 
rurgiens se  rendent  à  l'hôpital  et 
examinent  les  hommes  qui  se  pré- 
sentent à  eux  comme  malades  ou 
blessés  et  ceux  qui  sortent  des  hôpi- 
taux. 

2.  Le  chirurgien-major  en  fait 
dresser  la  liste  en  double  expédi- 
tion ,  et  la  signe. 

3.  Il  en  donne  une  expédition  à 
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l'officier  en  second,  et  remet  l'autre 
au  capitaine  avant  l'inspection. 

869.  A  7k15m,  le  capitaine  d'armes 
remet  les  rapports  à  l'officier  en  se- 
cond. 

870.  1.  Aussitôt  après  la  breloque, 
qui  annonce  la  fin  du  fourbissage, 
l'officier  de  quart  envoie  une  bordée 
se  changer  en  la  tenue  prescrite. 

2.  Les  hommes  vont  prendre 
leurs  sacs  dans  le  faux  pont;  ils 
montent  se  changer  dans  les  batte- 
ries, aux  postes  qui  leur  sont  assi- 
gnés. 

3.  La  bordée  de  quart  se  change 
la  première;  les  gabiers  de  l'autre 
bordée  et  les  hommes  de  garde  se 
changent  en  même  temps. 

à»  Au  bout  de  10  minutes,  les 
hommes  commencent  à  ramasser  les 
sacs,  et,  5  minutes  après,  la  première 
bordée  est  appelée  sur  le  pont. 

871.  1.  Au  coup  de  sijjlet  du  maître 
de  quart,  les  hommes  montent  rapi- 
dement sur  le  pont  et  vont  se  ranger 
par  série  dans  les  postes  à  canons, 
la  in  division  à  tribord  et  la  2e  à 
bâbord. 

2.  L'appel  se  fait  au  moyen  de 
coups  de  sijjlet  successifs  qui  suivent 
les  commandements,  de  l'officier  de 
quart. 

Les  chefs  de  série  font  l'appel  des 
hommes  de  leurs  séries. 

Les  chefs  de  série  rendent  lap- 
pel. 

L'officier  de  quart  fait  rompre  les 
rangs,  quand  les  aspirants  lui  ont 
rendu  compte  de  rappel.  " 

81 
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JBÀJBORDAIS  OU  TRIBORDAIS  A  SE 
CHANGER  !  ETC. 


AUX  POSTES  D'APPEL  POUR 
LARGUER  LES  VOILES  ! 


FAITES  ROMPRE! 


A  ROULER  LES  TOILES  DE 
BASTINGAGES  ! 


872.  A  7k  30»f  la  seconde  bordée 
va  se  changer  de  la  même  manière 
que  la  bordée  de  quart. 

873.  1.  Pendant  que  la  seconde 
bordée  est  aux  sacs,  et  dès  que  l'ap- 
pel de  la  bordée  de  quart  est  terminé, 
on  fait  compléter  les  séries  pour  la 
manœuvre  prévue  du  matin. 

2.  Les  hommes  destinés  à  mon- 
ter se  rangent  au  pied  des  échelles, 
par  vergue,  et  les  aspirants,  assistés 
par  les  seconds  maîtres  et  quartiers* 
maîtres  de  manœuvre,  s'assurent  ra- 
pidement que  le  nombre  de  ces 
hommes  est  complet;  ils  en  pré- 
viennent l'officier  de  quart,  qui  fait 
rompre. 

874.  î.  Les  hommes  qui  pren- 
nent le  service  de  la  garde  vont  se 
changer  avec  la  première  bordée,  et 
restent  aux  sacs  jusqu'à  7h  ùO™. 

2.  Le  capitaine  d'armes  passe 
alors  l'inspection  de  la  garde  mon- 
tante, et  la  garde  descendante  est 
relevée, 

875.  A  7k  45m,  la  seconde  bordée, 
qui  a  fini  de  se  changer,  est  réunie 
aux  postes  d'appel  dans  la  batterie 
haute. 

876.  Les  fusils  destinés  à  saluer 
le  pavillon  sont  chargés  à  7h  45m  et 
remis  aux  factionnaires. 

877.  ].  La  ire  division  roule  les 
toiles  de  tribord;  la  2°,  celle  de  bâ- 
bord. Les  hommes  montent  avec 
précaution  sur  les  lisses  de  pa- 
vois, de  manière  à  ne  pas  salir  la 
peinture  des  murailles,  ni  déranger 
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l'arrimage  des  hamacs.  I!s  relèvent 
les  toiles  et  attendent  le  comman- 
dement pour,  les  rouler  avec  en- 
semble. 

2.  A  ce  commandement ,  les  toiles 
sont  roulées  avec  soin  et  les  bouts 
des  banets  sont  cachés  dans  les  plis; 
puis  les  hommes  descendent. 

878.  1.  Les  couleurs  sont  arbo- 
rées à  huit  heures  du  matin. 

2.  Au  signal  du  bâtiment  com- 
mandant, ou  en  même  temps  que 
lui,  s'il  ne  fait  pas  de  signaux,  la 
bordée  de  quart  ou  tout  l'équipage, 
selon  la  manœuvre  à  exécuter,  est 
appelée  sur  le  pont.  La  garde  en  ar- 
mes monte  également  sur  le  pont; 
elle  se  range  en  haie  sur  l'arrière  du 
grand  mât,  face  à  l'arrière.  La  mu- 
sique se  range  sur  la  dunette. 

3.  L'officier  de  quart  se  conforme, 
pour  les  commandements  à  faire  et 
les  dispositions  à  prendre,  aux  pres- 
criptions de  l'exercice  de  manœuvre. 

4.  Au  moment  d'exécution  du 
bâtiment  commandant,  l'officier  de 
quart  commande  :  Envoyez  /  Les  cou- 
leurs sont  hissées  lentement,  et  la 
manœuvre  prescrite  a  lieu  avec  toute 
la  rapidité  possible. 

5.  En  même  temps,  la  garde  pré- 
sente les  armes,  les  tambours  et  clai- 
rons battent  et  sonnent  au  drapeau,  les 
factionnaires  armés  de  fusils  font  feu 
et  présentent  les  armes,  faisant  face 
à  l'arrière,  et  toute  personne  qui  se 
trouve  sur  le  pont  et  qui  n'est  pas  oc- 
cupée à  un  travail  indispensable  se 
découvre  jusqu'à  ce  que  le  pavillon 
*®it  hissé. 

81. 
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6.  La  garderompt  ensuite  les  rangs 
et  la  musique  exécute  des  morceaux 
sur  la  dunette. 

7.  Si,  pour  un  motif  quelconque, 
le  pavillon  a  été  hissé  pendant  le 
quart  du  jour,  il  doit  être  amené 
quelques  instants  avant  huit  heures 
pour  reparaître  dans  la  manœuvre 
qui  vient  d'être  prescrite ,  et  qui  doit 
toujours  se  faire  avec  solennité. 

879.  Les  manches  à  vent,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  les  établir,  sont  his- 
sées en  même  temps  que  le  pavil- 
lon. 

880.  1.  Lorsque  les  tentes  doivent 
être  établies,  c'est  ordinairement 
après  huit  heures  que  cette  manœuvre 
a  lieu. 

2.  Lorsqu'elles  sont  larguées  et 
transfilées,  les  hommes  de  la  bordée 
de  quart  montent  sur  les  bastingages 
ou  sur  les  filières  disposées  entre  les 
montants  et  les  roidissent  également 
des  deux  bords. 

3.  Les  bastingages  sont  rectifiés 
dès  que  les  hommes  sont  descendus. 

881.  1.  Une  embarcation  est  mise 
à  la  disposition  du  maître  de  ma- 
nœuvre, qui,  aussitôt  après  huit  heu- 
res, y  embarque  pour  faire  le  tour 
du  bâtiment. 

2.  Pendant  la  tournée  du  maître 
à  l'extérieur,  les  gabiers  et  les  hommes 
de  la  manœuvre  frappent  les  palans 
sur  les  balancines  et  parent  le  pont. 
Le  maître  fait  dresser  les  vergues  et 
rectifier  toutes  les  irrégularités  qu'il 
aperçoit ,  tant  dans  la  mâture  que 
dans  la  tenue  extérieure  du  bâtiment  ; 
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mu—mm  ■u^mw».  il  visite  les  bouées  et  doit  être  de  re- 
tour à  bord  avant  8k  30™. 
rappel!  882.  1.  A  8k  15*  (le  mardi  et  le 

samedi  exceptés),  le  rappel  da  tam- 
bour dans  les  batteries  annonce  aux 
hommes  qu'ils  doivent  se  rendre  à 
leurs  pièces  pour  les  mettre  aux  sa- 
bords et  les  amarrer.  Ce  mouvement 
est  exécuté  à  un  roulement  suivi  d'an 
coup  de  baguette. 

2.  Ces  hommes  parent  les  garants, 
mettent  de  Tordre  aux  pièces  et  rom- 
pent à  la  b  reloqae.  Tous  montent  alors 
sur  le  pont,  à  l'exception  des  séries 
de  service,  qui  balayent  les  batteries 
et  les  disposent  à  l'inspection ,  sous 
la  surveillance  des  aspirants  et  des 
maîtres. 

3.  L'alignement  des  mantelets  de 
sabord  est  rectifié  dans  toutes  les 
batteries  par  les  soins  du  maître  ca- 
nonnier  et  de  ses  seconds  maîtres. 

883.  A  8k  30m,  après  que  le  bil- 
let de  visite  de  l'hôpital  a  été  remis 
à  l'officier  en  second  par  le  chirur- 
gien-major, les  fourriers  se  rendent 
au  bureau  du  détail  pour  rectifier 
leur  liste  d'appel. 

884.  A  8K  30m,  la  propreté  exté- 
rieure doit  être  terminée  et  le  ra- 
deau amarré  derrière  ou  hissé. 

un  homme  de  ciiAQDE  plat        885.  i.  Lorsque  la  viande  est 
à  la  viasde!  prèle  à  être  distribuée,  le  capitaine 

d'armes  en  prévient  l'officier  de  quart, 
qui  envoie  les  hommes  de  plat  em- 
brocher leurs  rations.  Les  prélarts 
qui  ont  servi  à  la  distribution  sont 
ensuite  ramassés  par  la  série  de  ser- 
vice, concurremment  avec  les  agents 
de  la  cambuse,  les  coqs,  etc.  et  l'em- 
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MvorficiwMQiuiT.  placement  où  cette  distribution  a  été 

faite  est  nettoyé  avec  soin  par  ces 
mêmes  hommes. 

2.  La  viande  salée  est  portée  au 
charnier  destiné  à  ia  recevoir. 
inspection!  886.  1.  A  8k  ù5m,  Y  assemblée  bat- 

tue sur  le  gaillard  d  arrière,  au  pied 
du  grand  mât,  par  les  tambours,  fifres 
et  clairons,  annonce'  l'inspection. 

2.  Si  le  temps  est  pluvieux,  Yas- 
semblée est  battue  dans  la  batterie 
haute  par  les  tambours  réunis  au 
pied  du  grand  mât,  et  les  compa- 
gnies se  rangent  dans  les  batteries, 
où  elles  sont  inspectées  par  leurs 
officiers. 

3.  Les  compagnies  s'assemblent 
la  droite  en  tête,  celle  qui  a  le  plus 
faible  numéro  se  plaçant  à  bâbord 
derrière,  et  les  autres  prenant  rang 
successivement  autour  du  pont,  par 
ordre  de  numéros. 

boclementI  à.  Au  roulement,  suivi  de  deux 

coups  de  baguette,  les  fourriers  com- 
mencent 1  appel. 

ia  prière!  5»  Aussitôt  que  l'appel  est  rendu , 

l'aumônier,  ou,  à  défaut,  la  personne 
désignée  à  cet  effet  par  le  capitaine, 
récite  à  haute  voix  la  prière.  Trois 
roulements  précipités  en  annoncent  le 
commencement. 

6.  Après  la  prière,  les  compa- 
gnies sont  inspectées. 

7.  Lorsque  le  capitaine  paraît  sur 
le  pont,  les  tambours  font  un  roule- 
ment 

8.  L'équipage  est  mis  ensuite  en 
place  repos. 

9.  Les  hommes  désignés  par  l'of- 
ficier en  second,  pour  que  leurs  sac* 
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m  t*officTift  pi  quart.  soieut  inspectés,  sont  envoyés  dans 

le  faux  pont. 

10.  Le  capitaine,  accompagné  de 
l'officier  en  second,  de  l'aspirant  du 
détail,  du  capitaine  d'armes ,  et  suc- 
cessivement des  ofiieiers  et  officiers 
mariniers  attachés  aux  différents 
postes,  procède  à  l'inspection  du 
matériel. 

11.  Pendant  le  temps  que  dure 
cette  inspection ,  l'équipage  reste  sur 
le  pont  avec  les  officiers  qui  n  ont 
pas  de  postes  particuliers  de  propreté 
et  avec  les  aspirants. 

887.  1.  Les  canots  dont  on  pré- 
voit ne  pas  avoir  besoin  pour  un  ser- 
vice prochain  sont  hissés  pendant 
l'inspection  du  matériel. 

2.  An  coup  de  sifflet  du  maître 
d'équipage,  les  embarcations  dési- 
gnées sont  placées  par  les  hommes 
qui  y  sont  de  garde  sous  leurs  bos- 
soirs et  les  palans  sont  affalés. 

3.  Les  hommes  se  rangent  sur 
les  garants,  et  les  palans  sont  cro- 
ches. 

4.  Ils  les  embraquent  séparément 
et  les  marient  ensemble. 

5.  Les  embarcations  sont  hissées 
au  pas,  sans  temps  d'arrêt  et  sans 
secousses. 

G.  Les  palans  sont  bossés  et  les 
garants  tournés  aux  bossoirs. 

7.  Les  hommes  reprennent  en- 
suite leurs  rangs  et  la  position  en 
place  repos. 

8.  Les  embarcations  que  les  né- 
cessités du  service  obligent  de  lais- 
ser à  la  mer  restent  amarrées  sur 
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garde. 

888.  1.  La  garde  est  placée  sur 
un  seul  rang  dans  la  2e  batterie  à 
bâbord  derrière ,  faisant  face  en  de- 
dans. Elle  est  inspectée  par  le  pre- 
mier caporal  de  garde  et  par  le  ca- 
pitaine d'armes. 

2.  Les  musiciens  sont  dans  la 
batterie  basse  à  bâbord  devant,  sur 
deux  rangs,  ou  bien  exécutent  des 
morceaux  sur  la  dunette,  où  ils  sont 
inspectés  par  l'officier  chargé  de  la 
musique. 

3.  Les  gardiens  de  caissons  se 
placent  en  rang,  des  deux  bords,  au 
milieu  du  faux  pont  et  sur  l'avant  du 
banc  de  l'armurier.  Ils  se  rendent  à 
leur  poste  de  compagnie  le  jeudi  et 
le  dimanche  pour  y  être  inspectés. 

à-  Les  agents  des  vivres  se  pla- 
cent sur  un  seul  rang  à  bâbord  dans 
le  faux  pont  par  le  travers  du  pan- 
neau de  la  cambuse. 

5.  Les  caliers  se  rangent  par  le 
travers  du  grand  panneau  dans  la 
cale.  Le  jeudi  et  le  dimanche,  ils 
sont  à  leur  poste  de  compagnie  pen- 
dant l'inspection. 

6.  Les  hommes  exempts  de  ser- 
vice, qui  ne  sont  pas  assez  malades 
pour  rester  à  l'hôpital,  se  tiennent 
dans  la  seconde  batterie,  en  dehors 
de  ce  poste,  à  peu  de  dislance  de  la 
cloison. 

7.  Les  cuisiniers  et  leurs  aides 
se  placent  à  bâbord  dans  la  batterie 
haute  par  le  travers  des  cuisines. 

8.  Les  domestiques  se  tiennent 
devant  les  portes  des  chambres  des 
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personnes  au  service  desquelles  ifs 
sont  affectés. 

9.  Les  boulangers  sont  devant  le 
four  et  les  gardiens  du  magasin  gé- 
néral en  haut  de  l'écoutille  du  ma- 
gasin. 

889.  1.  Au  moment  où  le  capi- 
taine remonte  sur  le  pont,  sa  pré- 
sence est  annoncée  par  un  roulement 
qui  fait  reprendre  aux  hommes  la 
position  d'immobilité. 

2.  Ils  sont  ensuite  alignés  sur  l'a- 
vant et  sur  l'arrière.  * 

3.  Ils  font  face  à  lavant  du  bâti- 
ment. 

4.  Au  pas  accéléré,  ils  marchent 
sur  lavant  de  manière  à  dépasser 
le  grand  mât. 

5.  A  la  breloque,  ils  rompent 
leurs  rangs. 

890.  1.  Aussitôt  la  breloque,  une 
sonnerie  de  clairon  annonce  le  déjeu- 
ner des  officiers. 

2.  Ce  repas  est  toujours  terminé 
lorsque  les  exercices  commencent,  à 
dix  heures. 

891.  1.  Dès  que  l'inspection  est 
terminée,  la  bordée  de  quart  est  ap- 
pelée sur  le  pont,  et  l'autre  bordée 
est  envoyée  aux  postes  d'appel  dans 
la  seconde  batterie. 

2.  Les  séries  de  la  bordée  de 
quart  qui  doivent  monter  pour  ser- 
rer les  voiles  sont  complétées  par  les 
soins  des  aspirants  des  hunes. 

3.  En  même  temps,  les  arme- 
ments de  canots  formés  par  les  hom- 
mes de  la  bordée  qui  n'est  pas  de 
quart  sont  réunis  dans  la  seconde 
batterie  fur  deux  rangs  et  en  ordre. 
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Ils  sont  complétés  par  l'aspirant  du 
détail ,  assisté  des  fourriers. 

4.  Au  coup  de  sifflet  du  maître  de 
quart,  répété  dans  la  seconde  bat- 
terie, les  hommes  rompent  leurs 
rangs. 

892.  Les  tables  des  postes  à  ca- 
nons sont  mises  en  place  des  deux 
bords  dans  chaque  batterie.  Elles  ne 
sont  démontées  qu après  les  repas, 
pendant  qu'on  balaye  ;  pour  les 
exercices  généraux  et  après  le 
souper. 

893.  De  9h  15m  à  9*  le  maître 
de  manœuvre  exerce  ou  fait  exercer 
ceux  de  ses  subordonnés  qui  sont 
munis  de  sifflets. 

894.  1.  Depuis  l'inspection  jus- 
qu'à 10  heures,  les  exercices  sont  gé- 
néraux ou  particuliers,  suivant  les 
indications  du  tableau  de  service  ou 
les  ordres  qui  ont  été  donnés. 

2.  Ces  exercices  sont  annoncés, 
soit  par  le  tambour,  soit  par  le  clai- 
ron, soit  par  le  sifflet,  suivant  leur 
nature. 

895.  Si  les  voiles  ont  été  larguées 
le  matin,  les  gabiers,  voiliers  ou 
autres,  sont  occupés  dans  la  mâture 
aux  réparations  nécessaires;  mais,  à 

â5n,  au  commandement  de  l'of- 
ficier de  quart,  répété  par  un  coup 
de  sifflet  du  maître,  tous,  sans  ex- 
ception, doivent  descendre  sur  le 
pont. 

896.  1.  A  11  "heures,  les  voiles 
sont  serrées  en  même  temps  que 
celles  du  bâtiment  commandant. 

2.  Dès  que  les  hommes  sont  des- 
cendus, le  maître  de  manœuvre  se 
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porte  à  l'extérieur,  dans  une  embar- 
cation disposée  à  cet  effet  au  moment 
où  on  serre  les  voiles,  et  fait  dresser 
les  vergues.  H  s'assure  que  les  ma- 
nœuvres sont  abraquées,  que  les  tan- 
gons  sont  droits,  que  les  toiles  de 
bastingages  sont  bien  roulées,  enfin 
que  la  tenue  extérieure  du  bâtiment 
est  telle  qu'elle  a  été  prescrite. 

3.  Les  seconds  maîtres  et  quar- 
tiers-maîtres de  manœuvre  sont  ré- 
partis sur  le  beaupré  et  en  divers  en- 
droits du  pont,  pour  suivre  ses 
mouvements  et  répéter  ses  coups  de 
sifflet 

4.  La  tournée,  au  dehors,  du 
maître  ne  doit  pas  durer  plus  d'un 
quart  d'heure;  en  rentrant,  il  fait 
descendre  les  gabiers  des  hunes,  et 
enlever  les  palans  des  balancines. 

897.  A  ilk  30n,  la  commission 
est  envoyée  à  la  cambuse  pour  assis- 
ter à  la  distribution  des  rations. 

898.  1.  A  ûlk  30™,  un  coup  dé 
sijjlet  appelle  les  hommes  du  pont 
au  fourbissage,  et  les  gabiers  mon- 
tent sur  les  bastingages  pour  rectifier 

les  hamacs. 

« 

2.  Le  fourbissage  doit  être  repassé 
en  un  quart  d'heure,  et  les  sacs  à 
fourbissage  ramassés. 

3.  L'oificier  de  quart  fait  donner 
un  coup  de^balai  dans  toutes  les  par- 
ties du  bâtiment. 

899.  i.  Même  exécution  que  pour 
le  déjeuner. 

2 .  Le  dîner  de  l'équipage  dure  de 
midi  à  une  heure. 

3.  Au  roulement  qui  en  indique 
la  fin ,  les  tables%et  les  bancs  sont  dé- 
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montés,  nettoyés  et  remis  à  poste; 
puis  les  seconds  maîtres  de  canon- 
nage  font  évacuer  les  batteries,  de 
manière  à  ce  qu'il  n'y  reste  que  les 
séries  de  service ,  qui  en  commencent 
immédiatement  le  balayage. 

900.  i.Aprèsle dîner, il estdonné 
une  demi-heure  de  repos  à  l'équipage, 
pendant  laquelle  il  ne  doit  être  dé- 
rangé que  pour  un  service  urgent 

2.  S'il  survient  quelque  travail  à 
ex  écu  ter  immédiatement ,  pendant  ce 
tenips,  il  est  fait  par  les  hommes  de 
l'escouade  de  punition. 

901.  De^3^à3A3^,lesexercices 
sontgénérauxou  particuliers ,  suivant 
le  tableau  de  service  ou  les  ordres  don- 
nés. Ils  sont  annoncés  comme  ceux 
du  matin. 

902.  Les  canots  qui  ne  doivent, 
pas  servir  dans  la  soirée  sont  hissés, 
en  toute  saison,  à  quatre  heures. 

903.  A  la  même  heure,  le  dîner 
des  officiers  est  annoncé,  comme  le 
déjeuner,  par  une  sonnerie  de  clai- 
ron. 

904.  1.  Une  demi-heure  avant  le 
souper,  les  tentes  sont  serrées. 

2.  Les  hommes  de  la  bordée  de 
quart  montent  sur  les  bastingages, 
démarrent  les  attrapes  des  tentes  et 
les  tiennent  à  la  main. 

3.  Ils  les  larguent  au  commande- 
ment, et  les  tentes,  qui  sont  détrans- 
filées  à  l'avance  par  les  gabiers,  sont 
serrées  avec  soin. 

C05.  Comme  avant  les  autres  re- 
pas. 

906.  1.  L'heure  du  souper  est  fixée 
suivant  la  saison  par  le  commandant  ' 
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en  chef,  mais  toujours  entre  cinq  et 
six  heures. 

2.  Si  le  souper  doit  avoir  lieu  à 
la  lumière,  les  fanaux  de  poste  de 
chaque  batterie  sont  allumés  dix  mi- 
nâtes d'avance,  par  les  soips  du  ca- 
poral de  consigne. 

3.  Dès  que  ces  fanaux  sont  prêts, 
l'officier  de  quart  fait  allumer,  par 
les  chefs  de  pièce  et  les  chargeurs, 
ceux  de  combat,  qui  sont  ensuite  sus- 
pend us  au-dessus  de  la  culasse  de 
chaque  pièce ,  le  plus  bas  possible  et 
droit  au  milieu  du  sabord. 

4.  Aussitôt  que  les  coups  de  sijjlct 
qui  annoncent  le  souper  se  sont  fait 
entendre,  les  bastingages  de  l'équi- 
page sont  ouverts,  de  manière  que 
chaque  homme  puisse  aller  libre- 
ment à  son  sac. 

5.  La  tenue  de  nuit  est  prise  pen- 
dant le  souper,  qui  doit  durer  une 
heure. 

6.  Les  gabiers  qui  doivent  mon- 
ter pour  la  manœuvre  du  soir  sont 
exceptés  de  cette  mesure,  ainsi  que 
les  hommes  de  garde;  ils  ne  doivent 
se  changer  pour  la  nuit  que  lorsque 
les  couleurs  sont  rentrées. 

7.  Les  canotiers  de  service  pren- 
nent les  vêtements  de  drap  ou  de 
laine  d'après  l'ordre  qu'ils  reçoivent. 

8.  Toutes  les  tables  et  tous  les 
bancs  sont  démontés,  nettoyés  et  mis 
à  poste.  . 

907.  1.  Chaque  soir,  un  quart 
d'heure  après  le  souper,  aussitôt 
que  les  seconds  maîtres  des  bat- 
teries et  du  faux  pont  ont  prévenu 
l'officier  de  quart  de  la  fin  du  ba- 
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ornaiiM  QOAiT.   layage ,  le  rappel  da  tambour  dans  les 

batteries  et  sur  les  gaillards  réunit 
tous  les  hommes  de  l'équipage  à  leurs 
postes  de  combat.  Ce  mouvement 
doit  s'exécuter  très-rapidement. 

2.  Au  roulement,  l'officier  de  quart 
remet  le  service  à  l'officier  de  ma- 
nœuvre; il  le  reprend  à  la  breloque. 

3.  Si  la  manœuvre  du  pavillon 
doit  avoir  lieu  moins  d'un  quart  d'heu- 
re après  le  souper,  l'appel  aux  postes 
de  combat  est  retardé  et  ne  se  fait 
que  lorsque  les  couleurs  sont  ren- 
trées. 

908.  Un  quart  d'heure  avant  l'heu- 
re où  les  couleurs  doivent  être  ren- 
trées ,  les  fusils  destinés  au  salut  sont 
chargés  et  remis  aux  factionnaires. 

909.  1.  Peu  d'instants  avant  le 
coucher  du  soleil,  la  garde  est  réu- 
nie sur  le  gaillard  d'arrière  et  la  mu- 
sique sur  la  dunette. 

2.  Dès  que  le  signal  ou  les  pré- 
paratifs du  bâtiment  commandant 
sont  aperçus,  toutes  les  dispositions 
sont  prises  par  l'officier  de  quart 
pour  faire  rentrer  le  pavillon ,  et  pour 
toute  manœuvre  qui  pourrait  être 
ordounée. 

3.  L'exécution  de  la  manœuvre 
prescrite  a  lieu  en  même  temps  qu'à 
bord  du  bâtiment  commandant,  au 
commandement  de  :  Envoyez  ! 

4.  Les  couleurs  sont  rentrées  len- 
tement, et  la  garde,  les  factionnaires 
qui  sont  armés  de  fusils,  et  toutes 
les  personnes  présentes  sur  le  pont, 
renderit  les  mêmes  honneurs  que 
lorsque  ces  couleurs  ont  été  hissées 
à  huit  heures  da  matin. 
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910.  Les  manches  à  vent  sont 
amenées  en  même  temps  que  les 
couleurs  sont  rentrées. 

911.  1.  Le  maître  canonnier  dis- 
pose, lorsqu'il  y  a  lieu,  les  artifices 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour  les 
signaux  de  nuit,  et  les  fanaux  dont 
il  peut  avoir  à  faire  usage. 

2.  Le  maître  de  timonerie  dis- 
pose également  les  fanaux  garnis  de 
Jjougies  destinés  au  même  service. 

912.  La  marque  distinctive  de 
commandement  est  amenée  à  la  nuit, 
et  remplacée  parle  fanal  distinctif. 

913.  1.  Le  branle-bas  du  soir,  ou 
coucher  de  l'équipage,  a  lieu  après 
Tappel  aux  postes  de  combat  ou  après 
la  manœuvre  du  pavillon ,  suivant  la 
saison. 

2.  Il  se  fait,  au  moyen  du  tam- 
bour,  du  clairon  et  du  sifflet,  qui  sui- 
vent toujours  le  commandement  de 
l'officier  do  quart. 

3.  A  rassemblée  battue  sur  le'pont, 
en  arrière  du  grand  mât,  suivie  d'une 
sonnerie  de  clairon,  les  hommes  se 
rangent  sur  une  ou  plusieurs  files, 
à  leurs  postes  de  bastingage,  face  en 
dedans. 

l\.  Le  capitaine  d'armes  fait  ou 
fait  faire  rapidement  une  ronde  dans 
toutes  les  parties  du  bâtiment,  pour 
s'assurer  que  tout  le  monde  est  sur 
le  pont;  il  en  prévient  l'officier  de 
quart. 

5.  Au  roulement,  les  hommes  gar- 
dent le  silence  et  l'immobilité; 

6.  La  prière  a  lieu  de  même  qu'à 
l'inspection  du  malin. 

7.  Lecture  des  punitions  est  faite 
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à  haute  voix  par  le  capitaine  d'ar- 
mes. 

8.  Après  un  coup  de  sifflet  allongé, 
le  maître  d'équipage  annonce  le  ser- 
vice de  nuit. 

9.  Au  ier  coup  de  sifflet,  les  hom- 
mes font  face  en  abord.  Si  les  bas- 
tingages sont  couverts,  ils  rejettent 
les  toiles  en  dehors. 

10.  Au  2e  coup  de  sifflet,  les  chefs 
de  série  et  les  gabiers  montent  sur 
les  bastingages  et  dépassent  les  filiè- 
res ,  prêts  à  donner  les  hamacs. 

11.  Au  3e  coup  de  sifflet,  qui  est 
le  dernier,  les  hamacs  sont  distri- 
bués par  les  gabiers  et  les  chefs  de 
série,  qui  montrent  les  numéros  aux 
hommes  sans  les  appeler,  si  ce  n  est 
au  commencement  de  l'armement; 
ils  le  font  alors  à  voix  basse.  Chacun 
descend  alors  par  l'écoutille  désignée 
et  va  pendre  son  hamac  à  son  poste. 

914.  Si  le  temps  est  incertain, 
les  bastingages  sont  couverts,  d'après 
l'ordre  de  l'officier  de  quart,  par  les 
hommes  qui  ont  distribué  les  hamacs 
avant  qu'ils  descendent. 

915.  Lorsque  le  branle-bas  doit 
être  fait  à  la  lumière,  la  moitié  des 
fanaux  de  combat  de  la  batterie 
haute  est  disposée  pendant  l'appel 
aux  postes  de  combat;  et,  aussitôt 
que  Yassemblée  est  battue  pour  le 
branle-bas,  les  chargeurs  de  cette 
batterie  montent  avec  ces  fanaux  sur 
le  pont,  et  se  répartissent  uniformé- 
ment des  deux  bords  dans  toute  la 
longueur  du  bâtiment,  de  manière 
à  éclairer  les  numéros  des  hamacs. 

916.  1.  Lorsque  les  hamacs  sont 
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C"Mm""T,!!r:riclttMQCA1T-  dans  la  batterie  haute,  sur  des  filières 

disposées  à  cet  effet,  lequipage  est 
assemblé  dans  cette  batterie  et  le 

V  '  branle-bas  se  fait  comme  il  vient 

d  être  dit. 

'  :  .  2.  S'ils  ont  été  arrimés  dans  le 

faux  pont,  l'équipage  n y  est  envoyé 
que  par  fraction. 

917.  Le  capitaine  d'armes  et  ses 

V  subordonnés  parcourent  les  batte- 
ries et  le  faux  pont  pour  hâter  et 

X  A  "■      -  surveiller  rétablissement  des  ha- 

macs, en  même  temps  que  pour  y 
maintenir  l'ordre  et  le  silence. 


!  1 


SECTION  If. 

SERVICE  TENDA*T  LA  NUIT. 


<    \    • . 


918.  En  rade,  le  service  de  nuit 
est  ordinairement  fait  par  division, 
de  telle  sorte  que  l'une  d'elles  a  tou- 
jours une  nuit  franche  sur  quatre. 

919.  1.  Aussitôt  que  les  hommes 
de  garde  ont  pendu  leurs  hamacs, 
ils  sont  appelés  sur  le  pont  par  un 
coup  de  sifflet  et  réunis  au  pied  du 
grand  mât  par  le  capitaine  d'armes. 
Leur  appel  terminé,  ils  portent  dans 
la  batterie  haule  les  hamacs  des 

hommes  absents;  permissionnaires, 
canotiers  ou  autres,  et  les  rangent 
avec  ordre  et  par  embarcation  sur 

des  filières  qui  ont  été  préalablement 
■  ■       ■  '       établies  d'un  canon  à  l'autre. 

2.  Après  vérification  des  numé- 
ros, les  hamacs  qui  appartiennent  à 
des  hommes  absents  illégalement  ou 
entrés  à  l'hôpital  sont  portés  en  soute. 
la  division  de  quart  a  l'appel  !       92o.  1.  Dès  que  le  branle-bas  est 
faites  l'Appel!  rendez  l'appel!    4o     -,  ,       œ  . 4  j  esi 

termine,  lolhcier  de  service  lait  ap- 

Xe  Série.  g2 
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d'avance,  il  en  est  fait  d'autres  à  des 
heures  indéterminées  par  l'aspirant 
du  détail,  par  des  aspirants  de  quart, 
par  le  capitaine  d'armes  ou  l'un  de 
ses  subordonnés  ou  par  toute  autre 
personne,  sur  l'ordre  de  1  officier  de 
quart. 

.  927.  1.  Dès  que  l'appel  qui  doit 
être  fait  un  quart  d'heure  avant  le 
changement  de  quart  est  terminé, 
l'officier  envoie  les  chefs  de  série  ré* 
veiller  au  quart. 

2.  Ces  hommes  se  rendent  au 
poste  de  couchage  assigné  à  la  divi- 
sion qui  doit  se  lever,  et  rappellent 
à  haute  voix ,  sans  crier,  de  la  ma- 
nière suivante  :  Telle  division,  debout, 
au  quart! 

3.  Cinq  minutes  avant  l'heure  do 
changemen  t  de  quart ,  la  division  qui 
va  quitter  le  service  et  celle  qui  va 
le  prendre  sont  réunies  à  l'appel  sur 
le  pont,  et,  lorsque  cette  heure  a 
sonné,  l'officier  de  quart  envoie  se 
coucher  la  bordée  ou  la  division  qui 
a  terminé  son  quart. 


CHAPITRE  II. 

DU  SERVICE  TAR  SEMAINE,  EN  RADE. 

928.  Le  service  de  la  semaine 
consiste  dans  les  divers  mouvements 
qui  n'ont  lieu  qu'à  des  jours  déter- 
minés :  tels  sont  les  lavages  d'eflets, 
le  mode  de  nettoyage  du  bâtiment, 
la  manœuvre  qui  a  lieu  lorsque  Ton 
hisse  les  couleurs,  les  exercices,  etc. 
etc. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

LUNDI. 

929.  Le  branle-bas  du  matin  a 
lieu  à  âh  30». 

k  laver  le  linge  !  930.  1.  Le  lavage  du  linge  com- 

mence aussitôt  après  le  déjeuner  et 
dure  de  trois  quarts  dheare  à  une 
»  heure. 

2.  Si  le  temps  ne  permet  pas  que 
le  linge  soit  lavé,  cette  opération  doit 
être  remise  au  jour  suivant. 

3.  Les  bailles,  seaux  et  brosses 
nécessaires  au  lavage  sont  préparés 
d'avance  sur  les  gaillards  et  dans 
chaque  batterie,  et  répartis  au  mi- 
lieu du  bâtiment  des  deux  bords. 

4.  Les  aspirants  et  les  officiers  ma- 
riniers des  batteries,  assistés  des 
sergents  et  caporaux  d'armes,  sur- 
veillent le  lavage  et  tiennent  la  main 
à  ce  qu'il  soit  terminé  à  l'heure  fixée. 

le  linge  sur  les  cARTAiius  !        5.  Les  cartahus  de  chaque  bord 

sont  affalés  d'avance  avant  le  branle- 
bas;  les  hommes,  à  mesure  qu'ils 
sont  prêts ,  mettent  leur  linge  au  sec , 
et,  dés  qu'un  cartahu  est  rempli,  ils 
le  hissent  immédiatement. 

6.  Ils  ont  soin  de  melfre  ensemble 
tous  les  effets  qui  leur  appartiennent. 

93 1 .  A  8k,  les  voiles,sont  larguées 
sur  les  cargues. 


932.  1.  A  l'inspection  du  person- 
nel, chaque  homme  présente  à  son 
capitaine  de  compagnie,  en  mettant 
le  numéro  de  matricule  en  évidence, 
celui  de  ces  effets  qui  lui  a  été  dési- 
gné à  l'avance  pendant  le  change- 
ment de  tenue. 
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tribordais  ou  BABoaD ai  s,         2.  L'inspection  terminée ,  la  bor- 
X  bamasser  les  effets  !      dée  de  quart  ramasse  ses  effets. 

tribordais  ou  babordais ,         033.  i.  Cinq  minutes  après  Pins- 

a  l'appel  !  pection ,  la  bordée  de  quart  est  ap- 

bàbordais  ou  tribordais,      pdée  sur  ]e  pont>  et  rautre  bordée 

est  envoyée  aux  sacs,  ainsi  que  tous 
les  hommes  des  canots  qui  n'ont 
qu'un  seul  armement. 

2.  Au  coup  de  sifflet  du  maître  de 
quart,  les  hommes  vont  prendre 
leurs  sacs  et  se  placent  sur  le  pont 
ou  dans  les  batteries,  aux  postes  qui 
leur  ont  été  assignés. 

bàbordais  ou  tribordais,         A  10h45m,  heure  prescrite  pour  la 
À  ramasser  ses  sacs  !        fin  du  raccommodage ,  au  coup  de 

sifflet  du  maître,  qui  répète  le  com- 
mandement de  l'officier  de  quart, 
les  hommes  ferment  leurs  sacs  et  les 
remettent  en  place  dans  les  bastin- 
gages du  faux  pont. 

934.  î.  Le  linge  est  amené  à  iK 
iom,  à  moins  qu'il  ne  soit  pas  entiè- 
rement sec. 

les  sifflets!  en  haut  tout  2.  Tout  l'équipage  est  alors  ap- 
le  monde  !  a  amener  le  linge  !   pelé  sur  le  pont,  et  chaque  homme 

s'y  place  de  manière  à  avoir  ses  effets 
le  plus  promptement  possible. 

en  haut'lbs  gabiers  !  3.  A  un  premier  coup  de  sifflet,  les 

gabiers  montent  dans  les  haubans  j 
et  se  tiennent  prêts  à  affaler  les  car- 
tahus. 

▲menez'  4-  Au  commandement  d*  amenez  ! 

les  cartahus  qui  retiennent  les  cein- 
tures du  linge  sont  largués  successi- 
>  veinent ,  et  les  gabiers  les  affalent  en 

commençant  par  ceux  qui  sont  pla- 
cés les  plus  bas. 
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5.  Les  hommes  prennent  leurs 
effets. 

6.  Le  linge  des  hommes  qui  se- 
raient absents  est  recueilli  par  le  ca- 
pitaine d'armes  et  ses  subordonnés, 
et  déposé  à  la  consigne. 

93  î>.  1.  La  bordée  de  quart  des- 
cend la  première;  elle  est  rangée  aux 
postes  de  série  dans  la  batterie  dési- 
gnée, où  le  linge  est  inspecté.  Elle  va 
ensuite  ramasser  son  linge  dans  les 
sacs. 

2.  Pendant  ce  temps,  les  hommes 
qui  sont  sur  le  pont  ramassent  les 
cartahus,  envoient  les  ceintures  à  la 
cale,  rétablissent  les  tentes  et  parent 
les  gaillards. 

3.  Au  bout  d'un  quart  d'heure,  la 
bordée  de  quart  est  appelée  sur  le 
pont ,  et  la  seconde  bordée  aux  postes 
de  série  dans  la  batterie  désignée, 
pour  y  être  inspectée. 

93G.  Dès  que  l'aspirant  du  détail 
a  terminé  l'inspection  de  la  seconde 
bordée,  il  en  prévient  l'officier  de 
quart  qui  fait  prendre  les  sacs  à  cette 
bordée.  Il  est  procédé  comme  lors 
de  la  prise  des  sacs  du  matin. 

937.  Cette  opération  a  lieu  à 
3h  30m. 

938.  Pendantlesheures  où  l'équi- 
page est  aux  sacs,  le  maître  mécani- 
cien donne  des  leçons  de  conduite 
des  machines  à  ceux  de  ses  subor- 
donnés qui  sont  de  quart. 

939.  Le  maître  calfat  et  le  com- 
mis aux  vivres  visitent  les  soutes 
à  biscuit  et  à  légumes,  et  rendent 
compte  du  résultat  de  cette  visite  à 
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cond. 

SECTION  ir. 

MARDI. 

•  ■ 

940.  Après  le  service  de  la  pro- 
preté, les  manœuvres  sont  cueillies 
en  appareillage. 

941.  Les  voiles  sont  larguées  en 
bannière  ;  les  focs  sont  hissés  ;  la  bri- 
gantine  est  bordée. 

942.  Les  embarcations  qui  sont 
à  la  mer  sont  matées  un  peu  avant 
8k  et  leurs  voiles  sont  mises  au  sec  en 
même  temps  que  celles  du  bâtiment. 
Ces  voiles  sont  serrées  à  i0K  1/2  par 
les  patrons,  brigadiers  et  hommes 
de  garde  dans  les  canots. 

2.  Les  hommes  qui  ne  doivent 
pas  rester  de  garde  dans  les  embar- 
cations doivent  être  remontés  à  bord 
avant  Hh. 

943.  î.  Les  pièces  ne  sont  pas 
mises  aux  sabords  à  8k  15m. 

2.  Elles  restent  rentrées  et  déta- 
pées  ;  les  palans  de  retraite  sont  en 
place  et  les  susbandes  enlevées  ;  les 
fauberts  et  les  seaux  qui  servent  h 
prendre  de  l'eau  par  les  sabords 
sont  disposés  à  chaque  pièce  d'une 
manière  symétrique  et  apparente. 
chefs  de  pièce  et  cHARGEcns  3.  Aussitôt  après  l'inspection  des 
dans  les  batteries!        compagnies,  les  chefs  de  pièce  et  les 

chargeurs  sont  envoyés  dans  les  bat- 
teries: ils  se  placent  à  leurs  pièces, 
en  s'alignant  sur  l'essieu  de  l'arrière, 
de  manière  à  faire  face  en  dedans. 
A  mesure  que  le  capitaine  passe  de- 
vant chacun  d'eux,  ces  hommes  por- 
tent vivement  la  main  au  chapeau  et 


Digitized  by  Google 


B.  n°  697.  (  1075  ) 

urniTi^HoiiH»»,  se  nomment  à  haute  et  intelligible 

voix. 

944.  Pendan t  Yï nspection  du  ma- 
tériel ,  les  armoires ,  les  caissons,  les 
soûles,  les  panneaux  de  la  cale,  etc. 
sont  tenus  ouverts,  et  les  gardiens 
des  différents  postes  sont  porteurs  de 
fanaux  pour  en  éclairer  les  entrées. 
rappel  !  945.  L'inspection  terminée,  Jes 

pièces  sont  mises  aux  sabords  par  le 
rappel  battu  dans  les  batteries. 

946.  Lorsque ,  le  matin ,  le  signal 
a  laissé  l'exercice  à  la  volonté  des 
capitaines,  les  timoniers  font  l'exer- 
cice de  la  sonde  et  celui  des  signaux. 

947.  Les  manœuvres  sont  lovées 
à  plat  dès  que  les  voiles  sont  serrées. 

948.  Après  l'exercice  de  la  ma- 
nœuvre, le  maître  canonnier  et  le 
capitaine  d'armes  visitent  les  soutes 
à  poudre. 

949.  De  ik  i/â  a  2\  instruction 
religieuse  de  l'aumônier. 

950.  A  la  même  heure,  exercice 
d'intonation  et  des  instructeurs  d'in- 

,  fanterie. 

951.  Après  l'exercice  général  du 
canon ,  le  maître  voilier  répare,  s'il  y 
a  lieu ,  les  manches  des  passages  des 
poudres. 

SECTION  III. 

\<  • 

MERCREDI. 

952.  Après  le  déjeuner,  les  tables 
et  les  bancs,  les  panneaux  de  la 
cale,  les  caillebotis  et  autres  objets 
volants  de  même  nature  sont  briqués. 

953.  Avant  l'inspection,  les  seaux 
à  lavage  affectés  aux  pièces  sont  mis 
dans  les  bailles  de  combat. 
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CHEPS  DE  PLAT  ET  HOMMES 
DE  SERVICE,  ; 
DANS  LES  BATTERIES  î  .... 


L'ARMEMENT  EN  GUERRE 
DBS   EMBARCATIONS  X  L'APPEL 
DANS  LA  BATTERIE   BASSE  ! 


954.  Aussitôt  après  l'inspection 
des r  compagnies,  les  chefs  et  les 
hommes  de  service  des  plats  sont 
envoyés  dans  les  batteries,  afin  de 
monler  les  tables  et  d'y  placer  les 
bidons,  gamelles  et  ustensiles  qui 
servent  au  repas;  de  manière  à  ce 
qu'ils  puissent  être  inspectés  par  le 
capitaine  lorsqu'il  parcourt  les  bat- 
teries du  bâtiment. 

955.  A  iih  30n,  il  est  procédé  à 
l'appel  de  l'armement  en  guerre  des 
embarcations  dans  la  batterie  basse. 

956.  De  2k  k3h  i/2,  exercice  des 
obusiers  de  montagne  dans  la  batte- 
rie basse ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  em- 
barqués dans  les  canots. 

957;  Dans  l'après-midi ,  le  maître 
mécanicien  fait  un  cours  de  théorie 
pratique  à  ses  subordonnés. 

958.  Le  maître  de  manœuvre 
fait  suiver,  après  le  départ  des  ca- 
nots, tous  les  réas  qui  sont  d'un 
usage  habituel. 

959.  Les  maîtres  font  remettre 
en  ordre  tous  les  objets  qui  ont  pu 
être  dérangés  pendant  l'exercice  en 
branle-bas  de  combat. 


SECTION  IV. 

JEUDI. 

960.  Briquage  général  des  ponts. 

961.  Après  le  service  de  la  pro- 
preté, les  manœuvres  sont  cueillies 
en  appareillage. 

962.  A  8  heures,  le  voiles  sont 
larguées  en  bannière;  la  brigantine 
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db QUART.   n'est  bordée  que  si  elle  est  mouillée; 
les  focs  sont  hissés. 

963.  Les  voiles  des  embarcations 
sont  mises  au  sec  comme  le  mardi. 

96  ft.    1.  Immédiatement  après 
l'inspection  des  capitaines  de  compa- 
gnie, le  chirurgien-major  et  les  chi- 
rurgiens en  sous-ordre  visitent  tous 
:     les  hommes  de  l'équipage. 

2.  Aucun  homme  n'est  dispensé 
de  cette  visite.  Les  gardiens  de  cais- 
sons, les  caliers  et  tous  autres 
hommes  de  poste  doivent  s'y  trou- 
ver. 

3.  Les  surnuméraires  réunis  en 
rang  dans  un  endroit  désigné  sont 
également  soumis  à  cette  inspection. 

4.  Les  hommes  ont  les  pieds  nus, 
les  manches  relevées,  et  le  pantalon 
retroussé  jusqu'à  mi-jambe. 

965.  De  9h  i\U  à  9h  3/t,  le  maître 
de  manœuvre  donne  aux  seconds 
maîtres ,  quartiers-maîtres  et  gabiers 
sous  ses  ordres ,  des  leçons  de  théo- 
rie de  manœuvre. 

966.  Les  manœuvres  sont  lovées 
à  plat  dès  que  les  voiles  sont  serrées. 

967.  En  rade  de  France,  les  em- 
barcations nécessaires  sont  données 
aux  maîtres  pour  aller  prendre  dans 
l'arsenal  ou  y  porter  ceux  des  objets 
de  leur  détail  qu'ils  doivent  y  rece- 
voir ou  y  déposer. 

968.  De  lh  a  2k,  exercice  d'into- 
nation et  des  instructeurs  d'infan- 
terie. 

969.  kâ  heures,  les  cartahus  du 
linge  et  les  ceintures  pour  les  hamacs 
sont  montés  sur  le  pont,  et  mis  en 
place  une  demi-heure  avant  le  souper. 
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hommes  de  l'équipage  de  permis- 
sions pour  descendre  le  soir  à  terre. 

971.  En  serrant  les  tentes,  celles 
qui  ont  besoin  d'être  réparées  sont 
dégréées  et  envoyées  dans  la  batterie 
haute. 

Le  maître  voilier  procède  de  suite 
à  leur  réparation. 

Les  hanets  en  sont  visités  et  sour- 
liés  avec  soin  par  des  gabiers. 

972.  Pendant  le  souper,  le  capi- 
taine d'armes  fait  connaître  à  l'équi- 
page, lorsqu'il  y  a  lieu,  celui  des 
sacs  qui  doit  être  lavé  le  lendemain. 

973.  1.  Les  hommes  prennent 
leur  linge  sale  pendant  le  souper,  et 
la  distribution  des  hamacs  propres  a 
lieu  immédiatement  après  ce  repas. 

2.  Uné  demi-heure  est  accordée  à 
l'équipage  après  le  branle-bas  pour 
le  changement  des  hamacs. 

974.  Pendant  la  nuit,  les  man- 
ches à  vent  sont  dégarnies  par  les 
soins  du  maître  voilier. 

975.  Les  lisses  de  bastingage  sont 
briquées  pendant  le  premier  quart. 

SECTION  V. 

VENDREDI. 

976.  î.  Le  lavage  du  linge  a  lieu 
comme  le  lundi. 

2.  Le  lavage  des  hamacs  ou  des 
sacs,  qui  a  lieu  alternativement  tous 
les  quinze  jours,  est  exécuté  simul- 
tanément avec  le  lavage  du  linge,  et 
doit  être  achevé  dans  le  même  es- 
pace de  temps. 

3.  Les  ceintures  sont  hissées,  h 
mesure  qu'elles  sont  remplies,  à 
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1  aide  des  candelcttes  qui  ont  été  cro- 
chées  d'avance  aux  joltereaux. 

4.  Les  hamacs  sont  placés  les  nu- 
méros en  bas  et  en  dedans ,  et  amar- 
rés l'un  à  Tautre  par  leurs  angles  in- 
férieurs. 

977.  Les  tentes  des  embarcations, 
les  manches  à  vent  et  les  rideaux 
d'armes  sont  lavés  en  même  temps 
que  le  linge  et  les  hamacs  par  les 
soins  du  maître  de  manœuvre,  du 
maître  voilier  et  du  maître  armu- 
rier. 

978.  A  8  heures,  les  voiles  sont 
larguées  sur  les  cargues,  si  elles  sont 
mouillées. 

979.  l.  A  lh  15mt  on  amène  les 
baniacs  et  le  linge. 

■ 

2 .  Ce  mouvements'exécule  comme 
le  lundi;  les  hamacs  sont  toujours 
amenés  les  premiers. 

3.  Les  hamacs,  après  avoir  été 
inspectés  de  la  môme  manière  que 
le  linge,  sont  ramassés  en  paquets 
par  série,  et  porté»  ensuite  par  les 
chefs  de  série  clans  les  soutes. 

<5.  Les  hamacs  déchires  sont  mis 
*à  part  et  donnés  au  maître  voilier 
pour  les  réparer. 

980.  De  lk  1/2  à  2h  1/2,  instruc- 
tion religieuse  de  l'aumônier. 

981.  Dans  l'après-midi,  les  offi- 
ciers mariniers  de  la  compagnie  de 
débarquement  sont  exercés  dans  la 
batterie  basse. 

982.  Lorsque,  clans  l'après-midi, 
l'exercice  est  laissé  à  la  volonté  des 
capitaines,  les  timoniers  font  l'exer- 
cice de  !a  sonde  et  des  siemaux. 


ônde  et  des  signaux. 
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"  mises  sur  les  basses  vergues  aussitôt 

.  après  le  branle-bas ,  et  y  restent  cro- 
chées  jusqu'au  samedi  soir. 

'  *         '  '    '  SECTION  VI. 

SAMEDI. 

•        »      •  •  » 

984.  Après  le  déjeuner,  les  tables 
et  les  bancs ,  les  panneaux  de  la  cale, 
les  caillebotis,  les  échelles  et  autres 
objets  volants  de  môme  nature  sont 
briqués. 

985.  Ceux  des  canots  de  côté  et 
de  porte-manteau  qui  doivent  être 
peints  et  astiqués  ne  sont  pas  mis  à 
l'eau  après  le  déjeuner.  La  chaloupe 
ou  le  grand  canot  sont  suspendus 
sous  le  beaupré  dans  la  même  inten- 
tion. 

986.  Pendant  le  fourbissage,  il 
est  fait  une  distribution  de  peinture 
et  d'huile  aux  chefs  de  pièce,  aux 
gabiers,  aux  patrons  de  canot,  aux 
hommes  de  l'extérieur  et  aux  timo- 
niers. 

tribordajs  ou  bâbord  aïs         987.  A  7k  30m,  la  bordée  de  quart 
à  se  changer!  etc.         est  envoyée  prendre  la  tenue  de  jour, 

à  l'exception  des  gabiers  et  des  au- 
tres homAcs  qui  sont  employés  à  la 
peinture» 

988.  Le  fourbissage  et  les  travaux 
de  peinture ,  d  astiquage  et  de  pro- 
preté générale  sont  continués  jus- 
qu'à 9h  15m. 

989.  Les  batteries  sont  blanchies 
à  la  chaux. 

990.  î.  Les  hommes  de  garde 
astiquent  avec  soin  les  buflleteries 
et  les  gibernes. 

2.  Les  musiciens,  les  tambours, 
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claironsi  et  fifres  nettoient  à  fond 
leurs  instruments. 

991.  A  9h  15n,  les  pièces  sont  mi- 
ses aux  sabords  et  les  batteries  ba- 
layées. 

992.  .A  9h  30m,  la  bordée  qui  n  est 
pas  de  quart  va  se  changer  dans  la 
tenue  du  jour. 

993.  A  10  heures,  inspection. 

994.  Aussitôt  que  î  officier  de 
quart  a  fait  rompre  les  rangs,  il  en- 
voie la  bordée  qui  n'est  pas  de  quart 
aux  sacs,  ainsi  que  les  hommes  des 
canots  qui  n  ont  qu'un  seul  arme- 
ment. 

Les  sacs  sont  ramassés  à  ilK  15M. 

995.  Le  maître  mécanicien  donne 
des  leçons  de  conduite  des  machines 
à  ceux  de  ses  subordonnés  qui  sont 
de  quart ,  pendant  que  l'équipage  est 
aux  sacs. 

996.  Le  maître  calfat  repasse  les 
parties  du  calfatage  qui  ont  besoin 
d'être  réparées. 

il  visite  les  heuses  et  les  garni- 
tures des  pompes. 

11  répare  les  dames  des  canots. 

997.  Le  maître  charpentier  re- 
passe le  vernis  des  meubles  et  autres 
objets  qui  en  ont  besoin. 

998.  Les  gabiers ,  les  chefs  de 
pièce  et  les  hommes  désignés  de  la 
bordée  de  quart  sont  employés  à  re- 
prendre les  en fléch ures,  à  repasser 
les  taches  de  peinture,  à  espalmer 
l'artillerie ,  enfin  à  rectifier  toutes  les 
irrégularités  dans  la  tenue  du  bâti- 
ment. 

999.  Après  le  dîner,  les  bidons 
et  gamelles  sont  iuspectés  dans  la 
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coMMAiMiiBîfTSDBL'omciMDBocAM.  batterie  basse  par  l'aspirant  da  dé- 
tail ,  accompagné  du  capitaine  d  ar- 
mes. 

1000.  Le  service  de  commission  à 
la  cambuse;  celui  des  hommes  de 
garde  dans  les  canots,  de  plat,  de 
balayage,  etc.  est  réglé  pour  là  se- 
maine suivante.  ' 
-  1001.  Si  les  travaux  de  propreté 
extérieure  et  du  gréement  ne  sont 
pas  terminés  le  matin,  ils  peuvent 
se  continuer  dans  l'après-midi. 

1002.  Pendant  l'après-midi,  la 
bordée  qui  n'est  pas  de  quart  prend 
les  sacs  de  lh  30m  à  3k  30m. 

1003.  11  n'est  point  accordé  de 
permissions  pour  descendre  le  soir  à 
terre  aux  hommes  de  l'équipage. 


Tl  H' OR  DAIS  OU  BABORDAIS 
AUX  SACS!  ETC. 


« 

1  ■' 
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RAPT EL  ! 


TRI  BORDAIS  OU  bAdORDAIS 
À  SE  CHANGER 


EN 


I 


BABORDAIS  OU  TMDORDAIS 
À  SE  CHANGER 
EN ..«•»•! 


INSPECTION  ! 

(Désigner 
le  numéro  signalé 
de  l'inspection.) 
'roulement! 


SECTION  VII. 

DIMANCHE. 

* 

1004.  Briquage  général  des  ponts 
et  continuation  de  la  propreté  jus- 
qu'à 8  heures.  La  dunette  n'est  pas 
briquée. 

1005,  1.  A  8h  Î5m  le  tambour  rap- 
pelle dans  les  batteries  pour  mettre 
les  pièces  aux  sabords. 

2.  Aussitôt  après  une  bordée  va 
se  changer  dans  la  tenue  prescrite. 
Elle  ne  doit  être  remontée  qu  a  9 
heures. 

3.  L'autre  bordée  se  change  en- 
suite de  9  heures  à  9h  45m. 

1C06.  Tout  travail  extérieur  cesse 
à  9  heures. 

1007.  Inspection  signalée  par  le 
commandant  en  chef  :  elle  doit  être 
terminée  à  il  heures. 

1008,  1.  Messe  immédiatement 
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après  l'inspection.  Le  pavillon  4  du 
télégraphe  est  hissé  à  la  corne  pen- 
dant sa  durée. 

2.  Les  hommes  qui  n'assistent 
pas  à  la  messe  sont  réunis  sur  l'avant 
de  la  batterie  basse ,  où  un  aspirant 
et  un  sergent  d  armes  maintiennent 
strictement  Tordre  et  le  silence. 

3.  Autant  que  possible,  tout  ser- 
vice est  interdit  pendant  l'office  di- 
vin ;  aucune  embarcation  ne  doit  ac- 
coster, et  il  n'est  fait  aucun  signal. 

1 009.  Après  la  messe ,  les  hommes 
qui  ont  obtenu  la  permission  de  s'ab- 
senter sont  réunis  à  l'appel,  inspectés 
par  le  capitaine  d'armes  et  envoyés  à 
terre ,  soit  dans  des  embarcations  du 
bord ,  soit  dans  des  bateaux  de  pas» 
sage. 

1010.  Dans  l'après-midi,  instruc- 
tion religieuse  de  l'aumônier. 

.1011.  Après  le  dîner  l'équipage 
est  laissé,  autant  que  possible,  en 
repos. 

1012.  A4  heures,  les cartahus du 
linge  sont  montés,  et  ils  sont  mis  en 
place  une  demi  heure  avant  le  souper. 


CHAPITRE  m. 

DO  SERVICE  JOURNALIER  À  LA  MER. 

1013.  Tous  les  mouvements  qui  sont  simplement  énoncés 
ont  lieu  comme  il  est  expliqué  au  service  de  rade. 

1014.  1.  Le  branle-bas  du  matin  se  fait  en  deux  parties  :  la 
bordée  qui  a  le  quart  du  jour  monte  avec  ses  hamacs  à  â  heures 
et  les  dépose  aux  bastingages;  la  seconde  bordée  est  réveillée 
à  6  heures,  moment  fixé  pour  le  branle-bas  général,  et  ses  mou- 
vements sont  exécutés  comme  il  est  prescrit  pour  le  branle-bas 
en  rade. 

%  2.  Pendant  que  celte  seconde  bordée  met  ses  hamacs  aux 

JP  Série.  8  3 
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bastingages,  la  bordée  de  quart  est  envoyée  dans  les  batteries 
pour  ouvrir  les  sabords  et  déjeuner. 

1015.  Au  jour,  les  vigies  sont  placées  et  les  hommes  de  bos- 
soir rentrent. 

1016.  Au  lever  du  soleil,  les  maîtres  chargés  passent,  ou 
font  passer  par  leurs  subordonnés ,  la  visite  prescrite  du  grée- 
ment,  de  la  voilure,  de  la  coque ,  etc.  etc. 

1017.  i.  L'équipage  prend  ses  repas  par  bordée. 

2.  Le  déjeuner  des  deux  bordées  dure  une  heure  et  dix  mi- 
nutes, 

1018.  i.  La  propreté  du  pont  commence  à  bh  30"1  et  doit 
être  toujours  terminée  avant  le  branle-bas. 

2.  Celle  des  batteries,  du  faux-pont,  etc.  se  fait  aussitôt  après 
le  déjeuner  de  la  seconde  bordée. 

3.  Chacun  est  à  son  poste  de  combat  pour  le  service  de  pro- 
preté; les  gabiers,  les  hommes  de  la  manœuvre  et  ceux  de  1  ar- 
tillerie des  gaillards  sont  ainsi  toujours  sur  le  pont,  jusqu'à  la 
fin  de  ce  service.  Dans  les  cas  où  ce  nombre  d'hommes  est 
insuffisant  pour  la  manœuvre,  le  renfort  de  manœuvre  est  appelé 
sur  le  pont. 

4.  Le  fourbissage  dure  de  8  heures  à  8h  30*. 

1019.  A  9  heures,  l'équipage  se  change  par  bordée. 

1020.  Les  repas  des  officiers  ont  lieu  comme  en  rade;  le 
déjeuner  à  9  heures  et  le  dîner  à  h  heures. 

1021.  A  10  heures,  inspection,  comme  en  rade. 

1022.  De  ift  Î5m  à  iîh  15m,  exercices  généraux  ou  particu- 
liers ;  les  mêmes  qu'en  rade ,  autant  que  possible. 

1023.  A  ilh  30™,  dîner  par  bordée  jusqu'à  1  heure. 

1024.  De  2  heures  à  3*  30",  exercices  généraux  ou  particu- 
liers; les  mêmes  qu'en  rade,  autant  que  possible. 

1025.  Une  heure  avant  le  coucher  du  soleil ,  les  maîtres 
chargés  passent  ou  font  passer  la  visite  du  gréement,  de  la  voi- 
lure, de  la  coque,  etc.  de  la  manière  prescrite. 

1026.  i.  Le  souper  par  bordée  a  lieu  de  àk  30*  à  6  heures, 
en  toutes  saisons. 

2.  La  tenue  de  nuit  se  prend  pendant  le  souper. 

1027.  L'exercice  du  ris  de  chasse  a  lieu  après  le  souper  ou 
pendant  que  la  seconde  bordée  prend  ce  repas ,  suivant  la  sai- 
son. 

1028.  Dès  que  cette  manœuvre  est  terminée  et  que  les  bat- 
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tfirieg  et  k  faux  pont  «ont  balayés,  le  tambour  rappelle  dans  les 
batteries  pour  l'appel  aux  postes  de  combat,  qui  a  lieu  comme 
«  est  expliqué  au  service  de  rade. 

1 029.  Les  vigies  descendent  à  la  nuit  ;  les  hommes  de  bossoir 
sont  placés. 

1030.  î.  Le  branle-bas  du  soir  se  fait,  comme  Celui  du  matin, 
en  deux  parties;  tout  l'équipage  étant  réuni  par  rassemblée  bat- 
tue au  pied  du  grand  mât,  la  bordée  de  quart  est  envoyée  4a 
première  pendre  ses  hamacs,  par  les  deux  bouts  sans  les  détrans- 
filer,  dans  les  batteries  et  le  faux  pont,  puis  elle  est  appelée  sur 
le  pont.  Lorsque  les  hommes  de  cette  bordée  sont  réunis,  les 
hamacs  sont  délivrés  à  la  seconde  bordée,  qui  descend  se  cou- 
cher. 

2.  Ces  deux  mouvements  du  branle-bas  sont  exécutés  comme 
en  rade. 

1031.  Au  changement  du  premier  quart,  les  hommes  qui 
montent  transfilent  leurs  hamacs  et  les  crochent  par  les  deux 
bouts  à  un  même  croc. 

1032.  L  appel  des  canotiers  de  sauvetage  a  lieu  au  commen- 
cement de  chaque  quart  de  jour  ou  de  nuit. 

CHAPITRE  IV. 

DD  SERVICE  PAR  SEMAINE,  À  LA  MER. 

1033.  i.  Les  cartahus  du  linge  sont  passés  au  quart  du  jour. 

2.  Le  branle-bas  a  Heu  à  ôh  30m. 

3.  Le  lavage  du  linge  a  lieu  par  bordée  aussitôt  après  1©  dé- 
jeuner. 

4.  U  se  fait  dans  les  batteries  et  dure  une  heure  vingt  minutes 
pour  les  deux  bordées. 

5.  Le  linge  est  mis  au  sec  entre  les  haubans  d  artimon  et 
ceux  du  grand  mât. 

6.  A  9*  30",  la  bordée  de  quart  va  prendre  la  tenue  du  jour; 
à  9  à5m,  elle  est  appelée  sur  le  pont. 

7.  L'autre  bordée,  qui  se  change  ensuite,  reste  aux  sacs  dans 
les  batteries  jusqu'à  ifi  15n,  pour  le  raccommodage  du  linge  et 
le  nettoyage  des  effets. 

8.  L'inspection  n'a  pas  lieu. 

9.  A  îh  Î5m,  le  linge  est  amené  et  inspecté ,  comme  il  est  expli- 
qué au  service  de  rade,  et  la  bordée  qui  n'est  pas  de  quart,  en 
ramassant  le  sien,  reste  aux  sacs  de  ik  30*  à  3h  30*. 
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1034.  Service  et  exercices,  selon  les  indications  du  tableau. 

1035.  1.  L'équipage  change  de  linge. 

2.  Exercices,  d'après  le  tableau. 

3.  Les  chirurgiens  visitent  les  hommes  pendant  l'inspection 
du  personnel  de  la  manière  prescrite  pour  le  service  en  rade. 

1036.  î.  Au  quart  du  jour,  les  cartahus  du  linge  sont  mis 
en  place. 

2.  Le  branle-bas  a  lieu  à  5k 

3.  Lavage  du  linge  par  bordée;  et,  tous  les  quinze  jours, 
lavage  des  hamacs  d'une  bordée. 

4.  Les  sacs  d'une  bordée  sont  laves  les  vendredis  où  on  ne 
lave  pas  les  hamacs. 

5.  Les  hamacs  sont  amarrés  en  dedans  des  haubans  des  trois 
mâts ,  et ,  autant  que  possible ,  du  bord  du  vent.  Ils  ont  les  nu- 
méros en  dedans  et  en  dessous. 

6.  A  îk  15m,  le  linge  et  les  hamacs  sont  amenés. 

1037.  1.  La  propreté  du  bâtiment  et  l'espalmage  des  pièces 
durent  jusqu'à  9*  30*. 

2.  A  cette  même  heure  va  se  changer  la  bordée  de  quart; 
l'autre  bordée  se  change  ensuite,  et  reste  aux  sacs  jusqu'à 
ilk  15m. 

3.  Dans  l'après-midi,  la  bordée  qui  n'a  pas  été  aux  sacs  le 
matin  y  est  envoyée  de  ik  30™  à  3k  30m,  comme  le  lundi. 

4.  L'équipage  se  dispose  à  l'inspection  du  dimanche. 

1038.  î .  L'équipage  se  change  par  bordée ,  en  la  tenue  signa- 
lée,  de  8k  15m  à  9k  45". 

2.  A  iO  heures,  inspection  du  capitaine,  suivant  le  mode 
signalé.  Elle  doit  être  terminée  à  ifr  45*. 

3.  Service  divin  après  l'inspection ,  comme  en  rade.  Un  cer- 
tain nombre  d'hommes  est  désigné  pour  prendre  les  armes  et 
faire  le  service  d'honneur. 

4.  L'équipage  est,  autant  que  possible,  laissé  en  repos  dans 
l'après-midi. 
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CHAPITRE  V. 

DU  SERVICE  PAR  QUINZAINE ,  PAR  MOIS  ET  PAR  TRIMESTRE, 

EN  RADE  ET  À  LA  MER. 

1039.  1.  En  rade ,  les  hamacs  sont  lavés  tous  les  quinze  jours, 
le  vendredi. 

2.  A  la  mer,  ils  sont  lavés  le  même  jour,  mais  seulement  par 
moitié ,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  subissent  qu'un  lavage  pendant 
le  mois. 

1040.  1.  En  rade,  chacun  des  sacs,  alternativement,  est  lavé 
le  vendredi  qui  n'est  pas  consacré  aux  hamacs. 

2.  A  la  mer,  l'un  des  sacs  d'une  bordée  est  lavé  le  vendredi 
qui  n'est  pas  consacré  aux  hamacs. 

1041.  1.  Les  couvertures  sont  lessivées  au  renouvellement 
des  saisons,  à  moins  qu'un  temps  humide  ou  froid  n'oblige  à 
retarder  ce  lavage. 

2.  Dans  les  climats  chauds,  elles  peuvent  être  lavées  à  des 
intervalles  plus  rapprochés. 

1042.  Une  fois  par  mois,  chacun  des  maîtres  chargés  de- 
mande à  l'officier  en  second  l'autorisation  de  monter,  visiter  et 
aérer  les  divers  objets  de  son  détail  qui  en  ont  besoin ,  et  dont 
la  nomenclature  a  été  dressée  d'avance. 

1043.  1.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  et  plus  souvent,  s'il 
est  ordonné,  les  compagnies  vont  prendre  les  sacs,  pour  se  dis- 
poser à  l'inspection  de  leurs  capitaines. 

2.  Le  tambour  bat  Yassemblée  sur  le  pont  ou  dans  la  2*  batte- 
rie. Chaque  compagnie  se  rassemble  dans  la  partie  des  gaillards 
ou  des  batteries  qui  lui  a  été  assignée,  par  numéro ,  les  numéros 
les  plus  faibles  étant  affectés  aux  batteries  inférieures. 

3.  Un  roulement  de  tambour  indique  la  fin  de  l'inspection 
et  la  clôture  des  sacs;  la  breloque  fait  rompre  les  rangs. 

1044.  Tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  au  début  de  l'ar- 
mement, la  lecture  des  lois  pénales  maritimes  applicables  aux 
équipages  est  faite  à  haute  voix  par  le  capitaine  d'armes,  à  l'ins- 
pection du  dimanche. 
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TITRE  V. 

DES  DIVERSES  DISPOSITIONS  JDE  COMBAT. 

■  . 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES* 

■   .  ' 

1045.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  est  ordonné,  les  tam- 
bours font  le  tour  du  pont  en  battant  la  générale. 

1046.  î.  Si  le  branle-bas  a  lieu  de  jour,  les  bastingages  sont 
couverts  par  les  hommes  de  quart  ou  par  ceux  de  la  manœuvre. 

2.  S'il  a  lieu  pendant  la  nuit»  chaque  homme  monte  deux 
hamacs ,  de  manière  que  la  bordée  de  quart  puisse  de  suite  se 
*  rendre  à  son  poste  de  combal;  il  dépose  ces  hamacs  aux  bastin- 
gages sur  la  lisse,  et  les  gabiers,  qui  doivent  y  arriver  les  pre- 
miers et  rejeter  les  toiles  en  dehors,  y  restent  pour  les  arrimer 
avec  toute  la  célérité  possible.  Les  hommes  qui  couchent  près 
des  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  canon  nage  et  des 
chefs  de  pièces  portent  les  hamacs  de  ces  canonniers  aux  bas- 
tingages ,  afin  que  les  dispositions  à  prendre  dans  les  batteries 
n éprouvent  aucun  retard.  Dès  que  larrimage  est  terminé ,  les 
bastingages  sont  couverts.  Les  fanaux  de  combat  sont  immédia- 
tement allumés. 

1047.  Dans  aucun  cas,  de  jour  comme  de  nuit,  les  sabords 
ne  sont  ouverts  que  sur  Tordre  du  capitaine. 

1048.  Aux  premiers  coups  de  baguette  de  la  générale,  les 
seconds  maîtres  canonniers ,  chargés  des  soutes  à  poudre,  ouvrent 
ces  soutes  et  allument  les  fanaux  des  puits. 

1049.  Les  officiers  de  batterie  veillent  à  ce  que  les  chefs  de 
pièce,  aidés  de  leurs  servants,  préparent  les  pièces  des  deux 
bords ,  et  à  ce  que  chacun  de  ces  hommes  remplisse  les  fonctions 
qui  lui  ont  été  attribuées  pour  rétablissement  du  branle-bas ,  par 
V  Exercice  des  bouches  a  feu,  et  les  tableaux  de  détail  annexés 
au  présent  titre. 

1050.  Ils  font  transporter  dans  le  faux  pont  les  barres  de  ca- 
bestan, verrins,  tables  et  bancs  de  l'équipage  et  autres  objets 
mobiles  placés  dans  les  batteries. 

1051.  L'officier  commandant  la  batterie  basse  fait  stopper 
les  chaînes  dans  le  faux  pont  et  la  batterie. 
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1052.  1.  L'officier  commandant  en  second  la  batterie  basse 

fait  ouvrir  les  écoutillons  du  passage  des  poudres,  et  s'assure 
que  tous  les  hommes  affectés  à  ce  service  et  au  secours  des  bles- 
sés sont  à  leurs  postes,  que  le  cadre  destiné  aux  ble&$é$  est  dis- 
posé, que  les  puits  à  boulets  sont  dégagés  et  que  les  car  tau  us 
destinés  à  bisser  les  boulets  dans  les  batteries  sont  en  place; 
enfin ,  que  les  affûts  de  rechange  sont  prêts  à  être  montés. 

2.  Il  fait  éclairer  la  cale  et  le  magasin  général,  et  allumer  les 
fanaux  des  coursives  du  carré  et  ceux  du  faux  pont.  Ces  feux 
et  ceux  des  fanaux  des  soutes  à  poudre  sont  les  seuls  allumés 
pendant  le  branle-bas  de  jour. 

3.  11  fait  placer,  en  outre,  près  des  manches  par  lesquelles 
tombent  les  gargoussiers  vides,  des  bailles  à  moitié  pleines  d'eau, 
au-dessus  desquelles  doivent  être  secoués  les  gargoussiers  avant 
d'être  envoyés  dans  les  soutes.  U  fait  aussi  placer  des  fauberts 
mouillés  près  des  écoutillons. 

4.  Il  fait  ouvrir  les  portes  des  chambres  des  officiers  et  des 
maîtres,  celles  des  galeries  et  celles  des  soutes  et  des  postes, 
pour  les  rondes  des  charpentiers  et  des  calfats. 

5.  Dès  que  les  préparatifs  de  combat  sont  terminés  dans  la 
cale  et  dans  le  faux  pont,  il  remet  la  direction  du  service  des 
poudres  à  l'officier  d'administration,  et  se  rend  successivement 
près  du  chef  de  sa  batterie  et  du  capitaine  pouF  les  prévenir  que 
ce  service  est  assuré.  Il  redescend  ensuite  prendre  son  poste  à 
la  première  division  de  la  batterie  basse. 

1053.  L'officier  en  second  de  la  batterie  où  est  situé  l'hôpital 
s'assure  que  les  charpentiers  en  démontent  promptement  les 
cloisons,  et  il  fait  descendre  ou  transporter,  s'il  y  a  lieu,  les 
malades  dans  le  faux  pont. 

1054.  L'officier  en  second  de  la  batterie  haute  s'assure  de 
l'extinction  du  feu  des  cuisines  et  du  démontage  des  fourneaux 
à  roulis. 

1055.  Les  officiers  en  second  de  toutes  les  batteries  portent 
une  attention  particulière  à  ce  que  les  reposoirs  et  manches  pour 
gargoussiers  vides  soient  promptement  mis  en  place  par  les 
hommes  chargés  du  passage  des  poudres  dans  leurs  batteries 
respectives. 

1056.  Les  chirurgiens  et  les  hommes  qui  leur  sont  adjoints 
disposent  les  lits,  les  médicaments,  le  linge,  à  pansement,  les 
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instruments  de  chirurgie  et  tout  ce  qui  concerne  le  service  du 
poste  des  blessés. 

1057.  i.  Les  charpentiers,  aidés  par  les  hommes  désignés, 
enlèvent  les  échelles  de  bois  et  ne  laissent  que  celles  en  corde;  ils 
mettent  en  place  les  panneaux  de  combat,  les  parcs  à  boulets 
supplémentaires  qui  entourent  les  hiloires,  et  préparent  les 
barres  de  rechange  de  perroquet  et  la  barre  de  combat  du  gou- 
vernail. 

2 .  Ils  démontent  les  cloisons  de  l'hôpital ,  de  la  grand'chambre 
et  de  la  dunette,  si  Tordre  en  est  donné. 

3.  Ils  aident  à  enlever  et  à  transporter  dans  le  faux  pont  les 
barres  de  cabestan,  verrins,  bancs  et  tables  de  l'équipage  et 
autres  objets  mobiles  placés  dans  les  batteries  et  désignés  par 
les  chefs  de  ces  batteries. 

1058.  Les  calfats  garnissent  les  pompes  à  incendie  et  celles 
du  bâtiment;  ils  disposent,  tant  dans  le  faux  pont  que  sur  l'ar- 
rière de  la  chaloupe,  des  placards,  des  pélardeaux  et  les  acces- 
soires de  calfatage;  ils  préparent  aussi  des  chaises  et  échafauds 
pour  se  porter  à  l'extérieur  du  bâtiment. 

1059.  Les  seaux  à  incendie  sont  placés  dans  les  postes  qui 
ont  été  désignés. 

1060.  1.  Le  maître  canonnier  et  les  seconds  maîtres  de  ca- 
nonnage,  employés  en  chef  dans  les  batteries,  s'assurent  qu'au- 
cune disposition  n'est  négligée  pour  mettre  promptement  les 
pièces  à  même  de  faire  feu. 

2-  Ils  veillent  à  ce  que  les  bailles  de  combat  soient  en  place, 
à  moitié  pleines  d'eau,  que  les  mèches  soient  allumées,  les 
parcs  garnis  de  boulets,  et  à  ce  que  du  sable  et  des  fauberts 
soient  â  la  main  dans  chaque  division  des  batteries. 

3.  Ils  sont  porteurs  d'une  corne  d'amorce  et  d'un  sac  qui 
contient  un  vilebrequin,  des  épinglettes,  des  percuteurs  de  re- 
change et  de  l'étoupe. 

1061 .  Le  maître  de  manœuvre  fait  préparer  les  palans  et  les 
pièces  de  filin  de  rechange,  monter  et  gréer  les  grappins  d'a- 
bordage et  disposer  sur  le  pont  des  fauberts,  des  haches,  des 
épissoirs  et  une  certaine  quantité  de  sable. 

1062.  î.  Les  gabiers  de  combat,  aidés,  s'il  est  nécessaire, 
de  ceux  qui  sont  attachés  à  la  manœuvre,  bossent  chaque  écoute 
de  hune  et  la  genopent  en  deux  endroits  sous  la  vergue,  entre 
la  bosse  du  point  et  la  poulie  de  sous-vergue. 
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2.  Us  genopent  également  les  balancines  des  huniers  et  des 
perroquets  aux  cape! âges;  ils  placent  un  bourrelet  à  chaque 
mât  de  hune  immédiatement  au-dessous  de  la  vergue  de  hune; 
ils  mettent  des  cabillots  sur  les  balancines  des  basses  vergues, 
un  peu  au-dessous  des  poulies  de  ton  de  mât  et  sur  le  courant 
des  bras,  et  ils  genopent  les  manœuvres  sur  le  bord  des  hunes 
ou  dans  leurs  passages  dès  que  rengagement  commence,  afin 
qu'elles  ne  tombent  pas  de  toute  leur  longueur  sur  le  pont  si 
elles  viennent  à  être  coupées.  Mais  ils  sont  attentifs  au  comman- 
dement aûn  de  larguer  les  genopes  de  ces  manœuvres  au  mo- 
ment où  elles  doivent  agir.  Les  manœuvres  à  genoper  sont  prin- 
cipalement les  cargues  des  huniers  et  des  perroquets,  les  drisses 
des  voiles  d  etai  et  des  focs. 

3.  Ils  passent  des  faux  bras  aux  vergues  de  hune  et  à  celle  de 
misaine,  une  fausse  écoute  de  brigantine,  et  un  faux  martinet. 

4.  Des  bosses  en  serpenteau  sont  frappées  sur  les  étais  et 
faux  étais  ainsi  que  sur  les  galhaubans  et  ceux  des  haubans  qui 
ne  sont  pas  soutenus  par  des  enfîéchures.  Les  galhaubans  sont, 
en  outre,  bossés  sur  le  bord  des  hunes. 

5.  Ils  bossent  à  la  têtière  les  focs  qui  sont  dehors. 

1063.  Les  grappins  d  abordage  ne  sont  hissés  que  sur  Tordre 
du  capitaine. 

1064.  Des  pavois  en  toile,  destinés  à  dérober  les  gabiers  de 
combat  à  la  vue  de  l'ennemi ,  sont  établis  autour  des  hunes,  à  la 
hauteur  des  batayoles. 

1065.  Les  gabiers  supplémentaires  vont  prendre  et  frappent 
sur  les  cartahus  des  hunes  les  armes  portatives,  ainsi  que  les 
espingoles,  leurs  ustensiles  et  l'approvisionnement  en  poudre 
et  projectiles  qui  sont  destinés  à  l'armement  de  ces  hunes  et  aux 
gabiers  de  combat. 

1066.  Dès  que  toutes  les  dispositions  prescrites,  en  ce  qui 
concerne  la  mâture  et  le  gréement.  sont  prises  par  les  gabiers, 
le  maître  de  manœuvre  en  informe  l'officier  de  manœuvre  et 
l'officier  en  second. 

,  1067.  1.  Des  palans  sont  placés  sur  les  bossoirs  d'embarca- 
tion, pour  les  relever. 

2.  Selon  le  temps  ou  les  circonstances  dans  lesquelles  le  com- 
bat va  se  trouver  engagé ,  les  embarcations  de  côté  et  de  porte- 
manteau sont  mises  à  la  mer,  ou  sont  revêtues  de  leurs  étuis, 
qui  en  retiennent  les  éclats. 
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;  1 068.  1  i  Le  capitaine  d'armes  fait  distribuer,  par  les  officiers 
mariniers  employés  sons  ses  ordres,  les  armes  portatives  et  car- 
touches destinées  aux  divers  détachements  de  l'équipage,  et  il 
fait  placer  en  dépôt,  dans  les  endroits  désignés,  les  armes  qui 
ne  doivent  être  prises  qu'au  moment  d'en  faire  usage. 

2.  Après  avoir  pourvu  à  l'approvisionnement  en  cartouches 
des  hommes  armés  de  fusils  et  de  ceux  qui  composent  les  abor- 
dages, il  va  recevoir  les  ordres  de  l'officier  en  second  )pour  faire 
placer,  dans  les  batteries,  des  bailles  contenant  de  l'eau  mélan- 
gée avec  du  vin. 

3.  Il  a  devant  lui  un  tablier  à  poche,  contenant  des  épin- 
glettes,  des  tournevis,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  monter 
et  démonter  une  platine. 

4.  H  inspecte  rapidement  les  parties  de  son  service  qu'il  n'a 
pu  diriger  lui-même,  et  lorsqu'il  s'est  assuré  que  toutes  les  dis- 
positions (Jui  le  concernent  sont  terminées,  il  en  rend  compte 
à  l'officier  de  manœuvre  et  à  l'officier  en  second. 

1069.  1.  Le  maître  de  timonerie  fait  frapper  la  grande  en- 
seigne à  une  drisse  de  corne  et  des  pavillons  pour  la  tête  de 
chaque  mât,  prêts  à  être  arborés  aussitôt  que  l'ordre  en  est 
donné. 

2.  Il  fait  disposer  le  porte-voix  de  combat,  la  drosse  de  re- 
change du  gouvernail,  la  barre  de  combat  avec  ses  palans,  un 
compas  de  route  et,  si  le  combat  doit  avoir  lieu  pendant  la  nuit, 
tous  les  fanaux. 

3.  Quand  ces  préparatifs  sont  terminés,  il  en  prévient  l'offi- 
cier de  manœuvre  et  se  rend  à  son  poste. 

1070.  1.  Le  maître  mécanicien  fait  disposer  les  ustensiles  et 
pièces  de  rechange  qui  sont  nécessaires  pour  réparer  les  avaries 
de  la  machine. 

2.  Il  s'assure  que  les  pompes  à  bras  dépendantes  de  l'appareil 
sont  prêtes  à  fonctionner  et  à  envoyer  de  l'eau  sur  le  pont. 

1071.  Le  maître  voilier,  après  avoir  passé  les  manches  pour 
les  gargoussiers  vides,  s'assure  que  les  voiliers  employés  sous 
ses  ordres  ont  monté  et  déposé  au  pied  de  chaque  màt  des  pla- 
cards, de  la  toile,  de  la  ralingue,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  réparer  une  avarie  dans  une  voile. 

1072.  i.  Le  maître  armurier  aide  le  capitaine  d'armes  dans 
la  distribution  des  armes. 
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2.  Il  porte  un  tablier  à  poche  contenant  des  épinglettes,  des 
marteaux  de  percuteur,  des  monte-ressorts,  des  tournevis,  et 
enfin  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  monter  et  démonter  une 
arme  à  feu. 

1073.  1.  Le  maître  forgeron,  avant  de  se  rendre  à  son  poste 
dans  la  batterie  basse,  fait  démonter  la  forge  par  ses  aides  et  la 
fait  descendre  dans  le  faux  pont  ou  dans  la  cale. 

2.  11  veille  à  ce  que  ses  aides  et  les  cuisiniers  démontent  les 
fourneaux  à  roulis  et  les  transportent  dans  le  faux  pont  ou  dans 
la  cale. 

CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS  BU  BRANLE-BAS  DE  COMBAT,  À  BORD  D'DN  VAISSEAU 

DE   l"  RANG. 

1074.  Les  tableaux  suivants,  qui  renferment  les  dispositions 
de  détail  du  branle-bas  de  combat  sur  un  vaisseau  de  premier 
rang,  servent  de  complément  aux  dispositions  générales  qui 
viennent  d  être  prescrites. 
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FAUX  PONT. 


AVANT. 


Le  magasinier. 


chargés  de  l'exécution. 


Gardiens  do  caissons  • . 

2*  maitre  canonnier  chargé  de  la 
soute. 

2*  maître  chargé  de  la  cale. . . . 

Hommes  des  guérites  

Hommes  da  passege.  

Vérificateurs  des  gargoassiers 
vides,  aidés  par  les  hommes 
da  passage. 

Hommes  da  passage  des  poudres. 
Hommes  da  passage  des  blesses. 
Caliers  da  passage  des  blessés. . 


M, 


PASSAGE  DES  POUDRES  ET  SECODRS 
DES  BLESSÉS. 


M.  Commandant  sa  second  de  la 

batterie  basse,  Inspecteur  da  passage  da  poudres, 
se  fait  rendre  compte  de  l'appel  ;  il  organise 
le  service ,  s'assure  que  tontes  les  dispositions 
sont  prises,  en  remet  is  direction  à  M. 
officier  d'administration ,  et  rend  compte  an 
chef  de  sa  batterie  et  ou  capitaine. 


Allumer  les  fanaux  des  coursives  da  carré  et 
du  faux  pont. 


Allumer  les  fanaox  des  soutes  à  poodro. 


Allumer  les  fanaox  des  soutes  à  projectiles. 


Mettre  en  place  les  reposoira. 


Disposer  des  bailles  pleines  d'eau  auprès  des 
manches  pour  y  secouer  les  gargoossiers 
vide»  avant  de  les  renvoyer  dans  les  soutes . 


Disposer  les  affûts ,  essieux  et  roaea  de  re- 
change. 

Préparer  les  cadres  pour  le  transport  des 


Fermer  les  étrsngloirs. 


ARRIÈRE. 


Le  commit  aux  titra 


HOMMES 

chargés  de  l'exécution. 


Gardiens  de  caissons. 


2*  maître  canonnier  chargé  de 


2*  maître  chargé  de  la  cale. 

Hommes  des  guérites. 

Hommes  du  passage. 

Vérificateurs    des  gargoaui 
vides,  aides  par  les  hons 


Hommes  da  passage  des  poufa 
Hommes  du  pssssge  des  bleu 
Caliers  da  passage  des  blewà 


Ch  irnrgien-major. 


r  au  I  POMT.   Af. 


2*  Chirurgien. 


Les  gsrdiens  de  caissons , 
aidés  par  les  hommes 
attachée  au  service  des 
officiera  et  des  aspi 


Disposer  des  matelas  dans  1 
faux  pont  et  les  postes  des 
aspirants  et  des  chirur- 
giens ,  pour  y  recevoir  les 
blessés  et  les  malades  qui 
doivent  y  être  déposés  par 
ses  soins ,  et  préparer  1 


CAJ.E.  —  M. 


3' 


Instruments,  appareils,  linge 
à  pansement ,  etc. 


Table  d'opération 
Monter  les  lits. 
Éclairer  la  cale 


•  •••••..a 


Remplir  une  bailla  d'eau  , 
une  de  sable,  préparer  des 
fauberta,  etc. 


l*r  infirmier. 

2*  infirmier. 
Les* 
Idem. 
Idem, 


= 
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PREMIÈRE  BATTERIE.  , 


1"  DIVISION. 


If. 


Commandant. 


charge»  de  l'exécution. 


Les  chefs  et  chargrnrs  

(  Les  chefs  se  portent  du  coté 
où  l'on  s*j  bat ,  et  les  chargeurs 

du  coté  opposé.) 

2**  servants  de  droite  et  de  gauche 

Officier  marinier  charpentier, 
aidé  par  les  hommes  du  pss- 
sage  des  poudres. 

Les  hommes  du  psssage  des 
poudras. 


et  ses  aides ..••••.•« 


Les  pourvoyeurs. 
Les  chefs  do 


2«  maître  canonnier,  aidé  des  6" 
servants  des  obusiers. 


4"  servants  de  gauche. 


Les  hom 
blessés. 


des 


4*'  servants  de  droite.. . 
2*  maître  de  manœuvre 


M. 


Commandant  la  batterie. 


La  fait  éclairer  de  nuit  et  mettre  prompte- 
ment  en  état  de  faire  feu  ;  il  fait  rectifier  le 
pointage,  s'assure  que  le  service  du  passage 
des  poudres  et  celui  du  secours  des  blessés 
■ont  organisés ,  et  envoie  un  aspirant  prévenir 
le  capitaine  des  dispositions  prises. 


Disposer  les  pièces ,  ouvrir  les 


Éclairer  la  batterie. 
Mettre  en  plsee  les 


Mettre  tn  place  les  repoeoirs.. 


Mettre  en  place  les  manches  pour  le  passsge 
des  gsrgoussiers  vides. 


Approvisionner  les  pièces  en 
Visiter  les  boîtes  1  capsules  et  doigtiers. 


Répartir  les  cuillers,  tire-bourres  et  boute 
feux. 

Remplir  les  bailles  de  combat  et  disposer  la 
pompe  à  incendie. 


Monter  les 


pleines  de  cartouches. 


Approvisionner  de  boulet*  les  parcs  volants. 


Laisser   tomber  les 
sur  les 


Disposer  les  pompes  de 
lavage ,  préparer  et 
remplir  la  poi 
incendie. 


Disposer  les  pompes  1 
iston. 


isposer  les 
double  pii 

Frapper  des  palans  sur 
la  barre. 

Disposer  les  embos- 


chargée  de  l'exécution. 


Les  chefs  et  chargeurs. 

(  Les  chefs  se  portent  du  coté! 
où  l'on  se  bat ,  et  les  chargeurs 
du  coté  oppoeé.) 


Officier   marinier  charpentier  ,1 
aidé  par  les  hommes  du  pas- 
sage des  poudres. 


des]' 


Les  hommes  du 
poudres. 


Les  pourvoyeurs 
Les  chefs  de 


2*  maître  canonnier,  aidé  des  G' 
servants  des 


4M  servants  de  gauche. 


Les  hommee  du 
blessée. 


les 


4" 


Officier  marinier  calfst,  aidé  pari 
les  3"  eervsnts  de  droite. 


Officier  marinier  cal  fat ,  aidé  par) 
les  3"  servants  de  gauche . 

Officier  marinier  de  timonerie,! 
aidé  de  2 


2*  maître  de  manœuvre,  aidé  dea| 
5*'  servants  de  droite. 
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DEUXIÈME  ET  TROISIÈME  BATTERIE. 


1»  DIVISION. 

M,       ~.  Commandant. 


1 


2*  •BCT10W. 

M. 


HOMMES 

charge»  do  l'exécut 

ion. 

Les  cL  e  fs  et  chargeurs  

(  Le*  chefs  se  port  ont  du  côte 
où  l'on  se  bat,  et  les  chargeurs 

du  côté  opposé.) 

2"  serrants  de  droite  et  de 
gauebe. 

Officier  marinier  charpentier, 
aidé  par  les  hommes  du  pas- 
sage des  poudres. 

Les  hommes   do  passage  des 

poudres. 

2"  voilier  et  ses  aid*s  

Pourvoyeurs  

Les  ebefs  de  section..  

■ 

*        *  t 

2°  maître  canonnier  

Les  hommes  de  l'incendie  

hlesfés. 

Caporal  d'arme»  

Renfort  de  manœuvre  

Maîtro  charpentier  et  ses  aides. 


Maître  forgeron  ,  ses  aides  et  les 


Quartier- maître  de  manœuvre, 
aidé  par  les  homme»  du  pas- 
sage de»  blesses. 


M. 


Commandant  la  batterie, 


La  fait  éclairer  la  nuit ,  et  mettre  prompte- 
ment  en  état  do  faire  feu  ;  il  fait  rectiiîer  le 

Sointage,  s'assure  que  le  service  du  psssagc 
es  poudre»  et  celui  du  secours  de»  blessés 
•ont  organises,  et  envoie  un  aspirant  prévenir 
le  capitaine  de»  dispositions  pri»e». 


Disposer  les  pièces,  ouvrir  lesoabord»  


Éclairer  lee 

Mettre  en*  place  les  panneaux  de  combat  et 
ceux  des  gaillards. 

Mettre  en  place  lee  reposoirs.  

Mettre  en  place  les  manche»  pour  le  passage 
des  gargoussiers  vide». 

Approvisionner  les  pièces  en  gargousses 


Visiter  les  boîtes  à  capsules  et  doigtiers. 


Répartir  les  cuillers,  tire-bourres  et  boute- 
feux. 

Remplir  les  bailles  de  combat  et  disposer  les 

pompes  à  incendie  de  leur  bajtterie. 

Monter  les  caisses  pleines  do  cartouches.. . . 


Distribuer  les  cartouches.  

Monter  les  boulets  dans  les  parcs  volants. . 


Démonter  les  cloisons 
de  l'hôpital,  et  des- 
cendre les  échelles 
volantes  dans  le 
faux  pont. 

Enlever  les  fourneaux 
à  roulis  et  les  porter 
dans  la  cale. 

Disposer  les  cartnhus 
et  les  poulie»  de  re- 
tour pour  le»  cadre» 
destinés  au  trans- 

J^^B^rt  ci  09  1  >  i  (  ^  i  L  3  . 


Démonter  les  cloi 
sons  de  la 

chambre. 


Mettre  on  place  I 
barre  en  fer;  dis 
poser  sa  drosse  et 
un  compas. 

Disposer   les  coins 
pour  le  gouvernail 

Disposer  les  pompes 
do  lavage,  prépa 
rer  et  remplir  la 
pompe  à  incendie. 


M. 


2»  DIVISION. 

Commandant 


3f  SECTSO*.  4*   SICTIOS.  I 


M. 


J 


Les  chefs  et  chargeurs. 

(  Les  chefs  se  portent  do  e5te 
où  l'on  se  bat,  et  las  chargeur» 
du  côté  opposé.  ) 

2"  servants  de  droite  et  de 
gauche. 

Officier  marinier  charpenti  v 
aidé  par  les  homme»  de  pas- 
sage des  poudres. 

Les  hommes  du 
poudres. 

2*  voilier  et  ses  aides. 


1 


Les  chefs  de  section. 
2*  maître 


Le»  hommes  de  l'incendie. 

Les   hommes   du   secours  dss, 
blessés. 

Fourrier. 

Renfort  de  manœuvre. 
Maître  charpentier  et  ses  aide* 


Officier  marinier  de  timonerif, 
aidé  de  quatre  ou  cinq  tiœ 
niers. 

Maître  charpentier  et  ses  aidi 

2*  maître  calfat,  aidé  par  1 
3e*  servants  do  droite. 


=5 
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BATTERIE  DES  GAILLARDS. 


1"  DIVISION. 


Commandant. 


chargé»  de  l'exécution. 


«es  chefs  et  chargeurs  

(Le  chef  se  porte  du  côté  où 
Von  M  bat ,  le  chargeur  do  côté 
opposé.  ) 

laître  voilier  

^nrvoyeurt.  

..es  chefs  do  pièce. .......... 

\*  maître  eanonnier  

Ioj mites  pris  dans  la  manœuvre 
et  l'artillerie. 

laître  armurier  

Io rames  de  la  manœuvre  

lergent  d'armes  on  fourrier. . . . 

[ommoj  du  passage  des  blesses 
et  de  la  manœuvre. 

Quartier- maître  calfat  


Af. 


Commandant  la  batterie, 


2«  DIVISION. 


La  fait  mettre  promntement  en  état  de 
faire  feu  ;  il  fait  rectifier  le  pointage*  s'assure 
ue  le  service  de  passage  des  poudres  et  celui 
a  secours  des  blessés  sont  organisés ,  et  pré- 
vient le  capitaiue  des  dispositions  prises. 


3 


AVANT. 


ARRIERE. 


Disposer  les  pièces  ,  ouvrir  les  sabords. 


Mettre  en  place  le» 
goussier»  vides. 


Approvisionner  les  pièces  en  gargousscs. 


Visiter  les  boites  à  capsules  et  doigtiers  

Repartir  les  cuillers,  tire-bourres  et  boute- 
feux. 


Remplir  les  bailles  de  comhat  et  de  porto- 
haubans. 


Distribuer  les  armes. 


Monter  les  caisses  pleines  do  cartouches. 


Distribuer  le*  cartouches.. 


Monter  les  boulets  dans  les 
les  bragues  de  rechange. 


et 


Gréer  les  pompes  de-  |   Gréer  et  Templir  la     2*  maître  calfat  et  hommes  de 


truve. 


A/. 


3'  SECTIOX. 


Af. 


Commandant. 

4*  SECTIOK. 

A/.  . 


chargés  de  1 


Les  chefs  et  chargeurs. 

(  Le  chef  se  porte  du  coté  où! 
l'on  s«  bat ,  le  chargeur  du  côté] 
opposé.) 


Maître  voilier. 


Pourvoyeurs. 

Les  chefs  de  pièce. 


Hommes  pris  dans  la 
et  l'artillerie. 


2«  maître  armurier. 


Hommes  de  la  manœuvre. 


Fourrier  ou  caporal  d'armes.- 


Hommes  du  'passage  des  ble 
et  de  la  manœuvre. 


pompe  à  incendie. 


Démonter  la  forge  et  la  descendro  dans  le  faux 
pont. 


Le  maître  forgeron  et  ses 
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MANŒUVRE. 


est  chargé  de  faire  mettre  l«a  canot*  a  la 
ou  de  lea  faire  couvrir  de  leur»  étuia ,  de 
faire  frapper  dea  palana  pour  apicjuer  leur» 
bossoirs ,  et  de  veiller  à  toute*  lea  disposi- 
tions relatives  au  grée  ment  :  il  est  secondé 
par  le  maître  de 


Bosses  sur  lea  étais  de  hune  et  lea  itaguea  dea 

hunier*. 


1  gabier  de  com- 
bat. 


2  gabiers  gre- 
nadiers. 

4  gabier*  aup- 


Chef  de  hune  , 
2  gabier*  aup- 
•  plementaires. 

6  gabion  gre- 


2  gabier*  sup- 
plémentaires. 

2  gabier*  sup- 
plémentaires, 
4  hommes  de 
la  manœuvre. 

Gabiers  de  por- 


Àux  bouts  des  vergues  pour  les  faux  bras  des 

huniers. 

Serpenteaux  sur  lea  galhaubana ,  dea  barres  à 
la  hune. 


Cartahus  pour  l'appr 
ment  dea  hunes. 


t  et  l'arme 


............ 


Bosser  les  écoutes  do  hune ,  cartahus  de  grap- 
pins  

Faux  bras  des  basses  vergues,  filière*  pour  les 
grenadiers  

Bosser  les  sous-barbes  ,  étais  de  baa  mât ,  pa- 
lans pour  monter  le  gréement. 

Serpenteaux  sur  les  galhaubana,  de  la  huue 
au  pont. 

Passer  lea  faux  bras  dans  les  chaumards  


Faux  martinet  et  ge- 
n opes  sur  les  dris- 
ses do  pic  et  de 


ARRIÈRE. 


CIUXD  MAT.     laliT  D*AJtTIB01 


chargea  de  1'. 


2   gabier*  de 
combat 

2 
2 


!r*  de 


,  2    g*bien  J 


Chef  de  hune , 
2  gabiers  sup 

plémi 


2  gabiers  gre- 


Doi 
focs. 


Cabillots  sur  le*  bru 
de  civadière. 

Doubler  lea  ancre». . . 

Echafaud  garni  pour 
calfat. 

Monter  du  fil ,  de*  ai- 
guille* et  dea  pla- 
cards, pour  réparer 
lea  voiles  et  déposer 
ce*  objet*  au  pied 
dea  mit*. 


Cabillota     sur  le* 
grande  braa. 

Fauase  écoute  de  guy 

Monter  laa  haches 
du  charpentier. 

Monter  des  palans 
à  fouet. 


2  gabiers  sup- 
plémentaires. 

2  gabiera  de 
manœuvre,  4 
hommes  de  la 
manœuvre. 

Gab.  de  porte- 
haubans. 


Chef  de  h  un 
2  gabiers  sa 
plémentaira 

2  gabiers  gri 


2  gabiers  II 


Gabiera  de  porte-hauban*. 
Quartier-maître  de  dunette. 
Lea  charpentiers. 


Lea 


de  la 


Monter  de  la  ligne , 
du  bitord ,  dea 
épissoirs. 

Amener  les  canots, 
a'il  y  a  lien. 


Le  gardien  du 


d'efi 


2*  maître  de  la  dunette  et  à 
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CHAPITRE  III. 

DC  COMBAT. 

SECTION  PREMIERE. 

DCS  PRÉLIMINAIRES  OU  COMBAT. 

1075.  Lorsque  toutes  les  dispositions  qui  viennent  d'être 
détaillées,  et  qui  ont  dû  être  prises  simultanément  et  le  plus 
promplement  possible,  sont  exécutées,  les  officiers  chefs  de 
batterie  font  armer  les  abordages  et  les  détachements  de  mous- 
queterie  par  le  commandement  : 

Divisions  d'abordage,  armez-vous! 

1076.  Si  Tordre  est  donné  de  charger  les  fusils  et  les  pisto- 
lets, ils  font  sortir  de  batterie  et  ranger  du  bord  opposé  à  celui 
où  l'on  se  bat  les  abordages  et  les  détachements  de  mousque- 
terie.  Les  officiers  mariniers  désignés  font  alors  la  distribution 
des  cartouches,  et  les  armes  sont  immédiatement  chargées  à 
volonté;  après  quoi,  tous  les  hommes  rejoignent  leurs  pièces. 

1077.  Un  roulement  de  tambour  suivi  de  trois  coups  de  baguette 
dans  chaque  batterie  indique  au  capitaine  que  toutes  les  dispo- 
sitions sont  prises  pour  le  combat. 

1078.  1.  Le  capitaine,  accompagné  de  l'officier  en  second, 
inspecte  alors  le  bâtiment.  Il  commence  son  inspection  par  le 
passage  des  poudres,  la  cale  et  le  faux  pont;  se  rend  successi- 
vement dans  chaque  batterie  et  termine  par  les  gaillards  et  la 
manœuvre. 

2.  Dans  celte  inspection,  le  capitaine  sassurc  qu'aucune 
des  dispositions  prescrites  pour  le  branle-bas  de  combat  n  a  été 
négligée. 

1079.  1.  Dès  que  celte  inspection  est  terminée  dans  une 
batterie ,  l'officier  qui  en  est  le  chef  commande  : 

Divisions  d'abordage,  déposez  vos  armes! 

2.  Tous  les  hommes  armés  de  sabres,  fusils,  pistolets  ou 
poignards,  lus  déposent  dans  les  postes  désignés  les  plus  voi- 
sins de  leurs  pièces;  ils  ne  conservent  que  les  gibernes  et  les 
ceinturons. 

Xe  Série.  84 
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1080.  Les  hommes  de  la  manœuvre  qui  ont  été  armés,  après 
les  dispositions  prises  dans  le  gréement  pour  le  combat,  dépo- 
sent leurs  fusils ,  au  commandement  de  l'officier  de  manœuvre, 
dans  des  endroits  désignés  oii  ces  armes  sont  faciles  à  prendre; 
ils  les  recouvrent  d  un  prélart. 

SECTION  TL 


CHARGE 


À  ENCABLURES  ! 

AU  TIERS ,  AU  QUART, 
AU  SIXIÈME  ! 
TEL  PROJECTILE!  , 


1081.  Il  y  a  cinq  espèces  de  feux  : 
i°  Le  feu  de  fie; 

2°  Le  feu  de  section; 
3°  Le  feu  de  division; 
4°  Le  feu  de  batterie; 
5°  Le  feu  de  lardée. 

1082.  u  Dans  chaque  batterie  la 
moitié  des  pièces,  à  partir  de  l'avant , 
compose  la  in  division,  Vautre  moitié 
compose  la  2e  division.  Les  divisions 
sont  commandées  chacune  par  un 
officier. 

2.  Les  pièces  de  la  i"  division 
sont  partagées  en  deux  parties  égales 
qui  composent  la  i"  et  la  2e  section , 
et  celles  de  la  2e  division  forment 
de  môme  les  3*  et  4*  sections.  Les 
aspirants,  et,  à  leur  défaut,  les  offi- 
ciers mariniers  de  canon  nage,  com- 
mandent les  sections. 

1083.  î.  Avant  de  commander 
le  feu  qui  doit  être  exécuté,  le  capi- 
taine indique  le  cran  où  les  chefs  de 
pièce  doivent  placer  k  hausse,  la 
charge  de  poudre  et  les  projectiles 
qui  doivent  être  employés.  Ce  com- 
mandement est  répété  par  les  chefs 
de  batterie. 

2.  Puis  H  ordonne,  selon  le  cas, 
chacun  des  cinq  feux  mentionnés, 
en  les  commandant  à  haute  voix  et 
en  se  servan  t  du  porte-voix  decombat. 
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1084.  Tous  ces  commandements 
pendant  l'action  sont  faits  de  la  même 
manière  et  répétés,  s'il  y  a  lieu,  par 
l'officier  de  manœuvre  ou  transmis 
par  des  aspirants  de  l'arrière  de 
chaque  batterie  qui  se  tiennent  ha- 
bituellement auprès  des  échelles  dm 
dôme. 

1085.  Pour  les  quatre  premiers 
feux,  le  commandement  d'exécution 
est  :  Commencez  le  feu!  pour  le  cin- 
quième, il  est  :  i°  Attention!  2°  Feu! 

S      _  Dafeu  de  fie  et  à  volonté. 

1086.  1.  A  ce  commandement, 
les  chefs  de  batterie  commandent  : 

Amorcez,  pointez! 

2.  Les  chefs  de  pièce  dégorgent 
et  amorcent,  puis,  après  avoir  rec- 
tifié le  cran  de  la  hausse,  ils  se  por- 
tent vivement  au  pointage. 

1087.  1.  Le  feu  de  file  commence 
dans  la  batterie  basse  par  la  in  et 
la  dernière  pièce;  dans  la  2e  batte- 
rie, par  les  deux  pièces  du  centre; 
dans  la  3e  batterie,  par  la  iM  et  la 
dernière  pièce;  et  sur  les  gaillards, 
à  bord  d'un  vaisseau  de  1er  rang,  par 
les  deux  pièces  du  centre.  , 

2.  La  2e  batterie  ne  doit  ouvrir 
son  feu  qu'après  les  deux  premiers 
coups  de  canon  de  la  batterie  basse. 

3.  La  3e  batterie  attend  de  même 
les  deux  premiers  coups  de  canon 
de  la  2e  batterie  pour  commencer  le 
feu;  et  ainsi  de  la  batterie  des  gail- 
lards, par  rapport  à  la  3e. 

4.  Chaque  pièce  ne  doit  tirer  son 
premier  coup  que  lorsque  celle  qui 

84. 
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«MnuiDimvT»  »*  capitale .       ja  précède  est  rentrée  et  que  l'écou- 

villon  est  passé  au  chargeur. 
\  TOLosTé  continuez  lk  feu!  1088.  Le  feu  de  file,  qui  d'ordi- 
naire commence  une  action,  conti- 
nue ensuite  à  volonté,  sur  l'indication 
des  tambours  qui  battent  de  temps  à 
autre  la  charge  pendant  quelques  se- 
condes. 

S  2.  —  Du  feu  de  section. 

feu  de  section  !  1089.  À  ce  commandement,  les 

chefs  de  batterie  commandent  : 

i°  Amorcez,  pointez! 
2°  Feu  de  section! 

1090.  î.  Les  feux  de  section  sont 
commandés  par  les  chefs  de  section. 

2.  Au  commandement  de  Com- 
mencez le  feu!  qui  est  répété  par  le 
chef  de  la  iw  batterie,  le  chef  de  la 
iw  section  de  cette  batterie  com- 
mande : 

i°  in  section,  feu! 
2°  Chargez! 

3°  Lorsque  les  pièces  de  la  iro  sec- 
tion sont  rentrées,  le  chef  de  la2,'sec- 
tion  commande  : 

i°  2e  section,  feu! 
2°  Chargez! 

4°  Les  chefs  des  3e  et  4e  sections 
font  exécuter  le  feu  de  leur  section 
de  la  même  manière. 

1091.  1.  Deux  coups  de  baguette 
des  tambours  de  la  batterie  basse  in- 
diquent que  le  feu  y  est  terminé.  Il 
commence  alors  dans  la  2e  batterie 
parla  4e  section,  et  finit  par  la  i". 

2.  Il  continue  de  même  dans  les 


* 
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autres  batteries,  en  observant  que» 
dans  la  3f,  c'est  la  iw  section  qui 
commence,  et,  sur  les  gaillards  des 
vaisseaux  de  1"  rang,  la  i\ 

3.  Si  le  même  feu  doit  continuer, 
il  est  exécuté  en  suivant  le  même 
ordre,  et  en  commençant  par  la  iT* 
section  de  la  batterie  nasse. 

4.  Chaque  batterie  ne  doit  com- 
mencer le  feu  qu'après  les  deax  coups 
de  baguette  de  la  batterie  qui  la  pré- 
cède ,  et  cette  règle  est  observée  pour 
tous  les  feux  successifs. 

S  3.  —  Du  feu  de  division. 

fed  de'division  !  1092.  A  ce  commandement,  les 

chefs  de  batterie  commandent  : 

1°  Amorcez, pointez î 
2*  Feu  de  division! 

1093.  Les  feux  de  division  sont 
commandés  par  les  chefs  de  division, 
qui  les  font  exécuter  dans  le  même 
ordre  que  les  feux  de  section, 
commencez  le  FED  î  1094.  i.  Au  commandement  de 

Commencez  le  féal  le  chef  de  la  indi- 
vision de  la  batterie  basse  com- 
mande : 

i*  Première  division,  f eut 
2°  Chargez  1 

2 .  Lorsque  les  pièces  de  cette  di- 
vision sont  rentrées,  et  que  l'écou- 
villon  est  passé  au  chargeur,  le  chef 
de  la  2e  division  commande  : 

1°  Deuxième  division,  fea! 
2°  Chargez! 

3.  La  2*  batterie  ouvre  ensuite 
son  feu,  en  commençant  par  la 
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2e  division;  la  3*  batterie,  en  corn- 
mençant  par  la  irt  division,  et  les 
gaillards  des  vaisseaux  de  ier  rang, 
parla  ae  division. 

S  4.  —  Du  feu  de  batterie. 

1095.  A  ce  commandement,  les 
chefs  de  batterie  commandent  : 

1°  Amorcez,  pointez! 
2°  Feu  de  batterie! 

1096.  î .  Sur  Tordre  de  Commen- 
cez le  feu  !  le  chef  de  la  batterie  basse 
commande  ; 

Première  bat terie,  feu  !  : 

Commandement  dont  1  exécution 
est  suivie  de  deux  coups  de  baguette. 

2.  Les  chefs  des  autres  batteries 
font  exécuter  le  feu  de  la  même  ma- 
nière ,  en  commandant  : 

2*  batterie.  .  .  .,  3e  batterie.  .  .  ., 
batterie  des  gaillards  feu  ! 

3.  Le  feu  recommence  en  suivant 
le  même  ordre ,  si  la  charge  n'indi- 
que pas  qu'il  doit  continuer  à  vo- 
lonté. 

S  5.  —  Du  feu  de  bordée. 

1097.  A  ce  commandement,  les 
chefs  de  batterie  commandent  : 

l9  Amorcez,  pointez! 
2*  Feu  de  bordée! 

1098.  î.  Ils  répètent  ensuite  les 
commandements  suivants,  à  mesure 
qu'ils  sont  faits  par  le  capitaine  : 

i°  Attention! 
V  Feu! 
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2-  Toutes  les  batteries  font  feu  à 
k  fois. 

1099.  Lorsque  le  capitaine  est 
sur  la  dunette,  un  roulement  prolongé 
des  tambours  du  pont,  répété  dans  les 
batteries,  fait  cesser  le  feu  partout. 
On  continue  de  charger  les  pièces  et 
elles  sont  mises  aux  sabords,  excepté 
dans  la  batterie  basse,  où  elles  doi- 
vent toujours  être  rentrées. 

2.  Si,  au  contraire,  le  capitaine 
se  trouve  dans  une  des  batteries,  ce 
sont  les  tambours  de  celte  batterie  qui 
guident  pour  les  mouvements  à  exé- 
cuter. 

SECTION  III. 

DES     DIVERS    DETACHEMENTS    DE  L'ÉQUIPAGE 
PENDANT    LE   COMBAT,   ET    DE  L'INCENDIE 

1 1 00.  i .  L  armement  de  chaque 
batterie  comporte  un  certain  nombre 
dliommes  qui  doivent  composer  les 
divers  détachements  de  l'équipage 
pendant  le  combat. 

2.  Ces  détachements  sont  au 
nombre  de  six  : 

1°  Renfort  de  mousquelerie  ; 
2°  Mousqueterie  d'abordage  ; 
3°  Premier  abordage; 
/i°  Deuxième  abordage; 
5°  Renfort  de  manœuvre  ou  fe  di- 
vision d'incendie; 
C°  Dewtièm&divUioRd'inceadàe. 

1101.  Pour  former  ces  détache- 
ments et  les  mettre  en  mouvement, 
on  emploie  les  commandements  et 
signaux  qui  sont  expliqués  ci-après, 
en  ayant  soin  de  faire  connaître  d  a- 
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coux-iMMin»  dc  cAPiTAim.       vance  aux  hommes  les  échelles  par 
  où  ils  doivent  passer. 

1 1 02.  H  est  fait  usage  du  tambour 
pour  indiquer  les  mouvements  du 
renfort  de  mousqueterie  et  ceux  de 
la  mousqueterie  d'abordage , 

Du  clairon,  pour  ceux  des  abor- 
dages, 

Du  sifllet,  pour  ceux  du  renfort 
de  manœuvre, 

Et  de  la  cloche,  pour  ceux  de  l'in- 
cendie. 

1103.  Les  indications  des  tam- 
bours et  clairons  du  pont  qui  ont 
lieu,  au  commandement  du  capi- 
taine, pour  appeler  la  mousqueterie 
et  les  abordages,  sont  répétées  suc- 
cessivement dans  chacune  des  bat- 
teries. 

1104.  1.  Les  détachements  de 
mousqueterie,  d'abordage  et  autres 
s'arment  immédiatement  lorsqu'on 
les  appelle,  et  vout  ensuite  se  former 
du  côté  opposé  à  celui  où  Ton  se  bat. 

2.  Dès  qu'ils  sont  au  complet,  les 
officiers,  aspirants  ou  officiers  mari- 
niers chargés  de  les  conduire  leur 
font  faire  par  le  flanc  droit  ou  par  le 
flanc  gauche  et  les  dirigent  au  pas 
accéléré  sur  le  pont,  aux  postes  qu'ils 
doivent  occuper. 

S  1".  —  Du  renfort  de  mousqueterie. 

wbrport  de  moum)ueterie  !  1 1 05.  A  ce  commandement  trans- 
mis au  porte-voix,  les  tambours  bat- 
tent le  rappel  ordinaire. 

1 106.  Les  chefs  de  batterie  com- 
mandent : 

Renfort  de  mousqueterie  à 


[  tribord! 
\  bdbord! 


Digitized  by  Google 


B.  n*  697. 


M0D9QUETER1 E  DABOBDAGBÎ 


PREVIER  ABORDAGE  ! 


(    ^07  ) 

1107.  Cette  mousqueterie,  des- 
tinée à  renforcer  celle  des  gaillards 
dans  la  circonstance  d'un  combat  en- 
gagé de  près,  est  répartie,  du  bord 
où  Ton  se  bat,  sur  la  dunette,  le 
gaillard  d avant,  les  passavants,  les 
dromes,  et  aux  autres  endroits  où  il 
y  a  facilité  de  tirer,  en  restant  le 
plus  à  couvert  possible.  Comme  elle 
n'enlève  aux  pièces  que  des  derniers 
servants,  le  feu  des  batteries  ne  doit 
éprouver  aucun  ralentissement 

S  2.  —  De  la  mousqueterie  d'abordage, 

1 1 08.  Les  tambours  battent  le  rap- 
pel accéléré. 

1 109.  Les  chefs  de  batterie  com- 
mandent : 

Mousqaeierie  d'abordage  à  j  ^^j*f 

1110.  Les  hommes  de  cette 
mousqueterie  renforcent  celle  des 
gaillards  et  son  renfort  qui  s'y  trou- 
vent déjà;  ils  sont,  en  outre  ,  armés 
d'un  sabre  et  doivent  se  tenir  prêts  à 
sauter  à  l'abordage  en  déposant  leurs 
fusils  lorsqu'ils  en  ont  fait  usage. 

S  3.  —  Du  premier  abordage* 

1111.  Les  clairons  sonnent  le  rap' 
pel  sur  le  pont  et  dans  les  batteries. 

1112.  Les  chefs  de  batterie  com- 
mandent: 

Premier  abordage  à  j  JjJ^JJ 

1113.  1.  Les  officiers,  aspirants 
et  officiers  mariniers  chargés  de  com- 
mander les  divisions  du  premier 
abordage,  dans  chaque  batterie,  les 
conduisent  sur  le  pont  au  pas  accé- 
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ment  à  1  endroit  qui  leur  est  indiqué. 

2.  S'ils  ne  reçoivent  pas  un  ordre 
particulier  à  leur  arrivée  sur  le  pont, 
ils  font  ranger  leurs  divisions  du  bord 
opposé  à  celui  où  Ton  se  bat,  en  les 
plaçant  par  ordre  de  batteries ,  à  par- 
tir du  gaillard  d'avant  et  à  venir  vers 
l'arrière. 

commesceï  le  fed  !  1114.  i.  Toute  la  mousqueterie 

des  batteries,  à  son  arrivée  sur  le 
pont,  fait  feu  immédiatement,  si  le 
feu  est  déjà  engagé  par  celle  des 
gaillards. 

2.  Dans  le  cas  contraire,  le  feu 
général  de  mousqueterie  n'est  exé- 
cuté en  feu  de  deux  rangs  ou  en  feu 
à  volonté  qu'au  commandement  de 
Commencez  le  feu! 
LAxcBz  les  GRAiws  r  1115.  i.  A  ce  même  comman- 

dement, les  gabiers  de  combat  ou- 
vrent le  feu  des  pierriers ,  celui  des 
espingoles  des  hunes,  ainsi  que  le 
feu  de  mousqueterie. 

2.  Ils  se  tiennent  prêts  à  lancer 
des  grenades  à  bord  de  l'ennemi. 

1116.  Lorsque  l'abordage  est  dé- 
cidé, les  hommes  de  la  manœuvre 
sont  placés  aux  cartahus  des  grap- 
pins, afin  de  pouvoir  les  lancer  et 
les  accrocher  aux  haubans  ou  à  toute 
autre  partie  du  gréement  ou  de  l'ac- 
castillage de  l'ennemi.  Ils  exécutent 
cette  opération  sur  l'ordre  du  capi- 
taine, qui  est  répété  par  l'officier  de 
manœuvre. 

1117.  î.  Aussitôt  que  l'abordage 
1  -  .                       est  ordonné ,  l'officier  en  second  ré- 
a  i/MjoBDAGL             pète  le  commandement ,  A  V abor- 
dage l  et  il  s'élance  à  bord  de  l'en- 
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suivi  de  tous  les  hommes  qui 
composent  le  premier  abordage  et 
dont  une  portion  notable,  telle  que 
les  gabiers  supplémentaires  et  les 
chargeurs,  est  armée  de  poignards. 
Les  tambours  battent  la  charge. 

2.  Cesabordeurs,  en  arrivant  sur 
l'en  nemi ,  engagent  le  combat  à 
l'arme  blanche.  Quand  ils  ont  fait 
feu  de  leurs  pistolets,  ils  ne  doivent 
plus  les  recharger. 

1118»  En  même  temps,  les  gre- 
nadiers du  pont  et  des  hunes  saisis- 
sent le  moment  favorable  pour  lancer 
des  grenades  à  bord  de  l'ennemi. 
Ceux  des  hunes  se  répandent  sur  les 
basses  vergues ,  s'il  est  nécessaire. 

1119.  1.  La  formation  du  pre- 
mier abordage  n'empêche  pas  les 
batteries  de  continuer  leur  feu,  sur- 
tout si  l'on  combat  plusieurs  bâti- 
ments à  la  fois.  A  cet  effet,  les  ar- 
mements de  deux  pièces  contiguës 
sont  réunis  en  un  seul,  qui  fonc- 
tionne comme  le  prescrit  l'exercice 
des  deux  bords. 

a.  Les  batteries  supérieures ,  celle 
des  gaillards  surtout,  chargées  à  mi- 
traille, attendent  h  moment  de  l'a- 
bordage pour  faire  feu  à  bout  portant 
sur  l'ennemi. 


DEUXIÈME  ABORDAGE! 


S  4.  —  Du  deuxième  abordage. 

>     •  • 

1120*  Si  le  capitaine  reconnaît 
que  le  premier  abordage  est  insuffi- 
sant pour  réduire  l'ennemi,  il  ap- 
pelle le  «second  abordage,  dont  l'ar- 
memeirt  consiste  en  sabres  et  en 
pistolets. 
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1121.  Les  chefs  de  batterie  ré- 
pètent : 

Deuxième  abordage  à 

et  les  clairons  exécutent  la  même 
sonnerie  que  pour  le  premier  abor- 
dage, c'est-à-dire  le  rappel,  que  les 
tambours  accompagnent  de  coups  de 
baguette  précipités. 

1122.  Les  divisions  de  cet  abor- 
dage enlevées  au  pas  de  course  par 
les  officiers,  aspirants  et  officiers  ma- 
riniers qui  les  dirigent,  sont  con- 
duites à  bord  de  l'ennemi  t  où  elles 
vont  renforcer  le  premier  abordage. 

1123.  Pendant  ce  temps,  les  sa- 
bords sont  fermés  partout  et  confiés 
à  la  garde  des  pourvoyeurs ,  qui  ont 
chacun  une  pique. 

1124.  Les  armes  non  employées, 
et  qui  sont  placées  en  dépôt  en  di- 
vers endroits  du  pont,  sont  données, 
s'il  est  nécessaire,  aux  hommes  de  la 
manœuvre  et  à  son  renfort. 

1125.  S'il  arrive  que  l'abordage 
soit  repoussé,  les  abordeurs,  en  se 
repliant  pied  à  pied,  soutiennent  le 
combat  sur  leur  propre  pont  ;  et  ce 
n'est  qu'acculés,  selon  le  cas,  à  l'a- 
vant ou  à  l'arrière,  qu'ils  se  dérobent 
rapidement  et  démasquent  la  mous- 
queterie  qui  entoure  en  bon  ordre 
des  pièces  de  canon  chargées  à  mi- 
traille et  pointées  vers  l'ennemi  dans 
le  sens  de  la  longueur  du  bâtiment. 

1126.  Dans  cette  circonstance  ex- 
trême, les  chefs  de  pièce  attendent 
que  l'ennemi  soit  près  et  aussi  groupé 
que  possible  pour  faire  feu.  Alors  la 
charge  fait  reprendre  l'offensive  par- 
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tout,  et  les  h  on  un  es,  armés  de  sa- 
bres, de  poignards  ou  de  baïon- 
nettes, s'élancent  sur  l'ennemi.  . 

1127.  A  un  roulement  prolongé, 
le  feu  cesse. 

1128.  Un  rappel  des  clairons  in- 
dique aux  abordages  qu'ils  doivent 
rentrer  et  reprendre  leurs  postes  sur 
les  gaillards. 

S  5.  —  Du  renfort  de  manœuvre. 

1129.  Lorsque  le  renfort  de  ma- 
nœuvre est  appelé  sur  le  pont,  le 
maître  d'équipage  et  ses  seconds 
maîtres  donnent  deux  coups  de  sifflet 
allongés  de  la  même  manière  que 
pour  appeler  une  bordée. 

1 1 30.  Les  chefs  de  batterie  com- 
mandent : 

r?    r  *  a  »  (  Ifibordi 

lU  njort  de  manœuvre  a  j  ^^orj; 

1131.  Les  divers  détachements 
du  renfort  de  manœuvre  sont  con- 
duits sur  le  pont  comme  ceux  de  la 
mousqueterie  et  des  abordages,  par 
les  aspirants  et  officiers  mariniers 
chargés  de  les  diriger. 

1132.  Ces  hommes ,  qui  n'ont  pas 
d'armes  habituellement,  peuvent  re- 
cevoir celles  placées  en  dépôt  sur  le 
pont,  dans  le  cas  d'un  abordage  suivi 
d'une  mêlée  qui  exige  le  concours 
actif  de  tout  l'équipage. 

S  6.  —  De  la  îrt  division  d'incendie. 

1 133.  La  iro  division  d'incendie, 
qui  est  composée  des  mêmes  hommes 
que  le  renfort  de  manœuvre,  est  ap- 
pelée sur  le  pont  par  la  cloche  qui 
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  tinte  à  coups  simples  et  k  égal  inter- 

valie  de  temps  entre  chaque  coup. 

1134.  Les  chefs  de  batterie  com- 
mandent : 

^  tribord! 
ire  division  d'incendie  a    0^oor^  r 

1135.  Une  partie  des  détache- 
ments de  chaque  batterie  est  affectée 
aa  service  des  pompes,  tandis  que 
l'autre  partie  s'empare  des  seaux 
garnis  de  rabans  placés  dans  les 
postes  à  canons ,  et  se  porte  vivement 
à  l'endroit  qui  lui  est  indiqué  pour 
former  la  chaîne. 

1136.  Les  hommes  de  la  ma- 
nœuvre affectés  au  service  des  pompes 
d'étrave  et  d'incendie  se  rendent  à 
leurs  postes. 

5  7.  —  De  la  5*  division  d'incendie. 

V  division  d'jhcendie!  1137.  1.  Si  le  feu  augmente  d'in- 

tensité, sans  cependant  exiger  la 
cessation  du  tir  dans  les  batteries, 
on  a  recours  à  la  2°  division  d'in- 


2.  Elle  est  appelée  sur  le  pont  par 
la  cloche  qui  tinte  a  coups  doubles  et 
à  égal  intervalle  de  temps  entre 
chaque  coup  double. 

1138.  Les  chefs  de  batterie  com- 
mandent : 

2e  division  d'incendie  à  j  j^nïj 

1139.  Cette  division  est,  comme 
la  î™,  affectée  au  service  des  pompes 
et  pourvue  de  seaux.  Elle  est  con- 
duite rapidement  parles  aspirants  et 
officiers  mariniers ,  qui  la  dirigent 
sur  le  point  où  est  le  feu. 
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S  8.  —  De  l'incendie  général. 

1 1  fi 0.  Lorsque ,  pendant  un  com- 
bat, le  feu  se  déclare  à  bord  avec 
assez  de  violence  pour  que  le  capi- 
taine juge  nécessaire  d  employer  tout 
le  monde  à  l'éteindre,  il  fait  sonner 
le  tocsin,  ce  qui  indique  Y  incendie 
général 

1 141.  Les  chefs  de  batterie  com- 
mandent : 

Incendie  général! 

1142.  1.  Si  le  feu  prend  sur  le 
pont,  le  bâtiment  est  mis  en  panne, 
les  basses  voiles  sont  carguées  et  ra- 
massées. 

2.  S'il  se  déclare  dans  une  des 
batteries,  les  sabords  en  sont  fer- 
més et  le  feu  d'artillerie  y  est  in- 
terrompu. 

3.  Enfin ,  lorsqu'il  estsignalé  dans 
le  faux  pont  ou  dans  la  cale,  on  se 
tient  prêt  à  ouvrir  les  robinets  des 
soutes  à  poudre  et  à  obus,  et  tous 
les  courants  d'air  qui  peuvent  l'ali- 
menter sont  interceptés. 

1143.  Les  divisions  d'incendie 
sont  aux  pompes  et  forment  des 
chaînes,  pendant  que  d'autres  ser- 
vants puisent  de  l'eau  aux  sabords 
qui  sont  alors  ouverts  dans  les  en- 
droits les  plus  rapprochés  du  lieu  de 
l'incendie. 

114/|.  Aussitôt  que  tous  ces 
moyens  sont  en  action  pour  éteindre 
le  feu ,  un  certain  nombre  de  servants 
de  la  1™  et  de  la  2e  batterie  sont  en- 
voyés dans  la  première  de  ces  batte- 
ries, aux  pompes  à  double  piston, 
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pour  rejeter  à  l'extérieur  du  bâtiment 
toute  l'eau  qui  est  introduite  à  l'in- 
térieur par  les  pompes  à  incendie  et 
les  seaux. 

1145.  S'il  arrive  que  le  feu  prend 
à  bord  dans  toute  autre  circonstance 
que  pendant  un  combat,  l'équipage 
estimmédiatement  envoyé  aux  postes 
de  combat  par  la  générale  battue  sur 
le  pont;  la  cloche  sonne  le  tocsin.  L'é- 
quipage se  rend  alors  aux  postes 
d'incendie  général.  Les  dispositions 
à  prendre  pour  se  rendre  maître  de 
l'incendie  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  viennent  d'être  décrites. 

SECTION  IV. 


DU  RENVOI  DANS  LES  BATTERIES  DES 
DETACHEMENTS    ET   DE   LA   FIN  DD 
BAT. 


1 1 46.  Lorsque,  les  différents  déta- 
chements des  batteries  étant  rassem- 
blés sur  le  pont  ou  à  tout  autre  endroit 
désigné,  il  s'agit  de  les  renvoyer  à 
leurs  postes,  ces  mouvements  sont 
ordonnés  par  le  capitaine. 

1147.  À  ces  commandements, 
qui  sont  répétés  par  les  officiers 
commandant  les  batteries,  les  chefs 
des  détachements  les  ramènent  dans 
leurs  batteries  par  les  échelles  qui 
leur  ont  servi  à  se  rendre  sur  le  pont, 
les  hommes  des  batteries  inférieures 
passant  les  premiers. 

1148.  î.  La  retraite  battue  sur 
le  pont,  et  répétée  dans  chaque  bat- 
terie par  les  tambours  et  clairons,  in- 
dique la  fin  du  branle-bas  de  combat. 

2.  Les  pièces  sont  alors  tapées  et 
amarrées  des  deux  bords,  et  les  us- 
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"-^J  ■"■"»■      tensiles  remis  à  poste.  Les  fanaux 

des  soutes  à  poudre  et  à  obus  sont 
éteints  et  les  soutes  sont  fermées. 
3.  Tout  est  remis  en  place  dans 

le  gréeront  et  dans  les  autres  par- 
lies  du  bâtiment  par  les  hommes 
qui  avaient  établi  le  branle-bas  avant 
le  combat. 

1M9.  Les  divers  détachements 
des  batteries  s'arment  et  se  forment 
de  nouveau,  au  commandement  des 
chefs  de  batlerie  :  Mousquelerie  et 
abordages  à  tribord  ou  à  bâbord!  Ils 
sont  inspectés  par  les  chefs  de  divi- 
sion, qui  font  mettre  en  réserve 
celles  des  armes  qui  sont  encore 
chargées. 

1150.  Cette  dernière  opération 
terminée,  les  chefs  des  divisions 
commandent  :  A  vos  pièces!  Tous 
les  hommes  déposent  leur  équipe- 
ment, placent  leu  rs  armes  aux  barrots 
ou  contre  la  muraille,  puis  ils  ral- 
lient leurs  pièces. 

1151.  1 .  Un  roulement  de  tambour 
suivi  de  trois  coups  de  baguette  est 
ordonné  par  les  chefs  de  batlerie, 
pour  indiquer  que  tous  les  objets  de 
matériel  qui  ont  été  déplacés  à  l'oc- 
casion du  branle-bas  de  combat  sont 
remis  à  poste  et  que  tous  les  servants 
ont  rejoint  leurs  pièces. 

2.  Les  tambours  du  pont  répètent 
ce  roulement,  sur  Tordre  de  l'officier 
de  manœuvre,  et  l'on  se  tient  prêt 
à  sortir  de  batterie. 

1152.  1.  Le  chef  de  la  première 
batterie  commande  alors  :  Pour  sortir 
de  batterie!  et  les  chefs  des  autres 
batteries  répètent  l'un  après  l'autre 
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ot  coc^Qiandetiïent ,  qui  sert  ci  aver- 
tissement à  toutes  les  pièces. 

2.  Le  mouvement  de  sortir  de 
batterie  et  de  rompre  les  rangs  s'exé- 
cute ensuite  dans  chaque  batterie 
par  cinq  coups  de  baguette  successifs 
qui  partent  de  la  batterie  basse  et 
sont  suivis  de  la  Ireloque. 

1153.  Le  tableau  suivant  résume 
le  mode  d'indication  des  différents 
mouvements  du  branle-bas  de  com- 
bat à  faide  des  tambours,  des  clai- 
rons, des  sifflets  et  de  la  cloche. 


TaBIEAU  des  batteries  dé  tambour,  sonneries  de  clairon  et  de  cloches,  el  coups 
de  sifflet  consacrés  aux  divers  mouvements  de  l'équipage  pendant  le  combat. 


Ebahie-bas  us  copiât. 


PoCT  ARMER  TRIBORD.  . 

Pour  isitft  hâborc.  . , 
Pour  arme  r  les  deux 


MotrsQVEmiE  d'abord*». 
1" 

2*  idem, 


ttMKtOm  DE  MASCECTTiE. 


2»  iitm. 


La  générale  battue  sur  lo  pont  par  tous  le* 
tambours ,  qui  en  font  une  ou  deux  fois  1* 
tour. 

Les  clairons  sonnent  un  coop. 
Idem  deux  coups. 
Idem  trois  coups. 

Les  tambours  battent  le  rappel  ordinaire. 

Mm  accéléré". 

Les  clairons  sonnent  le  rappel. 

Même  sonnerie  do  clairon  suivie  do  coap»  de 
baguette  précipités. 


Deux  coups  de  lifllet  allongés  donnés  par  la 
maîtres  comme  pour  appeler  une  bordée. 


V  DIYISIOX  D'nrctïrDrtT.  J   La  cloche  tiuto  à  coups  simple* ,  et  ù  égal  in- 
tervalle de  temps  entre  chaque  coup. 


Iscexdie  ciiurut.....^ 

Pot»  intRMitnB  ot  cesser  le  Ko  


TVrriv  mettre  m  à  i.V«nctctr  m  a«  cou- 

•AT  ...*..«..  ....... ....... .....»•»•», 


Idttn  doubles ,  et  à  égal  intervalle  de  temps 

double. 


entre  chaquo  coup 
La  cloche  sonne  le  tocsin. 
•  Les  tambours  font  un  roulement  prolongé. 
Les  tambours  battent  la  retraite. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  XEDR  POBMATION. 

1154.  i  Il  est  formé,  à  bord  de  tous  les  bâtiment,,  une 
compagnie  de  débarquement,  dont  la  composition  et  l'effectif 
doivent  être  conformes  au  tableau  ci-après  ou  a  en  rapprocher 
le  plus  possible.  rv 

2.  A  bord  d'un  vaisseau  de  premier  rang,  il  est  fonué  deux 
compagn.es ,  l'une  de  triboitlais ,  l'autre  de  bâbordais. 

Composition  des  compagnies  de  débarquement. 


ï  i 


Cl 


Lieutenants  de  vni^rau 
Enseigne*  do  vaisscaa. 

I  Chirurgien  

^Êf  ittul»  do  ]'•  cUnc  

  de  2«  classe  

•Màître*  

Sergent*  d'arme*  

Seconds  maîtres  

Q«rtier*-maîtrcs  

Fourriers  , 

Armoriera  #»..., 

Matelots  

Tamboura  

Fifre*  ( 


•  


ToTitx. 


■ 


230 


1 

1 

y 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

2 

2  ; 

2 

2 

2 

1 

? 

1 

»  | 

• 

• 

4 

4 

S 

8 

S 

1 

1 

1 

2 

2 

151 

140 

103 

9 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

182 

17, 

134 

101 


70 


i3 


1155.  Les  .lieutenants  de  vaisseau  et  les  enseignes  qui  com- 
mandent ces  compagnies  ou  qui  en  font  partie  ne  doivent  point 
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appartenir  au  même  service  du  bord,  soit  batterie,  soit  quart, 

soit  enfin  compagnie  permanente. 

1 156.  i.  L'effectif  des  compagnies  de  débarquement  est  fixé 
au  cinquième  environ  de  l'équipage  sur  les  vaisseaux  et  fré- 
gates. Sur  les  bâtiments  à  vapeur  et  sur  les  bâtiments  de  rang 
inférieur,  cet  effectif  peut  être  porté  au  tiers. 

2.  Les  officiers  mariniers  et  quartiers-maîtres  qui  font  partie 
des  compagnies,  sont  choisis  dans  toutes  les  professions.  Ils  sont 
pris,  autant  que  possible,  en  nombre  égal  dans  chaque  compa- 
gnie permanente,  et  choisis  parmi  ceux  qui  se  recommandent 
particulièrement  par  une  conduite  régulière,  une  bonne  tenue 
et  de  l'aptitude  pour  le  maniement  du  fusil. 

Les  charpentiers  font  l'office  de  sapeurs. 

3.  Le  capitaine  d'armes  fait  toujours  partie  de  la  compagnie 
de  débarquement. 

4.  Les  matelots  sont  pris  parmi  les  hommes  qui,  pendant 
le  combat,  sont  armés  de  fusils,  c'est-à-dire,  dans  la  mousque- 
terie  du  pont,  son  renfort,  et  dans  la  mousqueterie  d'abordage. 

5.  L'effectif  des  hommes  débarquants  est  augmenté  de  6  par 
chaque  obusier  de  montagne. 

6.  Les  chefs  de  pièce,  les  chargeurs,  les  premiers  servants 
de  gauche  et  les  gabiers  ne  doivent  point  faire  partie  des  com- 
pagnies de  débarquement. 

1157.  î.  Toute  compagnie  de  débarquement  est  divisée  en 
deux  sections. 

a.  Les  sections  sont  commandées  par  les  enseignes  de  vais- 
seau et  les  aspirants  de  iw  classe  qui  ont  sous  leurs  ordres  les 
aspirants  de  2e  classe  et  les  officiers  mariniers. 

1158.  i.  Les  maîtres  chargés,  les  seconds  maîtres  et  quar- 
tiers-maîtres, les  fourriers,  les  sergents  et  caporaux  d'armes, 
sont  armés  d'un  fusil  et  d'un  sabre  d'infanterie. 

2.  Les  matelots  sont  armés  d'un  fusil  et  d'un  sabre  d'abor- 
dage, et  les  tambours,  fifres  et  clairons ,  d'un  mousqueton  et 
d'un  sabre  d'infanterie. 

3.  Les  fusils  de  rempart  qui  sont  délivrés  à  la  mousqueterie 
du  pont  pendant  le  combat  restent  aux  hommes  de  cette  mous- 
queterie, lorsque  les  compagnies  de  débarquement  sont  appelées 
sous  les  armes. 

4.  Chaque  homme,  en  descendant  à  terre,  est  muni  d'une 
épinglette  avec  chaînette  en  cuivre. 
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ri,  Un  armurier  est  attaché,  autant  que  possible,  à  chaque 
section,  et  porte  dans  un  sac  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
de  légères  réparations  d armes  et  pour  lenclouage  des  pièces.  Il 
est  armé  d'un  sabre  d'infanterie. 

1 159.  En  rade,  les  compagnies  de  débarquement  fournissent 
le  service  de  la  garde. 

1160.  1.  Un  des  chirurgiens  en  sous-ordre  est  spécialement 
attaché  à  la  compagnie  de  débarquement  et  doit  toujours  la 
suivre,  lorsqu'elle  descend  à  terre  pour  l'exercice  ou  pour  une 
expédition. 

2.  Ce  chirurgien  est  accompagné  d'un  ou  deux  infirmiers 
qui  portent  le  sac  chirurgical  et  le  linge  nécessaire  aux  premiers 
pansements  des  blessés. 

1161.  Le  rappel  battu  par  les  tambours,  en  marchant  autour 
du  pont ,  fait  prendre  les  armes  aux  compagnies  de  débarque- 
ment. A  moins  d'ordre  contraire,  elles  viennent  toujours  se  ras- 
sembler à  bâbord  sur  les  gaillards. 

CHAPITRE  II. 

DE  LEUR  INSTRUCTION. 

1162.  Les  hommes  des  compagnies  de  débarquement  sont 
partagés  en  deux  ou  trois  classes,  suivant  le  degré  de  leur  ins- 
truction. 

1163.  1.  Ces  classes  sont  exercées  le  landi  par  bordée,  et  le 
mardi  matin,  s'il  y  a  lieu. 

2.  Le  jeudi  malin,  les  compagnies  en  entier  sont  rassemblées 
sur  le  pont  et  exercées  pendant  une  heure,  sous  la  direction  et 
la  surveillance  des  officiers,  aspirants  et  officiers  mariniers  qui 
les  commandent  ou  qui  en  font  parti».  Dans  l'après  midi,  les 
mêmes  hommes  sont  rappelés  à  l'exercice;  mais  ,  au  lieu  de  ve- 
nir prendre  le  rang  qu'ils  occupent  aux  compagnies  de  débar- 
quement, ils  forment  sur  le  pont  les  divers  détachements  qui 
sont  affectés  à  la  mousqueterie  pendant  le  combat. 

3.  Ces  exercices  comprennent  : 

1*  Le  maniement  d'arme  et  les  charges; 
2*  Les  feux; 

3°  Les  marches,  tambours  en  tête,  avec  Varme  aa  bras  ou  sur 
Tépaule  droite. 

1164.  Le  vendredi  après  midi ,  les  officiers  mariniers  des  com- 
pagnies de  débarquement  sont  réunis  sur  l'arrière  de  la  batterie 
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basse ,  où  ,1  sous  la  surveillance  d'un-  des  officiera  dé  ces» compa- 
gnies:, le  capifeihe  d'armes  leur  apprend  les  intonations  du 
commandement  et  leur  fait1  connaître  les  fonctions  qu'ils  ont  à 
remplir,  comme  sous-omeiers  de  remplacement,  guides  géné- 
raux ,  etfc: 

1165.  En  même  temps,  le  maître  armurier  et  son  second , 
également  en  présence  d*ùn  des  officiers  ou  aspirants  des  com- 
pagnies* montrent  aux  hommes  la  manière  de  nettoyer  un  fusil. 

1166.  i.  Les  hommes  des  compagnies  de  débarquement 
sont  fréquemment  exercés ,  jusqu'à  ce  que  leur  instruction  soit 
complète. 

2.  Une  fois  au  moins  tous  les  trois  mois,  surtout'  au  début 
d'une  campagne,  ils  sont  exercés  au  tir  à  la: cible. 

3.  Lorsque  ce  tir  doit  avoir  lieu  à  bord ,  soit  en  rades  soit  à 
la  mer,  un  but  est  placé  en  dehors  du  bâtiment  ou  suspendu  k 
l'extrémité  du  bout-dehors  de  misaine,  qui  est  poussé  préala- 
blement. 

CHAPITRE  IïP. 

DES  OBUSIEBS  DE  MONTAGNE. 

1167.  l.  Lus  obusiers  de  montagne  sont  débarqués  en  même 
temps  que  les  compagnies,  et  manœuvrés  à  leur  suite. 

2.  Us  sont  commandés  par  un  aspirant  ou  par  un  second 
maîlre  canonnier,  qui  est  armé  d'un  sabre:et  d'an  mousqueton. 

1168.  Les  servants,  au  nombre  de  six  par  obusier,  sont  éga- 
lement armés  d'un  mousqueton ,  qu'ils  portent  en  bandoulière. 
Ils  sont  pourvus  de  tous  les  ustensiles  et  objets  d'armement  qui 
sont  prescrits  dans  \  exercice  des  bouches  à  feu  pour  la  manœuvre 
de  ces  pièces. 

1169.  Les  munitions  pour  chaque,  obusier  se  composent  de 

16  gargousses  renfermées  dan6  une  caisse plaoéosur  la  crosse; 
8  obus  et  )  renfermées  dans  deux  caisses;  et  placées  su* 
8  mitrailles  i       un  bât  qui.  s'adapte  sur  la  pièces 

1170.  î.  Lors  du  tir  à,  là  cible  pour  les  compagnies  de  dé- 
barquement, les  servants  des  obusiers  font  l'exercice- à  feu  ou 
sont- exercés  au  tir  de  lobas,  dans  la  proportion  dès  charges  et 
proj  par  le  règlement  d'armement. 

*  2.  À1  bord*,'  l'exercice'  des  obusiers  de*  montagne  a1  lieu  tous 
lés  mercredis ,  dans  Papr^niidi,  dfef* S^à  &W:  l  ; 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  DESCENTE  A  TERRE'  DES  COMPAGNIES  ET  DE  LEUR  RÉUNION. 

1171.  1.  Sur  les  rades,  lorsque  les  localités  et  les  circons- 
tances le  permettent,  les  compagnies  de  débarquement  sont 
exercées  à  terre  aussi  souvent  que  passible,  jusqu'à  ce  que  leur 
instruction  soit  acbevée. 

2.  Elles  y  apprennent  à  marcher,  à  se  développer  en  tirail- 
leurs, à  former  le  carré,  et  toutes  autres  manœuvres  del'éeole 
du  soldai  et  de  peloton. 

1172.  Pour  opérer  leur  mise  à  terre,  elles  sont  réparties  dam 
les  grandes  embarcations  du  bâtiment,  dans  lesquelles  on  ne 
laisse  que  la  moitié  de  l'armement,  de  telle  sorte  qu'elles  com- 
plètent la  nage  et  doublent  les  avirons  partout. 

1173.  Lorsque  les  compagnies  de  plusieurs  bâtiments  doivent 
opérer  une  descente ,  pour  l'exercice  comme  pour  une  expédi- 
tion de  guerre,  le  commandant  supérieur  de  toutes  ces  force* 
réunies  est  confié  k  un  officier  supérieur,  ou,  à  défaut,  à  un  lieu- 
tenant de  vaisseau,  qui  reçoit  directe  ment  les  ordres  du  com- 
mandant en  chef,  et  qui  prend  le  titre  momentané  de  comman- 
dant supérieur. 

1174.  A  leur  arrivée  à  terre ,  les  compagnies  sont  rangées  en 
bataille  dans  remplacement  désigné,  et  par  ordre  d'ancienneté 
des  capitaines  de  ces  compagnies. 

1175.  Les  obusiers  de  montagne  sont  tous  réunis  sous  le  con> 
mandement  d'un  lieutenant  de  vaisseau  ou,  à  défaut,  d'un  en- 
seigne qui  est  désigné  d'avance  et  qui  a  sous  ses  ordres  un  offi- 
cier par  quatre  obusiers. 

1170.  1.  Le  commandant  supérieur  passe  l'inspection  des 
compagnies,  leur  fait  faire  le  maniement  des  armes,  les  feux,  et 
termine  l'exercice  par  une  promenade  militaire ,  par  le  simu- 
lacre d'une  attaque  contre  un  fort  ou  une  redoute,  ou  tout  autre 
mouvement  qu'il  juge  à  propos  d'ordonner. 

2.  A  son  retour  à  bord,  le  commandant  supérieur  des  com- 
pagnies rend  compte  au  commandant  en  chef  du  degré  d'ins- 
truction de  chacune  des  compagnies. 
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TITRE  VIL 

DE  L'ARMEMENT  EN  GUERRE  DES  EMBARCATIONS* 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

1177.  1.  Aussitôt  que  les  coups  de  sifflet  et  les  sonneries  [de 
clairon  pour  l'armement  en  guerre  des  embarcations  se  font 
entendre,  les  clairons  sonnent  au  drapcaa  dans  la  1™  hatterie,  et 
chacun ,  en  ce  qui  le  concerne,  concourt  promptcment  à  l'exé- 
cution de  ce  mouvement. 

2.  Le  tambour  [le  rappel  batiu  en  marchant  dans  la  irt  et  la 
2*  batterie  par  les  tambours  de  la  compagnie  de  débarquement)  in- 
dique si  la  compagnie  de  débarquement  doit  prendre  les  armes 
et  faire  partie  de  l'expédition. 

1178.  Chaque  embarcation  vient  se  placer  le  long  du  bord, 
au  point  indiqué  d'avance,  pour  que  l'embarquement  du  per- 
sonnel et  du  matériel  qu'elle  doit  transporter  se  fasse  avec  rapi- 
dité et  sans  confusion. 

1 179.  î.  Les  embarcations  doivent  être  pourvues  des  objels 
suivants,  dont  les  quantités  variables  sont  déterminées  d'après 
la  grandeur  de  l'embarcation  et  la  nature  de  l'expédition  pro- 
jetée : 

Artillerie  et  ses  ustensiles; 
Munitions  de  guerre; 
Armes; 

Mèche  allumée; 
Vivres  et  eau; 
Grappin  et  câblot; 
Remorques; 

Planche  de  débarquement; 
Avirons  de  rechange; 
Compas  de  route; 
Fanal; 
Sonde; 

Pavillon  national; 
Série  de  pavillons; 
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Oatih  et  objet*  nécessaires  aux  calfais  pour  boucher  une  voie 
d'eau; 

Outils  de  charpentiers,  tels  que  haches,  marteaux,  etc. 

2.  Le  détail  de  ces  divers  approvisionnements  et  ustensiles 
est  fixé  d'avance  sur  des  listes  qui  sont  délivrées  aux  chefs  de 
corvée  (tableau  n°  19,  pour  un  vaisseau  de  iw  rang). 

1180.  1.  Lorsqu'il  faut  agir  à  terre  avec  une  troupe  régu- 
lière, c'est  la  compagnie  de  débarquement  qui  forme  le  person- 
nel principal  de  l'expédition.  Les  hommes  de  cette  compagnie 
sont  répartis  dans  un  certain  nombre  de  canots  dont  ils  ma- 
nœuvrent eux-mêmes  les  avirons;  ces  canots  ne  conservent  de 
leur  équipage  que  le  patron  et  la  moitié  des  canotiers. 

2.  Ces  canotiers,  lorsque  la  compagnie  est  débarquée,  restent 
dans  leur  embarcation ,  qu'ils  sont  chargés  de  défendre;  ils  sont 
armés  d'un  fusil  ou  d'un  mousqueton.  Les  brigadiers  manœu- 
vrent la  pièce  d'artillerie  placée  à  l'avant,  sous  la  direction  d'un 
canonnier  désigné  pour  ce  service. 

3.  Les  obusiers  de  montagne,  embarqués  dans  les  canots 
moyens,  sont  nus  à  terre  en  même  temps  que  les  compagnies  et 
manœuvres  à  leur  suite. 

1181.  1.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'enlever  un  bâtiment  de 
vive  force,  les  embarcations  transportent  un  personnel  d'abor- 
dage qui  se  compose  toujours  des  abordeurs  proprement  dits  et 
de  la  mousqueterie  qui  les  soutient. 

2.  Les  canotiers  font  le  service  iïàbordeurs.  Us  sont  armés  de 
sabres,  poignards  et  pistolets,  et  doivent  être  disposés  aussi  bien 
pour  sauter  à  bord  de  l'ennemi  que  pour  nager  à  l'aise. 

3.  Ce  personnel  d'abordage  est  soutenu  par  des  fusiliers  et 
par  des  grenadiers,  qui  occupent  la  chambre  du  canot  sans  l'en- 
combrer, 

4.  Les  fusiliers  et  les  grenadiers  ont  chacun  un  sabre  d'abor- 
dage, outre  leur  arme  spéciale. 

1182.  1.  La  nature  de  l'expédition  entreprise  et  l'espèce  du 
bâtiment  attaqué  déterminent  si  l'on  doit  ou  non  pourvoir  les 
canots  de  leur  artillerie. 

2.  Cet  armement  des  canots  pour  une  attaque  à  l'abordage 
est  celui  qu'on  appelle  plus  particulièrement  armement  en  guerre 
des  embarcations, 

1 183.  Les  chaloupes  sont  commandées,  autant  que  possible, 
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.  T  et  les  autres  embarcaUotts  par 

des  enseignes  de  vaisseau  ou  par  des  aspirants. 

1184.  l.  Lorsque  les  embarcations  de  plusieurs  bâtiments 
sont  réunies  et  doivent  concourir  à  une  expédition  de  cette  na- 
ture, le  commande  ment  supérieur  de  tontes  ces  forces  est  confié 
à  un  officier  supérieur  ou,  à  défaut,  à  un  lieutenant  de  vais- 
seau, au  choix  du  commandant  en  chef. 

2.  Cet  officier,  avant  de  partir,  reçoit  les  ordres  du  comman- 
dant en  chef,  et,  lorsque  sa  mission  est  terminée,  il  vient  lui 
en  rendre  compte. 

1185.  î.  Il  exerce  les  embarcations  à  la  voifeou  à  l'aviron, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  tactique. 

2.  Le  pavillon  de  ralliement  rappelle  les  embarcations  à  bord 
de  leurs  bâtiments  respectifs. 

CHAPITRE  H. 

DISPOSITIONS  PAH13GDLEÈRES  APPLICABLES  À  UH  VAISSEAU  DE  l"  RAH€. 

1186.  Dès  que  l'armement  en  guerre  des  embarcations  est 
ordonné,  ces  embarcations  viennent  se  placer  des  deux  bords 
dans  l'ordre  suivant  : 

La  chaloupe,  à  l'échelle  de  bâbord; 
Le  grand  canot,  à  l'échelle  de  iribord; 
Le  canot  db  capitaine,  aux  sabords  des  i3*  et  i5*  pièces 
tribord; 

Le  canot  major,  aux  sabords  des  i3*  et  i5#  pièces  bâbord; 
Le  canot  nù  i ,  au  sabord  darcasse  tribord  ; 
Le  canot  n°  2,  au  sabord  d'arcasse  bâbord. 

1187.  En  même  temps  que  le  personnel  des  canots  (tableau 
n*  18)  s'arme  et  se  dispose  à  embarquer,  tous  les  hommes  de  la 
batterie  basse  qui  n'ont  pas  reçu  de  destination  se  rendent  dans 
leur  batterie  et  rentrent  immédiatement  les  g\  io6,  12*,  i3\ 
ï56  et  i6*  pièces  des  deux  bords. 

1 188.  i.  Le  second  maître  canon  nier  qui  embarque  dans  la 
chaloupe,  avec  les  hommes  de  La  série  et  ceux  disponibles 
de  fan  i*  «i  de  k  2e  série,  conduit  au,  bord  du  grand  panneau  à 
bâbord  la  pièce  que  cette  embarcation  est  deslinée  à 

A  •     •  -  M.  ««■  _  _  


F 

maître  et  les  hommes  de  la  4-7*  série:  prennent  les  armes  

ils  doivent  être  porteurs,  et  les  iro  et  2*  séries  embarquent  l  a fïut 
dans  la  chaloupe.  Les  hommes  disponibles  de  la  3*  série 


Digitized  by  Google 


B.  n°  597.        v         (  1126  ) 
gent  sous  les  ordres  du  maître  charpentier  pont  embai 


3.  Pendant  ce  temps,  les  hommes  de  la  45*  série  sont  char- 
gés  de  pourvoir  la  chaloupe  des  poudres  et  munitions  de  guerre 
qu'elle  doit  recevoir. 

1 189.  1 .  Le  second  maître  carrormicr  quî  embarque  dans  le 
grand  canot ,  avec  les  hommes  de  h  48*  série  et  ceux  disponibles 
de  la  4e  et  de  la  50  série,  conduit  par  Je  travers  du  grand  pan- 
neau, à  tribord,  la  pièce  que  ce  canot  est  destinée  à  recevoir. 


maître  et  les  hommes  de  îa  48*  série  prennent  leurs  armes, 
s'embarquent,  et  les  4*  et  5*  séries  font  passer  l'affût  dans  le 
canot;  la  6e  série  se  range  sons  les  ordres  du  maître  charpentier 
pour  embarquer  la  plateforme. 

2.  Pendant  ce  temps,  îes  hommes  Je  îa  46°  série  sont  char- 
gés de  pourvoir  îe  grand  canot  des  poudres  et  munitions  de 
guerre  qui  lui  sont  destinées. 

1190.  1.  Les  chefs  de  pièee  et  chargeurs  de  bâbord  attachés 
au  service  des  espingoles  s'occupent  de  leur  approvisionnement, 
tandis  que  ceux  de  tribord  sont  chargés  de  lès  embarquer. 

5L,  Si  les  espingoles  doivent  être  remplacées  par  les  fusils  de 
rempart,  ces  mêmes  hommes  en  deviennent  chargés  et  agissent 
pour  ces  armes  comme  ils  le  font  à  l'égard  des  espingoles. 

1191.  I,  Dans  le  canot  major  et  dans  le  canot  du  capitaine» 
les  obusiers,  avec  ou  sans  leurs  accessoires  de  montagne,  selon 
le  cas,  sont  embarqués  par  les  hojnmes  destinés  à  servir  ces 
pièces  comme  obusiers  de  montagne» 

a.  Les  munitions  qui  leur  sont  nécessaire»  sont  embarquées 
par  les  hommes  de  la  7®  et  de  la  8e  série. 

3.  Dan*  les  canot*  uM  l  et  a,  lies  obusiers  sont  embarqués 
par  les  hommes  destinés  à  les  servir;  les  houames  des  9e  et 
iof  séries  restés  disponibles  viennent  s'adjoindre  à  ces  servants 
pour  cette  opération. 

4.  Les  ptatestforuies  circulaires  de  ces  obusiers  sont  portées 
par  les  hommes  des  1 1*  et  1 2e  séries,  qui  vont  se  ranger  sous  la 
direction  du  nwàtre  cbarpwitLeir.  .  t 

â.  Les>  projectiles;  efc  mm»riôns=  de  guerri  nécessaires  à  ces 
embarcations  lear  sont  fournis  par:  les  hum  nies:  des  pièces  des 
gaillards  appartenant  aux  37*  c*;38rsérês. 
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'  1 192.  Les  i5*  et  i6*  séries  restent  à  la  disposition  do  maître 
canon  nier  pour  les  besoins  éventuels,  et  les  1.V  et  i4e  séries  se 
placent  sous  les  ordres  du  capitaine  d  armes  pour  la  distribu- 
tion des  caisses  à  cartouches  et  autres  objets  de  rechange  qu'il 
doit  fournir. 

1193.  Le  maître  de  timonerie  fait  embarquer  les  objets  de 
son  détail  à  l'aide  des  timoniers  qui  ne  sont  pas  de  quart. 

1194.  Le  commis  aux  vivres  fait  embarquer  les  vivres  par 
ses  agents  et  les  gardiens  du  faux  pont  de  tribord. 

1195.  Le  maître  voilier,  aidé  de  ses  subordonnés  et  des  gar- 
diens du  faux  pont  de  bâbord,  fait  embarquer  les  tentes  de 
nage  et  de  nuit  et  autres  objets  dont  il  doit  approvisionner  les 
canots. 

1196.  En  même  temps  que  ces  dispositions  sont  prises  dans 
la  batterie  basse  et  dans  les  canots,  les  seconds  maîtres  chargés 
des  soutes,  et  tous  ceux  qui,  dans  le  combat,  y  sont  placés  pour 
la  distribution  des  poudres,  se  rendent  à  leurs  postes  et  déli- 
vrent les  munitions  nécessaires  à  l'expédition  projetée. 

1 197.  î.  Le  contre-maître  de  la  cale,  qui  doit  toujours  tenir 
pleins  d'eau  et  élingués  une  pièce  d'une,  un  tierçon  et  au  moins 
douze  barils  de  galère  (deux  par  embarcation ) ,  les  fait  embar- 
quer par  les  caliers,  ainsi  que  les  grappins  et  câblots  dont  les 
embarcations  doivent  être  pourvues. 

2.  A  cet  effet,  il  les  répartit  comme  suit  : 

8i5,  816  embarquent  deux  barils  de  galère  dans  la  cha- 
loupe; 

8i3,  8ià,  deux  barils  de  galère,  un  grappin  et  un  faux 

bras  dans  le  grand  canot; 
8 n,  812,  deux  barils  de  galère,  un  grappin  et  un  faux 

bras  dans  le  canot  du  capitaine; 
809,  810,  deux  barils  de  galère,  un  grappin  et  un  faux 

bras  dans  le  canot  major; 
807,  808,  deux  barils  de  galère,  un  grappin  et  un  faux 

bras  dans  le  canot  »•  f  ; 
80 5,  806,  deux  barils  de  galère,  un  grappin  et  un  faux 

bras  dans  le  canot  n°  2;  1 

!sont  destinés  à  remplir  les  vacances  et  à  four- 
.  nir  les  objets  demandés  de  la  cal»,  pour 
être  embarqués  dans  la  chaloupe  et  le 
grand  canot. 
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1198..  1.  Pendant  ce  temps,  le  maître  de  manœuvre  rénnit 
tous  les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres  de  manœuvre  et 
tous  les  gabiers  sur  le  pont,  où  se  rendent  aussi  les  hommes  de 
la  2#  et  de  la  3e  batterie  non  employés.  Il  fait  mettre  en  place 
les  palans  nécessaires  à  rembarquement  des  pièces  et  acces- 
soires ci  dessus  désignés. 

2.  Il  charge  les  deux  plus  anciens  seconds  maîtres  de  ma- 
nœuvre de  veiller  a  ce  que  les  canots  soient  pourvus  de  tous  les 
objets  de  son  détail  qui  les  concernent. 

1199.  Les  49*  et  5oe  séries  enlèvent  les  galiotes  du  grand 
panneau. 

1200.  1.  Le  capitaine  d'armes,  aidé  de  ses  subordonnés • 
veille  à  ce  que  les  munitions  qu'il  doit  fournir  soient  embar- 
quées sans  confusion. 

2.  Il  charge  spécialement  le  sergent  d'armes  àg  de  la  cha- 
loupe et  du  grand  canot;  le  caporal  d'armes  99,  des  canots  n°  1 
et  n°  2  ;  et  le  caporal  d'armes  100,  du  canot  major  et  de  celui 
du  capitaine. 

3.  Le  sergent  d'armes  5o  est  chargé  d'accélérer  le  mouve- 
ment des  hommes  qui  ne  sont  pas  affectés  à  des  postes  spéciaux. 

1201.  Les  caisses  renfermant  les  cartouches  d'exercice  ont 
chacune  une  étiquette  de  forme  ovale,  tandis  que  celles  qui 
renferment  les  cartouches  à  balle  sont  garnies  d'étiquettes  en 
forme  d'écusson.  Ces  étiquettes  sont  de  couleurs  différentes, 
selon  les  embarcations  auxquelles  elles  sont  destinées. 

Ainsi  : 

Celles  de  la  chaloupe  sont  noires  sur  les  deux  faces,  avec 
les  lettres  blanches; 

Celles  du  grand  canot,  blanches  avec  lettres  noires; 

Celles  du  canot  du  capitaine,  blanches  avec  lettres  cha- 
mois; 

Celles  du  canot  major,  blanches  avec  lettres  vertes; 
Celles  du  canot  n°  1,  blanches  avec  lettres  rouges; 
Et  celles  du  canot  n°  2,  blanches  avec  lettres  bleues. 

1202.  Pour  le  désarmement  des  canots,  on  suit  la  même 
marche  que  pour  leur  armement,  les  hommes  ne  changeant  pas 
de  poste. 

1203.  1 .  Dès  que  ce  désarmement  est  opéré ,  il  est  passé  une 
inspection  des  armes  aux  postes  d'appel  de  l'armement  en  guerre 
dans  la  batterie  basse. 
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2.  Les  maîtres  chargés  rendent  compte  à  l'officier  en  second 
que  tout  ce  qwïîs  ont  f<M*miaiix  embarcations  en  objet*  de 
matériel  ieur  est  sentis,  et  finfarnieat  de  létal  dans  lequel  ce» 
objets  sont  rentrés  à  bord  du  bâtiment. 

TITRE  m 

I)TSP05.n  ïO\,s   À  PRENDRE    CQKTHE  L'ABORDAGE 
DES  *EMBÀRCÀTI0NS- 

1204.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  prévoir  une  attaque  de  vive  force 
de  la  part  d'embarcations  ennemies,  le  capitaine  fait  battre  la 
générale  et  prendre  Imites  les  dispositions  prescrites  pour  le  com- 
bat. 

1205.  Toutes  les  .aimes  à  feu  sont  chargées  et  déposées, 
celles  des  batteries  dans  les  postes  a  canons,  celles  des  gaillards 
dans  les  endroits  désignés  sur  le  pont. 

1206.  Une  partie  des  grenades,  et  des  boulets  de  gros  ca- 
libre estropés  pour  être  lancés  à  la  main ,  sont  placés  dans 
chaque  hune  et  sur  le  beaupré. 

1207.  Les  grappins  d'abordage,  chargés  de  houle  Ls,  sont  his- 
sés aux  bouts  des  vergues ,  pour  tomber  sur  les  embarcations 
ennemies. 

12.08-  Des  pièces  de  canon  sont  mises  aux  sabords  de  retraite 
et  à  ceux  de  Pavant,  en  chasse,  pour  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités de  l'attaque. 

1209.  i.  Au  mouillage,  des  embossures  sont  disposées  à 
l'avance  pour  pouvoir  présenter  promptement  le  travers  à  l'en- 
nemi. 

2.  Les  chaines.sont  prêtes, à  être  filées. 

1210.  Les  ancres  sont  disposées  de  manière  à  pouvoir  tom- 
ber sur  les  embarcations  ennemies. 

1211.  i.  Les  filets  d  abordage  sont  hissés  et  genopes  sur  les 
haubans  et  galhaubans. 

2.  Des  boulets  ou  des  gueuses  sont  amarrés  sur  les  cartahusqui 
servent  à  établir  ces  filets,  de  manière  .qu'en  les  amenant  au 
moment  opportun,  les  embarcations  ennemies  qui  se  trouve- 
raient le  long  du  bord  puissent  .en  .être  recouvertes  et  embar- 
rassées. 

1212.  Des  coussins  et  coins  de  mire  supplémentaires  sont 
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placés  près  de  chaque  pièce  de  canon ,  afin  de  faciliter  le  poîn- 
tage  à  couler  las. 

1213.  1.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  prévoir  une  attaque  pendant 
la  nuit,  les  dispositions  qui  précèdent  sont  prises  lors  de  l'appel 
aux  postes  de  combat.  Le  capitaine  en  passe  alors  l'inspection. 

2.  Fendant  tonte  la  nuit,  les  sabords  sont  fermés ,  fes  batte- 
ries allumées,  et  un  servant  par  pièce,  armé  (Tune  pique,  se 
tient  en  faction  à  chaque  sabord. 

3.  Les  factionnaires  du  pont  sont  doublés,  et,  suivant  les  cir- 
constances, des  embarcations  sont  postées  en  vedette  à  quelque 
distance  du  bâtiment  dans  la  direction  présumée  de  l'attaque. 

1214.  A  bord  d'un  bâtiment  à  vapeur,  les  feux  sont  tenus 
allumés. 

TITRE  IX. 

DES  EXERCICES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

EXERCICE  DE   MANOEUVRE  ET  TÎOMENCLATURE   DES  COMMANDEMENTS 
À  FAIRE   DANS  IMS  PRtNCI PALES  MANOEUVRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

MJSPOSJTIOÏS  GÉNÉRALES. 

1215.  1.  En  rade,  comme  à ia  mer,  le  commandement  de 
toute  manœuvre  générale  est  fait  par  le  capitaine  et  répété  à 
haute  voix  par  l'officier  de  manœuvre;  il  est  fait  par  l'officier  de 
quart,  s'il  s  agit  du  service  courant. 

2.  Il  est  toujours  répété  par  le  maître  de  manœuvre,  mais 
seulement  au  sifflet. 

1216.  Tous  les  commandements  d'exécution  sont  prononcés 
au  pluriel  ;  ainsi  on  dit  :  Hissez  !  Halcz  !  Brassez  !  Amarrez  !  Bor- 
dez! Envoyez!  etc.  en  prolongeant  le  son  de  la  dernière  syllabe 
du  mot. 

1217.  Lorsque,  dans  les  mouvements  de  voiles  ou  autres, 
plusieurs  bomines  doivent  concourir  à  l'exécution  d'une  ma- 
nœuvre, le  premier  commandement  est  toujours  à  .  .  .  .!  {faire 
telle  manœuvre,  etc.)  eta«  moment  de  l'exécution  ,  afin  de  s'as- 
surer que  les  hommes  sont  prêts  à  faire  force  sur  les  cordes, 
on  commande  :  Attention!  A  cet  avertissement,  les  manœuvres 
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sont  abraquces  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  reste  plus  de  mou, 
mais  pas  assez  cependant  pour  indiquer  un  commencement 
d'exécution. 

1218.  Lorsque  plusieurs  mouvements  dévoiles,  de  mâts  ou 
autres,  doivent  être  exécutés  simultanément,  un  même  com- 
mandement d'exécution  ne  pouvant  s'appliquer  à  tous,  il  est 
fait  usage  de  celui  Ôl  Envoyez!  au  moyen  duquel ,  par  exemple , 
les  perroquets  sont  croisés,  les  voiles  larguées  et  les  couleurs 
hissées. 

1219.  Toute  manœuvre,  à  partir  du  moment  où  elle  est 
commencée,  est  ordinairement  exécutée  au  plus  tôt  paré.  Tou- 
tefois, pour  les  manœuvres  qui  ont  lieu  à  8  heures  du  matin, 
ou  lorsque  les  couleurs  sont  rentrées,  le  commandement  de 
Envoyez  !  n'est  fait  qu'en  même  temps  qu'à  bord  du  bâtiment 
commandant. 

1220.  Dans  tout  exercice  général,  la  manœuvre  n'est  consi- 
dérée comme  terminée  que  lorsqu'il  ne  reste  plus  personne 
dans  le  gréement. 

SECTION  EL 

DÉTAIL  DES  DIVERS  EXERCICES  ET  DES  PRINCIPALES  MANOEUVRES  A  EXÉCUTER 
À  RORD  DES  RÀTIMENTS  DE  LA  FLOTTE,  ET  NOMENCLATURE  DES  COMMANDE- 
MENTS X  PAIRE  POUR  ASSURER  LEUR  EXECUTION. 

1221.  Le  détail  de  la  plupart  des 
manœuvres  n'est  point  indiqué  ici, 
mais  les  divers  commandements  lors 
des  principales  manœuvres  sont  tous 
énumérés.  Cette  nomenclature  suffit 
pour  assurer  l'uniformité  désirable 
dans  l'exécution  de  ces  mouvements. 

$  1*.  —  Larguer  les  voiles  sur  les  carguts 
ou  en  bannière  et  croiser  les  perroquets. 

iw  commandement.  1222.  A  larguer  les  voiles  sur  les 

cargues  ou  en  bannière  et  croiser  les 
perroquets  ! 

Les  aspirants  et  les  chefs  de  hune 
montent  dans  les  hunes, 
a*  commandement.  1 223.  A  ttention  aux  bouts  dehors  ! 

Les  hommes  désignés  se  tiennent 
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prêts  à  peser  sur  les  cartahus  de 
bouts-dehors. 

1224.  Montez!  ' 

A  ce  commandement,  les  bouts- 
dehors  sont  levés  et  les  hommes 
montent. 

1225.  Les  perroquets  a  hauteur  des 
hunes! 

Pendant  ce  temps,  les  hommes  se 
groupent  sur  les  vergues  et  s  y 
tiennent  debout,  ceux  des  basses 
vergues  jusqu'aux  balancines  inter- 
médiaires et  ceux  des  huniers  jusque 
par  le  travers  des  galhaubans  vo- 
lants. Les  hommes  des  perroquets 
se  rendent  sur  les  barres,  prêts  à  se 
répandre  sur  les  vergues. 

1226.  Sur  les  vergues,  hissez! 
Les  perroquets  se  hissent  au  pas 

accéléré,  sans  qu'il  y  ait  un  temps 
d'arrêt  pour  capeler  les  bras  et  balan- 
cines. 

1227.  Envoyez! 

A  ce  commandement,  les  voiles 
tombent ,  les  perroquets  sont  croisés 
et  leurs  voiles  larguées  immédiate- 
ment, si  elles  sont  en  vergue. 

1228.  1.  Si  les  voiles  sont  larguées 
sur  les  cargues ,  les  fonds  restent  à 
la  hauteur  des  vergues  et  les  points 
cargués  à  bloc.  Les  cargue-boulines 
et  les  palanquins  sont  affalés. 

2.  Lorsque  les  voiles  doivent  être 
larguées  en  bannière,  toutes  les  car- 
gues sont  affalées  en  bande,  les  bou- 
lines sont  mises  sur  les  fonds  des 
huniers  et  tendues;  les  focs  sont  his- 
sés et  la  brigantine  est  bordée.  Cette 
dernière  voile  n'est  larguée  que  le 
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mardi ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  mouil- 
lée. 

1229.  S'il  se  trouve  des  ris  pris 
dans  les  voiles,  ils  sont  largués  im- 
médiatement. 

1230.  Lorsque  Ton  ne  fait  que 
souquer  les  rabans,  le  mouvement 
s'exécute  comme  pour  larguer  les 
voiles. 

1231.  Attention  aux  bouts-dehors! 

Les  hommes  rentrent  et  descen- 
dent au  plus  tôt  paré  et  Ton  se  tient 
prêt  à  amener  les  bouts-dehors. 

1232.  Enhas! 

A  ce  commandement  qui  n  est  fait 
que  lorsqu'il  ne  reste  plus  personne 
sur  les  vergues ,  les  bouts-dehors  sont 
amenés. 

S  2.  —  Cargueret  serrer  les  voiles, 
en  prenant  un  ou  plusieurs  ris. 

1233.  A  c arguer  et  serrer  les  voi- 
les, en  prenant  un  ou  plusieurs  ris! 

Les  nommes  de  la  bordée  de  quart 
se  tiennent  au  pied  des  échelles  pa- 
rés à  monter;  les  autres  sont  rangés 
sur  les  cargues. 

1234.  Attention  aux  bouts-dehors! 

1235.  Montez! 

A  ce  commandement,  les  bouts- 
dehors  sont  levés  et  les  palanquins 
sont  pesés.  Les  hommes  montent  et 
se  groupent  sur  les  vergues,  comme 
il  a  été  dit. 

1236.  Attention! 

Les  manœuvres  sont  abraquées, 
sans  indiquer  un  commencement 
d'exécution. 

1237.  Serrez! 

Les  voiles  sont  carguées,  les  focs 
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hahés  bas;  les  hommes  se  répandent 
sur  les  vergues  vivement,  saisissent 
les  voiles,  prennent  le  nombre  de 
ris  ordonnés,  serrent  et  rentrent. 

1238.  Les  voiles  sont  toujours  ser- 
rées en  perroquet,  les  ralingues  lo- 
vées au  milieu  de  la  vergue  de  ma- 
nière à  ne  pas  paraître  sur  l'arrière, 
non  plus  que  toute  la  toile  des  fonds. 

1239.  Attention  aux  bouts  dehors  ! 
Les  hommes  descendent  au  plus 

tôt  paré. 

1240.  En  bas! 

Les  bouts-dehors  s'amènent. 

1241.  Dressez  les  vergues  ! 

Les  gabiers  restent  en  haut  à  pa- 
rer le  gréement,  et  le  maître  de 
manœuvre  va  en  dehors  pour  faire 
dresser  les  vergues  et  parer  le  grée- 
ment.. A  son  retour  à  bord ,  les  gabiers 
descendent  des  hunes  et  les  palans 
sont  enlevés  des  balancines. 

S  3.  —  Larguer  les  voiles  sur  les  targues 
ou  en  bannière,  et  croiser  les  perroquets, 
en  supposant  les  mâts  de  perroquet  dé' 
passés,  les  caisses  reposant  sur  le  pont. 

1242.  A  larguer  les  voiles  sur  les 
carga.es  ou  en  bannière  et  croiser9Jes 
perroquets! 

.1243.  Attention  aux  bouts-dehors! 
Les  gabiers  montent. 

1244.  Les  mâts  de  perroquet  à  hau- 
teur des  hunes  ! 

1245.  Gùindez! 

1246.  Amarrez! 

1247.  Montez! 

12*48.  A  hisser  les  perroquets l 

1249.  Sur  les  vergues,  hissez  I 

1250.  Envoyez! 

86. 
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1251.  Attention  aux  bouts-dehors! 

1252.  En  bas! 

S  4.  —  Enverguer  les  voiles  majeures. 

1253.  A  enverguer  les  voiles  ma- 
jeures  ! 

-1254.  Attention  aux  bouts  dehors  f 

1255.  En  hautles  gabiers! 

1256.  Hissez! 

Lorsqu'elles  sont  à  bonne  hauteur 
l'officier  de  quart  fait  le  commande- 
ment : 

1257.  Amarrez! 

1258.  Montez! 

1259.  Sur  les  vergues,  les  palan- 
quins! 

1260.  Larguez  ou  serrez  ! 

Les  voiles  sont  larguées  ou  ser- 
rées, selon  le  cas. 

1261.  *  Attention  aux  bouts-dehors! 

1262.  En  bas! 

S  5.  —  Déverguer  les  voiles. 

1263.  A  déverguer  les  voiles! 

1264.  Attention  aux  bouts  dehors! 

1265.  Montez! 

1266.  Sur  les  vergues! 

1267.  Auxcartahus! 

Les  carlahus  des  voiles  sont  em- 
braqués  et  tenus  à  retour,  prêts  à  être 
filés. 

1268.  Amenez! 

Les  empointures  des  voiles  s  amè- 
nent à  retour  au  moyendecarfahus. 

1269.  Attention  aux  bouts-dehors  ! 

1270.  En  bas! 

S  6.  —  Serrer  et  déverguer  les  wiles. 

1271.  A  serrer  et  déverguer  lest 
voiles! 
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1272.  Attention  aux  bouts  dehors! 

1273.  Montez  l 

1274.  Sur  les  vergues,  serrez! 

1275.  Aux  cartahus!  hissez  ! 

Les  huniers  sont  hissés  jusqu'à 
faire  parer  les  points  des  étais. 

1276.  Amenez! 

1277.  Attention  aux  bouts-dehors! 

1278.  En  bas! 

1 

S  7. —  Dégréer  les  perroquets  au  coucher 

du  soleil 

1279.  A  dégréer  les  perroquets! 

1280.  En  haut  les  gabiers! 

1281.  Attention! 

On  casse  les  genopes. 

1282.  Envoyez! 

1283.  En  bas  les  gabiers! 

S  8.  —  Changer  les  huniers. 

1284.  A  changer  les  huniers! 

1.  On  suppose  les  huniers  éta- 
blis. 

2.  Pour  exécuter  cette  manœuvre, 
il  est  fait  usage  des  guinderesses  de 
perroquet  passées  en  double  et  des 
cartahus  doubles,  qui  doivent  être 
toujours  en  place.  Les  poulies  sim- 
ples de  ces  cartahus  ont  des  estropes 
à  crocs. 

1285.  1.  Les  guinderesses  servent 
toujours  à  amener  les  huniers  et  sont 
affalées  à  la  hauteur  des  vergues  de 
hune,  afin  qu'on  puisse  crocher  la 
poulie  inférieure  à  rélingue  frappée 
sur  la  voile. 

2.  Les  cartahus  doubles  sont  affa- 
lés, par  les  hommes  désignés,  jus- 
que sur  le  pont,  pour  être  croches 
aux  élingues  des  huniers  de  re- 
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change;  celui  du  perroquet  de  fou- 
gue descend  dans  le  carré  où  la  .voile 
est  disposée. 

1286.  Les  hmrîers  sont  serrés  en 
perroquet,  en  observant  de  laisser 
les  Trilingues  en  dehors,  afin  de  pou- 
voir frapper  les  cargues  et  les  bou- 
lines sans  être  obligé  de  larguer  les 
-voiles.  Ils  sont  garnis  d'une  élingue 
qui  est  geuopée  sur  l'œil  de  pie  du 
milieu  de  l'envergure  et  sur  elle- 
même,  après  avoir  fait  le  tour  de  la 
wîle,  dans  le  but  de  permettre  aux 
gabiers  de  s'en  débarrasser  facile- 
ment ,  si  Von  doit  larguer  les  voiles. 

1287.  Les  voiles  en  vergues  con- 
*    servent  toujours  Télingue  genopée 

<«ur  l'œil  de  pie  du  milieu  de  l'enver- 
gure ,  de  telle  sorte  que ,  lorsqu'il  faut 
les  envoyer  en  bas ,  on  bague  le  bout 
de  Arrière  de  rélingue  dans  celui  de 
Savant  et  l'on  y  croche  la  guinderesse. 

1288.  Les  drisses  de  bonnette  ser- 
►     vent  de  cartahus  de  bout  de  vergue. 

1289.  Le  grand  hunier  monte 
par  tribord, 

Le  petit  hunier,  par  bâbord , 
fit  le  perroquet  de  fougue,  par  le 
carré. 

(Tableau  n°  i5  pour  un  vaisseau 
de  1er  rang.) 

V-  COMMANDEMENT.  1290.  Montez! 

''y  commandement.  •  •  1231.  Amenez  et  carguez!  Bras- 

;  ses  carré! 

4"  commandement.  1292.  Sem*,  déverguez! 

5*  commandement.  1208.  Aux  cartahus! 

•  L'un  des  deux  cartahus  sert  à 

  '  ser,  et  l'autre ,  à  amener. 

6*  c  o  m  m  ande  m  ent.  1294.  Hissez ,  amenez! 

7 6  commandement.  1295.  Aux  palanquins! 


♦  $ 
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8*  COMMANDEMENT. 
9*  COMMANDE  VEUT. 
ÎO*  COMMANDEMENT. 


II*  COMÎ 


12*  COMMANDEMENT. 
l3*  COMMANDEMENT. 
1  !ia  COMMANDEMENT. 


I"  COMMANDEMENT. 


5e  COMMANDEMENT. 
6*  COMMANDEMENT. 


7*  COMMANDEMENT. 
8*  COMMANDEMENT. 
9*  COMMANDEMENT* 


10  COMMANDEMENT. 
/ 

11*  COMMANDEMENT. 
12*  COMMANDEMENT. 


1er  COMMANDEMENT, 

•  » 


(  "37  ) 

1296.  Pesez,  enverguez! 

1297.  A  border,  hisser  les  huniers! 

1298.  Attention! 

Les  hommes  rentrent  et  descen- 
dent. 

1299.  Bordez! 
Hissez  ! 

1300.  Amarrez! 

1301.  Brassez! 

1302.  Amarrez! 

S  9.  —  Changer  les  basses  voiles. 

1303.  A  changer  les  basses  voiles. 

1304.  Attention  auw  bouts-dehors  ! 

1305.  Montez! 

1306.  Sur  Us  vergues,  serrez,  dé- 
verguez! 

1307.  i4a#  cariahas! 

1308.  Amenez! 

Les  empointures  s'amènent  au 
moyen  des  palanquins. 

1309.  /i  fcrwer  far  tamt  voifa*/ 
.    1310.  Hissez! 

1311.  /lux  cartahas  de  palanquin! 

1312.  Pesez,  enverguez! 

1313.  Attention  aux  bouts-dehors  ! 

1314.  Enbasî  " 

S  1Q. —  Changer  Us  vergues  de  hune. 

1315.  A  changer  les  vergues  de 
hune!  ■•-''>  V: 

1.  On  suppose  les  huniers  éta- 
blis, 

2.  La  vergue  de  grand  hunier  est 
sur  le  passavant  de  tribord,  le  bout 
de  bâbord  sur  lavant;  la  vergue  de 
petit  hunier  est  sur  le  passavant  de 
bâbord ,  le  bout  de  tribord  Sur  l'a- 
vant. 

3.  La  vergue  de  grand  hunier  se 
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3*  COMMANDEMENT. 
3'  COMMANDEMENT. 
4*  COMMANDEMENT. 
5*  COMMANDEMENT. 
6*  COMMANDEMENT. 


ifi: 
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7€  COMMANDEMENT. 
8e  COMMANDEMENT. 
gT  ;  COMMANDEMENT. 

■ 

10*  COMMANDEMENT. 
11*  COMMANDEMENT. 
12*  COMMANDEMENT. 
l3*  COMMANDEMENT. 
1 4'  COMMANDEMENT, 
l5*  COMMANDEMENT. 
-,  :    i6'  COMMANDEMENT. 

37!  COMMANDEMENT. 
.18*  COMMANDEMENT. 


19*  COMMANDEMENT. 


(  U38  ) 

hisse  sur  le  pont,  celle  de  petit  hu- 
nier dans  la  batterie  haute,  au  moyen 
de  la  guinderesse  et  du  cartahu 
double. 

4.  La  première  division  de  la 
bordée  de  quart  est  sur  le  cartahu 
double,  la  deuxième  sur  la  guinde- 
resse. La  même  distribution  a  lieu 
dans  la  batterie  haute  pour  les  divi- 
sions de  la  bordée  qui  n'est  pas  de 
quart. 

(Tableau  n°  16  pour  un  vaisseau 
de  1er  rang.) 

1316.  En  haut  les  gabiers! 

13 1 7.  Amenez  et  carguez  ! 

1318.  Serrez,  déverguez! 

1319.  Aux  cartahus! 
.  .  1320.  Amenez! 

Lès  voiles  s'amènent  sur  le  pont, 
les  bouts-dehors  s'élongent  le  long 
des  haubans  de  hune. 

1321.  Apiquez! 

1322.  Amenez! 

1323.  A  hisser  les  vergues  de  re- 
change ! 

.    1324.  Hissez! 

1325.  Amarrez! 

1326.  Croisez,  brassez! 
tl327.  A  hisser  les  huniers! 

1328.  Hissez! 

1329.  Aux  palanquins! 

1330.  Pesez,  enverguez,  les  bouts- 
dehors  en  place! 

133  t.  A  border,  hisser  les  huniers  ! 

1332.  Attention! 

Les  hommes  rentrent  et  des- 
cendent. 

1333.  Bordez! 
Brassez! 
Hissez  ! 
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3*  COMMANDEMENT. 
COMMANDEMENT. 


V  COMMANDEMENT. 


5*  COMMANDEMENT. 
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2*  COMMANDEMENT. 
3*  COMMANDEMENT. 
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1334.  Amarrez! 

S  IL  —  Passer  les  mâts  de  perroquet 

1335.  A  passer  les  mâts  de  perro- 
quet! 

1336.  En  haat  les  gabiers! 

1337.  Attention! 

Les  guinderesses  sont  pesées  de 
manière  que  la  tête  des  mâts  de  per- 
roquet dépasse  les  hunes. 

1338.  Hissez! 

1.  On  commence  à  guinder  dès 
que  le  signal  s'amène,  et,  lorsque  le 
capelage  a  dépassé  le  chouquet,  le 
braguet  est  mis  en  place  et  pesé  en 
même  temps  que  la  guinderesse. 

2.  La  manœuvre  est  continuée  au 
plus  tôt  paré  ;  les  perroquets  sont  his- 
sés à  volonté. 

1339.  En  bas  les  gabiers! 

1340.  Quand  les  perroquets  sont 
envergués,  elle  s'exécute  en  deux 
temps,  indiqués  par  deux  signaux 
s 

S  12.  —  Dépasser  les  mâts  de  perroquet. 

1341.  A  dépasser  les  mâts  de  per- 
roquet! 

1342.  En  haut  les  gabiers! 

1343.  Attention! 

Les  guinderesses  sont  pesées  de 
manière  à  enlever  les  clefs  sur  les- 
quelles sont  frappés  d'ordinaire  les 
cargue- points  de  perroquet,  qu'on 
roidit  à  l'avance. 

1344.  Amenez! 

1345.  En  bas  les  gabiers! 

Un  instant  après,  ils  remontent 
pour  saisir  et  disposer  le  gréement. 
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3e  COMMANDEMENT. 
A*  COMMANDEMENT. 


6*  COMMANDEMENT. 
7*  COMMANDEMENT. 
S*  COMMANDEMENT. 
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9*  COMMANDEMENT. 


10*  COMMANDEMENT. 
Il"  COMMANDEMENT. 
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12*  COMMANDEMENT. 
iV  COMMANDEMENT. 


l4*  COMMANDEMENT. 
l5a  COMMANDEMENT. 
lGê  COMMANDEMENT. 
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S  13.  —  Embarquer  oa  débarquer 
la  chaloupe. 

1346.  A  embarquer  oa  débarquer 
la  chaloape! 

1347.  En  haut  les  gabiers,  aux 
hras  de  bâbord! 

1348.  Brassez,  amarrez! 

1349.  Aux  balancines  et  fausses 
balancines! 

1350.  Pesez,  amarrez! 

1351.  Aux  cartakas  des  palans! 

1352.  Hissez,  amarrez! 

1353.  Aux  palans  d'étai  ou  de  bout 
de  vergue  ! 

1354.  Attention! 

Les  gabiers  rentrent  dans  les 
lûmes. 

1355.  Hissez,  amarrez! 

1 356.  Aux  palans  de  bout  de  vergue 
ou  d'étai! 

1357.  Hissez,  amarrez! 

1358.  Amenez! 

1   Partout  à  retour. 

Pendant  ce  temps,  les  gabiers 
vont  sur  les  vergues. 

1359.  Aux  bras  etcartahus! 

1360.  Brassez  carré,  amenez1. 

1361.  Dressez  les  vergues!  En  bas 
les  gabiers! 


S  14.  —  Débarquer  les  embarcations  des 
deux  bords. 

i.  '■  . 

i"  commandement.  1362,  A  débarquer  les  emboîta- 

:  :  Mons!    ,  . 

a*  commandement*  1303,  En  haut  les  gabiers  ! 

On  brasse  tribord  les  basses  ver- 
gues. 


3*  COMMANDEMENT, 

4e  commandement; 


1364.  Les  palans  sur  le  canot! 

1365.  Attention! 


» 


i 
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6'  COMMANDEMENT. 
7*  COMMANDEMENT. 

8*  COMMANDEMENT. 
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10*  COMMANDEMENT. 
11*  COMMANDEMENT. 
12*  COMMANDEMENT. 
l3*  COMMANDEMENT. 


l9*  COMMANDEMENT. 
l6*  COMMANDEMENT. 
17*  COMMANDEMENT. 
ïB*  COMMANDEMENT. 
19*  COMMANDEMENT. 
20*  COMMANDEMENT. 
31*  COMMANDEMENT. 

22*  COMMANDEMENT. 
3  3*  COMMANDEMENT. 
2i*  'COMMANDEMENT. 

a 5*  COMMANDEMENT. 


1366.  Hissez! 

1367.  Amenez  ! 

1368.  Les  pilant  œr  le  grand  ca- 
not! 

1369.  Aux  balancines  et  fausses  ba» 
lancines,  bâbord! 

13TO.  Aux  cariahus  des  palans l 
Les  hommes  se  rangent  sur  les 

cartahus  des  palans  détai  et  de  bout 

tteyergue. 

1371.  Hissez  i 

1372.  A  débarquer  le  grand  aanotl 

1373.  Hissez  i 

1374.  Amenezi 

1375.  Auxbras  des  basses  vergues, 

Ubord! 

1376.  Brassez* 

1377.  Amarrez! 

1378.  Les  palans  sur  laehaloupel 

1379.  Aux  palans  £  Mai. 

1380.  Hissez!        *  ' 

1381.  Amarrez! 

1382.  Au*  païmu   <f*  foaf  i* 

/ 

Ï383.  Hisse*/ 

1384.  Amarrez! 

1385.  Amenez! 
Partout  à  retour. 

1386.  Brassez  carré  les  basses  ver- 
gues !  Amenez  les  eartahus  ! 

1387.  Les  palans  en  place!  Dressez 
les  vergues  !  En  bas  les  gabiers  ! 


ln  COMMANDEMENT, 
a*  COMMANDEMENT. 


$  15.  —  Embarquer  les  embarcations 
des  deux  bords. 

1388.  %A  embarquer  les  embarca- 
tions des  deux  bords  ! 

1389.  En  hamtks gabiers! Brassez 

les  basses  vergues,  bâbord! 
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COMMANI 
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COMMANDEMENT. 
COMMANDEMENT. 
COMMANDEMENT. 
COMMANDEMENT. 
COMMANDEMENT. 
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l6*  COMMANDEMENT. 
17#  COMMANDEMENT. 
l8a  COMMANDEMENT. 
19*  COMMANDEMENT. 
20*  COMMANDEMENT. 
31*  COMMANDEMENT. 
22*  COMMANDEMENT. 
23*  COMMANDEMENT. 
24'  COMMANDEMENT. 
25*  COMMANDEMENT. 
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26*  COMMANDEMENT. 


I.  COMMANDEMENT. 

2*  COMMANDEMENT. 
3*  COMMANDEMENT. 
4*  COMMANDEMENT. 
5#  COMMANDEMENT. 
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1390.  Aux  balancines  et  fausses 
balancines  ! 

1391.  Pesez! 

1392.  Aux  cartahas  des  palans! 

1393.  Hissez! 

1394.  Aux  palans  de  bout  de  ver- 
gue! 

On  abraque  le  mou  des  palans 
d'étai. 

1395.  Attention! 

1396.  Hissez  ! 

1397.  Amarrez! 

1 398.  Aux  palans  d'étai  ! 

1399.  Hissez! 

1400.  Amarrez! 

1401.  Amenez! 

1402.  Aux  bras  de  tribord  des 
basses  vergues! 

1403.  Brassez! 

1404.  A  hisser  le  grand  canot! 
.1405.  Attention! 

1406.  Hissez! 

1407.  Amarrez! 

1408.  Aux  palans  d'étai! 

1409.  Hissez! 

1410.  Amenez! 

1 4 1 1 .  Le*  palans  sur  le  canot  ! 

1412.  Brassez  carré  les  basses  ver- 
gues !  Amenez  les  cartahus! 

1413.  Les  palans  enplace  !  Dressez 
les  vergues  !  En  bas  les  gabiers! 

S  16.  Appareiller. 

1414.  Chacun  à  son  poste  pour  V ap- 
pareillage ! 

1415.  Virez! 

1416.  Tiens  bon  à  virer! 

1417.  A  larguer  les  voiles! 

1418.  Montez! 

On  ne  lève  pas  les  bouts-dehors. 
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6*  COMMANDEMENT. 
7*  COMMANDEMENT. 
8*  COMMANDEMENT. 

9#  COMMANDEMENT. 
10'  COMMANDEMENT. 
Il"  COMMANDEMENT. 

12"  COMMANDEMENT. 

l3*  COMMANDEMENT. 
l4*  COMMANDEMENT. 

l5*  COMMANDEMENT. 
l6'  COMMANDEMENT. 
17*  COU  MA! 


1**  COMMANDEMENT, 
â*  COMMANDEMENT. 
3*  COMMANI 
h*  COMMANI 
5*  COMMANDEMENT. 
6*  COMMANDEMENT. 
7*  COMMANDEMENT. 
8*  COMMANDEMENT. 
9*  COMMANDEMENT. 

10*  COMMANDEMENT. 


ir 

12*  COMMANDEMENT. 
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1419.  A  border,  hisser  les 

1420.  Attention  î 

1421.  Bordez! 
Hissez  ! 

1422.  Amarrez! 

1423.  Les  perroquets! 

1424.  Aux  bras  de  devant  

et  de  derrière  ! 

1425.  Brassez,  amarrez!  Aa  ca- 
bestan! 

1426.  Dérapez! 

1427.  Tiens  bon  le  cabestan!  Au 
capon  ! 

1428.  Caponnez! 

1429.  A  la  iraversière! 

1430.  Amarrez! 

S  17.  —  Virer  vent  devant. 

1431.  Pare  à  virer! 

1432.  Envoyez! 

1433.  Les  lofs! 

1434.  Aux  bras  de  derrière! 

1435.  Derrière,  changez! 

1436.  Amarrez! 

1437.  Aux  bras  de  devant! 

1438.  Devant  changez! 

1439.  Boulines  devant  der- 
rière ou  partout!  selon  le  cas. 

1440.  Halez! 

1441.  Amarrez! 

1442.  A  border  les  basses  voiles! 

1443.  Amarrez! 

1444.  Appuyez  les  bras  du  vent! 
Parez  les  cordes! 

S  18.  —  Virer  de  bord  lof  pour  lof. 

1445.  Pare  a  virer  lof  pour  lofl 

1446.  A  carguer  la  grand'voile  et 
la  brigantine! 

1447.  Carguez! 


i 
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6'  COMMANDEMENT. 
7'  COMMANDEMENT. 
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9*  COMMANDEMENT. 

10*  COMMANDEMENT. 
Il*  COMMANDEMENT. 
12*  COMMANDEMENT. 
l3*  COMMANDEMENT. 

l4c  COMMANDEMENT. 
l5-  COMMANDEMENT. 
l6#  COMMANDEMENT. 
Ï7-  COMMANDEMENT. 
18* 

19* 

20*  COMMANDEMENT. 
NI1  COMMANDEMENT. 
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2*  COMMANDEMENT. 
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1448.  Aux  bras  de  tribord  ou  de 
bâbord  derrière! 

1449.  Larguez  les  boulines!  Bras- 
sez! 

1450.  La  barre  au  veut! 

1451.  Aux  lofs  de  misaine  et  aux 
bras  de  devant!^ 

1452-  Les  gai  h  au  bans  se  larguent 
d1  un  bord  et  s'em  braquent  de  l'autre. 

1453.  Lève  les  lofs!  Brasse  carré 
devant! 

On  profite  de  cet  instant  pour 
changer  le  foc. 

1454.  A  border  la  brigantine,  ama- 
rer  la  grand'voile  ! 

1455.  Boulines  derrière! 

1456.  Halez! 

1457.  Amarrez! 

1458.  Aux  bras  de  devant!  à  l'a- 
mure de  misaine! 

1459.  Brassez ,  amarrez  ! 

1460.  Boulines  devant! 

1461.  Halez! 

1462.  Amarrez! 

1 463.  A  border  les  basses  voiles! 

1464.  Bordez! 

1465.  Amarrez! 

1466.  Appuyez  les  bras  du  vent, 
parez  les  cordes! 

S  19.  —  Prendre  an  on  plusieurs  ris 
quand  il  n'y  a  pas  de  bonnettes. 

1467.  A  prendre,  un  ou  ris 

aux  huniers! 

1468.  Montez! 

î .  Dès  que  le  signal  est  compris, 
les  hommes  sont  envoyés  dans  les 
haubans  de  hune;  mais  on  n'amène 
les  huniers  qu'au  moment  où  ce  si- 
gnal se  détache  de  la  pomme  du 
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bâtiment  commandant,  ou  en  même 
temps  que  ce  bâtiment. 

2.  La  manœuvre  est  achevée  sans 
avoir  égard  à  ses  mouvements. 

1469.  Boulines  des  huniers,  lar- 
guez, brassez  I 

1470.  Amenez,  brassez! 

1471.  Les  palanquins! 

Les  hommes  se  rangent  sur  les 
vergues. 

1472.  A  hisser  les  huniers! 

1473.  Hissez! 

Les  huniers  sont  hissés  en  mar- 
chant, mais  seulement  lorsqu'il  ne 
reste  plus  un  homme  sur  les  ver- 
gues. 

1474.  Amarrez! 

1475.  Les  perroquets  ! 

1476.  Boulines  partout,  ou  boa* 
Unes  devant  ou  derrière! 

Les  vergues  sont  brassées  égale- 
ment et  disposées  à  être  orientées 
pendant  que  les  hommes  rangés  sur 
les  boulines  les  roidissent  en  se  te- 
nant prêts  à  haler  avec  ensemble. 

1477.  Halez! 

1478.  Amarrez! 

1479.  Appuyez  les  bras  du  vent, 
parez  les  cordes! 

S  20.  —  Prendre  le  ris  de  chasse  lorsque 
les  bonnettes  sont  dehors. 

1480.  A  rentrer  les  bonnettes  et  à 
prendre  le  ris  de  chasse! 

1481.  Montez! 

1482.  Attention! 

1483.  Rentrez! 

1484.  Amenez  les  huniers,  brassez 
carré! 

1485.  Les  palanquins! 
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Les  hommes  se  répandent  sur  les 
vergues,  prennent  le  ris  et  descen- 
dent au  plus  tôt  paré. 

1486.  A  hisser  les  huniers! 

1487.  Hissez! 

1488.  Amarrez! 

1489.  Les  perroquets! 

1490.  A  hisser  les  bonnettes! 

1491.  Hissez! 

1492.  Amarrez,  parez  les  cordes! 

S  21.  —  Mouiller. 

1493.  Chacun  à  son  poste  pour  le 
mouillage  ! 

î .  Les  gabiers  de  combat  des  deux 
bordées  montent  dans  les  hunes;  les 
gabiers  supplémentaires  restent  sur 
le  pont. 

2.  Les  bras  sous  le  vent  sont 
amarrés  à  leur  marque. 

3.  La  bordée  qui  n'est  pas  de 
quart  est  réunie  dans  la  batterie 
haute. 

4.  Les  chefs  de  pièce  de  cette 
bordée  sont  dans  la  batterie  basse 
pour  le  service  de  la  chaîne. 

5.  Les  caliers  et  gardiens  de  cais- 
sons sont  aux  étrangloirs  dans  le 
faux  pont. 

1494.  En  haut  les  gabiers! 

1495.  Aux  drisses  et  aux  cargues 
partout! 

1 .  Deux  gabiers  de  chaque  bord 
et  un  pour  la  vergue  barrée  vont 
aux  bouts  des  basses  vergues  pour 
affaler  les  écoutes,  dont  les  dormants 
ne  sont  jamais  largués. 

2.  Les  autres  gabiers  se  rangent 
aux  cargues  des  cacatois. 

3.  A  moins  d'un  commandement 
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contraire,  le  grand  foc  se  haie  bas 
en  même  temps  que  les  voiles  sont 
carguées. 

1496.  Attention! 

1497.  Carguez! 

A  ce  commandement,  les  voiles 
sont  carguées.  On  amène  les  cacatois 
en  les  carguant. 

1498.  Amenez,  brassez  carré! 
Les  vergues  ne  sont  amenées  ha- 
bituellement que  lorsque  les  points 
des  huniers  sont  à  hauteur  des  hunes. 

1 499.  Tribordou  bâbord,  mouillez! 

1500.  A  serrer  les  voiles! 

1501.  Attention  aux  bouts-dehors! 

1502.  Montez! 

1503.  Serrez! 

1504.  Attention  aux  bouts-dehors! 

1505.  En  bas  ! 

(Tableau  n°  17,  pour  un  vaisseau 
de  icr  rang.) 

CHAPITRE  II. 

EXERCICE  DES  EMBARCATIONS. 

1506.  Lorsqu'on  fait  armer  les  embarcations  en  guerre,  elles 
viennent  se  placer  tribord  et  bâbord  du  bâtiment,  aûn  de  re- 
cevoir le  personnel  et  le  matériel  qui  leur  sont  destinés. 

1507.  1.  Dès  quelles  sont  complètement  armées,  elles 
poussent  au  large,  mettent  leur  pavillon  et  se  tiennent  sur  les 
avirons. 

2.  L'officier  qui  les  commande  attend  qu'elles  soient  toutes 
réunies,  et  il  les  fait  ensuite  former  sur  une  ligne,  dans  Tordre 
indiqué  par  les  numéros  suivants,  qui  désignent  le  poste  de 
chaque  embarcation  : 

N°  1.  Chaloupe; 

N°  2.  Grand  canot; 

N°  3.  Canot-major; 

N°  à.  Canot  n°  1; 


7'  COMMANDEMENT. 

8'  COMMANDEMENT. 

9*  COMMANDEMENT. 
lO*  COMMANDEMENT. 
Il'  COMMANDEMENT. 
12*  COMMANDEMENT. 
l3*  COMMANDEMENT. 
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N°  6.  Canot  du  capitaine. 
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3.  Lorsque  l'officier  qui  commande  la  flottille  fait  rallier 
toutes  les  embarcations,  elles  se  forment  daias  l'ordre  précé- 
dent sur  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  de  bâtiments  réunis. 

1508.  î.  L'ordre  d'ancienneté  des  capitaines  règle  la  posi- 
tion relative  des  colonnes.  En  supposant  que  la  série  naturelle 
des  lettres  représente  le  rang  d'ancienneté  des  capitaines,  les 
cfealoupes  doivent  se  placer  dans  l'ordre  suivant,  ayant  chacune 
les  embarcations  de  leur  vaisseau  à  la  file  derrière  elles  : 

DBHFAGIGE 

222222222 

33333333  3 

444444444 
5555  5  5555 
666666    6  6 


2.  Cet  ordre  est  appelé  ordre  primitif  et  sert  de  point  de 
départ  pour  tous  les  mouvements  de  guerre. 

1509.  î.  De  cet  ordre  on  passe  à  Tordre  d'attaque,  sur  trois 
lignes,  en  faisant  endenler  les  embarcations  portant  des  nu- 
méros pairs  à  droite  de  celles  portant  des  numéros  impairs: 

y  y  i  •  : • 

0  ^     0    *     0     o  0 

<r    <r~    (T  <r" 

0    »    0    .     0     .     0  o 

(T      (T"     (T  (T 

2.  De  sorte  que  dans  l'ordre  d'attaque  sur  trois  lignes  les 
canots  sont  dans  l'ordre  suivant: 


D'  2  B'  2  H'  2  F'  2  A'  2  G'  2  1'  2  G'  2  E'  2 
3434343    4  3434343434 

5  65656565656565656 
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1510.  1.  Pour  passer  à  Tordre  d  attaque  sur  deux  lignes ,  on 
fait  endenter  les  numéros  2  et  3  à  droite  des  numéros  i,  et  les 
numéros  5  et  6  à  droite  des  numéros  4. 


Y 


Opp      O^po      ûpo  ôoo 

o  ;/ 

0         0  6 


Û 

2.  De  sorte  que,  dans  l'ordre  d  attaque  sur  deux  lignes,  les 
anots  sont  dans  Tordre  suivant: 

D'2  3  Bff2  3  H"  2  3  Fff2  3  A"  2  3  G' 2  3  Iff2  3  C'a  3  E"  2  3 
456456456456456456450456456 

1511.  Le  passage  de  ces  ordres  à  Tordre  primitif  se  fait  par 
la  manœuvre  inverse  de  celle  qui  a  servi  à  les  former. 

1512.  i.  Les  lignes  d'attaque  étant  formées,  i!  suffît,  pour 
se  transporter  à  un  point  donné,  de  faire  venir  tout  à  la  fois  de 
huit  quarts  sur  un  bord  ou  sur  Taulre  pour  se  former  en  ligne 
de  file,  sur  deux  ou  trois  colonnes. 

2.  En  revenant  de  huit  quarts  sur  le  bord  opposé  à  celui  sur 
lequel  on  est  venu  pour  former  les  lignes  de  file,  la  flottille  se 
trouve  de  nouveau  sur  deux  et  trois  lignes  d'attaque. 

1513.  Le  mouvement  de  changer  la  direction  de  front  des 
lignes  d'attaque  s'opère  par  une  conversion  en  même  temps 
qu'on  signale  Taire  de  vent  à  laquelle  les  chefs  de  file  doivent 
gouverner. 

1514.  1.  L'ordre  de  retraite  est  l'inverse  de  Tordre  primitif. 
2.  Pour  passer  de  ce  dernier  ordre  à  Tordre  de  retraite, 

toutes  les  embarcations  viennent  à  la  fois  de  seize  nn»r»«  c«r 
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le  même  bord,  et  se  retirent  ainsi  protégées  par  l'artillerie  des 
chaloupes. 

1515.  1.  Deux  ou  trois  divisions  d'attaque  peuvent  être 
également  formées  pour  opérer  sur  deux  ou  trois  points  à  la 
fois. 

2.  Dans  le  premier  cas,  les  embarcations  de  droite  forment 
la  ire  division,  celles  de  gauche  la  2*;  dans  le  second  cas,  le 
tiers  des  canots  à  gauche  forme  la  2°  division ,  le  tiers  a  droite 
la  3e  division,  et  le  tiers  au  centre  la  i"  division. 

3.  Ces  divisions,  sous  les  ordres  des  deux  officiers  les  plus 
anciens  après  le  commandant  de  la  flottille,  manœuvrent  comme 
si  elles  étaient  indépendantes;  mais  chacun  des  officiers  qui  les 
commandent  se  conforme  aux  instructions  qui  lui  ont  été  trans- 
mises par  le  commandant  supérieur,  et  veille  attentivement  ses 
signaux. 

1516.  î .  Lorsqu'on  s'avance  vers  la  terre  sur  plusieurs  lignes 
en  faisant  un  feu  nourri  d'artillerie  et  de  mousqueterie,  les 
lignes  conservent  avec  soin  leurs  distances. 

2.  Lorsque  la  première  ligne  d'attaque  ne  peut  plus  avancer, 
saus  craindre  de  s'échouer,  elle  mouille.  Dès  que  l'ordre  de  dé- 
barquer a  été  donné,  les  autres  lignes  poussent  à  terre  en  for- 
çant de  rames  et  en  passant  dans  le  créneau  de  droite;  elles 
débarquent  leur  monde  et  viennent  ensuite,  à  l'aide  d'un  va-et- 
vient,  prendre  et  porter  à  terre  les  hommes  et  le  matériel  dé- 
barquants de  la  première  ligne  d  attaque. 

CHAPITRE  I1L 

EXERCICE  DU  SA  DRE. 

1517.  Le  maniement  du  sabre  est  divisé  en  deux  parties  : 
YExercice  et  ¥  Escrime. 

SECTION  PREMIÈRE. 

EXERCICE. 

1518.  Les  hommes  ayant  le  sabre  au  côté,  et  l'instructeur 
voulant  faire  mettre  le  sabre  à  la  main,  il  commande  : 

1er  COMMANDEMENT. 
METTRE  LE  SABRE  X  LA  MA  IX. 

Sabre,  main!  deux  temps. 
1~  temps.  A  la  première  partie  du  commandement,  saisir  le 
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fourreau  de  la  main  gauche,  un  peu  au-dessous  du  porle-sabre; 
saisir  le  sabre  à  la  poignée  avec  la  main  droite  et  dégager  la 
lame  d'environ  six  pouces. 

2*  temps.  A  la  deuxième  partie  du  commandement,  tirer  vive- 
ment le  sabre  et  le  porter  à  1  épaule  droite,  le  dos  de  la  lame 
appuyé  au  défaut  de  l'épaule,  la  main  à  la  hauteur  et  contre  la 
hanche  droite,  le  petit  doigt  en  dessous  de  la  poignée. 

2*  COMMANDEMENT. 
PRÉSENTER  LE  SABRE. 

1519.  Présentez ,  salre  !  un  temps. 

Porter  le  sabre  en  avant,  le  bras  plié,  le  pouce  à  la  hauteur 
et  à  environ  six  pouces  de  la  cravate;  le  sabre  droit,  le  plat  de 
la  lame  en  avant,  le  tranchant  à  gauche;  le  pouce  allongé  sur  le 
côté  droit  de  la  poignée,  le  petit  doigt  toujours  en  dessous. 

3e  COMMANDEMENT. 
PORTER  LE  SABRE. 

1520.  Portez ,  sabre  !  un  temps. 
Replacer  le  sabre  à  l'épaule. 

4e  COMMANDEMENT. 
SE  REPOSER  SUR  LE  SABRE. 

1521.  Reposez  vos  sabres!  un  temps. 

Renverser  la  main  et  la  poignée,  les  ongles  en  dessus,  le  bras 
droit  tendu,  la  pointe  de  la  lame  en  avant  et  à  environ  deux 
pouces  de  terre. 

5"  COMMANDEMENT. 
PORTER  LE  SABRE. 

1522.  Portez,  sabre!  un  temps. 
Redresser  le  sabre  et  le  replacer  à  1  épaule. 

6*  COMMANDEMENT. 
INSPECTION  DC  SABRE. 

1523.  Inspection ,  sabre!  trois  temps. 

itr  temps.  Comme  pour  présenter  le  sabre. 
2e  temps.  Tourner  le  poignet  en  dedans  pour  présenter  l'autre 
côté  de  la  lame. 
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3*  temps.  Reporter  le  sabre  à  l'épaule  dès  que  l'inspection  a 
été  faite, 

7e  COMMANDEMENT. 
REMETTRE  LE  SABRE. 

,1524.  Remettez,  sabre!  deux  temps. 

1er  temps.  A  la  première  partie  du  commandement,  comme 
pour  Drésenter  le  sabre. 

2e  temps.  A  la  seconde  partie  du  commandement,  approcher 
le  poignet  près  et  vis-à-vis  l'épaule  gauche  ;  baisser*  la  lame  de 
manière  qu'elle  passe  en  croix  le  long  du  bras  gauche,  la  pointe 
derrière;  la  remettre  dans  le  fourreau,  replacer  ensuite  la  tête 
à  droite,  et  laisser  tomber  la  main  dans  le  rang. 

SECTION  IL 

ESCRIME. 

1525.  Les  hommes  sont  placés  sur  un  seul  rang;  ils  pren- 
nent leurs  distances  en  étendant  le  bras  droit  de  toute  sa  lon- 
gueur, l'extrémité  des  doigts  de  la  main  droite  touchant  l'épaule 
gauche  de  l'homme  placé  à  leur  droite. 

1526.  Les  hommes  ainsi  espacés,  et  placés  dans  la  position 
du  soldat  sans  arme,  exécutent  d'abord  des  moulinets  à  droite, 
à  gauche,  en  avant,  en  arrière  et  sur  tête. 

1527.  Au  commandement  :  En  garde!  on  fait  prendre  la  po- 
sition de  la  garde  de  l'épée,  la  main  gauche  à  la  hanche,  le  bras 
droit  ployé,  la  main  droite  couvrant  le  teton  droit,  les  ongles 
en  dessous,  le  tranchant  du  sabre  à  droite,  la  pointe  de  l'arme 
à  hauteur  de  l'œil. 

♦ 

S  1".  —  Coups  d'attaque. 

1528.  Dans  la  position  en  garde,  les  hommes  sont  exercés 
aux  mouvements  suivants  : 

1er  et  2e.  Coups  de  figure  à  droite  et  à  gauche.  ' 

3e   Coup  de  flanc. 

4e   Coup  de  ventre. 

5e   Coup  de  tête. 

6e   Coup  de  bandoulière. 

7e   Coup  de  manchette. 

1529.  Les  coups  d'attaque  sont  portés  conformément  à  l'es- 
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crime  de  la  contre-pointe,  les  hommes  prenant  toule  la  fente 
dont  ils  sont  susceptibles,  le  jarret  gauche  tendu,  le  pied 
gauche  à  plat,  le  genou  droit  au-dessus  des  cordons  du  soulier, 
le  corps  droit  et  d'aplomb  sur  les  hanches.  Les  hommes  se  re- 
lèvent et  prennent  la  position  en  garde,  au  commandement  de  : 
En  garde  ! 

S  2.  —  Parades  et  ripostes. 

1530.  1.  Les  parades  sont  toujours  prises,  les  hommes  en 
garde,  le  corps  bien  placé. 

2.  Les  ripostes  sont  fournies  à  fond,  et  principalement  de 
pointe. 

1531.  Ces  parades  et  ripostes  sont  : 

1°  POUR  LES  COUPS  DE  FIGURE,   À  GAUCHE. 

La  tierce. 

Prendre  l'opposition  de  tierce,  les  ongles  en  dessous,  pointer 
la  main  en  tierce,  le  poignet  haut,  la  pointe  basse. 

2°  POUR  LES  COUPS  DE  FIGURE,  À  DROITE. 

La  quarte. 

1532.  Prendre  l'opposition  de  quarte,  les  ongles  en  dessus, 
pointer  la  main  en  quarte,  le  poignet  haut,  la  pointe  basse. 

3°  POUR  LES  COUPS  DE  FLANC. 

La  prime  à  droite. 

1533.  Prendre  l'opposition  de  prime  à  droite,  le  poignet 
haut,  le  tranchant  du  sabre  en  dehors,  pointer  en  prime. 

4°  POUR  LES  CODPS  DE  VENTRE. 

La  prime  à  gauche. 

1534.  Prendre  l'opposition  de  prime  à  gauche,  le  poignet 
haut,  le  tranchant  da  sabre  en  dedans. 

5°  POUR  LES  COUPS  DE  TETE. 

Coups  de  iéte  en  prime. 

1535.  Prendre  la  parade  de  tête  de  la  contre-pointe,  pointer 
en  prime. 
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6°  POUR  LES  COUPS  DE  BANDOULIÈRE* 

1536.  La  prime  a  gauche, 

7*  POUR  LES  COUPS  DE  MANCHETTE. 

1537.  Retraite  de  corps,  opposition  de  main  en  qaarte  ou  en 
tierce,  suivant  que  le  coup  de  manchette  est  porté  en  dedans 
ou  en  dehors;  pointer  en  quarte  ou  en  tierce. 

1 538.  Lorsque  les  hommes  sont  bien  exercés  à  porter  à  fond 
les  coups  d'attaque ,  à  prendre  les  parades  et  ripostes ,  ils  sont 
placés  sur  deux  rangs,  se  faisant  face,  espacés  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  et  ils  marchent  les  uns  sur  les  autres  jusqu'à  croi- 
ser leurs  armes. 

1539.  î.  Dans  cette  position,  les  deux  rangs  sont  exercés  à 
attaquer,  à  parer  et  à  riposter. 

2.  L'instructeur  commande  : 

1er  rang.  —  Coup  de  figure,  à  droite! 
2e  rang.  —  En  quarte,  parez  et  pointez! 

3.  Au  commandement,  Portez!  le  premier  rang  attaque  par 
un  coup  de  figure,  adroite;  le  deuxième  pare,  tire  et  pointe  en 
tierce. 

4.  Au  commandement,  En  garde  !  les  deux  rangs  reprennent 
la  position  en  garde. 

5.  Il  en  est  de  même  pour  tous  les  coups  d'attaque,  les  pa- 
rades et  les  ripostes. 

1540.  Lorsque  les  hommes  sont  bien  familiarisés  avec  ces 
mouvements,  ils  peuvent  être  exercés,  avec  les  mêmes  coups 
d'attaque  et  les  mêmes  parades,  aux  ripostes  de  taille. 

CHAPITRE  IV. 

EXERCICE  DU  PISTOLET. 

1541.  i.  L'exercice  du  pistolet 
comprend  la  charge,  qui  est  d'abord 
enseignée  par  temps  et  ensuite  exé- 
cutée à  volonté ,  et  la  manière  de  faire 
feu. 

2.  Le  pistolet  est  fixé  à  droite  de 
la  ceinture  au  moyen  d'un  crochet. 
Cette  ceinture  a  en  avant  une  giberne 
et  sur  le  côlé  gauche  un  porte-sabre. 
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1542.  Mettre  le  pistolet  à  la  main! 

1.  L'instructeur,  ayant  placé  sur 
un  rang  les  hommes  qu'il  doit  exer- 
cer, commande  : 

1°  Garde  à  vous! 
2°  Peloton! 

3*  A  droite  ou  à  gauche  alignement! 
4°  Fixe! 

2.  Les  quatre  premiers  mouve- 
ments s'exécutent  comme  il  est  pres- 
crit dans  l'exercice  d'infanterie. 

5°  Pistolet  à  la  main! 

UN  TEMPS  ET  DEUX  MOUVEMENTS. 
1er  MOUVEMENT. 

3.  Placer  le  pouce  de  la  main 
gauche  près  du  pistolet,  en  tre  la  cein- 
ture et  le  corps,  et  saisir  avec  la 
main  droite  le  pistolet  à  la  poignée. 

2*  MOUVEMENT. 

Retirer  le  pistolet  de  la  ceinture 
et  le  placer  devant  à  i  o  centimètres 
environ  de  l'épaule  droite,  la  baguette 
en  avant,  le  canon  vertical  et  ne  dé- 
passant pas  Tépaule,  le  coude  droit 
touchant  le  corps;  en  même  temps, 
rentrer  la  main  gauche  dans  le  rang. 

CHARGE  EN  DIX  TEMPS. 

1543.  1°  Chargez  vos  armes! 

UN  TEMPS  ET  UN  MOUVEMENT. 

Abattre  le  pistolet  dans  la  main 
gauche,  qui  le  saisit  près  je  la  sous- 
garde,  le  petit  doigt  touchant  l'ex- 
trémité de  la  batterie,  les  autres 
doigts  joints  à  celui-ci,  le  pouce  al- 
longé sur  le  canon  jusqu'à  la  capu- 
cine ,  le  bout  du  canon  un  peu  élevé 
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et  dirigé  obliquement  à  gauche;  la 
poignée  touchant  la  poitrine  à  envi- 
ron 9  centimètres  du  teton  droit 
placer  le  pouce  droit  sur  la  crête  du 
chien,  les  autres  doigts  en  dessous 
de  la  poignée;  les  coudes  touchant 
le  corps. 

2°  Découvrez  la  cheminée  ! — Met- 
tre Je  chien  au  repos. 

UN  TEMPS  ET  UN  MOUVEMENT. 

Appuyer  fortement  avec  le  pouce 
sur  la  crête  du  chien,  maintenir 
Panse  avec  la  main  gauche,  mettre 
le  chien  au  cran  du  repos,  les  autres 
doigts  de  la  main  droite  sous  la  sous- 
gardc,  et  porter  la  main  droite  à  la 
pochette  à  capsules. 

3°  Prenez  la  capsule! 

UN  TEMPS  ET  UN  MOUVEMENT. 

Prendre  la  capsule  entre  le  pouce 
et  le  premier  doigt;  et  la  porter  en- 
suite près  et  au-dessus  de  la  che- 
minée, les  ongles  en  bas. 

/i°  Amorcez! 

UN  TEMPS  ET  UN  MOUVEMENT. 

Baisser  la  tête ,  fixer  les  yeux  sur 
la  cheminée,  placer  la  capsule  en 
appuyant  fortement  dessus  avec  le 
pouce,  porter  le  pouce  sur  la  crête 
du  chien,  le  premier  doigt  sur  la 
détente,  les  autres  en  dessous  et 
contre  la  sous-garde. 

5°  Couvrez  la  cheminée! 

UN  TEMPS  ET  DEUX  MOUVEMENTS, 
ï"  MOUVEMENT. 

Appuyer  avec  le  premier  doigt  sur 
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la  déten  le /conduire  avec  le  pouce 
le  chien  à  l'abattu,  en  le  soutenant 
pour  qu'il  n'écrase  pas  la  capsule, 
porter  le  pouce  derrière  la  crête  du 
chien,  l'ongle  en  l'air,  les  autres 
doigts  fermés,  la  main  tombante,^ 
l'avant-bras  droit  serré  le  long  du 
corps. 

2*  MOUVEMENT. 

Appuyer  avec  force  sur  la  crête 
du  chien  avec  le  pouce  de  la  main 
droite,  en  résistant  de  la  main  gau- 
che; redresser  le  pistolet  avec  la 
main  gauche  pour  le  porter  en  avant, 
vis-à-vis  le  milieu  du  corps,  de  ma- 
nière que  la  platine  soit  en  dehors, 
le  canon  vertical,  la  main  gauche  à 
la  hauteur  du  coude,  la  main  droite 
à  la  giberne. 

6°  Prenez  la  cartouche  ! 

UN  TEMPS  ET  UN  MOUVEMENT. 

Prendre  la  cartouche,  la  porter 
entre  les  dents,  et  la  déchirer  jus- 
qu'à la  poudre ,  la  tenant  près  de  l'ou- 
verture entre  le  pouce  et  les  deux 
premiers  doigts  ;  porter  la  main 
droite  à  hauteur  et  près  du  bout  du 
canon. 

70  Cartouche  dans  le  canon! 

UN  TEMPS  ET  UN  MOUVEMENT. 

Porter  l'œil  sur  le  bout  du  canon, 
tourner  brusquement  le  dessus  de  la 
main  droite  vers  le  corps  pour  ren- 
verser la  poudre  dans  le  canon,  en 
élevant  le  coude  à  hauteur  du  poi- 
gnet; secouer  la  cartouche,  l'enfon- 
cer dans  le  canon  avec  le  pouce,  et 
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laisser  la  main  renversée ,  les  doigts 
joints  sans  les  serrer. 

8°  Tirez  la  haguelie  ! 

UN  TEMPS  ET  UN  MOUVEMENT. 

Descendre  la  main  droite,  le  des- 
sus restant  tourné  vers  le  corps  et  le 
coude  toujours  à  hauteur  du  poi- 
gnet, saisir  la  baguette  entre  le  pouce 
et  les  trois  premiers  doigts ,  la  tirer 
et  l'introduire  dans  le  canon. 

9°  Bourrez! 

UN  TEMPS  ET  UN  MOUVEMENT. 

Saisir  la  baguette  par  le  petit 
bout  et  bourrer  trois  coups. 

10°  Remettez  la  bagaette 

UN  TEMPS  ET  DEUX  MOUVEMENTS. 
J*r  MOUVEMENT. 

Remettre  la  baguette  par  les  mou- 
vements inverses  de  ceux  faits  pour 
la  tirer,  achever  de  l'enfoncer  avec 
le  dernier  doigt  de  la  main  droite. 

2*  MOUVEMENT. 

Saisir  l'arme  à  h.  poignée  avec  la 
main  droite  et  reprendre  la  position 
du  pistolet  à  la  main. 

1544.  L'instructeur,  voulant  faire 
exécuter  le  feu  du  pistolet,  com- 
mande : 

i°  Apprêtez  vos  armes! 

UN  TEMPS  ET  DEUX  MOUVEMENTS. 
l,r  MOUVEMENT. 

Saisir  avec  la  main  gauche  le  pis- 
tolet à  la  capucine ,  le  petit  doigt  à 
l'extrémité  de  la  batterie,  placer  le 
pouce  droit  sur  la  crête  du  chien ,  et 
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le  premier  doigt  sur  la  partie  supé- 
rieure du  pontet. 

1*  MOUVEMENT. 

Armer  le  pistolet ,  glisser  le  pouce 
droit  sur  la  poignée  et  la  main  gauche 
dans  le  rang. 

2°  Joue! 

UN  TEMPS  ET  UN  MOUVEMENT. 

Allonger  le  bras  en  avant  pour 
mettre  en  joue,  la  saignée  un  peu 
ployée,  poser  le  premier  doigt  sur 
la  détente,  le  bout  du  pistolet  dirigé 
généralement  à  hauteur  de  ceinture 
d'homme. 

3°  Féal 

UN  TEMPS  ET  UN  MOUVEMENT. 

Faire  feu  en  appuyant  sans  se- 
cousses sur  la  détente. 

1545.  Si  l'exercice  continue,  l'ins- 
tructeur commande  : 

Chargez  ! 

Les  hommes  prennent  la  position 
indiquée  au  3e  commandement, 
mettent  le  chien  au  repos ,  et  portent 
la  main  à  la  pochette  pour  recom- 
mencer la  charge. 

1546.  Pour  terminer  l'exercice» 
l'instructeur  commande  : 

Remettez  le  pistolet! 

UN  TEMPS  ET  DEUX  MOUVEMENTS, 
l"  MOUVEMENT. 

Placer  le  pistolet  dans  la  main 
gauche,  mettre  le  chie^  *  l'abattu  „ 
TG^âisir  îa  peignée  avec  la  main 
droite. 
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â*  MOUVEMENT. 

Porter  la  main  gauche  à  la  cein- 
ture, renverser  le  pistolet,  de  ma- 
nière que  le  crochet  entre  dans  la 
ceinture,  l'enfoncer  avec  la  main 
droite  et  reprendre  la  position  du 
soldat  sans  arme. 

1547.  Lorsque  les  marins  ont 
bien  compris  le  mécanisme  de  la 
charge,  l'instructeur  la  fait  exécuter 
à  volonté;  à  cet  effet,  il  commande  : 

Charge  à  volonté  ! 
Chargez  vos  armes  ! 

f  ~Au  dernier  commandement,  les 
marins  exécutent  la  charge,  en  ayant 
soin  de  passer  par  tous  les  temps, 
sans  se  régler  les  uns  sur  les  autres. 

15&8.  Il  peut  aussi  être  fait  des 
feux  de  peloton,  en  indiquant  de  vi- 
ser oblique  à  droite  ou  à  gauche,  ce 
qui  s'exécute  en  dirigeant  le  pistolet 
du  côté  indiqué,  sans  changer  la  po- 
sition des  épaules. 

1549.  Inspection  du  pistolet! 
Retirer  le  pistolet  de  la  ceinture 

et  le  placer  dans  la  main  gauche, 
qui  le  saisit  à  la  poignée  ,  le  bout  du 
canon  haut,  la  platine  en  avant; 
tirer  la  baguette  et  la  mettre  dans  le 
canon.  Chaque  homme,  à  mesure 
que  la  personne  qui  inspecte  passe 
devant  lui,  présente  son  arme  de  la 
main  droite.  Après  que  l'arme  a  été 
inspectée ,  il  la  reprend  de  la  main 
gauche,  remet  la  baguette  et  re- 
place le  pistolet  à  la  ceinture. 

1550.  Pour  l'exécution  de  l'exer- 
cice du  pistolet,  il  ne  doit  être  exigé 
de  régularité  que  de  chaque  homme 
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en  particulier,  et  non  de  l'ensemble 
du  peloton;  les  marins  devront  gé- 
néralement se  servir  de  leur  pistolet 
isolément. 


CHAP1THE  V. 


EXERCICE   DE  LA  GRENADE. 


a*  COMMANDEMENT. 
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3'  COMMANDEMENT. 


1551.  Equipez-vous! 

A  ce  commandement,  chaque  gre- 
nadier prend  un  sac,  dont  il  passe 
la  bricole  à  son  cou,  et  l'assujettit 
autour  de  lui  avec  la  ceinture;  puis 
il  met  le  bracelet  au  poignet  droit, 
le  crochet  correspondant  à  la  paume 
de  la  main.  Action. 

1552.  Approvisionnez  vos  sacs  ! 

Chaque  grenadier  se  porte  au  dé- 
pôt des  grenades,  en  prend  quatre, 
qu'il  place  dans  son  sac,  de  manière 
que  les  fusées  ne  puissent  se  choquer 
dans  les  mouvements.  Action. 

POUR  LANCER  LA  GRENADE. 

1553.  Prenez  grenade  ! 

Les  grenadiers  prennent  dans  leur 
sac  une  grenade,  qu'ils  tiennent  dans 
la  main  droite,  de  manière  que  la 
fusée  soit  vis-à-vis  du  crochet  du 
bracelet;  ils  ont  les  ongles  en  l'air 
et  l'avant-bras  droit  horizontal.  Ac- 
tion. 

1554.  Décoiffez  ! 

La  grenade  étant  dans  la  main 
droite,  la  fusée  est  décoiffée  en  ar- 
rachant la  lanière  avec  la  main 
gauche.  Action. 

1555.  Amorcez! 

Les  grenadiers  laissent  tomber  la 
lan.ière  qui  leur  reste  à  la  main,  sai- 
sissent la  ganse  de  l'amorce,  la 
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placent  au  crochet  du  bracelet,  puis 
laissent  tomber  la  main  dans  le 
rang.  Action. 
4*  commandement.  1556.  Envoyez! 

Les  grenadiers  se  fendent  de  la 
partie  droite  sur  l'arrière ,  et  balan- 
çant deux  fois  le  bras  droit  de  l'avant 
à  l'arrière ,  ils  lancent  la  grenade  dans 
la  direction  du  point  qu'ils  doivent 
atteindre.  Action. 

CHAPITRE  VI. 

EXERCICE  DE  LA  SONDE. 

1557.  i.  Les  sondeurs  se  tiennent,  sur  un  bâtiment  à  voiles, 
dans  les  grands  porte-haubans  ou  dans  une  des  embarcations  de 
côté;  à  bord  d'un  bâtiment  à  vapeur  à  roues,  ils  se  tiennent 
sur  la  partie  extérieure  des  tambours. 

2.  Ils  sont  retenus  par  des  sangles  qui,  en  leur  prenant  le 
milieu  du  corps,  leur  permettent  de  porter  le  haut  du  corps  eu 
dehors  pour  lancer  la  sonde. 

1558.  î.  Ils  commencent  le  mouvement  en  prenant  dans 
la  main  gauche  ou  la  main  droite ,  suivant  le  bord  où  ils  se 
trouvent,  un  certain  nombre  de  mètres  de  la  ligne  de  sonde  dé- 
terminé par  la  profondeur  supposée  du  fond;  puis,  rautremain 
tenant  le  cabillot,  ils  balancent  le  plomb  au-dessus  de  l'eau,  en 
accroissant  successivement  les  oscillations;  et  après  lui  avoir  fait 
faire  plusieurs  tours  entiers,  ils  le  lancent  avec  force  dans  la  di- 
rection de  l'avant  du  bâtiment. 

2.  Ils  filent  la  ligne  avec  rapidité,  s'il  est  nécessaire,  ou  IV 
braquent  de  même,  si  elle  excède  la  profondeur  de  l'eau. 

1559.  Un  sondeur  reconnaît  qu'il  a  trouvé  le  fond  lorsque  la 
ligne  ne  demande  plus  à  filer;  mais  il  attend,  en  abraquant  le 
mou,  qu'elle  se  présente  verticalement  devant  lui,  pourvoir  la 
marque  qui  correspond  au  niveau  de  l'eau  et  qui  indique  la 
profondeur  en  cet  endroit. 

15G0.  î.  Lorsqu'il  s'est  assuré  de  la  quantité  de  mètres  filés, 
il  haie  la  ligne  à  bord  et  chante  le  fond  de  la  manière  suivante  : 
Tant  de  mètres,  tribord  ou  bâbord,  fond! 
2.  S'il  n'a  pas  trouvé  de  fond,  il  chante  : 
Tant  de  mètres,  tribord  ou  bâbord,  pas  de  fond! 
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1561.  Les  sondeurs  de  chaque  bord  doivent  s'entendre  pour 
lancer  le  plomb  àlternativement,  afin  qu'il  n'y  ait  aucune  in- 
terruption dans  le  sondage  et  qu'ils  ne  chantent  pas  le  fond  si- 
multanément. 

TITRE  X. 

DES  PEINES  DE  DISCIPLINE. 

1562.  Les  peines  de  discipline  sont  appliquées  par  le  capi- 
taine ,  qui  peut  déléguer  son  pouvoir  disciplinaire  à  l'officier  en 
second. 

1563.  Si  le  supérieur  qui  inflige  une  peine  de  discipline  n'a 
pas  le  rang  d'ofticier,  il  rend  compte  à  l'officier  de  quart  des 
circonstances  de  l'infraction.  Celui-ci  en  informe  l'officier  en 
second ,  qui  fixe  la  nature  et  la  durée  de  la  peine. 

1564.  1.  Si  le  supérieur  qui  inflige  une  peine  de  discipline 
a  le  rang  d'officier,  il  informe  l'officier  en  second  des  circons- 
tances de  l'infraction;  il  en  informe  également  l'officier  de  quart. 
L'officier  en  second  fixe  la  nature  et  la  durée  de  la  peine. 

a.  Néanmoins,  pour  tout  délit  ou  toute  infraction  qui  exige 
une  répression  immédiate,  l'officier  de  quart  peut  faire  détenir 
sur-le-champ  le  délinquant.  Il  en  rend  compte  sans  retard  à 
l'officier  en  second ,  qui  statue  définitivement. 

3.  Tout  officier,  tout  aspirant  de  première  classe,  et  tout 
maître  chargé  peut,  dans  les  mêmes  circonstances,  user  du  droit 
attribué  à  l'officier  de  quart  par  le  paragraphe  précédent.  Ces  su- 
périeurs, s'ils  sont  officiers,  préviennent  immédiatement  l'officier 
de  quart  et  l'officier  en  second  des  mesures  qu'ils  ont  prises; 
s'ils  ne  sont  pas  officiers,  ils  préviennent  l'officier  de  quart  seu- 
lement. 

1565.  Si  l'inférieur  qui  a  encouru  une  punition  n'appartient 
pas  au  même  bâtiment  que  le  supérieur  qui  l'inflige ,  ce  supé- 
rieur rend  compte  par  la  voie  hiérachique  au  capitaine  de  son 
bâtiment  des  circonstances  de  l'infraction.  Celui-ci  adresse  la 
plainte  au  capitaine  du  bâtiment  auquel  appartient  l'inférieur 
prévenu.  Ce  dernier  capitaine  fixe  la  nature  et  la  durée  de  la 
peine. 

1566.  1.  L'information  donnée  par  l'officier  de  quart  ou  par 
tout  autre  officier  à  l'officier  en  second  des  circonstances  d'une 
infraction,  a  lieu  par  l'inscription  de  ces  circonstances  sur  un 
cahier  disposé  à  cet  effet. 

Xe  Série.  88 
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2 ,  Toutefois ,  dan*  le  cas  où  la  répression  doit  être  immédiate, 
l'officier  de  quart  ou  tout  autre  officier  informe  verbalement 
1  officier  en  second  des  circonstances  de  l'infraction  ;  mais  ces 
circonstances  doivent  néanmoins  être  inscrites  sur  le  cahier. 

3.  Toute  information  donnée  à  l'officier  de  quart  par  l'in- 
férieur qui  n'est  pas  officier  a  lieu  verbalement. 

1567.  Les  peines  de  discipline  sont  : 

Le  retranchement  de  vin  ou  eau-de-vie  pendant  huit  jours 
au  plus;  / 

Le  piquet  ou  peloton  de  punition  pendant  huit  jours  au 
plus,  et,  chaque  jour,  pendant  £eux  heures  au  plus; 

L'escouade  de  punition  pendant  huit  jours  au  plus,  avec 
amarrage  facultatif  dans  les  haubans  ou  échelles  de  revers, 
de  deux  à  quatre  heures  par  jour; 

La  consigne  à  bord,  sans  qu'elle  puisse  excéder  dix  tours 
de  permission; 

La  suppression,  pendant  trois  mois  ou  plus,  des  supplé- 
ments de  solde  attribués  à  certaines  fonctions,  sans  que  la- 
dite suppression  dispense  nécessairement  l'homme  de  rem- 
plir ces  mêmes  fonctions  ; 

La  prison  ou  la  détention  à  la  barre  de  justice,  dite  boucle 
simple,  pendant  dix  jours  au  plus,  avec  ou  sans  service,  et 
avec  ou  sans  vin  ou  eau-de-vie  ; 

Le  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  pendant  quatre  jours  au 
plus. 

1568.  La  peine  de  la  prison  entraîne  ie  retranchement  de 
vin;  toutefois,  si  les  hommes  qui  subissent  cette  punition  sont 
employés  à  un  service  quelconque,  il  leur  est  alloué  un  repas 
de  vin,  à  midi,  habituellement. 

1569.  i.  À  bord  des  bâtiments  qui  n'ont  pas  de  prison,  la 
peine  de  la  prison  est  remplacée  par  la  détention  à  la  barre  de 
justice,  dite  boucle  simple. 

2.  Celle  du  cachot  est  remplacée  par  la  détention  à  la  barre 
de  justice,  dite  boucle  double. 

3.  Dans  le  premier  cas,  cette  détention  ne  peut  durer  plut 
de  dix  jours  consécutifs;  dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  s'é- 
tendre au  delà  de  quatre. 

1570.  î.  Le  peloton  de  punition  n'est  pas  applicable  aux 
officiers  mariniers. 
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a.  L'escouade  de  punition  n'est  applicable  ni  aux  officiers 
mariniers  ni  aux  quartiers-maîtres. 

3.  Les  officiers  mariniers  ne  sont  pas  non  plus  passibles  de 
retranchement  de  vin  comme  peine  principale. 

1571.  Les  maîtres  chargés  condamnés  à  la  prison  subissent 
cette  peine  dans  un  lieu  particulier  désigné  par  le  capitaine. 

1572.  Les  quartiers-maîtres  sont,  autant  que  possible,  déte- 
nus à  une  barre  de  justice  séparée;  les  seconds  maîtres  sont  dé- 
tenus à  une  barre  placée  dans  la  cale. 
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désordre ,  est  puni  d'un  accroissement  de  peine. 

2.  Il  est  interdit  aux  hommes  détenus  à  la  barre  de  justice 
d'appeler  qui  que  ce  soit  à  haute  voix,  de  jouer  à  aucun  jeu, 
soit  entre  eux ,  soit  avec  tout  autre  de  leurs  camarades ,  de  faire 
des  saletés  dans  leur  poste  et  d'y  causer  aucun  désordre.  Toute 
infraction  à  ce  sujet  entraîne  une  aggravation  de  peine. 

1574.  Tout  homme  qui  s'évade  ou  tente  de  s'évader  du  ca* 
chot,  de  la  prison  ou  de  la  barre  de  justice,  est  également  pas- 
sible d'une  aggravation  de  peine. 

1575.  Il  est  formé  un  plat,  dit  plat  des  retranchés,  composé 
des  hommes  qui  subissent  la  peine  du  retranchement  de  vin. 

1576.  Les  hommes  mis  à  l'escouade  de  punition  sont  char- 
gés de  la  propreté  de  la  poulaine,  de  tous  autres  travaux  gros- 
siers analogues,  et  de  tout  service  qui  doit  avoir  lieu  pendant 
les  repos  de  l'équipage. 

1577.  1.  Les  hommes  en  punition  peuvent  être  réunis  aux 
heures  de  repos  et  être,  pendant  ce  temps,  exercés  au  manie- 
ment des  armes;  cette  réunion  constitue  le  peloton  d'exercice. 

2.  Cette  punition  est  toujours  accessoirement  appliquée  aux 
hommes  coupables  d'absences  illégales  et  à  ceux  qui  ont  manqué 
des  appels. 

1578.  La  liste  des  hommes  qui  composent  l'escouade  de  pu- 
nition et  le  peloton  d'exercice  est  affichée  au  pied  du  grand 
mât,  dans  la  batterie  basse. 

1579.  Toute  absence  illégale  entraîne,  outre  la  peine  pro- 
noncée, une  période  de  consigne  proportionnée  à  la  durée  de 
l'absence. 

88.- 
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1580.  La  prison  ou  la  détention  à  la  barre  de  justice  simple 
entraîne  la  présence  au  peloton  pendant  deux  heures ,  chaque 
jour  de  la  durée  de  la  punition. 

1581.  1.  Le  peloton  de  punition  est  surveillé  par  les  quar- 
tiers-maîtres qui  ont  à  subir  cette  punition ,  ou ,  à  défaut,  par  le 
caporal  de  consigne. 

2.  Les  surveillants  du  peloton  sont  armés  d'un  sabre,  et  se 
placent  devant  et  entre  les  rangs,  pour  maintenir  l'immobilité 
et  le  silence. 

3.  Les  hommes  du  peloton  de  punition  peuvent  être  affectés 
au  service  des  pompes  du  bâtiment ,  à  remplir  les  bailles  les 
jours  du  lavage  du  linge,  à  briquer  les  panneaux  de  la  cale,  et 
à  tous  autres  travaux  qui  se  font  pendant  la  durée  de  leur  pu- 
nition. 

1582.  Toute  récidive,  sans  intervalle  d'un  mois,  peut  être 
punie  d'une  peine  double. 

1583.  Tout  homme  qui  sort  du  cachot,  de  prison  ou  de  la 
barre  de  justice,  se  présente  au  maître  chargé  dont  il  dépend 
directement. 

1584.  1.  Les  infractions  et  délits  commis  par  les  hommes 
de  l'équipage,  et  passibles  de  peines  disciplinaires,  sont  de 
quatre  degrés. 

2.  Les  peines  applicables  à  ces  délits  et  infractions  sont  dé- 
terminées suivant  les  circonstances  et  suivant  le  caractère  et  la 
conduite  antérieure  de  l'homme  puni. 

3.  Les  délits  et  infractions  sont  mentionnés  au  tableau  sui- 
vant : 
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TABLEAU  DES  DÉLITS  ET  INFRACTIONS. 


1 

2 

a 
4 

B 
8 
7 

8 

0 

0 

1 

12 
3 

L4 
15 
G 
7 

8 

.9 

»0 
!J 

ta 

>3 


DELITS 

du  l*  degré. 


DELITS 
du  2*  degré. 


DÉLITS 
do  3*  degré. 


DELITS 

du  4'  degré. 


Cracher  sur  le  pont. 

Laisser  d«fl  effets  à  la 
traîne. 

Malpropreté  de  la  tenue 
à  l'inspection 

Hamac  mal  serré  ou  re-|  3 
tard  an  bastingage. 

Brait  dans  iea  batteriej 

Causer  dana  les  raugs. 

Ne  pas  étro  dans  la  tenue 
présente 

Ne  pas  aller  prendre  la 
ration 

Retard  dana  nn  appel  ou 
corvée. 

Dégrader  les  objets  du| 
bord. 

Ne  pas  mettre  les  armes! 
à  leur  poste. 

Ramasser  des  effets  sales| 
dans  le  sac. 

Jeter  des  objets  par  les! 
•abords. 

Jouer   durant  les  exer- 
cices. 

Linge  mal  lavé  ou  porlêl  ^ 
déchiré. 

Garder  des  souliers  pen- 
dant le  lavage. 

Se  coucher  sur  sa  couver- 
ture sur  le  pont  ou  dansl  | /j 
les  batteries 

Négligence  dans  le  ser  1 
vice. 

Monter  sur  les  canons  ou|lO 
sur  les  dromes. 

Passer  par  les  sabords. 

Se  coucher  dans  les  porte 
haubans   ou  à  l'exté-| 
rieur  du  bâtiment 

Ne  pas  s'embarquer  dans!  19 
son  canot  au  coup  de* 
sifflet. 

Absence  illégale  de  moins 
de  quatre  heures 


Persévérance  dans  les  dé-|  1  Persévérance  dans  les  dé-l  1 


lits  du  1*'  degré. 

Manquer  à  un  appel  del 
quart ,  d'exercice  ou  de] 
corvée. 

Ne  pas  avoir  exécuté  uni 
ordre  reçu. 

Manquer  à  l'appel  du  pe- 
loton de  punition. 

Hamac  laissé  à  la  lraîno| 
dans  les  batteries. 

Jouer  aux  rarles  aux  heu- 
res défendues. 


lits  du  2»  degré. 


2  Manger  ou  boire  la  ration] 
d'un  camarade. 


3 1  Fumer  dans  les  localités! 
ou  aux  heures  inter-| 
dites. 


4|Rai«onner   à  son  supé- 
rieur. 


Irresse  à  bord. 


Mettre  du  linge  an  sec  à|  5|Parolca  inconvenantes, 
l'extérieur  du  bâtiment" 

racher  des  hunes  ou  dul      Malpropreté  continuelle, 
gréement  sur  le  pont. 

„aver  sans  permission. .  .■ 

r  I  1  Se  baignor  sans  permis-l 

Manquer  à  la  commission!     1  sioo. 
des  vivres. 

Caporal   laissant  évaderl  glS'absenter  sans  permis-l        .     ,  . 

S      i_  I    1  ,  1  15    vendre  son  vin  ou  en 

des  hommes  sous   sal     I     tton  Je  i0n  cauot  oui  0  \  T*"u' 


Persévérance  dans  les  dé 
lits  du  3*  degré. 


Forcer  la  conaigne  d'un 
factionnaire. 


Laisser  embarquer  aan< 
permission  dans  an  ca- 
not des  hommes  ou  des] 
effets. 


surveillance. 


de  sa  corvée. 


Coucher  à  un  poste  qui! 

n'est  pas  le  sien. 

r  I  9  Manquer  un  quart  de  1 

Murmurer  dans  le  service'    I     à  la  mer. 
en  l'exécutant. 

)oàner  un  faux  numéro  .  I] n  Laisser  tomber  des  objetsj 

/»  .  1  î    .1    I    des  hunes. 

Lner  ou  parler  pendant! 

les  exercices. 


Effets  non  marqués. 


1 1| Fouiller  dans  le  sac  d'on|  7 
camarade, 

Ne  pas  rendre  la  ration" 
d'un  homme  absent 

_,       .    .  1        |l2| Appel  mal  rendu. 

Repondre  à  un  appel  pour"* *|  M 

un  autre. 

Factionnaire  qui  n'exé-|13  Violer  la  consigne  d'nnj  g 
cute  pas  sa  consigne.        I  factionnaire. 

Absence  illégale  de  moins! 

de  donse  heures.  Absence  illégale  de  moin» 

de  vingt-quatre  heures 


acheter. 


Se  battre  à  bord. 


Dormir  en  faetion ,  oi 
|     abandonner  son  poste  ,| 
la  nuit. 


Absence  illégale  prolon-j 
gée  au-delà  de  vingt- 
quatre  heures. 
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TITRE  XI. 

■ 

INSTRUMENTS  »  LIVRES  BT  AUTRES  OBJETS  DONT  LES  OFPIÇIBRS , 
LES  ASPIRANTS  ET  LE  MAÎTRE  DE  TIMONERIE  DOIVENT  ETRE 
POURVUS   i  LEUR  EMBARQUEMENT. 

OFFICIERS. 

Sextant  ou  cercle   1 

Horizon  artificiel   1 

Longue-vue  ••   1 

Étui  de  mathématiques   1 

Porte-voix  à  main   1 

Traité  de  navigation                 •   1 

Table  de  logarithmes  •   1 

Instruction  sur  le  canonnage   I 

École  du  soldat  et  de  peloton   ] 

Décret  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  et  règlement  an- 
nexé  I 

Abrégé  de  tactique  navale   1 

Routiers  des  différentes  parties  du  monde   u 

Journaux  conformes  au  modèle  n°'25  ou  28  du  décret   12 

ASPIRANTS. 

Octant  y  sextant  on  cercle   I 

Étui  de  mathématiques  •   1 

Traité  de  navigation   1 

Table  de  logarithmes   1 

Instruction  sur  le  canonnage  •   1 

École  du  soldat  et  de  peloton   ] 

Décret  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  avec  le  règlement 

annexé   • .  •   1 

Fournitures  de  bureau  «   pour  un  an  de  campagne. 

Journaux  conformes  au  modèle  (nM  25  on  28  du  décret). ......  pour  un  an. 

Routiers  des  différentes  parties  du  monde   g 

MAÎTRE  DR  TIMONERIE. 

Quartier  de  réduction  ou  table  de  navigation  ,   I 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  août  i85a. 

Le  Prince  Président  de  la  République, 
Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Pur  le  Plaident  : 

Le  Ministre  Secrétaire  dEtat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Th.  DUCOS. 
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TABLEAU  N«  1. 


Inumbros 

des 
|  officiers 
et 
aspi- 
rant*. 


11 


12 


13 


RÉPARTITION  DES  OFFICIERS  ET  ASPIRANTS 

»  À  BORD  D'UN  VAISSEAU  DE   1"  RANG, 


3      M»  G  •  •  i  •  • 


aspirants. 


Lieutenant 
de  vaisseau. 

Idem. 


M.  I. 


M.  J. 


M.  K. 


M.  X. 


Idem. 

Idem. 

Enseigne  ) 
de  vaisseau.  ( 

Idem. 
Idem. 
7<frm. 
Idem. 

Idem. 

Aspirant. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 


(9 


POSTES  DE  COMBAT. 


1" 
2* 


Commande  la  1"  batterie  et  le  2*  abordage. . . 

Commande  la  2*  batterie.  

Commande  la  3*  batterie,  monte  avec  le  renfort 
de  monsqneterie  et  'prend  alors  le  comman- 
dement de  tonte  la  monsqneterie  

(Commande  la  batterie  des  gaillards ,  fait  partie  )  . 
du  2*  abordage  |  4* 

|  Officier  de  maneenvr  j  5« 

Commande  la  1"  division  de  la  1"  batterie  , 
1"  abordage  

Manoeuvre  avant,  1" abordage.  

Commande  la  1"  division  de  la  2*  batterie , 
1"  abordage  

(Commande  la  1"  division  delà  3*  batterie,] 
{     2*  abordage  j 

(Commande  la  2*  division  de  la  1"  batterie,) 
j    2*  incendie  J 

(Commande  la  2*  division  de  la  2*  batterie,) 
(     mousqueterie  d'abordage.  ,  I 

J  Commande  la  2*  division  de  la  3*  batterie ,  ren-  ) 
(    fort  de  manœuvre  et  1"  incendie,  2*  abordage. } 

|  Signaux.  j 

(Commande  la  1"  division  de  la  batterie  des) 
(    gaillards,  V  abordage  J 

Auprès  du  espitaine ,  an  pavillon  

Auprès  de  l'officier  en  second,  1"  abordage.. . 

Grande  bnne  

Hnne  de  misaine. ........ ......... 

Hone  d'artimon  ,   .  .  . 

Commande  la  monsqueterie  du  pont.  

2*  division  de  la  V*  batterie,  renfort  de  ma- 
nœuvre et  lw  incendie  

2*  division  de  la  2«  batterie,  2«  abordage  .... 

2*  division  de  la  3*  batterie  ,  1"  abordage. . . . 

1™  division  de  la  1"  batterie,  monsqueterie 
d'abordage  

!V  division  de  la  2*  batterie,  renfort  de  ma-) 
nœuvre  et  1*  incendie  j 

il"  division  de  la  3*  batterie,  monsqueterie) 
)    d'sbordag.  | 

J  L 


SERVICES 
et 


Matériel  de  Parti 
portât* 
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TABLEAU  H*  % 


B. 


E. 


H. 


K. 


M. 


N. 


(  "7*  ) 

RÉPARTITION  DES  MAITRES  CHARGÉS 

à  BORD  D'UN  VAISSEAU  DE  1**  RANG. 


rooriwiojs. 


Mâîtr*  de  UMMIlf.  • .  • 


Maître 


Maître  de 


Capitaine  d' 


Maître  voilier 


Maitro  talfat. 


Armorier. 


ro»7B« 


Pont 


1"  battoria 


Pont ,  barre. 


Pont, 


•  •  •  • 


Ronde  générale. 


Pont. 


Ronds  générale. 


Pont,  barre 


Pont,  mous  quêter  ie 


1"  batteria 


Commis  tu  vitres   Paaaaga  daa  pondres .  *r- 


AB01BA6I, 


1" 


Passage    de*    poudres , 
avant.  ....«....•*.. 


S.  P. 
9. 

S.  P. 
S.  P. 


S. 

> 

S.  P. 

s. 

S.  P. 
S.  F, 
S. 


OMItYATtO* 
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RÉPARTITION  DES  SECONDS  MAITRJ 


NOM» 
et  pronoms; 


OXS. 


Second  maître  de  manœuvre. 

/de*  

Second  maître  canon  nier. . , . 


Second  maître  cal  fa  t . , 
Second  commis..,.., 


Second  maître  charpentier. . 
Second  maître  de  manœuvre. 

Second  maître  canonnier.  . . 


Second  maître  de  timonerie. 
Second  maître  calfat. . . 


•  •  • . 
charpentier 


Second  maître  de  i 

Idem  

Second  maître  canonnier  . . , 


Second  meJtrt  voiler , 


BATTERIES, 


Idem. 


Idem., 


Idem  , 

Idem.  1 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
2«... 


1  (L<  1T\  %  1 


érosions, 


1M  division  JV. 
Idem. . .  a  

2«  division  JV\ 

Ill$tïlt  e#ajes)tet 

Idem  

Idem  g . 

l«o  division  A. 

Idem  

2*  division  A. 

Idem*  

1-  division  A. 

Idem  

2-  division  JV. 

Idem.. .  «  

Idem  

Idem, ••••..ti 

ln  division  A. 


ros 


1*8  X>| 


T. 


— — — 

Pont ,  gaillard  JIT  , 

Idem» .........  ....■>( 

Batterie  des  gaillards.., 

libation  

i  obus  de  30  


Soute  eobua  de  80.(1 

de  man.  et  1'*  div.  d'inc 
1M  batteri  

Gaillard  A  

Soute  aux  poudres  A... 

1"  batterie'  

Idem  ,  

Pont  


A.  la  rue  du  pontt  


Idem.  (Renfort  de  nu 
queterie.)  

Idem.  (Mouscmeteried'w 
bordage.) 


Gaillard  JV. 

Idem  

2*: 


..... 


Idem,, 
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;e  les  porteurs  d'eau  du  pont. , 


pompa  aspirante  et  refoulante ,  1"  bat- 


i  d'une  hache  de  charpentier  au  point  où 
t  le  feu. 

ire  îes  hommes  de  la  atan 
enter  les  pompes  du  pont. 


e  aux  poudres  M . 


go  les  porteurs  d'eau  du  pont , 


roue  du  pont. 


pompes  nationales ,  dans  la  1™  hatterie  ; 
oit  s'assurer  que  les  robinets  de  la  grande 

île 


i  d'une  hache  au  point  où  est  le  feu. . . . 


duit  au  point  où  est  le  feu  les  gahiera  ar- 
es de  haches  ;  dirige  les  porteurs  d'eau  JV 


te»  voiles, 


POSTES 

de  propreté, 


Pont ,  gaillard  HT. 

Idem  

Les  gaillards  


I"  batterie . . . , 


Jdtm  

lw  batterie. 
Gaillard  A 

Idem  

V*  batterie 

Idem  

Faux  pont. 


Gaillards.. 
2*  batterie. 


1". 


1". . . 
Idem., 


t*. 


Armes ,  2«  batterie  

2*  batterie  


Passe-avant. 

Idem  

Idem.. 
Idem,, 


Compagnie  de  débarque- 
ment. 

2a 
.................. 


1", 

qnement 
Idem  , 


Conduit  renfort  manoeuvre 
et  incendie , 


S.  P. 


S.  d'infanterie ,  j 
tablier  garai, 


S.  d'infanterie. 
S.  P. 


S.  d'infanterie. 

M 

S.  P. 
S.  d'infanterie. 

M 

S.  F. 
Idem. 

S.  P. 
Idem. 

S.  d'infanterie 
et  tablier  garni. 
Idem. 
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Suite  de  la  RÉPARTITION  DES  SECONDS  MATI 


26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
i8. 
49. 
50. 


et  prénoms  ; 
compagnies. 


— 


Second  maître  de  timonerie  . 


Second  maître  armurier  . .  .  . 
Second  maître  charpentier. . 


Second  maître  calfat. 


Second  maître  voilier  

Second  maître  de  timonerie  . 

Second  maître  de  manoeuvre. 

Idem  

Second  maître  canonnier.  .  . 

Idtm  

Sergent  d'armes  

Idem  


BATTKfllBS. 


y.... 

Idtm., 


Idem. 


...........  .  . 


3\.. 
Idtm. 
2«... 


lr"  division 


2*  idtm  , 

lr*  division  JV 
Idem  

2»  idtm  

lr*  division  M, 
Idtm  

• 

24  idem  

Idtm  a 

Idem  

Idem  

1"  idem  

Idem  . . 


1 


Dunette. 


•a 


3*  batterie. 


Idem.  (Reufortdex 
queterie.  ) 


!  rompe  refoulant!  d«l 
lard*. 
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3RD  D'UN  VAISSEAU  DE  1"  RANG. 


HCUDIH. 


itterio  

■ 

i  d'une  hache  au  point  ou  ut  le  feu. . . . 

pe  de*  gaillard*  

te  à  voile*  |  

taux  

luit  les  hommes  du  pont.  

luit  an  point  où  set  le  feu  le»  hommes 

-me*  de  haches  de  la  division 

atterio  

e  aux  poudres  JV  

pe  d'âruve  

t  pont.  *• 


POSTES 


DunetU  

Consigne  .  

Armes,  3«  hatteri  

3«batleri«  

Idem  

Idem  

Dunette  

Gaillard  Jt\  et  dunette. . 
Idem  

S*  hatterie  

■ 

Idem  

4 

2*  hatterie  

1"  hatteri  


ASonrjAcis 

tt  compagnie 
de  débarquement. 


Compagnie  de  débarrjue- 
it. 


Compagnie  de  débarque- 
ment. 

1™  compagnie  de  débar- 
quement. 


Idem. 


Compagnie  de  de'barqne- 
« 

2*  compagnie  do  débar- 
quement. 
2*  


S.  P. 


S.  d'infanterie. 
S.  F. 


S.  F. 
S.  P. 

Idem. 
S.  F. 
S.  F. 

et  tablier 
• 

S.  F. 
Idem. 
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RÉPARTITION  DES  QUARTIERS-MAT! 


noms 


et  prénom»  ; 
compagnies. 


THOFESSIOSS. 


Quartier-maître  Jo  manœuvre, 

patron  de  chaloupe. 
Quartier-mai tro  1  allât  

Quartier-maître  de  manœuvre, 

chef  de  beaupré. 
Idem  


Fourrier,  secrétaire  du  capi 
taiue. 

Qu3rtier-maîtrc  de  manœuvre, 

patron  du  canot  n°  1. 
Quartier-maître  charpeutiur. 


Quartiers-maître  de  manoeuvre, 
pair,  du  chef  d'état-mojor 
Quartier-maître  de  manœuvre 

Quartier-maître  de  manœuvre, 
chef  de  grande  hune. 
•  ;  •  • 


Quartier-maître  de  timonerie. 

Idem  

Quarticr-tuûîlrc  voilier.  . .  , 
Fourrier,  Ir*  batterie  


Fourrier  de  la  mauœuvrc  et 

des  gaillards. 
Quartier-maître  de  maua-uvre. 

Patron  du  grand  canot. 

QuarlicrMnaître  charpentier. 

Quartier-maître  calfat,  


Quartier-maître  de  ruann  u  vre, 
chef  de  la  hune  do  misaine» . 
Idem  


Quarlier-mtulro de  timonerie. 


BATTERIES. 


lr«.. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ide 


"t. 


Ide 


Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 


DIVISIONS. 


Idem, , ,,,,,,, 


lr*  division  JV. 
Idem. ........ 

Idem  

Idem,  

2°  division  JV. 

Idem.  

Idem  

1"  division  M. 

Idem. ,  

Idem  

Idem  

2'  division  vR. 

Idem  

Idem  

Idem  

lrt  division  iV. 
Idem  

Idem  

2'  division  iV. 

Idem ........ 

Idem  

lr«  division  M 


POSTAS  DB  COMil 


Gaillard  iV  

1"  batterie  

Dunette  2V  

Idem  ............ 

Passages  des  pondra 

Gaillard   

lr*  batterie,  renfot 
mouscrueterie» 

Gaillard  JR.  

Idem  

Dans  la  grande  bon* 

Idem.  

Signaux  

Idem  ... ......  . 


Sur  le  pont  

Passage  de*  pondre 

Idem  

Gaillard  JV.... 


2cbattorie 
neeuvre 
Idem 


ie ,  rcnfortiii 
■e  etl,ruw«J 


Dans  la  hqno.  ,  . . . 

Idem  

A  la  rouo  do  pont'.. 
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IXCESUIE. 


d'eon  nui  pompe*  Ju  pont  

ompe  aspirante  et  refoulante,  !*•  Laiterie. 


POSTES 

de  proprste. 


•pre.de  l'officier  en  second. 


rmè*  d'une  hache  au  point  où  eat  le  Feu. . . . 

1 

d'eau..  ,  


ans  1. 

■*•••»!«  

gnaux»  

"em.  .«>...  , . , 

orme  la  cloche  

■  batterie  

atteric  dea  gaillards, 
orteur  d'eau  , 


Chaloupe  

I"  batterie  

Beaupré*  et  poulaiue. 

Idem  

Dunette  

Canot  nM  

ln  batterie  


Son  canot  

Extérieur  , 

Gaillard  A\  

Idem  •., 

Dunette  

Lampes,  grand'chambre. 

Faux  pont  

Dunette  

Idem  

Dans  son  canot*  


rmé  d'une  hache  au  point  où  est  le  feu. 


ux  pompes  nationales  et  ouvrir  les  robinets 
de  la  grand'cale. 


ans  la  hune. 
KftRi  •  1  1 1 1 1 1 


•#l  •  «4  »...,.  I  •  >.....  I  ....  I  »  .  ■  .  ••««• 


2'  batterie. 
Idem  


Gaillard  JV. 

Idem  

Galeries. . . . 


ABuRD ACES 

•t  compagnie 
de  débarquement. 


Idem. 


1". 


Compagnie  de  débarque- 


Idem. 


4  •  •  •  • 


Idem  

l*r,  compagnie  de  débar- 


Compagnie  de  dêWçruo 


or 


Compagnie  do  démarque 


« 
1 


S.  P, 


[Idem. 
ê 

S.  P. 
S.  F. 

S.  P. 


Idem, 


* 

S.  P. 


Grenades. 
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Suite  de  la  RÉPARTITION  DES  QOARTIERS-MAIT 


Quart  i  er-niaître  de  m anœu »ro, 

patron  do  canot-major. 
Quartier-inaître  voilier  

Fourriar,  2*  batterie.  

Quartier-maître  de  manœuvre, 

patron  dû  canot  n*  2. 
Quartier-maître  de  manœuvre. 

Idem  .............. 

itier. 
ivre. 

Idem  

Quart  ier-ma  ître  de  ma  n  tru  vre, 
patron  dn  comm.  d'eacadre. 

Fourrier,  secrétaire  de  l'offi- 
cier d'administration. 

Quartier-maître  de  manœuvre. 

Quartier-maître  ca 

Quartier-maître  de  manœuvre, 
patr.  du  canot  du  capitaine. 
Qua  rt  ier-ma  ître  de  timonerie. 

Quartier-maître  de  manœuvre. 

Quartier-maître  voilier. . .  • . 

Fourrier,  3«  batterie  

Quartier-maître  de  manant  vre, 
^cbefdela  hune  d'artimon. 

Caporal  d'i 

Mm 


Id 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
U 
3' 

h 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  , , , 

M 

r. 

3* 


lr#  division  M. . 

Idem  

2«  diviaion  A. 

Idem  

Idem  

Idem  

1M  diviaion  K . 

Idem  

Idem  

2*  diviaion  JV\ 

Idem  

Idtm  

1»  diviaion  A, 

Idem  

Idem  

1,#  diviaion  A . 
2*  diviaion  JR . 

Idem  

1'*  division  jR  . 
Idem  


Manœuvre  JR  ..»,,. 


Passage  dea  poudree. 


Idem. 

Idem. 


3*  hatt.,  renfort  de  1 
1-  division  d'incem 


Gaillard  JV. 
Idem  


Passage  des  poudra  • 

Gaillard  JV  

Pompes  du  pont,  m 

queterie  d'à' 
Gaillard  N. 


Roue  du 
Gaillard 


... 


~ 1 

des  poudre,.. 
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9  • 


Porteur  d'eaa. 


Soute  JR  .  .  . 
Porteur  d'eau. 


Idem. 


\rmô  d'une  bâche  au  point  où  eat  le  feu. 


Prieur  d'oae. . 


dtm  

«  batterio  

orteur  d'eau.. . , 
orapes  du  pont, 
orteur  d'eau.. . , 


Jrteur  d'eau. 
»ute  à  voiles, 
batterie.  . . , 


ma  la  hune.. 


•m. 


r  le  pont, 
batterie. 


=s—s 


de  propreté. 


Son  canot.  . , 
Faux  pont. . , 
Dunette,^.. 
Son  canot. . . . 
Gaillard  JR., 
Idem..  

Mm  

3»  batterie.. . 


Extérieur.  •  

Gaillard  N  


Son  canot.  ...... 

v  ...  * 


Gaillard  IV, 
3e  batterie.  . 
Son  canot... 
Dunette .... 
Gaillard  JR . 
Faux  pont.. 
Dunette. .  . . 


Idem. 


Idet 


2"  batterie,  hôpital. 
Faux  pont  


A  BOX  D  A  CES 


et  compagnie 

de  dé 


Compagnie  de  débarque- 
ment. 


1  "' ,  compagnie  de 
quement. 


Idem. . 


1*%  compagnie  de  débar- 
quement. 
Idem..  ............... 


1". 


l,r,  compagnie  de  débar- 
quement. 

K  J  

Compagnie  de  débarque- 


ment. 


Compagnie  de  débarque 
ment.  ;    ,  ; 


I 


Compagnie  de 
ment. 


Voir,  à  la  fin  ,  le  tableau  r.°  5. 

X*  Série. 


s.  p. 

S.  F. 

m 

S.  P. 
U,m. 

Idem. 
,  }dfm. 


V 


S.  P. 

Idem. 

Idem, 

:  l 

I  I 

S.  P. 
S.  F. 
S.  P. 

a  • 

S.  P. 
S.  F. 


Idem. 
S.  F. 
Idem. 


«9 
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RÉPARTITION  DES  GABIERS  DE  MISAINE  ET  E 


I 


u 

nous, 

in 

H 
■ 
M 

arénoms 

M 

O 

ARMES. 

■3 

et 

O 
(S 

o 

g 

i 
■ 

mpagnies. 

ta 



EMPLOI 

à  bord. 


de  combat. 


DISPOSITIONS 


- 


617 

0l  25 

u 

Grenade».. . 

619 

0  25 

«  ■ 

Mousqueton, 

esj'ingole. 

625 

0  25 

Mousqueton. 
Idem 

767 

l*r. 

S  P 

769 

0  15 

• 

1". 

S  •  Pt  •  •  •  •  •  • 

775 

0  15 

1". 

777 

0  15 

1". 

S.  P  

717 

0  25 

1         *  1 

g 

i irruuu i  p •  .  . 

719 

0  15 

Vf  1 

0  15 

• 

j 
i 
1 

If 

1er. 

\|  nu  t  itti  ni  ii 

.iiniisciurioii. 

S  •  !•.•••>• 

727 

0  15 

1 

• 

1". 

• 

S.  P  

621 

6' 25 

« 

Grenades..  . 

623 

0  25 

1," 

* 

Mousqueton, 

629 

0  25 

espingole. 

631 

0  15 

y" 

H 

771 

0  15 

1". 

s,  p  

773 

0  15 

1". 

S.  P  

779 

0  15 

1". 

S  •  P  •••«., . 

781 

0  15 

1". 

721 

0  30 

• 

Grenades. .  . 

729 
723 

0  25 
0  15 

* 

i". 

Mousqueton, 
c  p 

731 

0  15 

1". 

S.  P  

Gnb.  eomb.  m. 
Idem 


/</.-m.  .  . 
Idem... 


Supplémentaire 
Idem  


Idem. 


Idem  

Gab.  eomb.  b.. 


Idem.  . ....... 

Supplémentaire 


UUm. 


Dans  la  hune. 
Idem  


Idem. 
Idem. 


Manœuvre  JV. 
Idem  


Idem. 


Idem  

Sur  la  dnn.  N  . 


Idem  •. 

Manœuvre  A"  . 


Me*. 
I 


Gab.  comb.  ni. 

Idem  

Idem  

Idem  

Supplémentaire 
Idem  

Idem  

Idem  

Gai),  eomb.  b. . 

Idem  

Supplémentaire 

Idem  


Dans  la  Lune  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Manœuvre  N  .. 
Idem  


Idem  

Idem  

Sur  la  dun. IV. 


Idcn  

Mu  neutre  A" 


Idem. 


— 


l«  DIVISION  DE  TI 

Bosaer  l'éconto  du  petîl 

cartabua  de  grappin  et  filii 
Porter  une  eapingole  an  pied 

niât  de  m  saine. 
Bosser  l'.tague  do  petit  borner 
Halerlef.  ux-braa  du  petit  haoi' 

dans  la  hune. 
Cartalins  du  grappin,  tribord 
Faux-bras  du  petit  hunier  inr 

bastingage,  b  ille  à  incendi 

dans  1rs  porte-hanbana. 
Caisse  de  grenades  du  mit  d 

misaine. 
Caisse  do  cartouches  de  pistobi 
Monter  les  pompes  d'étrave,  àv 

poser  les  seaux. 

Idem.  ;.. 

Au  grappin  sur  le 


I 


Caisse  de  grenades  du 
faux-bras  de 


2-  DIVISION  DE 


Bosser  leroute  du  petit  hua  « 
cartahus  do  grappin  et  Glitn 

Hisser  une  e.pingolo  d.u.  I 
Lune. 

Dormant  du  fa  ux-braa  d«  a 

saine. 

Dormant  du  fuux-bras  du  fat 

hunier. 
Faux-bru  de  misaine. . . 


1 


nix-bras  du  petit  hunier  sari 
Lastingagc,  baille  à  i  senti 
dans  1rs  portc-haubana. 
Caisse  de  grenadra  du  mit  i 

misaine. 
Caisse  do  cartouches  de  piau 


Monter  lea  pompes 
poser  les  seaux. 

Idïm   .. . 

Taux-bras  de  misaine  


Caisse  de  grenades  du 
faux-bras  de  misaine 
■   — 
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r  DE  BABORD. 

Seau  aor  U 

Idem!.".'. ...... 

Seau  

Pompes  detrave, 

Idem  

Idem  

Hache  

r  DE  BÂBORD. 

Seau  sur  la  vergue  

Idem  

Hache  

Idem  

Seau  

îdem  

Pompe»  d'étrave  

rdem  

fdem  

Floche  

===== 


Bastingage  |  Râtelier  delà  muraille 


Muraille. 


Vinl  du  mât  de  misaine  

CarUliu  à  l'eau  »ur  le  bastingage. 


Car  ta  lin  aux  seaux. 
Porttur  d'eau  


Idem  

Cartahu  ,  faubert  , , . 

Sur  le  gaillard  A  

Idem  

Idem  

Pied  du  mât  de  beaupré  (taquet 
d'amure  de  misaine). 


Muraille  

Pied  du  mât  de  misaine  

Cartaliu  à  l'eau  surlebutingage. 

Cartaliu  aux  seaux  

Porteur  d'eau  «  


Idem  

Cartahu ,  faubert  

Sur  le  gaillard  jcV  

Idem  

Idem  

Pied  du  mât  de  beaupré  (taquet 
d'amure  de  m  saine  ) 


Taquet  de  la  muraille  

1 

Râtelier  du  mât  de  misaine. . 
Crémaillère  de»  grands  étais. 


B.illei  driaae,  houde. 
Kchcllo  do  hauban»  A\. 


Kchellede  hauban»  iV  , 


Astiquage  du  pied  du  anàt. 
Râtelier  sous  les  gaillards., 


Les  mnu  illeurs.  

Bitte  de  l'ajoute,  du  petit  hunier  et 


018 

020 

026 
028 

708 
770 

776 

778 
718 

726 
720 

728 


0f  25 

0  25 

0  25 
0  15 

0  15 
0  15 

0  15 
0  15 

0  2;> 

0  25 
0  15 

0  15 


palan»  d'itai.  .j. 
tropéea  en  abord; . 


Poulie»  de 

Poulies  estropée» 

Poulies  de  rât'lier  du  mât  jle  misaine. . 

Plateaux  de  manœuvre.  ,  ,|  

Poulies  de  drisaes  du  petit  kunier,  guin- 
deresse ,  amure  de  ^ranl-voilc. 

l.rhrlles  de  haubans,  milieu  


Poulies  du  tour  du  mât  do 

Cah  Ilot»  sur  le  cercle  do  mât  de  ini- 
•aiae. 

Aaliqaage  du  pied  d\i  mât  de  beaupré. 

Bossoir»  

Echelle    gaillard    tf,   fronton  do  la 
fatigue. 


022 
02i 
630 

032 
772 

774 


0f  30 

0  25 
0  25 
0  25 
0  15 

U  !.. 


780 

0  15 

782 

0  15 

722 

U  li.J 

730 

0  15 

724 

,  0  15 

732 

0  15 
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RÉPARTITION  DES  GABIERS  DE  GRAND  MAT  E' 


VOUS, 

• 
« 

M 

prénoms 

tf 
•« 

ARMES. 

et 

S 

0 

compagnies. 

m 

à  bord. 


de  combat. 


601 

G' 30 

• 

G03 

0  25 

• 

G09 

0  25 

01 1 

0  15 

a 

751 

0  15 

• 

V, 

753 

0  15 

1". 

759 

0  15 

•  < 

l,r. 

761 

0  15 

1". 

701 

0  25 

H 

709 

0  25 

*  ». 

m 

703 

0  15 

| 

l*. 

711 

6  15 

l,r 

G05 

0r25 

• 

G07 

0  25 

* 

G 13 

0  25 

•   «          .....  1 

u 

015 

0  25 

l 

» 

755 

0  15 

1". 

757 

0  15 

1". 

703 

0  15 

V. 

705 

0  15 

1". 

705 

0  25 

713 

0  15 

* 

707 

0  15 

1". 

715 

0  15 

1 

1*. 

I. .  « 

M"  et  e$p. . 

Idem  

Idem  

S.    P  • .  .  .  .  . 

S.  P  

»  - 

fft 

S.  P  

G  P"d  '  " 
Mon  et  eap. . 

S.  P  • 


S.  P. 


Grenades.. . 

Mou  et  esp. . 
Idem  


Idem  

$•  P 1 1 1 . , , 
S.  P  


S.  P  

S.  P  

Grenade*. . . 

M-  etesp.. 

S.  P  

S.  P  


G.  comb.  g.  m. 

Idem. ......  4 1 

Idem  

Idem  

Supplémentaire 

'Idem  

Idem  

Idem  

G.  comb.  art0". 

Idem. .  

Supplémentaire 

Idem  

G.  comb.  g.  m. 

Idem  

Idem  

Idem  

Supplémentaire 

Idem  

Idem  

Idem  

G.  cocab.  art0". 

Idem  

Supplémentaire 

Idem.  


Dana  la  bnne. . 

Idem  

Idem  

Idem  

Manœuvre  JK  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Dans  la  buue.. 

Idem.  

Manœuvre  M . 

Idem  

Dans  la  bune.. 

Idem  

Idem  

Idev  

Manœuvre  JR.  . 

Idem  

Idem  

Idem  

Dans  la  bune. . 

Idem  

Manœuvre  A\  . 

Mm  


DISPOSITION 

pour  le  combat. 


1"  DIVISION  DE  TRIB0» 

Bosser  l'écoute  du  grand  lui!  - 
cartabus  de  grappin  etfilint. 

Porter  une  espingole  au  pied  ci# 
grand  mât. 

Bosser  l'itaguedu  grand  bunitr. 

Haler  le  faux  bras  du  grand  ho- 
nier  dans  la  hune. 

Cartabus  du  grappin,  tribord.. 

Faux-bras  du  grand  hunier  sur 
le  bastingage  et  bailles  a  inetn- 
die  dans  les  porte-baubans. 

Caisse  de  grenades,  grand  mil . 

Caisse  de  cartouches  de  pistolet. 

Bosser  l'itagoe  du  perrocruet  di 
fougue. 

Porter  un*  espingole  au  pied  &t 

mât  d'artimon . 
Faux-bras  du  grand  hunier  k: 

le  pistolet  arrière,  bailles  i 

incendie  dans  les  porte-bat- 

bens. 

Caisse  de  grenades  d'artimon, 
laux-bras  du  grand  hunier, 
tarjuet. 

2«  DIVISION  DE  TRIBOH 

Bosser  l'écoute  du  grand  huni<rr, 
cartabus  de  grappin  et  Usera 

Hisser  une  espingole  dans  L  : 

Dormant  du  faux-bras  du  griti 
hunier. 

Dormant  du  faux-bras  du 
hunier. 

Au  grappin  sur  les  porte-h is- 
ba na  ,  tribord. 

Faux-bras  du  grand  hunier  mJ 
le  bastingage  tribord  et  bti  k 
à  incendie  dans  les  porte-bH 
bans. 

Caisse  de  grenades  ,  grand  Bal. 
Caisse  de  cartourhes  de  pistol't- 
Bosscr  l'écoute  du  perroquri  i< 

fougue  et  filière. 
Dormant  du  faux-bras  de  p«rn> 

quet  de  fougue. 
Faux-bras  du  grand  hunier  vil 

le  pistolet  avant ,  bailles  i  "a 

cendic  dans  les  porte-haut i;| 
Caisse  de  grenades  d'artiru^t 

faux-bras  du  grand  hunier. 
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]>CEXt>II. 


IOSTB3  D8  moi-RETE. 


r  DE  BABORD. 

Seau  sur  la  vergue. 
Idem. . .  

Hache  • . 

Idem  

Seau  

Idem  ".  •  . . 

Hacha  

Seau.  

DE  BÂBORD. 

5cau  sur  la  vcrgac 

'de  m  

1  arho  

de  m  

ip.ui  

de  m  

-lâche  

>eau  


Bastingage 
Muraille. . , 


Pied  do  grand  mât 
Porteur  d'ean  


Idem . 
Idem . 


Faubert . . . 
Idem ...... 

Bastingage. 


Pied  du  mit  d'artimon 
Porteur  d'eau  


l-'aubert 


Bastingage, 


Muraille  

Pied  du  grand  màt. 


Porteur  d'eau, 

Idem  , 

Id«m  < 


Faubert  . 

Idem 

Muraille. 


Porteur  d'oau, 
Idem ........ 


Faubert 


FOCBBKSAGB. 


Râtelier  de  muraille ,  arrière 
Taquet  de  muraille  


Râtelier  du  grand  mât  . , 
Baille  à  drisse  et  boucle, 


F.chrllc  des  haubans  ,  arrière  

Echelle  des  haubans  ,  avant»  


Astiquage  du  pied  du  grand  mât...... 

Cabillots  du  cercle  du  grand  mât  

Astiquage  du  gui ,  baille  à  drisse  .... 

Flaira  m  de  manœuvre,  pitons  et  cercle 

autour  du  mât. 
Astiquage  du  pied  du  mit  et  bitte. . . . 


Echelle  des  haubans ,  vergue  de  bras- 
siage  et  bossoirs  A\  . 


Râtelier  de  la  muraille, 


Les  poulies  d'attache  en  abord. . , 
Poulies  du  râtelier  du  grand  mât, 


Les  plateaux  do  manœuvre. 


Poulies  de  drisses  du  grand  hunier, 

cartahus  doubles. 
Echelles  des  haubans,  milieu  


Poulies  du  tour  du  pied  du  grand  mât. 

Poulies  en  cuivre.  

Poulies  en  abord  et  poulies  coupées  des 
bossoirs. 


5 

M 


602 

604 

610 
612 

752 
754 

700 
762 
702 

710 

704 


712 


Cercle  et  cabillots  du  mit  d'artimon. . 


Astiquage  ,  poulies  du  pied  du  mât 
d'artimon. 


60G 

0'25 

008 

0 

25 

614 

0 

25 

616 

G 

15 

756 

0 

15 

758 

0 

15 

764 

0 

15 

766 

0 

15 

706 

0  25 

714 

0  25 

708 

0 

15 

716 

0 

15 

Google 


TABLEAU  N«  8. 


(  uM  )  I 

RÉPARTITION  DES  TIMONIER; 

MAÎTRE  DE  TIMONERIE. 


OBJETS 

à  monter 
un  branle-bas 
de  combat. 


43- 

43* 

75 

25» 

383 

885 

35« 

891 

41» 

803 

43» 

:  • 

31™ 

81e 

63  ! 

13» 

887 

37* 

889 

39e 

895 

45* 

897 

47* 

• 

1"  DIVISION  DE  TRIBORD. 


Dunette  

Galeries  

Lampe....... 

Galeno    capi  - 

taine. 
Galerie  amiral. 

Du  ne  tir  cuis- 
son T. 


2  droraes  

Galeries ,  

Lampes  

Galerie  capi- 
taine. 
Giler.e  amiral. 
Habitacle  du- 


Signaux. . .  . 
A  la  loue  P. 
Gaillard.... 
Signaux. .  .  . 


Idem. 
Idem. 


Pavillon  misaine 
Drives  rail  d'ar- 
timon. 
Drisse  corne.. . 


Toile*  et  sati 
l,»et2,bati«r» 
F.  P.  T. 

Dunette  T. 

3*«t2«batteris. 

Portière. 


Consigne  

Dunette  T  , . . . 

Dunette  cais- 
son B. 

Consigne.  .... 

De  servico  à  la 
roue. 

Caissons  à  pa- 
villon». 


2«  DIVISION  DE  TRIBORD. 

Signaux. 


Consigne  

Fanaux  de  si- 
gnaux. 
Lampes  


Fanal  ■  *  . 

Aiiomèlre 

Serrure  du  cof- 
fret. 


Idem. 


Idem,  ...•••va 
2'  batterie.  . . . 


Tirevcille  T. . . 


Drisses  grand 

mat. 


Carré  B. 

Carré. 

Toiles  des  ai 


REPARTITION  POU 


BffNBROS. 

SICHATJI. 

ARMES. 

RUMBROS. 

A  LA  ROUE,  MIT. 

43" 

S.  P. 

16» 

28* 

S.  P. 

31- 

s.  p. 

75 

03 

S.  P. 

64 

S.  P. 

894 

885 

S.  P. 

891 

S.  P. 

Gaillard  AT. 

893 

s.  p. 

887 

S.  P. 

883 

889 

S.  P. 

884 

806 

s.  p. 

892 

s.  P. 

* 

888 

S.  P. 

890 

* 

s.  P,  . 
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BORD  D'UN  VAISSEAU  DE  V  RANG. 


PILOTE-CÔTIER. 


E 
■ 


18- 

28* 

42' 

14 

31' 

«6 

36* 

92 

42* 

>4 

44* 

16- 

64 

14' 

83 

38' 

90 

40' 

96 

46' 

98 

48' 

90 

50' 

ROMS. 


Lavage. 


POSTE». 

OBJETS 

à  monter 

('.on.  la  t. 

tu  branle-bas 

Fourbisse  ge. 

de  coinbat. 

?5 


TIRKVE1I  Ltb. 


1"  DIVISION  DE  BABORD. 


Donette  

Idem  

Chambre  capi- 
taine. 

Galerie  amiral. 

Galerie  capi- 
taine. 

Galerie  amiral. 


Dunette. 


Chambre  capi- 
taine. 

G-ilerie  amiral. 

Galerie  capi  - 
t  ine. 

Fanaui  de  si- 
gnaux de  hune 


Fanauxàla  roue 
2'  DIVISION  DE  BÂBORD. 


Signaux. 
Gaillard! 


Signaux. 

Idem. .  .  1 


Tire  vrille  B.  . . 


Driaae  mit  de 
misaine. 


Galeries  

De  service  à  la 
roue. 

Fanaux  

Chambre  amiral 

Dunette  

Vaguemestre  .  . 


Galeries  

Lampes   de  la 

grand'chambre 
Roue  

Fanaux  

Chambreamiral 

Peinture  


Fanaux  a  la  roue 
Signaux.  


Idem   .  . 

2*  batterie .  . . . 
1"  batterie..  . 
3*  batterie. .  . 


Porte-voix  .... 
Drosses  


Droites)  

Tirsveille  B. . . 

Pav;llon  grand 
mit. 


m 


Esc.  comman- 
dement. 

# 


Drosses. , 
Compas. 
Drosses. , 


3*  à  2*  batterie. 

2*  àl"  batterie 
Portière  T. 
Faux  pont  T. 
* 


COMBAT. 


NUMÉROS. 

À  LA  B0CE,  I 

2'  batterie. 

su» BEOS. 

r  AI.  AS  S   DE   B  ABBE. 

1"  batterie. 

9* 

895 

897 

806 

898 

900 

(  n86  ) 


TABLEAU  N°  9. 


RÔLE  PAR  BORDÉES  ET  PAR  DIVISIONS 

À  BORD  D'DN  VAISSEAU  PE  1"  RANG. 


I 


QUART  DE  TRIBORD. 


2-  division. 


5- 
7« 

21° 
23° 
37- 
39  e 
IS- 
IS" 
29- 
31- 
45* 
47- 





49* 


1"  division. 


Séries. 

1* 

3- 
17» 
19- 
33- 
35" 

9- 
Il« 
25- 
27- 
41- 
43- 


QUART  DE  BABORD. 


2-  division. 


0- 

8- 
22- 
24- 
38- 
40- 
14- 

ir,- 
jo- 


46« 
48* 


50* 


1"  division. 


2* 
4« 
18- 
20- 
34- 

so- 
lo- 

12- 
26* 
28- 
42- 
44- 


:  - 


Tribord 

de  quart. 


 Petit  hunier  ... .  \\V 

5-)  .  IV 
7*|   Misaine   \y 


37- 


29*  1 
31-1 


Petit  perroquet. 


js5- 


.Grand  hunier. 


125- 
...  |27- 

19* 

45- 1  Grand  perroquet....  Jw 


JJ'J   Grand'voile 

15  ) 


49' 


„'    BAbord  \ 
de  quart. 


.Petit  hunier. 


..... .  .Misaine. . .  .  .  .  .  .  ^ 


38*  J   Petit  perroquet  J34. 


30») 
32- j 

14«1 
46.\ 


.Grand  hunier, 


|28- 

..  Grand' voU   i  l0' 

\12* 

.Grand  perroquet  ....  ^42* 


50' 


1 

Dans  l'appareillage ,  la  bordée  oui  n'est  pas  de  quart  vire  an  cabestan  .  L«s  huniers  sont  établis  par  les  h  on  mes  A 
deux  bordées  ,  qui  les  bissent  simultanément  sur  le  pont  et  dans  la  troisième  batterie.  Lorsque  l'ancre  est  heu 'e  ti 
est  caponnée  et  traversée  dans  la  3*  batterie  par  la  bordée  qui  vient  de  virer  au  cabestan .  1 
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(   11»?  ) 

RÔLE  POUK  SERRER  LES  VOILES. 


ARTIMON. 


EABOïlD. 


TRIBORD. 


70»  704 


3  Timouior. 


Timonier.  3 


710  712 

«  790  792  638  840  |  784  786  834  830  842 


706  714     702  710 
Chef  64. 


— ï— 

707  703 
3  Timonier.         Timonier.  5 


715 

711 

787  789  791  837  839 

783  785  833  835  841 

705  713 

701  709 

Chef  63. 


756  758  H  752  75'i 

42* 


755  757  H  751  753 

41- 


Oli  616  H  610  612 
30*  32*  2G«  28s 


613  615  H  609  611 
29«  31«  25*  27» 


006  60b  11  602  604 


605  607     601  603 


10*  12* 


I.V  15a 


9«  11« 


704  768     760  762 
Chef  00. 


763  765     759  761 
Chef  59. 


MISAINE. 


772  774 

768  770 

771  773  \  707  709 


» 


37* 


33« 


630  082 

626  628 

629  631 

625  627 

22»  24* 

18»  20* 

21*  23« 

17»  19* 

622  624 

618  620 

621  623 

017  619 

8* 

2«  4- 

5-  V 

l*  3* 

780  782 

776  778 

r 

779  781 

;775  777 

Chef  56. 


Chef  55. 


(Chef,  de  beaupré*  52  et  51  et  les  gabier,  de  beaupré  ,  le.  foc) 

En  rade .  lorsqu'il  n'y  a  que  le.  voiles  majeure. ,  ton»  le.  gabier,  de  combat  vont  sur  les  terguo»  de  hune  et  k. 
ipplémcnUire.  aux  1m  1mm«« 
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RÔLE  POUR  EMBARQUER  ET  DÉBARQUER  LES  EMBARCATIO 


RÔLE  POUR  EMBARQUER  ET  DÉBARQUER  LES  EMBARCATIONS  DES  DEUX  BORDS. 

(La  bordée  de  quart  rarlc  pont,  plus  le»  gabiers,  les  chef*  de  pièce  et  ebargeura  des  gaillards  des  deux  bordées, 

l'autre  bordée  daoa  la  S*  batterie.  ) 


Dans  ?s  batterie  basse ,  po 
les  Sabords  et  remonter 


les  canons,  fermer!  Tril>ord  de  quart  2%  4\  6«,  8",  10-,  12«  aérien 

la  3«  batterie  . .  j  B4bord  de  ^   ^  j.  ^  7%  ^   %v  ^ 


Les  5  cbefs  des 


dn  pont. 


Les  5  chargeurs  

Les  5  ebefs  de*  pièces  du  pont. 

Les  5  chargeurs  

Les  gabiers  d'artimon  de  tribord 
Les  gabiers  d'artimon  de  bâbord 
Les  gabiers  de  beaupré  de  tribord 
Lea   gabier*  de   beaupré   de  bâbord 





affalent  le  palan  d'étai  de  la  chaloupe .  . 

 de  bout  de  vergue. . . . 

  d'étai  

— -  de  bout  de  vergue. . . , 
"— — •  délai  du  grand  canot.. 
— —  de  bout  de  vergue. . .  . 

— "~  d'étai  

 de  bout  de  vergue. . . . 


Al 

K 
N 
JK 

JV 


BÂBORD    DE  QUART. 


Bâbord. 


— 


30%  32- 
14»,  16* 
46»,  48%  50« 
42- 
2«,  4« 


2«  d",  bâbord. 


Tribord. 


28*,  28« 
10«,  12« 


a 
* 


m 

44. 

lr*  d",  tribord. 


22»,  24- 
38«,  40»,  S4« 
8-,  8« 
3«  batterie. 
» 

3e  bu,2«d°*,T. 

a 


18«,  20- 

« 

36- 

3e  b*',  1"  d-,T. 


GAILLARD  ARRIÈRE. 

Bras  de  grand  vergue  

Idem  de  misaine.  

Cartabu  de  bout  de  vergue  de  chaloupe  

Idem  pantoire  de  bout  de  vergue  de  cheloupe. 

Idem  palan  d'étai  idem  

Bout  de  vergue  du  grand  canot  

Sur  le  grand  païen  d'étai  

Palan  du  bout  de  vergue  

■ 

GAILLARD  AVANT. 

Faux  grand  braa  •  

Cartahu  de  bout  de  vergue  de  chaloupe  

Idim  pantoire  de  bout  de  vergue  de  chaloupe. 

Idem  palan  d'étai  idem  

B  >ut  de  vergue  du  grand  canot  

Sur  le  grand  palan  d'étaj ,  , 

Palan  de  bout  de  vergue  


TRIBORD    DE  QUART. 


29%  31* 
13«,  15* 
45%  47%  49« 
41- 
1",  3« 


2«  d".  tribord. 


Tribord. 


25-,  27» 

m 


43- 

l"d-,  tribord. 


21«.  23« 
37%  3»%  33» 

5\  7« 
3«  batterie. 

m 

3«b'%2«d-,  B. 


17«,  19- 


35- 

• 

3«b*.  l«d~.l 
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ES  DEUX  BORDS,  A  BORD  D'UN  VAISSEAU  DE  lw  RANG. 


EMPLOI 

des  gabiers 

dans 
la  mâture 


TRI 
BORD 

de 
quart. 


des  gabiers] 
sur 

le  pont. 


ll- 
SOS  D 

de 
quart. 


CHALOUPE  ARRIÈRE. 


bans  la  bnne  ,  pa- 
lan d'étai   


Dans  la  hune,  pan- 1 

toire  de  bout  de 


601 


602 


Frapper  l'état..  . 
603  (  604 


vergue. 


609  \ 


611 


I    751  / 

1  i 


610 


Frapper  la  pan  toire  <  612 


752 


Bout  de  grand'ver-' 
gue,    palan  dr 

bout  de  vergue.. 


Fausse  balancine. . 


753 
759 
761 

757 
763 
765 


Frapper  le  palan  de 
bout  de  vergue.. 


754 


760 


762 


758 


Abraqner  la  fausse; 
balancine  1 

766 


GRAND  CANOT  ARRIERE. 


(ont  de  grand'ver- 
gue,  palan  de 
bout  de  vergue  . 


tans  la  hune  , car- 
laliu  du  bout  de 
vergue  


605 
607 

613 

615 

755 


Crochrr  et  décro- 
cher les  palans 
sur  los  embarca- 
tioos  


606 
602 
614 

616 
756 


EMPLOI 
des  gabiers 

dana 
la  mâture. 


TU- 
BORD 

de 

quart. 


EMPLOI 

des  gabiers 
sur 
la  pont. 


pl- 
iou 

de 
quart. 


CHALOUPE  AVANT. 


Dans  la  hune,  pa- \ 
lan  d'étai  ' 


Dana  la  hune,  pa- 
lan de  bout  <)e< 


vergue. 


Bout  de  grand'ver-' 

gue  ,  palan  de  < 
bout  de  vergue. 


Fausse  balancine.. 


617 
619 

625 

627 
767 

769 
775 
777 

773 
779 
781 


Frapper  Fêtai. .  •  ■ 


018 


620 


626 


Frapper  la  pantoire  /  628 

768 

770 

Frapper  lt  palan  de  1 
bout  de  vergue.  \  b 

778 


Abraquer  la  fansse 
balancine  


77  ï 
780 
782 


GRAND  CANOT  AVANT. 


Bout  de  grand'ver-' 
gue,  palan  do, 
bout  de  vergue  . 


Dans  la  hone ,  car- 
twhu  de  bout  do 
vergue  


621 


623 


629 


631 


771 


Crocher  et  décro- 
cher les  palans 
sur  les  embarca- 
tions ......... 


622 
624 
634 

632 
772 


by  Google 
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TABLEAU  N°  12.     RÔLE  poUK  CARGUER  LES  VOILES  EN  RADE 

À  BORD  D'UN  VAISSEAU  DE   1"  RANG. 


BÂBORD  PB  QUART • 


Bâbord. 


48».  46e 

En  sus  des  séries 
14%  16%  30%  32* 


Tribord. 


44e. 

En  sus 

10%  12% 


42* 


,28 


Séries  des  bouts-dehors. 


4S« 


46« 


46%  48* 


(50-) 


42° 


44%  42- 


GAILLARD  ARRIÈRE. 


■  « 


Cartahus  de  bouts-dehors  de  graud' vergue. 


grand  hunier 


Palanquins  , 


Cargue-poinla  de  grand'voilc  


boulines. 


(49-) 


Cargue-poinls  et  chapeau  du  grand  hunier... 

'  Cargues  de  perroquet  de  fougue  

,     —  brigauline  


TIUEORD    DE  QCABT. 


47%  45* 

En  sus  dis  séries 

13",  15%  29%  21*  S 


Tribord. 


43%  4i« 

En  sus  des  série, 
,  If,  25%  27« 


Séries  des  bouts-dehors. 


47- 


45- 


47%  45« 


Mousses. 


Élrangloirs 


<50«)| 


43« 


41' 


43%  U« 


(49-) 


13%         15«      9%  11 


45%  47« 


41%  43« 


3«  BATTERIE  ARRIÈRE. 

■ 

Cargue- fonda  du  grand  hunier  


boulines. 


14%         lô-  10% 


46%  48' 


12* 


42%  \v 
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SUITE  DU  RÔLE  POUR  CARGUER  LES  VOILES  EN  RADE 

m  m 

À  bord  D'CN  VAISSEAU  DE  1"  H  ANC 


BÂBORD  DR  QUART. 


Bâbord. 


58%  40* 

En  sus  des  série» 

G%  8\  22%  24* 


34%  36» 

En  sus  des  séries 
2%  4%  18%  20* 


Sérieâ  des  bouts-dehors. 


f>%  8%  22%  24*  2%  4%  18%  20' 


38' 


40* 


38%  40e 


34' 


36* 


34%  3G* 


•  r 


GAILLARD  AVANT. 


Csrtahus  de  bouts-dehors  de  misaine. 


_  pttit  hunier. 


Palanquins 


liale-bas  des  focs  ................ 


Cargus-boulinea  d«  misaine 


fonds  de  misaine. 


Cargue-poiols  et  chapeau  du  petit  hunier  . . . 


DR  QUART. 


Bibord. 


.  .fl  • 

.  ■  .  • 

37%  39* 

En  sus  des  séries 
5%  7%  21%  23» 


Tribord. 


33%  35» 

En  tus  des  sériss 

1'%  3%  17%  19« 


Séries  des  bouts-dehors. 


5%  7%  21%  23*  l«f  3%  17%  1 


37» 


30* 


37%  39« 


.1 


33e 


35' 


33%  35» 


3'  BATTERIE  AVANT. 


29%  31*     25%  27*     Cargue-fonds  de  grand'voile. . . 


21%  23- 

37%  39' 
5%  V 


17%  19' 
33%  35* 
1'%  3< 


points  de  misaine 


.......... 


...»«.......-. 


boulines  du  petit  hunier, 


foud»  du  petit  huni«r  


30%        32*    26%  28* 


22%  24* 


38*,  40* 


6% 


18%  20* 


34%  3C« 


2%  4« 
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TABLEAU  N*  13. 


(  1192  )  ! 

RÔLE  POUR  VIRER  DE  BORD  VENT  DEVA> 


===== 


ARRIÈRE. 


AVANT. 


PARE  X  VIRER. 
9%  11%  25»,  27\ 


.  _        (9%  11%  25%  27«. 

y  *  *       M   .A       '"\  10%  12%  26%  28*. 
Lofs  degrand'veile/ 

I  -        |  18-,  15%  29%  31%  , 
\  B-  •••(  14%  16%  30%  32*. 

Écoute  de  revers  de  grand*,  (  43%  47». 
wita  j  44%  48*. 

*  * 

Les  hommes  du  lof  da  vent  se  rangent  d'abord  sur 
l'écoute  du  gui. 

AUX  BRAS  DE  DERRIERE. 

Bra»  du  grand  hunier  {  £        J  J|  }j£         Il  Boulines  du  grand  h«ni.r...  {    Jjj  jj/  24"] 


'     do     l  1",  3%  17%  19*. 

J   vent.   {  2%  *%  18*.  20% 
Lofs  de  misaine.. .  < 

1   mm    j  6%  7%  21%  93*. 

[  le  vent.  (  ô\  8%  22%  24«. 

Amure  de  revers  de  grand'-t  33»,  33»,  37%  39*. 

™1«  i  (  34\3G*,38\  40% 


Splus  les  . 
du  perroquet  <l< 
fougue  et  la  ti 


mes 

e 


—  barré  et  bouline  duper-j  27%  31V 

roquet  de  fougue.. . .  (  28»,  3jd«. 

(  28*  45' 

—  do  Perroquet  de  fougue.     26.;  ^ 

—  de  perruche,  cacatois  et (  29*. 

boulines  (  30V 

 {  ff; }  tLt 

AtX  BHA.S  DC  DBVAUT. 

b™  d«   I  iï:  !*;  I*3.':  le5.': 

,        .  .     .  (  25%  27%  20%  31-. 

—  du  pet»t  humer  j  20%  28%  ^  ^ 

f*4|e 
42e. 

—  du  petit  cacatois  J  Jg.' 

J  43%  47% 
••(  4(4%  48% 


{5« 

 {  £Î:S:&: 

f 

Les  gabiers  supplémentaires  passent  toujours  la  grand' 


j|  Amure  de  misaine  j  g£  g;  g% 

Boulines  de  misaine.  [  g/ 

 d« petit how...{  g; 

Border  les  focs,  brasser  la(     3*.  17%  19*. 
«vedière  (    4%  18%  20". 


Border  la  grand'-voile. 


[plus  les  gab. 
suppléai,  du 
grand  mât. 


Border  le  misaine  j    JT»  j  r*» 

/     g,    (P'n>    J»"  gabi#« 
Anx  galhaubaus  |     -/  \  •uppléaaenlaira 
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BORD  D'UN  VAISSEAU  DE  lw  RANG. 


HOULI5ES  PARTOUT. 


Brss  do  misaine. 


—  4«  petit  hunier.. 


10%  14'. 
25%  29*. 

41«. 
42'. 

12%  16% 
49*»  ï 

-  *°  pwrcquel  et|       '  LtilMthMtlUn. 


Faux  Ira»  (grand). 


1  Grand'bouline.. 


du  petit  perroquet  et  ca- 
ca toiâ  


Bouline  de  grand  hunier* 


—  du  grand  hunier. 


barré1   et  boulines  dn 
perroquet  de  fougnt. 


27%  31*. 


28',  32'. 


—  du  perroquet  de  fou/rue. 


I  45-,  47'. 


46%  48*. 


—  de  perruche  ,  cacatoia  et 


e  perruche 
Vnulines 


43«,  ) 


44», 


plua  res  gahiera 
supplémentaires 
du  grand  mât. 


-  •  ! 


du 


du  petit  hunier  .  . 


1",  3%  17. 
2*,  4%  18». 

19%  7'. 

20%  8'. 

21\  23'. 
22%  24». 

5% 
6*. 

33%  37*. 
34%  38*. 

35%  39'. 
36%  W. 


du  petit  perroquet. 


lea  gahiera  supplémen- 
taires de  miaaîne  et 
beaupré'. 
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TABLEAU  N°  14. 


(  i*9*  ) 

RÔLE  POUR  PRENDRE  DES  RIS. 

X  BORD  D'UN  VAISSEAU  DE  l,f  RANG. 


GRAND  HUNIER. 


BACORD 
de  quart. 

Sur 


Aux  empointures, 


Démarrer  et  amarrer  les  boni» 
dehors  


I 


Aux  fonds  

Faire  descendre  !o  faux  rscage 

Aux  baraquettes  affoler  les  pa- 
lanquins  

Séries   qui    montent   sur   la  \ 
vergue  j 

I 


TRIBORD 
de  quart. 

Sur 


Aux  empointures. 

% 

Aux  fonds  


Affaler  les  palanquins. 


la  vergue. 

l  a  vergue. 

Bâbord.  | 

S 

H 

%■ 
o 

.4 

sa 

•â 
O 

fB 

'Z 
H 

COG 
60S 
014 

G02 
004 
G10 

G05 
G07 
613 

601 
603 

600 

61G 
75G 

G12 

752 

G15 
755 

611 
751 

758 
764 

754 
7G0 

757 
7G3 

753 
759 

7GG 

7G2 

765 

701 

130 
132 

12G 
128 

120 
131 

125 
127 

14« 

et 
1GC 

10e 

et 

12' 

13e 
et 
15* 

9e 
et 
11e 

FOUGUE. 

70G 
714 

702 
710 

705 
713 

701 

709 

708 
71G 

704 
712 

707 
715 

703 
711 

200 

150 

190 

149 

Premiers  servants  de  gauche  ,  pourvoyeurs  ,  numéros 
des  hommes  destinés  à  sérier  le  perroquet  de  fougue. 


SUR  LA  VERGUE. 


B a BORD. 

787,  789,  791,  837,  839. 

788,  790,  792,  838,  840. 


TRIBORD. 

783,  7b5,  833,  835,  S41 . 

784,  786,  83i,  836,  842. 


PETIT  HUNIER. 


BABORD 

de  quart. 


T3 

-a 


Aux  empointures. 


Démarrer  et  amarrer  les  bouts- 
debors  


Aux  fonds. 


Faire  descendre  le  faux  racage| 

Aux  bnraquettes  affaler  les  pa- 
lanquins  

Séries    qui    montent   sur  la 
vergue  


622 
624 
G30 

632 
772 

774 
780 

782 

122 
124 

G« 

et  8' 


VBIBOID 

de  quart. 

Sur 
la  vergut. 


25 


Bras  du  grand  hunier  au  vent,  \ 
les  séries  qu;  serrent  la' 
grand'voilc  \  2b 

Bras  du  petit  liunicr  au  vent ,  1 
1rs  soties  que  serront  la  mi-  • 
saiuo  \ 

Bras  du  perroquet  de  fougue) 
sous  le  vent ,  les  séries  qui  [ 
serrent  le  grand  perroquet.  ) 


17 
18 

41 

42 


-o 

fm 

h 

1 

: 

i 

•c 

H 

A 

a 

E 
H 

628 

621 

ni 

620 

623 

m 

626 

629 

628 

631 

627 

768 

771 

761 

770 

773 

:w 

776 

779 

719 

778 

781 

i 

118 

121 

120 

123 

119 

2* 

5' 

et  4* 

et  7« 

el  3' 

27 

29 

1 

31 

28 

30 

31 

19 

21 

20 

22 

45 
46 

PALANQUINS  DU  Cr.AND  HUNIER. 


n a  BORD. 

47r  ou  48* 
et  les  hommes  en  sus  des 


13%  15%  29%  3I%\ 
10%  30%  32f.j 


/13% 
\14% 


TRIBORD. 

43e  ou  44« 
et  les  hommes  en  sas  i* 
(  9%  11%  25%  27M 
\10  ,  12%  26%2V.j 


PALANQUINS  DU  PETIT  HUMER. 


37%39%/5%  7%21%23%\  I  33%  35%/l'%  3%  17',  iH 
38%  40"  [&,  8%  22%  24".  J  |  3V  , 30"         4%  18%».) 


PALANQUINS  DU  PERROQUET   DE   F  OU  G  CF. 

1/2  49%  \  plu« 

1/2  50%  j  ni 


1  2  49%  |  plus  les  tinio- 
1-2  50*.  nier». 


les  tiin* 
niera. 
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TABLEAU  N-  15. 


(    119*  ) 


RÔLE  POUR  CHANGER  LES  HUNIERS 

À   BORD   D'UN   VAISSEAU   DE    1*'  KANG. 


rocher  1*  guîndcrcsse  sur 
Je  hunier  


ciusd  ui  11m. 


Bâbord 
Je  quart. 


Sur 
la  vergue. 


Bâ- 
bord. 


Tri- 
bord. 


Chef. 


lads  et  boulinrn , 


006 

(  COS 

|  75Û 

\  758 

! 

irgue-po  nts ,  passer  etj 

dépasser  U'S  écoules..  .  j  ^ 


ormaoti  des  écoule*. 


I 

mpointure*  et  faux  pa-| 
lanqnint  


G14 


G16 


70Û 


rgao-boulines  et  palan- j 
*uin»  (  10 


1M 


Paierie*  guinderesses  et  i 
le  caria  h  u  doublo  ) 


x  baraqueltci 
le»  palanquins, 


.  aiïalcri 

»  < 


130 


132 


002 
604 

752 
754 

7  00 
10 

010 
012 

7G2 
12 

110 
112 

120 
128 


Tribord 
de  quait. 


Sur 
la  tergue. 


Bâ- 
bord. 


Tri- 
bord. 


Chef. 


005 
007 

755 
757 

703 
13 

013 
015 

705 
15 

113 
115 

129 
131 


001 
003 

751 
753 

759 
9 

009 
011 

701 
11 

109 
111 

125 
127 


PETIT  au»**. 


Bâbord 
de  quart. 


Sur 
la  vergue. 


Bâ- 
bord. 


Tri- 
borJ. 


Chef. 


022 
024 

772 
774 

780 
6 

030 
032 

782 
8 

100 
108 

122 
124 


018 
020 

708 
770 

770 
2 

020 
628 

778 
4 

102 
104 

118 
120 


Tribord 
de  quart. 


Sur 
la  veiguc. 


Bâ- 

bord. 


Tri- 
bord, 


Chef. 


621 
623 

771 
773 

779 
5 

629 
631 

781 
7 

105 
107 

121 
123 


617 
619 

767 
769 

775 


pirroquit  01  rouan. 


Bâbord 
de  quart. 


Sur 
la  vergaa. 


Ba- 

bord. 


Tri- 

l>on). 


Chef. 


706 


714 


,1 


788 


625 
627 

777 


708 


716 


101 


103 


117 


119 


200 


702 


710 


784 


704 


702 


150 


Sur 
la  vergue. 


B.;. 

bord. 


Tri- 
bord. 


Chef. 


705 


713 


787 


707 


715 


199 


701 


709 


783 


703 


711 


149 
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TABLEAU  N'  16. 

■ 


RÔLE  POUR  CHANGER  LES  VERGUES  DU  GRAND  ET  DU  PETIT  HUNIER 

I 


- 


ni  QCAftT. 


609 

625 

611 

627 

615 

623 

615 

631 

• 

1 
1 

601 

; 

621 

603 

623 

641 

637 

605 

617 

ou  / 

Al  0 

609 

635 

759 

775 

791 

7$5 

763 

773 

789 

787 

761 

777 

765 

781 

9 

1 

13 

5 

11 

3 

15 

7 

125 

117 

129 

121 

111 

103 

115 

107 

109 

m 

105 

127 

119 

131 

123 

• 

EMPLOI  DES  GABIERS  DANS  LA  MÂTURE. 


Crocher  le  carlahu  double  ur  le  milieu  de  la 


verguo. 


Chef.      Crocher  la  guinderesee  de  perroqnel  sur  le  bout  de  la  vergue. 


Dépasser  et  passer  les  bouts-dehors ,  les  palanqr.ins,  les  écoules 
de  perroquet,  et  dcVapcler  le  bras  et  la  bulancino  (bâbord).. . . 
{Nota.  Pour  le  petit  hunier  (tribord). 


i 


i 


targuer  et  mettre  en  place  les  poulie*  de  sus -vergue . . 


et  refaire  la 


I  Bosser  les  i  Ligue  s  'du  grand  hunier. 
)    j  de  la  balanciàe  grani  hunier  trib 

targuer  et  refaire  le  dormant  de  hbalancîne  du  petit  hunier  bâ- 
bord dans  la  hune  \  dépasser  les  écoutes  de  perroquet  

'  V      •       ^       |       ^  ^  '  -  0       j      L      '  ^       4      i  • 

Dan*  la  h u no  ,  ou x  amure*  de  bonnettes  de  perroquets,  pour  filer 
lue  bouta-dehors  à  retour  

Dam  les  hauban»  de  hune  ,  larguer  les  cosses  des  cartahus  des 
!  boul*d*bor»,.,  


I 

(Affaler  le  cartahu  double  à  la  hauteur  de  la  v«rgu 
I*     i  ! 


I 

ira  bnraquettos  ,  ufialer  ses  palanquins 

I  ' 


.  •  ••.<««....•  


■    I       ;  il  ■ 





•  m  m  •  m 

T. 
B. 
t. 
B. 

T. 
B. 

T. 


T. 
B. 

T- 
B. 

i 

T 


T. 
B. 

T. 
B. 

T. 
B. 


= 

DI  QCAK 


cher. 

Chef. 

610 
012 
614 
616 
752 
754 
756 
758 

602 

604 
(  636 
606 
608 
040 


I 


_ 


7G0 
786 
764 
790 

762 
766 

10 

14 

12 
16 

120 

130 

112 
116 

110 
114 

128 
132 


f.J 

g: 


Nota.  11  n  est  mentionne'  dans  l  a  présent  tableau  que  le*  postes  qu'occupent  les  gabiers  dans  le  greemenl 
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TABLEAU  N°  17. 


(  iw.) 


P!  t  M  UaiT 


RÔLE  POUR  CARGUER  PARTOUT  EN  VENANT  AU  MOUILLAGE 

À  BORD  D'US  VAISSEAU  DE   V  RANG. 


de  quart. 


14\  16% 
47 
45* 
4Ô« 
50» 


6\  8« 
37* 
39* 
38' 


29',  31  • 
21%  23« 
5"  7* 


TRIBOBD 


Bâbord. 


13%  15' 
47' 
45« 
46' 
50- 


Cargue-pointsde  grand  hunier. 
Cargue-poinU  de  grand'voile.  . 
Cargue-boulrne»  de  grand' voua 
Cargnea  du  grand  perroquet. . 
Carguea  du  perroquet  de  fougue 
Cargucs  de  perruche  


.••*»•••••• 


•  •     •  • 


TRlbOM) 
de  quart. 


Tribord. 


de  quart. 


Tribord. 


9\  IV 
43* 
41» 
42V 
49'  . 
Lea  timoniere. 


3*    B  A  r  I  ERIK  AUniKIVB. 

d  hunier. 


13%  15'       j       IV,  16*       |  Cargue-fonda  du  grau 


5-,  V 
37* 
39- 
34* 


J0#,  32» 
22' ,  24' 
6\  8' 


gaillard  av ast . 
de  grand' vergue.  . 


Cargue-poinU  du  petit  hunier. 

Cargup-bouliuea  miaaina  

Cargue-fonda  de  miaaina). 


3*  1ATTM11  AVAXI* 


Cargua-fond*  de  grtnd'voila. 

Cargue-poinU  de  miaaina  < 

Cargue-fonda  du  petit  hunier  





I 


10\  12- 


36\  40' 
10%  23' 
1",  3' 

33* 

35' 

34* 


26*.  28' 
18',  20* 
2-,  4' 


I 


10'.  12' 
43' 
41* 
42' 
49» 

Lea  tiraoniera. 


li- 


se. 40» 

20'.  24* 
2*.  4' 

33- 
35" 
34' 


25*.  27' 
17%  19' 
1",3«. 


Lea  gabiere  su 


affalant  laa  cargnea  an  pied  dea  mât*. 


25" 

de  gtand'vergue  ^.i*  I  27, 

du  grand  hunier  *  lutB«bi«raanpp. 

dn  grand  perroquet  et  cacntan  .  -  *••!**•■»  ^  rr 

barré  I  3l, 

du  perroquet  de  fougue*  ...<*•  I  4g, 

de  perruche  et  cacatois. ...«....-.'.--  I  j  7, 

de  misai  no  «■  »  -  I  f|* 

de  petit  hunier  • I  ^« 

du  petit  perroquet  et  cacaloi*  *  -  


2G' 
28* 

Lee  gabier»  aupp. 

30" 
32e 
48* 
18' 
22* 
44' 
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(   HO*  ) 

ARMEMENT  EN  GUERRE  DES  EMBARCATIO! 


PMIONX1L. 


Lieutenant»  de  vaisseau . 
Enseignes  de  vaisseau.. 
Aspirant»  .  . .  .  


Aides-chirurgien*.  , 

Seconds  maîtres  de  manœuvre. 


cenonuier.  , 
charpentier, 
voilier.  . . . 


armurier  

Quartiers-maîtres  de  manœuvre. . 

de  timonerie. . . 
"  de  charpentage. 

■  de  voilerie. . . . . 
de  calfatage. . . . 


Timoniers 
Infirmiers 


CIIALOCPÏ. 


Numd 


roa 


des 


hommes  do  personnel. 


12 ,  second  maître, 
•Vi ,  idem  


1 8  ,  idtm  

64,  quartier-maître. 


884  

831  

!La  47*  série,  47,  147  , 
297*  397^  497^' 
683,  733  ,  684  ,  7*24.'!!! 

! 501,  503,  505, 507,509, 
502,  504j506,l508,510, 
512,  514,  516  


a 


j 
I 

1  4 

16 


Patrons. 


Canotiers. 


I 


COMPLEMENT   POOB   CAS  D'ATTAQCK. 


301,303,  305,  307,  309, 

311.  313,  315,351.  . 
302,  304,  306,  308,  310, 

312,  304,  316,  352.. 


18 


Enseignes  de  vaisseau .  

Aspirants  

Seconds  maîtres  et  <ruarti*rs-maîtt«s  de  manœuvre, 
Sergents  et  caporaux  d'armes.  

Fourriers  

Tambours  

Fifres  M......:...,..."!!»!!! 

(Ha  irons  


551,553,555.  557,559, 

Fuailim  pri.  dan.  1-  compagnie,  de  débarquement  {  SS^^^M.  560, 1 

562,  564  ,  566  


16 


Armes. 


— 

m 
s. 


16 


S 


■ 
3 

T 

■ 
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nuits 

CAKOT. 

CANOT 

*•  1. 

f%  n  n%  n  B*  /~t  al 

imrucroa 
du 

hommes  du  personnel. 

a> 

Armes. 



Rs  i  %  rr»  a  r>^~t  ai 

ii  umeros 
des 

hommes  du  personnel. 

Armes. 

• 

'm 
a 

- 

Sabrca. 

« 

■Bat 
■S 

a 

s 

« 
a 

2* 

fs) 

9 

s 

m 

B 
éj 

■a» 

a 
«S 

g 

U 

— 

ToUl. 

■ 

*S 
a 
h. 

i 

ft*a 

m 

- 

• 

*- 
• 

• 

Q 

2 
• 
a 

2* 
3 

o 

S 

'C 

am 

a 

J 

M 

t 

3 

m 

i 

■ 

m 

« 

*V 

• 

a 

a 

« 

m 

i 
i 

•t 

; 

a 

a 

a 

- 

0 

i 

1 

0 

m 

a 

1 

En  cas  d'attaque,  l«  2*  chi- 
rurgien ,  qui  fait  parti* 
de  la  comp.  dedcliarq*. 

• 

w 

M 

1 

0 

a 

0 

* 

AT 

0 

9 

a 

a 

a 

1 

- 

m 

*» 

1 

m 

• 

• 

• 

i 

a 

• 

a 

* 

* 

a 

1 
1 

W 

1 
1 

1 
J 

0 

a 

a 

1 

- 

H 

•V 

1 
i 

1 

• 

- 

a 

1 

1 

•t 

af 

J 

a» 

a 

i 

1 

* 

• 

0 

« 

1 

■ 

• 

• 

• 

a 

JV 

•                                          •  •  *  •  t  •»•••• 

a 

a 

S 

m 

•T 

jr 

a* 
0 

itllialtiaai as  •»••••• 

at 

• 

a 
• 

* 

n 

1  ■    •  •••••*••«•  i  a  i  |  i  t  i 

a 
a 

• 

0 
0 

* 

0 

0 

031,  matelot  

• 

1 

- 

a 
a 

0 

1 

832,  en  cas  d'attaque.  .  .  . 
La  48*  eérie,  48,    148.  j 
248,  448,  648,  198, 
»!  '  8  t  •••••*••••••! 

• 

* 

o 

ë 

0 

* 

0 

t 

•  ••••••«••■•a   *    i  |  |  |  || | 

Obusier  de  montagne. 

* 

0 

a 

* 

3 

a 

a 

3 

h  t 

* 

a 

0 

517.  519,  521,  523,  525,] 

1 

8 

8 

518,  520,  522,  524,  520,1 

la 

12 

0 

»! 

m  i  i  i^s        a*  a~k  ^%        a*  #\  1  b         a-  a1^  a 

588,  590,  592,  594  

0 

• 

a 

a 

68  

» 

m 

« 

1 
I 

■I 

• 

0 

a 

1 
1 

a 

] 

317,  319,  321.  323,  323, 

327,  329,  331,  367.  .. 

318,  320,  322,  32 ï,  320, 

328,  330,  332,  368.. . 

•  ■••■•a 

9 

m 

1 

m 

a 

j,! 

401,  403.  405,  409,  411 J 

8 

0 

a 

a 

a 

9 

9 

0 

a 

402.  404,  406,  410,  412, j 

0 

8 

8 

• 

M 

10 

» 

m 

M 
0 

a 
a 

r» 

1 

■ 

•  •••••••t*aas 

0 

a 
a 

a 

a 

a 
a 

# 

fj 

m 

0 

0 

a 

et 

»■■•*>.  •aaa««a«a  **■•*•»• 

0 

a 

a 

1 

1 

1 

m 

0 

1 

1 

m 

a 

a 

a 

a 

•  ««••••aaaa  ••••*»»•*• 

m 

tt 

m 
0 

0 

1 

a 

a 

M 

1 

m  •  m  m  •  s)  ■  •  •ta*****  • 

0 

0 

a 
a 

a 

a 

a 
a 

a 

a 

■ 

« 

1 

m 

1 

0 

a 

• 

a 

a 

• 

at 

0 

a 

« 

0 

• 

a 

a 

a 

567,  569,  571,  573,  575, 
577  

568.  570,  572,  574,  576, 

►  12 

M 

a 

12 

4 

m 

a> 

a 

t 

4 

1 
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TABLEAU  Na  18. 
(Suite.  ) 


(  u.oo  ) 

ARMEMENT  EN  GUERRE  DES  EMBARCATIONS 


u 


RiOîiMfcl,. 


l  it  ulonujiis  de  vaisseau  

Eoseigno»  de  vaisseau. . 

Aspirants  

Aides- cliji  nfgieni  ,  

Seconds  iii.nl u  s  de  uitmi-uvre, 
— -  canonni^r. 

*~"   charpentier.  '•  

  voilier.  . ,  

— .u  mûrier  . , . 


Quartiers-maîtres  de  manœuvre.. 

de  timonerie... 
1  de  chnrj  cutago . 

de  voilerie  

—  de  calfatage.  .  . 


Timonier» 
Infirmiers, 


CABOT  X°  2. 


Numéros 
dea 


Itoiumca  du  personnel. 


70, 


800,  niptelot. 


a 
- 


1  -  \  Obusier  de  montagqe,  ) 

Armement  des  piercs  ot  dos  fusils  de  rempart  ..  1  <J8«>,  73'J,  830. .  > 

(  37,  137.....  '.'.'.'.) 

Fusilier»  pris  da«s  les  miupaguics  dr  dôboriiuem*  ni  J  *33,  435,  437,  'i3'.J  .... 

I  434,  430,  438,  440,... 

ratrona.  ....... j....,  |  7g  

417,  41 0,42 i,  423^  425. 
Canotiers   J      427,  420,431 

<:onpi4EiiEjfr  roua  cas  duttaqck. 


! 


Enseignes  de  vaisseau». 
Aspirant». 


Seconds  maîtres  jet  quartiers-maîtres  de  manœuvre  

Sergents  et  caporaux  M'armes  

i  ournera  ,  

Tambours  ,  

y  î  fres  .«•.«.•.,.•••■».,,....,. 
Clairon» .   


■  • 


>••»■•*   ■  i 
•  •■••••• 
••••■•••••••••s» 


•  a 


418,  420,  422,  424,420, 
428,  430,  432  


Caporal , 


•  ••«••••  »•■••■•»«« 

•  ••*•«•  ••«•■•* 

•  a  ■ 


■  •  •  . 


Fusiliera  pris  dans  les  compagnies  de  débarquement. . ,   .   )   44  1 ,  443 

I  442,  444, 


•  •  • 

*•••••■• 

•  •  ■  t*  •  •  •  a 


Armes. 


B 

. 

tout 

c 

E 
-a 

s 

s 

■ 
s 

s 

a 

«c 

m 

a 

o 

• 

■ 

S 

« 

* 

m 

« 

M 

■ 

M 

m 

• 

H 

0 

« 

r* 

it 
m 

M 

• 

u 

m 

• 

ti 

t» 

M 

ë 

u 

M 

m 

It 
H 

m 

0 

m 
M 

J 

m 

« 

» 

il 

m 

3 

8 

* 

• 

H 

* 

J 

M 

* 

* 

8 

8 

• 

• 

* 

* 

H 

It 

* 

u 

4 

m 

10 


1 
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3.  n0  597.  (  1201  ) 

BORD  DON  VAISSEAU  DE  1*  RANG.  (Sotte.) 


CAHOT  DU 

cAMTAnri 

CAXOT-MAJOH. 

Nutnnroi 

1 

des 

Armes. 

Numéro» 
des 

Armes. 

r" 
CI 

ç 

m 

X 

— 

m 

C 
0 
aa 
êj 

8 

« 

S 

PC 

*- 

'C 

«1 

c 
m 

H 

0 

• 
— 

i 

• 

— 
*> 

m 

a 
o 

o 

— ' 
o 

ai 

b  1 

hommes  du  personnel. 

m 

e_ 

-a 

tn 

0 

• 

s 

1/5 

ri     m  IMPI    H  II    t\  é%  r  an  nns 

• 
- 

«• 

"S 

m 

•  «aj 

- 

■ 

r 

o 
an 

C 

-a 

c 
— 
• 

•Si 

1 

• 

* 

* 

* 

* 

a 

* 

1 

* 

* 

* 

• 
a 

m 

* 

« 

* 

■ 

* 

* 

- 

a 

a 

a 

m 

• 

« 

■ 

a 

a 

612,  matelot 

1 
1 

• 

• 

a 
a 

J 

• 

a 

1 

a 

i 

! 

m 

a 

a 
a 

* 

; 

1 

- 

- 

a 

a 

[ 

a 

a 

1 

* 

* 

* 

■/ 
« 

• 

801  matelot 

a 

1 
1 

808,  matelot  

* 

a 

- 

• 

a 

• 

Ohusier  de  montagne .... 

* 

2 

a 

! 

Obusier  de  montagne. 

a 

2 

) 

37,  137  

m 

»! 

Z 

* 

* 

a 

583  585 

584  58fi 

4 

4 

i 

• 

u 

1 

4 

4 

0 

« 

4 

07  

« 

| 

1 

V 

1 

M 

a 

1 

1 

■»o->     «oc     00-1    «.«n  q/.i 

Hàjl  JH 

8 

* 

a( 

a 

207,  260.  271,  273,  275, 

8 

a 

a 

^fi    H8    3ifl  liQ 
^AA    ^ifi  V18 

a 

8 

S 

tf 

a 

16 

268,  270,  272,  274,  276, 

m 

8 

8 

a 

16 

Chargé  des  ohus.  de  mont. 

•  ••#)••     •                                 *  •       *  •  * 

a 

w 

0 

1 

u 

■ 

a 
a 

h 

0 

a 

•  l|<IMI||||||l| 

a 

m 

• 

« 

a 

* 

a 

•  ■•  ••*•••••■•••«•»««• 

0 

0 

* 

a 
a 

•  •••■■a  *••••••••••••* 

a 

a 

u 

u 

u 

l 

J 

1 

a 

f 

tf 

a 

* 

a 

000,  740,  700,  840  * 

a 

m 

a 

5 

5 

692,  742,  792,  842  

H 

5 

a 

5 

Complément    :  armement 
de  l'obusier  de  montagne 
pour  être  manœuvre  à 
terre. 

Complément   :  armement 
de  l'obusier  de  montagne 

pour  être  manoeuvre  à 
terre. 

Google 


TABLEAU  N«  19. 


(   i2àl  ) 

MATÉRIEL  DES  EMBARCATIONS  ARMÉES  EN  GUERRE 

À  BOIVD  D'PN  VAISSEAU  DE  1"  RANG. 





MAfÉMBt. 


■  h  ■ 


— 


Obusiox  de  15%  braguo,  palana,  eeouvillona , 
refouloir*. 


Maître 
canounier. 


. . . 


Caronade.  

Obuaier  de  montagne  ou 

Espiogoles. . . . .  '••••m 

!   /  pour  canon. . 

BouleU...P.|.Pour"roMdo ! 

;  •  I  pour  pierrier,  cspingole,  obu- 
{  eicr. 

ponr  canon.  

pour  caronade.  

pour  pierrier,  eapingole,  obu- 


Mitraille.  ... 


eicr. 


pour  canon  

pour  caronade ,»....  

Gargouaae*.. .  (  pierrier  ou  obusier  de 

•  montagne. 

e 

pour  çspiogoto. .  .  .  <k  

•  ■  ■• 

canou. . . ...  •>.....•  a 




Valets. 


...» 


pour  pierrier,  eapingole,  obu- 


Fouruiment  du  ebef  de  pièce. 


Pcrc.teura    I  P0""1»*-  

de  rechango   j  pQar  pjerrjer  ou  obuaier. . . . 

pour  eapingole  

Marmottes  garnie*  de  deux  bouta  de 


contenant  dei  chemises  à  feu , 


.  -r 


■ 

• 

G1UKD 

CAXOT- 
MAJOH, 

-OUf'B, 

CAHOT. 

CAHOT  1*  i, 
CAHOT  K*  2. 

• 

a 

* 

• 

• 

a 

■ 

a 

* 

* 

m 

a 

in 

a 

m 
a» 

• 

9 

* 

40 

10 

0 

a 

g 

m 
m 

10 

20 

• 

af 

m 

** 

20 

•J 

0 

20 

40 

40 

a 

20 

• 

» 

a 

• 

20 

V 

40 

40 

20 

I 

* 

a 

a 

• 

1 

1 
1 

• 

a 

• 

i 

a 

• 

1 

• 

a 

1 

i 

1 

2 

i 

1 

1 

i 

a 

4 

2 

a 

a 

» 

a 

CAIOT 
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B.  n°  597. 

.  du  TABLEAU  *•  19. 


t   1203  ) 

Suite  du  MATÉRIEL  DES  EMBARCATIONS  ARMÉES  EN  GUERRE 

À  BORD  D»UK  TA1SSEAU  DE  1"  RANG. 


CauM. 
de  cartouche» 


ponr  fcuul. 


..... 


Fu.il.. 


d'infanterie. 


••••••••• 


Pique,  (poux  défeudre  l'abord**,.) 


Maître 
timonerie. 


Circulaire,  pour  pierrier. 
Hache*. 
Ht 


(Wogr.)  

•ltWC*       |  Suif(kilogr.).  


Commit 
IX  VÎYTOI 


de  l'ean-de-vie  et  du  vin. 


Cai*Mi  pleine,  de  biwuit. 

Bidon*.  1 

Gamelle.  ■  , . , 

Caiwe»  i 


3  o 


Sou 


4 


CASOT. 


1 
1 


1 
1 
1 

1 

1/2 

3 
» 

3 
1 
1 
3 
3 
1 


CAXOT- 
MAJOU, 
CASOT  *#  1, 
CAHOT  M*  2 . 

— — 


1 
1 


1 
1 

« 

1 

1 

1/2 

2 
• 
1 
2 
2 
1 


capitaine. 


a 
* 
v 


1 

1 
1 


1 
» 

2 
« 

1 
2 
2 
1 
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MODÈLE  N°  20. 


SOMMAIRE  DU  RÔLE  DE  COMBAT 

D'DN  VAISSEAU  DE  4'  RANG. 


1"  BATTERIE.  —  cHEr  de  pièce,  s.  p.  2*  abordage. 


SKRVAETS  DE  fi 



T 


* 


ARMES 



>•  P. 


S.  F, 
S. 


F. 
Piq. 


GABCHE. 


•*•••.. 


1er  abordage.  .  . 

Moasquetcrie  d'abordage. 
2"  abordage  et  2e  division 

d'incendie. 
Renfort  de  manœuvre  et 
•  1 re  division  d'incendie. 
Renfort  de  iuousquctclic. 
Pourvoyeurs,  gardiens  de 


uurvoyei 
sabord. 


- 


BMBAI 

TIOH! 


kHCA- 

- 


Can.  du  cap' 
Cbaloqpe. 

I 


Canot  n°  1. 
Yole*. 


1. 

2. 


3. 
i. 


ARMES. 


S.  P.P'1 

S.  P. 


s. 


F. 
* 


SERVANTS  DE 


1" 

2*  abordage. 


2<  abordage  et  2*  division 

d'incendie. 
Renfort  de  manœnvre  et 

1"  division  d'incendie. 
Renfort  de  moasquetcrie. 
Calier... 




Il  . 

2«  BATTERIE.  —  catr  be  pièce,  a.  p.  2*  abordage. 


BMBARC 

TIOIS. 


Canot 
de  l'ami 
Cbaloupt 

Canot  a*  1 


- 


ARMES. 
— 


S.  P. 
S.  F. 
S. 


F. 

I>iq. 


SERVANTS   DE  GAUCHE. 




1er  abordage  

Mousqueterie  d'abordage. 
2e  abordage  et  2e  division 

d'incendie. 
Renfort  de  manœuvre  et 

1 1  '  division  d'incendie. 
Renfort  de  mousquet  e»  ir. 
Pourvoyeurs,  gardiens  de 

sabord. 


EMBARCA- 
TIONS. 


Canot-major. 
Grand  canot. 

Canot 
du  coin.  d'es. 
a 
a 


1. 

3. 


4. 

5. 
6. 


ARMES. 
_ 


S.  P.  I"1 

s.  r. 

s. 


SERVANTS  DE  DROITE. 



1er  abordage  

2"  abordage  

2*  abordage  et  2'  dixision 

d'incendie. 
Renfort  de  manœuvre  ef 

1'*  division  d'incendie. 
Renfort  de  mousqueterie. 
Vacants  


Canot-m*j< 

Grand  a  4 

Canot  Jutb 
d'éut.nuji 


3e  BATTERIE  (batterie  des  gaillards).  —  CBEr  DE  pièce,  s.  p.  2'  A|oRDAGE. 

amamÊÊmMMMxmmmmmBcmaMMtanmaB"  oammauBmaaaammm 


ARMfS. 


S.  t. 
G''«  |I. 

S.P.P1 

GdeCK 
S.  P>d 


z 


SERVANTS  DR  G ADCn E . 


1  ' 


J "  abordage .  .  ,  

Gabiers  de  combat  de  mi- 
saine. 

Gabiers  supplémentaires 
de  misaine. 

Gabiers  de  combat  et  sup- 
plémentaires de  hcuujré 

Gardiens  de  faux  pont  et 
des  maîtres,  passage 
des  peudrea. 

Pourvoyeurs,  gardiens  de 
sabord. 

I  l 


EMBARCA 

TIONS. 




-1 


H0'. 


1. 

2. 
3. 

4. 
5. 


ARMES. 


S.  P.  i"1 
G'1"  M. 

S.  P.  P'1 

Ga'f.*r. 
8.  P.  H 


SERVANTS   J'K  DROITE. 


1"  abordage  

Gabiers  de  combat  de 
graud  uiat. 

Gabiers  supplémentairas 
do  grand  mit. 

Gabiers  de  combat  et  sup- 
plémentaires d'artimon. 

Mousses  


E  M  B  ' 

TIOIS 


Nota.  Les  'bnmincs  appartenant  aux  séries  fictives  do  ebaque  batterie  sont  destinas  à  compléter  le  nombre  de 
des  pièces  du  plus  fort  calibre  que  ces  b»lterics  renferment.  Ils  sont  ausM  de  la  manœuvre,  de  la  mot 
et  du  passage  des  poudres. 
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B.  n°  597. 

ODÈLE  N°  21. 


(  (ï  1205|  ) 
SOMMAIRE  Dty  RÔLE  DE  COMBAT 

D'UNE  FRÉGATE  DE   1*  BANC. 


22  séries  do  14  hommes 
et  10  de  13. 


BATTERIE.  —  chef  de  pièce,  t.  p.  2*  abobdace. 


limes. 


S.  P. 
S.  F. 
S. 


F. 


5ERTAHTS  Vt  OACCBE. 


1*'  abordage  

Moiisquoteri  d'abordage. 


2*  abordage  et  2'  division 
d'incendie. 

Renfort  de  manœuvre  et 
1"  division  d'incendie. 

Renfort  de  mousqueterio. 

Pourvoyeurs,  gardiens  do 
sabord. 

Gardieus  de  faux  pont  et 
des    m. litres ,  passage 

des  foudres. 


RJUABiA- 

TtO*S. 


Cajiot 
dit  capitaine 

ducb.d'ét.-m. 


Cbafc 


upc. 


Canot-major. 


3. 


•'1. 


J. 


G. 


ARBIBS. 


S.  P.  1"» 


S.  V 


F. 


iiiTiiTi  mm  DBOITK. 


Ifl  «borde ge, 


2e  abordage. 


2*  abordage  et  2*  division 
d'incendie. 

Renfort  do  manœuvra  et 
1"  division  d'incendie. 


Renfort  de  mousqueterie. 

Calirrs  ,  passage  des  pou» 
drea  et  des  blessés. 


EMBABCA- 

TIOR9. 


C«UOt 

do  l'amiral. 
Grand  cauot 


Canot 
du  commiss" 
d'escadre. 

Canot  n" 


BATTERIE  DES  GAILLARDS,  —  chef  db  riècg.  s.  p.  2'  abordage. 


ARMES» 


S.  P. 
Gd«C'r. 

S.P.Pf 

Ga«  M 
S.P.P" 


Piq. 


SKUVAMS    DE  GACCUE. 


2*  abordage. 


Gabiers  de  combat  de  mi- 
saine. 

Gabiers  supplémentaires 

de  misaine. 

Gabiers  de  combat  et  sup- 
plémentaires de  beaupré 

Agonie  de  cambuse  ,  coqs 
et  matelots  de  cuisine  ; 
passage  des  poudres. 

Pourvoyeurs ,  gardiens  de 
sabord. 


EMBARCA- 
TIONS. 


Vol 


es. 


1. 

2. 


\r,MF.s. 


S.  P. 
Gd*  M. 

S.P.P* 


Gd-M. 

S.  Pd. 


SEBVASTS   DE  DROITE. 


1"  abordage . 


Gabiers   de    combat  de 
grand  mât. 

Gabiers  supplémentaires 
de  grand  mât. 

Gabiers  do  combat  et  sup- 
plémentaires d'aztimon. 

Hommes  de  profession  ot 
domestiques. 


Mousses. 


EM  BARCA- 
TIOIB. 


ITA.  Une  partie  des  hommes  appartenant  aux  séries  fictives  de  chaque  batterie  sont  destinés  a  compléter  le  nombre 
ervantsdee  pièces  du  calibre  le  plus  fort  que  cea  batteries  renferment;  les  autres  sont  de  la^manœuvre,  du  la  rh>us- 
irie  des  gaillards,  du  passage  des  poudres,  etc. 


Digitized  by  Google 


(  iao6  ) 


MODÈLE  «•  22. 


SOMMAIRE  DU  RÔLE  DE  COMBAT  * 

tt  U  «e  13. 

D'UNE  CORVETTE  DE  1"  RANG. 


nrr. B.  f.  >•  2* 


se- 


MKBOS. 


AI\ME5. 


5.  P. 


|S.  F. 


F. 


Piq. 


;d*  M, 


s.p.p*1 


IMB.\R-  HO- 


3BRVA>TS  DE  GAUCHE . 


1er  abordage  

Mousquelerie  d'abordage. 

Renfort  de  manœuvre  el 

t 

Uenfort  do  mouacjuetcrie , 

Pourvoyeurs,  gardiens  de 
sabord  

Gibiers  de  combat  et  sup- 
plémentaires de  mi- 
saine   


CATIONS. 


Can.  du  cap. 


Canot-major. 


Chaloupe. 


Yoles. 


MRROS. 


ARMES. 


S.  P. 


s. 


F. 


Gd*  M. 

S.P.Pri 


G*  M. 

S.I\Pa 


SERVANTS  DE  DROITE. 


1"  abordage   

2e  aborJage  

Renfort  de  manœuvre  et 
incendie.  ....»•  

Renfort  de  mousquetorie. 

(iabirrs  dr  combat  et  sup- 
plémentaires de  grand 
mât  

Gabiers  de  beaupré  et  d'ar- 
timon ,  de  combat  el 
supplémentaires  


Cinotnnj 


Grsnd  "« 


*  1 


Nota. 

du  passage  des  poudres  , 


Une  partie  des  hommes  de  la  mamruvre,  la  mousqueterie  du  pont,  les  montées  «t  les  mniWt'1**1  . 
e  des  poudres ,  etc.  forment  les  séries  fictives, 
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ODÈLE  N*  23. 


(   1207  ) 

SOMMAIRE  DU  RÔLE  DE  COMBAT 

D'UN  BRICK  DE  20  CANOKS. 


3  eériea  de  12  lioaimfi 
et  5  térirs  de  1 1 . 


BATTERIE.  —  cntr  »i  fiàci.  s.  r.  2'  aromdace. 


armes. 


lus. 


S. 


Piq. 


S. 


Piq. 


Gd*  M 

S.P.P'1 


SERVANTS  Dl  CACcriE. 


EMBAR- 


CATIONS- 


2*  abordage. 


Pourvoyeora  ,  gardiona  de 
sabord .   


De  351  à  353,  acrvanla 
de  gaucbe  de  la  9"  et 
10*.  Gardieua  de  fau 
pont  «t  aurnuméroirca  , 
de  353  a  358   


De  451  à  453,  pour 
voyeurs  de  la  9*  el  10' 
Domestiques  


Gabiers  de  misaine,  de 
combat  tt  supplomen 
taire*  


NU- 


MEROS 


"an.  du  cap, 


jraad  canot 


Chaloupe. 


Canot. 


ARMES 


S.  P. 


S.  P. 


S.  P. 


Gd*  M 
S.P.P4 


G*"*M 

S.P.P4 


SIRTAXTS   DE  DDOITE. 


1"  abordage. 


De  201  à  203.  cbefa  de 
liêcc  de  la  9*  et  10* 
*  203  à  208,  calirra. 


E! 


De  301  À  303,  chargeur* 
delà  9*  et  10*.  M  ouates, 
de  303  à  308  


Gabiera  de  grand  mit ,  de 
combat  et  supplémen 
ta ires  


Gabier*  de  beaupré1  et  d'ar 
timon  ,  de   combat  et 
supplémentaires. . . . 


EUS  AR- 


CATIORS. 


Grand  canot. 


Chaloupé. 


[©TA.  L»  9*  et  la  10'  pièce  sont  fondues  dans  la  lr#  et  la  2«  série. 
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TABLEAU  S*  24. 


i(vM08)) 


TABLEAU  DE  SEIU 


joins 

de 

!a  semaine. 


Lundi  i  . 


Mardi.. , 


Mercredi  . 


Jeudi. . . 


\  i  ndredi 


Samedi. .  , 


Dimanche. 


BRANLE ■ 

BAS; 

ouver- 
ture 
des 
Sabords. 


4b  30'. 


r  b 
J  t 


5b. 


5b. 


4b  30' 


5\ 


5b. 


bh  15'. 


LAVAGE 

DEJEUNER; 

du 

propreté  ; 

linge- 

et  des 

habillement 

hamacs . 

de  l'équipage. 

Dc4"30'à7L45' 


De  5b  ù  7b  45'. 


Idem. 


Idem. 


COULEURS  ; 

voiles  larguées  ; 
dresser 
les  vergues. 


A  8\  voile»  sor 
les  cargues. 


A  bh,  voiles  en 
bannière,  la 
briganlioe  bor- 
dée. 


A  8  i  couleurs. . 


5U  15'. 


Dc4u30'i7b45 


De  5k  ù  r-  45'.. 


De  5b  à  8b  15', 
déjeuner,  jiru- 
preté.  A8bl5', 
'taliillcment. 


BAT 
TBRIES 

aux 
sabord: 


8h  15' 


9k. 


S1  15'. 


A  8b,   voiles  en  Idtm, 
bannière. 


A  8,  couleurs. 


A  8b,  souquer  les 
rahnns. 


A  8b,  couleurs. 


Idtm. 


\>h  15'. 


INS- 
PECTION 

du 

personnel 

et  du 
matériel. 

PRIÈRE. 


8h  15'. 


8"  45' 


EXERCICES. 


Idem. 


Idc 


m. 


De  9b  15'  à  10b  45. 
bordée   aux  sacs 
classes  arriérée*  il 
bordée  de  qusrt  i  l> 
cicc  du  fusil,  de  H* 


De  10b  à  nk,  exeftira 
gnalés,  ou  à  ta  v.-la 
du  capitaine. 


De  I0b  à  ll\  braolt 
de  combat. 


8b  45, 
inspection 
du 
chirur- 
gien- maj. 


8fc  45'... 


0S  


De  10b  i  11*,  tbéorii 
canon  ,  de  la  n»oa« 
et  de  la  mousquccr 
exercice  de  la  eompf 
de  débarquement. 


De  10b  i  ll\ 

gnalés ,  ou  à  la  v  in 
du  capitaine. 


Lspalmcr  l'artillefii  «t 
gréemeat.  I  ne  bal 
aux  sac*. 


10-, 
inspection 
du 

capitaine. 


(1)  A  bord  des  bâtiments  qui  ont  des 


a  ai 
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■ff.hf.r 
les 

oilea  ; 

les 

srgues. 


Idem . 


DiHEB. 


De  midi  à 


Idem. 


Idem. 


Ida 


ld<m. 


Idem. 


Id 


em , 


et 

nniMtr 

le  linge 
et  les 
hamac*. 


lh  15'.. 


r  15'..  . 


EXERCICES. 


De  lh  30'  à  3k  30',  une 
bordée  aux  sacs.  La  bor- 
dée do  quart  à  l'exercice 
du  fusil  ,  de2k  i  3h  30'. 


De  2*  a  3k  30',  exercice 
gcuéral  du  canon. 


De  1K  30'  a  3h  30',  exer- 
cice des  embarcations. 


De  2*  m  3b  30',  exercice 
des  de-ix  abordages. 


De  2fc  à  3H  30', exercice  du 
canon. 


De  lh  30'  à  3"  30',  une 
I-.ï  >■  •  aux  sacs.  L'autre 
bordée  à  l'exercice,  à  la 
volonté  dq  capitaine. 


pOS, 


PAssin 

les 
carlahas 

du  linge 

et  les 
ceintures 

des 
hamacs. 


souper  ; 
changer 

pour 
la  nuit. 


I  ntre  5h 
el  6k, 
selon 

a  saison. 


Idem. 


4b  30'... 


Idem* 


Idem. 


4h  30'. 


Idem. 


Idem. 


IJ 


em. 


COCLBCRS 


Dec  divin  est  célébré  après  l'inspection. 


Au 

coucIm  r 
du  soleil. 


Ide 


m. 


Idem. 


Idem . 


Idem. 


Idem. 


Ide! 


APPEL 

aux  postes 
de 

combat  ; 
fermeture 

des 
sal>ords. 


15'  après 
le  sou- 
per. 


Idem. 


PRIKRIi 

branle- 
bas. 


A  près 
'  a  ppol 

QUI  postfl 

de 

combat. 


Ide 


m* 


Idem. 


Id 


em. 


Idem. 


Ide 


m . 


Idem. 


Ide 


Ma 


Idem. 


Idtm. 


Idem. 


Google 


TABLEAU  N«  25. 


(  1210  ) 


TABLEAU  DE  SERVK 


tri. 


HlVM. , 


LAVAGE 


«les  gaillard». 


De4k 
à 

5k30\ 


de»  m  bord  i. 


DtJBUXIB 

par  bordée. 


De  6k  15' 
1 

7>  30'. 


du  bâtiment, 
lavage  du  linge 
«t 

des  Lamaci, 

habillement 

de  l'équipage. 



De  7fc  30' 
à 

9h  30'. 


mracTioi. 


Prière. 


10*. 


■iTtii. 


delà 

— — — 

LtJXDI  

Mardi  

Jkuoi. 
V 

Samedi..  . 

DlH  AUCBB. 


do  linge  pour  la  bordée  qui  n'est  pas  de  quart. 


Exercice  signalé  on  à  la  volonté  du  capitaine. 


Théorie  du 


Exercice  signalé  on  à  la  volonté  du  capitaine . 


Raccommodage  du  linge  pour  la  bordée  qui  n'est  pas  de  quart.  Elpalmer  l'artillerie  et! 
gréement. 


Inspection  du  capitaine.  Messe, 
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LA  MER. 


EXERCICES 

di»ers 

DIIIR 

EXERCICES 

divere 

SOUPER 

pix  bordée  ; 
habillement 

RIS 

1PFBI. 
aux  postes 

salon 
le  temps. 

par  bordée. 

selon 
le  temps. 

pour 
la  nuit. 

de  chasse. 

de 
combat. 

)e  10M5' 
1 

Ilk  15'. 

De  llk30' 
i 

De  2h 

31"  30'. 

i  De4fc30' 

|  DeGfc 

1     0"  30'. 

Àprèe  le  ria 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  > 

Pendant 
le  souper 
de  la  bordée 
qui  u'eat  pas 
de  quart. 

1 

3h  45'. 

1 

1 

rRRMRTtiRE 


saborda. 


tlllM.l  -BAS. 


1  uirture 


Après 
le  aouper 
de 

la  2«  bordée. 


hltm. 


soir.. 


aceommodage  do  linge  pour  la  bordée  qui  n'est  pas  de  quart, 
xercice  général  du  canon. 

béorie  du  canon  pour  la  bordée  qui  n'eat  pas  de  quart, 
ccrcice  dea  deux*  abordages, 
mon  ,  sonde  ,  fusil. 

dagc  du  linge  pour  la  bordéu  qui  n'est  pas  do  quart. 


observations. 
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TABLEAU  DU  SERVICE  DES  MOUSSES  AU  MOUILLAGE. 


■  ■ 


. . . 


Jbcdi 


Vbidudi. 


Ide. 


m 


Ide 


m  . . , 


Exercice 

d» 
canon. 


Exercice 
du 
fusil. 


Idem  . . . 


Idem  •  » . . 


Samedi. 


Dimanche. 


Idem  •  •  • 


Exercice 

des 
voiles. 


Exercices 
divers 
sur 
la  dunette. 


Branle-bas 
de 
combat. 


Idem . .  * 


Exercice 
du 
foail» 


Théorie 

des 
signaux. 


Exercice 
d'embar- 


Idem, . . . 


Instruc- 
tion 
religieuse. 


Ide  m  . . .  Exercices 
divers. 


Idem  . .  , 


Idem  . . . 


Exercice 
d'embar- 
cations. 


Idem,, .  . 


Une 
bordée 
aux  sacs. 


Instruc- 
tion 
religieuse 
jusqu'à 

2h  J/2. 


Idem... . 


Propreté  générale. 
Inspection  du  capitaine. 


Exercice 

du 
canon. 


Repos. 
École 
élément" 
pour  les 
arriérés. 


Exercices 
divers  sur 
la  dunette 

de2h  1/2 
à3h  1/2. 


Ecole 

de 
mate* 
lotage. 


des 


Repos. 
École 
élément" 
pourlea 
arriéré*. 


Ecole 
de 


divers. 


Une 
bordée 
aux  sacs. 


École 

de 
mate- 
lotage. 


tion  religieuse , 
puis  repos  et 


Idem. 
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TABLEAU  DU  SERVICE  DES  MOUSSES  A  LA  MER. 


JOURS  DE  LA  SEMAI!*  1. 

DR  10k  1/2 
A 

llfc  1/2  do  matin. 

01  1  1/4 
à 

2fc  1/2. 

os  2*  1/2 
a 

:>  1/2  d«  soir. 

AFRtS 
le   iiranie-nas  , 

pendant  lfc  1/2. 

Une  bordée 
aux  sacs. 

Exercices  divers  . . 

• 

Une  bordée 
aux  sacs. 

École  élémentaire. 

Exercice 
à  la  volonté 
du  capitaine. 

Instruction 
relieuse. 

École 
»  •  matelotage. 

Idtm. 

Branlc-baa 

de 
combat. 

Exercices  divers  .  . 

• 

Théorie 
des  signaux. 

ttsm. 

m 

Exercice  do  fusil.  . 

E:-ercico  du  canon. 

Jdtn. 

• 

Exercice 
a  la  volonté 
du  capitaine. 

Instruction 
religieuse. 

Théorie  du  canon. 

Une  bordée 
aux  sacs. 

Exercices  divers  .  . 

Une  bordée 
aux  sacs. 

Idem. 

Inspection 
du  capitaine. 

Instruction  religieuse  et  repos. 

91- 
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TABLEAU  H*  28. 


TABLEAU  DU  SERVICE  DU  TIMONÏE] 


DES  DIV EUS  MODVBMI1ITS  DE  LA 

dont 

l'officier  de  quart  doit  être  prévenu 
par  le  timonier  de  quart. 


MATIN. 

Lee  rations.   

La  diane  i  

Branle-bae  ,  ouverture  des  saborda,  déjeuner.  , 

FÎN  du  déjeuner.  {BouUment.)  Le  canot  aux  provisions. .  . 

Lavage  du  linge  et  des  hamacs  

Lavage  du  linge  

Le  linge  sur  les  cartahus  

Lavage  ou  briquage  du  bâtiment  


Tambour.  

Fourbissage  

Fin  du  fourbissage  

Une  bordée  i  se  changer.  ,  

La  1"  bordée  ù  ramasser  les  socs. .,  

Faire  monter  la  lr*  bordeo  ,  la  2*  à  se  changer  

Prévenir  les  officiers  et  aspirants  do  la  teniuc  signalée.  . . 

La  2«  bordée  à  ramasser  les  sacs  

En  haut  le  monde  ,  rouler  les  toiles  de  bastingage  ,  faire 
pléter  les  séries  pour  la  manœuvre  de  huit  heures.. . . 

La  garde  ,  


Les  couleurs  et  la  manœuvre,  suivant  lo  tableau  , 

Faire  descendre  lea  gabiers  

Les  pièces  aux  saborda. .............................. 

Tambour.  «  

Inspection  

Une  bordée  à  prendre  les  saes ,  la  2'  bcxrdée  à  l'exercice  ou  à 
l'espalmago  des  batteries  et  du  gréem  ent  , 

Exercices ,  d'après  le  tableau  

Faiie  descendre  les  gabiers ,  fin  des  exercices  

Eu  haut  le  inonde  

Serrer  les  voiles ,  dresser  les  vergues.  ,  

Faire  descendre  les  gabiers  

Faire  ramasser  loi  sacs  

Lee  râlions  

Bas  l'ouvrage.  

Les  sifflets  

Dtner  


i  • 

LUNDI. 

Heures. 


4k00' 

4  20 

5  10 
5  00 
5  00 

5  45 

6  00 
0  40 

6  45 

7  15 
7  15 
7  25 
7  30 
7  30 
7  40 

7  45 

7  55 

8  00 
8  15 
8  15 
8  40 

8  45 

9  00 
9  00 

10  45 

10  55 

11  00 
11  15 
11  25 
11  30 
11  45 
11  55 

Midi. 


4b30' 

4  50 

5  40 


5  40 

6  40 

6  45 

7  15 
7  15 
7  25 
7  30 
7  30 
7  40 

7  45 

7  55 

8  00 

8  15 

9  00 
8  40 
8  45 

• 

9  etl0h 

10  45 

10  55 

11  00 
11  15 

• 

11  30 
11  45 
11  55 
Midi. 


Heures. 


4h30' 

4  50 

5  40 
ë 

» 
» 

5  40 
0  40 
G  45 
7  15 
7  15 
7  25 
7  30 
7  30 
7  40 

7  45 

7  55 

8  00 
8  15 
8  15 
8  40 
8  45 

• 

10k 
11 


11  30 
11  45 
11  55 
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:  QUART  AU  MOUILLAGE. 


JEUDI. 

YESJDRED!. 

SAMEDI . 

jjè  m  a  i\uub  . 

Heures. 

Heure*. 

Heure». 

Heures. 

• 

Al»  «MV 

4"  30' 

4h30' 

m 
w 

* 

• 

• 

•ï  DU 

4  50 

4  50 

r»  Afî 
D  1U 

*»  in 
0  lu 

5  40 

5  40 

S 

* 

• 

» 

0 

r  ryrv 
J  DO 

• 

• 

n 

5  00 

• 

• 

5  40 

G  00 

5  40 

5  40 

6  40 

G  40 

G  40 

G  55 

6  45 

G  45 

6  45 

7  00 

7  15 

7  15 

7  15 

8  après le*  couleurs 

7  15 

7  15 

7  15 

8  15 

7  25 

7  25 

7  25 

8  55 

7  30 

7  30 

7  30 

9  00 

7  30 

7  30 

7 

7 

7  40 

7  40 

7  40 

9  40 

7  45 

7  45 

7  45 

9  45 

7  55 

7  55 

7  55 

7  55 

8  00 

8  00 

8  00 

8  00 

8  15 

8  15 

8  15 

8  15 

8  15 

8  15 

9  15 

8  15 

8  40 

8  40 

0  55 

9  55 

8  45 

8  45 

10  00 

10  00 

# 

» 

y  oo 

9ctlOh 

0etl0k 

0  00 

10  45 

10  45 

10  45 

• 

10  55 

10  55 

11  00 

11  00 

11  15 

11  15 

» 

• 

• 

11  25 

11  30 

11  30 

11  30 

11  30 

11  45 

11  45 

11  45 

• 

11  55 

11  55 

11  65 

11  55 

Midi. 

Midi. 

Midi. 

Midi. 

OBSERVATIONS. 


Les  heures  du  branle-bas  du  matin 
celles  du  souper  et  de  la  retraite  «tan 
signalées,  suivant  la  saison  ,  par  !«  bi 
tintent  commandant ,  elle»  sont  écrite 
sur  des  étiquettes  de  parchemin  quV 
p+nt  retirer  do  tableau  à  volonté. 

En  général,  le  timonier  de  quart  doi 
prévenir  l'officier  de  quart  aasex  à  temp 
(et  cela  dépend  de  la  grandour  dn  ba 
liment)  ,  soit  pour  réunir  les  sifflets 
soit  pour  appeler  le  tambour,  afin  qu 
chaque  mouvement  'indiqué  sur  le  ta 
hlcau  puisse  s'effectuer  à  l'heure  pré 
cise. 

Cinq  minutes  avant  le  commence 
ment  et  la  fin  des  exercices,  le  timo 
nier  de  quart  prévient  ou  fait  préveni 
l'offic:eren  second  ,  les  officiers  etaspi 
ranta  que  ces  exercices  concernent.  L< 
timouier  doit  pareillement  prévenir  oi 
faire  prévenir  les  officiers  et  aspirant 
un  quart  d'heure  avaut  qu'ils  pren 
nent  le  quart  et  au  moment  où  l'oi 
atmo  le  canot  qui  doit  les  conduire  i 


Dans  le  service  do  nuit,  il  prévien 
l'officier  de  quart  dix  miaules  et  cin< 
minutes  avant  11  heures  et  2  heures 
qui  sont  les  heures  indiquées  pour  I 
changement  de  quart. 

Les  teutes  sont  établies  aossilo 
après  la  manœuvre  de  8  heures  et  ser 
rées  une  demi-heure  avant  le  souper  d 
l'équipage. 
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Suite  du  TABLEAU  DU  SERVICE  DU  TIMONIE 


JNMCATION  DES  Dimi  MOUVKMI'HTS  DB  LA  JOUBBKB 

dont 

l'officier  de  quart  doit  être  provenu 
par  le  timonier  de  quart. 


APRÈS-MIDI. 

Fin  da  dîner.  [Roulement.)  

Amener  le  linge  et  les  hamacs,  la  1"  bordeo  à  ramasser  le 
linge  el  les  hamacs  

Faire  monter  la  lr*  bordëe  ,  la  2*  bordée  à  ramasser  lo  linge 
et  les  hamacs  

La  2*  hordee  à  prendre  les  sacs  

neprenare  1  ouvrage.  r»cpoa 

Exercices  d'après  1s  tahlean  

Fin  de.  exercice.  

Hisser  les  eanots  inutiles  au  serviee  

Passer  les  cartahus  du  linge  et  le.  et  nturea  de. 

Passer  le»  cartahu.  du  linge  

Le.  ration.  

Le*  .imeta  

Souper;  changement  de  tenue  pour  1  nuit  

Fin  du*ouper.  {Roulement.)  

Tamhour  

Appel  aux  poste,  de  combat  

Branle-bas  

Tambour .#.....   

Retraite    


LUKDr. 


lfc00' 

1  35 

1  25 
1  30 

1  30 

2  00 

3  25 

3  25 

4  00 


4  30 

4  55 

5  00 

6  00 
6  10 

6  15 
Après  l'appel. 

7  55 

8  00 


■ABOI. 


lfc00' 


1  30 

2  00 
• 

3  25 

4  00 


4  30 

4  55 

5  00 

6  00 
6  10 

6  15 
Apres  l'appel. 

7  55 

8  00 


MERCREDI. 


lh00' 


1  30 
1  30 

3  25 

4  00 


4  30 

4  55 

5  00 

6  00 
6  10 

6  15 
Apre,  l'appel 

7  55 

8  00 
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S  QUART  AU  MOUILLAGE. 


JEUDI. 
Heures. 

VSKDREDI. 

Heure*. 

uaiM. 

Heure*. 

DIMAXCM. 

HZ.. 

lfc0O' 

lh00' 

lk00' 

lh00' 

1     1  's 

• 

m 

1  25 

m 

a 

• 

1  30 

* 

1  30 

1  30 

1  30 

1  30 

2  00 

2  00 

2  00 

0 

a 

* 

3  25 

0 

3  25 

3  25 

;3  25 

* 

4  00 

4  00 

4  00 

4  00 

4  30 

* 

* 

M 

4  30 

* 

* 

4  30 

4  30 

4  30 

4  30 

4  30 

4  55 

4  55 

4  55 

4  55 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

6  00 

6  00 

6  00 

G  00 

6  10 

6  10 

6  10 

6  10 

6  15 

6  15 

6  15 

6  15 

Aprè*  l'appel. 

Aprè*  l'appel. 

Après  l'appel. 

Après  l'appel . 

7  55 

7  55 

7  55 

7  55 

8  00 

8  00 

8  00 

8  00 

OBSERVATIONS. 
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rABLEAU  Na  29. 


TABLEAU  DU  SERVICE  0 


1JCDICATI0*  DES  PJVEIIS   MOIVEMEKTS  DC  1A  JOURKEg 


J'oflicicr  <lo  quart  doîl  être  prévenu 
par  le  timonier  de  veille. 


MATIN. 

avage  des  gaillarde   ,  

in  du  lavage  

es  rations.  

ranlc-bas;  ouvorti:re  des  sabords;  déjeuner  do  la  lr*  bordée. 

Roulement.)  Faire  monter  la  1"  bordée  ,  les  sifflets;  la  2e  bor- 
dée à  déjeuner.  


in  du  déjeuner.  (Roulement.  )  Lavage  du  linge  et  des  hamacs. 

in  du  déjeuner.  (  Roulement.  )  Lavage  du  liage  

Roulement.)  Lavage  ou  briqnage  du  bâtiment.  

e  linge  ou  les  hamacs  sur  les  ceintures;  lavage  du  bâtiment. 

ambour.  

ourlisaage  

in  du  fourbissage ,  la  I"  bordée  à  se  changer  

a  1"  bordée  à  ramasser  1rs  sacs  

aire  monter  la       bordée;  la  2e  à  se  changer  


aire 


les  sacs  à  la  2*  bordée. 


'ambour  , 


Exercices  d'après  le  tableau. 

.es  rations  

'in  des  exercices  

'aire  ramasser  les  sacs 

.es  sidlels  


.a  1"  bordée  à  dîner:  prévenir  les  officiers  et  aspirants  pour 
l'observation  de  midi  


4"  30'  (1) 
5  30 

5  30 

6  00 

6  45 

7  30 

7  30 
■ 

8  15 

8  55 

9  00 
9  30 
9  40 

9  45  (2) 


11  00 
11  15 
11  15 
11  25 

11  30 


4h30' 
5  30 

5  30 

6  00 

G  45 


7  30 

8  25 

8  30 

9  00 
9  10 
9  15 
9  40 
9  55 

10  00 

10  30 

11  00 
11  15 

» 

Il  25 
11  30 


MERCREDI. 


4kS0' 
5  30 

5  30 
G  00 

6  45 


7  30 
* 

8  25 

8  30 

9  00 
9  10 
9  15 
9  40 
9  55 

10  00 

10  30 

11  00 
11  15 

• 

11  25 
11  30 
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IM0N1ER  DE  QUART,  A  LA  MER. 


JEUDI. 

VEXDBKDI. 

SAMEDI. 

OlMAKCni 

■ta 

Heures. 

|  f 

Heures. 

Heure*. 

Heures. 

4h30' 

4h30'(l) 

4h30' 

4*3? 

5  30 

5  30 

5  30 

5  30 

5  30 

5  30 

5  30 

5  30 

0  00 

0  00 

0  00 

0  00 

0  4j 

0  45 

U  45 

0  15 

» 

* 

• 

7  30 

■ 

« 

7  30 

• 

7  OU 

7  00 

0     1  ■ 

8  1.) 

• 

* 

0  or 

S  2j 

5  Ào 

0  Or, 

C  Oft 

0  *»0 

n  aa 

O  OU 

0  ou 

r\    ri  A 

9  00 

A    *5  A 

0  30 

n  9  a 
9  oO 

y  uu 

9  10 

n  '.A 

9  <i0 

9  40 

9  15 

9  u 

A   A  ri  /OX 

9  4j  (z) 

u  ou 

9  40 

9  55 

* 

A  lifi 

9  55 

9  55 

9  55 

9  55 

10  00 

10  00 

10  00 

10  30 

10  30 

• 

» 

11  00 

11  00 

11  00 

11  00 

11  15 

11  15 

11  15 

» 

m 

• 

11  15 

* 

11  25 

11  25 

11  25 

11  25 

11  30 

11  30 

11  30 

11  30 

Ce  tableau,  comme  relui  pour  la  rade,  eat 

susceptible  d'être  modifié  aux  heures  du  sou- 
per, suivant  la  saison  dans  laquelle  on  se 
trouve,  et  d'après  l'ordre  qui  émane  du  bâti- 
ment commandant. 

En  général ,  le  timonier  de  veille  doit  pré- 
venir l'officier  de  quart  asses  à  temps  (  et  cela 
dépend  de  la  grandeur  du  bâtimcul ),  soit  pour 
appe'e-r  le  tambour,  soit  pour  réunir  les  sif- 
flci*.  afin  que  chaque  mouvement  indiqué 
sur  le  tableau  pu:sse  s'effectuer  à  l'heure  pré- 
cise . 

Cinq  minutes  avant  le  commencement  et 

la  fin  des  cicr.  ires,  le  timonier  de  veille  pré- 
vient ou  fait  prévenir  l'officier  en  second  et 
les  officiers  qui  les  dirigent. 

Le  timonier  doit  pareillement  prévenir  ou 
faire  prévenir  les  officiers  ou  aspirants  un 
quart  d'heure  avant  qu'ils  prennent  le  quart. 

Dans  le  service  de  nuit,  il  prévient  l'offi- 
cier de  quart  dit  minutes  ci  tiuq  minutes 
axant  minuit  et  quatn  lieuresdu  matin,  pour 
lo  changement  de  quart. 

Los  cattahus  du  linge  sont  passes  an  quart 
du  jour,  de  quatre  à  cinq  heures,  lis  lundis 
et  *  eodrodi*. 

Au  jour,  le  timonier  prévient  l'officier  de 
quart  pour  placer  le»  vigies. 

A  la  nuit ,  il  lo  prévient  également  pour  les 
faire  rentrer  et  placer  les  hommes  de  bossoir. 

(1)  Les  jours  de  lavagedu  linge  à  bord  des 
bâtiments  qui  n'onlpas  de  batterie,  le  lavage 
des  gaillards  n'a  lieu  qu'à  l'heure  fixée  pour 
lo  lavage  du  bâtiment,  c'eat-a-dire  à  8fc  15'. 


(2)  Les  jours  consacrés  au  raccommodage 
et  au  nettoyage  des  effets  ,  la  2"  bordée  ,  qui  « 
va  changer  la  tenue  à  cJh  45',  reste  aux  sacs 
ftll»  15'. 
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Suite  du  TABLEAU  N*29. 


INDICATION    DES  DIVERS  MOUVEMENTS  JtZ   I. A  JOTJBNBK 

dont 

l'officier  de  quart  doit  être  prévenu 
par  le  timonier  de  veille. 


APRÈS-MIDI. 


{Ronh-ment.  )  En  haut  la  1"  bordée,  les  sifflets  ;  la  2*  bordée 
Fin  du  dîner.  {RoaUmtnt.  )  4  , 


Amener  le  linge  et  les  hamacs  ;  la  2*  bordée  à  ramaaeer  le  linge 
elles  hamacs  ,  


le  linge. 


Faire  monter  la  1'*  bordée  ;  la  2*  I 

One  bordée  aux  saea   «  

Exercices  d'après  le  tableau  

Fin  des  exercices  

Faire  ramasser  les  saea    

Les  rations  

Les  sifflets. <•...«.••■.<...•.•.....,.  

La  1'*  bordée  à  souper  ;  changement  de  tenue  pour  la  nuit. . . 

{RouUment.  )  En  baut  la  1"  bordée  ;  ïa  2*  *  souper  , 

Fin  do  souper.  (  flonlmsiit.  )  

Tambour  «  

Appel  aux  postes  de 
Branle-bas  


Suite  du  TABLEAU  DU  SERVICE  Dl 


Ll'HDI. 


Midi  IV 

MM;  iv 
miai  îj 

mai  io 

lk00 

x  w 

lk00 

1  15 

» 

» 

1  25 

* 

1 

1  30 

0 

1 

* 

2  30 

290 

3  25 

S  25 

335 

3  25 

* 

» 

4  00 

4  00 

400 

4  25 

4  25 

4  25 

4  30 

4  SO 

430 

5  15 

5  15 

5  15 

6  00 

6  00 

600 

j  10 

0  10 

é  lé 

ù  15 

6  15 

6  15 

Apr-s  l'appel. 

Apres  l'appel. 

Aprèa  l'«pp« 

Digitized  by  Google 


.  n°  597.  (  1221  ) 

MON  1ER  DE  QUART,  A  LA  MER. 


JEUDI. 

TODtlDI. 

Mm 

DIMANCBI. 

•  OMI1YATIOM. 

II?  urcs. 

Heure*. 

Heures. 

Heure». 

u:j:  tKt 
Midi  15 

Midi  15 

Midi  15 

Midi  15 

1  h  A  A 

l'OO 

lh00 

1  h  AA 

l'OO 

1B00 

- 

« 

1  15 

a 

» 

m 

1  25 

• 

f 

1  30 

* 

2  30 

2  30 

1 

3  25 

S  25 

3  25 

• 

• 

3  25 

* 

4  00 

4  00 

4  00 

4  00 

4  25 

4  25 

4  25 

4  25 

4  30 

4  30 

4  30 

4  30 

5  15 

5  15 

5  15 

5  15 

6  00 

6  00 

6  00 

6  00 

6  10 

6  10 

6  10 

6  10 

6  15 

6  15 

6  15 

6  15 

près  l'appel. 

• 

Apre»  l'appel. 

Apre*  l'appel. 

Après  l'appel. 
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(1)  Le  rapport  journalier  remis  par  le  capi- 
taine d'armes  à  l'officier  en  second  rst  dressé 
conformément  au  présent  modèle.  Il  est  signé 
par  cet  officier  marinier. 

(2)  La  lettre  H  indique  les  hommes  à  l'hô- 
pital ,  et  la  lettre  £  les  exempts  de  service. 


TABLEAU  V  30 


DU 


RAPPORT  JOURNALIER 

185     ,  MATIN  (1). 


Numéros 


c  — 

O 

u 


■  b 
—  E 


No  mi. 


CARI  IR. 

r- 

Numéros 


c  a» 

c 


o  2 


Noms. 


Numéros 


a 


o  2 


Noms. 


COSIMJSM.IX    A    LA  CAMEl»*; 

(  pour  la  semaine). 


Tribord. 


3  fa 


Noms. 


Bâbord. 


85 1 


Noms. 


de  gjrJe. 


I 


N<>tt 


COMPLEMENT  DKS  AKUEMENTS 
drs  embarcations. 


— 

fa 

o 

g 

(5 

ci 

Ba 
3 

eau 

c 

 » 

(S 

e 

: 

_2 

•g 

n  — 
w  u 

i 

O 

3 

55 

'J 

r 


:  : 


I  3 


C(>MI  LKMF3T 

tien  séries 
pour  ser:er 
les  voiles. 


•  - 


6 


■SIM*  .„ 
r".    G   '15  " 

,2   I  ^5 


rr.nMMsio>s 

journalière*. 


i  timrroa 


a 


u 


Noms. 


À  pnoriTii 
«  Lori , 
cl  exempta  de  «en  e 

(2). 

.^UIUITCS 


AQ88XTS. 


en  permission 
«le  plus  de  21  licur. 


Numéros 


•  — 

9 


n 


Noms 


Total. .  . 


S  l'hôpital 
à  lerre. 


'Jota  t. 


Total.  . . 


TOTAL  tics  absents  . 

Total  cie  l'erToclif. 


rrÉsr.vTS  à  bord 


ESCOUADE 
de  punition. 


Numéros 


Noms, 


Total  . .  . 


riLOTOÏ 

de  pnuiUoo. 


Numéro» 


«"c  e  : 


Total 


Nu 


tncros 


©  6m 


«  2 


Noms. 


l'EXITlOV*. 


Nature 

de  tft 
punition 


fut  u es  «ErnAscnts. 


l>uréc 
de  la 
punition 

I).  te 

de  la  fin 

de  la 
punition 

Fait  à  bord ,  le 


185  . 


L 'Officier  en  second, 
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BATTERIES  DE  TAMBOUR,  SONNERIES  DE  CLAIRON  ET  DE  FIFRE, 

POCll  TOl.3  LES  MOUVEMENTS  DD  SERVICE. 


ivrir  les  «aborda  

an!»  -Las  du  matin  

n  du  repas  

opreté  du  matin  

«rbissage  

sser  ou  rentrer  ira  couleurs.  

tpection  des  compagnies  

ipeler  une  compagnie  

anle-bas  de  comb.it  

ur  l'appel  

n  du  branle-bas  do  combat  

anle-bas  du  soir  

ercices  de  fuail  pour  lea  compagnica  de  dé- 
barquement. 

léorio  du  canon,  de  la  manœuvre  et  de  la 
timonerie. 

lire  prendre  les  armes  au  2e  abordage  

tercice  du  2*  abordage  


tercice  du 

>pcl  du  soir  aux  postes  de  combat  ;  fermer  lea 
su  Lords. 

lire  prendre  les  armes  aux  compagnies  de 
débarquement. 

ipeler  en  arraca  le  l*r  abordage  sur  le  pont., 
lercice  du  1"  abordage  dans  les  batteries  res- 
pectives. 

lire  prendre  les  armes  aux  compagnies  de 
débarquement  et  au  2*  abordage  de  la  bordée 
de  quart. 

tire  cesser  le  feu  

tercice  du  fusil  aux  apprentis  marina  

creice  du  canon  aux  apprentia  marins  

pas  des  étals-majors  

creice  du  canon  pour  les  tribordais  

ercice  du  canon  pour  les  bûbordais  


1  garde  sur  le  pont, 
cendie  général. . . . 
rer  au  cabestan. ,  . 


lire  armer  en  guerre  les  embarcations  

lire  armer  en  guerre  les  embarcations,  les 
compagnies  de  débarquement  devant  y  em- 
barquer. 


Ps  de  ba- 


Kappel  dans  ebaque  batterie  suivi  d'un  roulement  et  d'un  coup  de 

baguette. 

Roulement  prolonge  dans  ebaque  batterie. 
Roulement  dans  la  2*  batterie. 
Rappel  dans  chaque  batterie. 
Roulement. 

Le  drapeau  (tambours,  fifres  et  clairons). 

L'assemblée  au  pied  du  grand  mât  {idem). 

Troia  roulementa  précipités  suivis  d'un  non 
guette  indiquant  le  numéro  du  la  compagnie. 

La  géuérale  en  faisant  le  tour  du  pout  (tambours,  fifies  et  clai- 
rons ). 

Roulement  suivi  de  deux  coups  précipités  (les  clairons  sonnent 

l'appel). 

La  retraite  dans  ebaque  batterie  (tambours  et  clairona). 
L'assembléo  sur  le  gaillard  arrière  (tambours,  fifrél  et  clairons). 
Rappel  en  marebant  sur  le  pont  pour  la  compagnie  de  débarque- 
ment. 

Rappel  ordinaire  dans  les  batterits. 

Rappel  du  clairon  suivi  de  deux  coups  de  baguette  précipités. 
Rappel  du  clairou  dans  1rs  batteries  pour  le  l*r  abordage ,  et 

même  sonnerie,   suivie  de  d«u\  coups  de  baguette  précipités 

(sur  le  pont) ,  pour  le  2e  abordage. 
Rappel  accéléré  dans  les  batteries. 

Rappel  dans  les  batteries;  roulement  suivi  d'un  coup  de  ba- 
guette. 

Rappel  eu  marebant  sur  le  pont. 

Rappel  du  clairon  sur  !e  pont. 

Rappel  du  clairon  dans  chaque  batterie). 

Coups  de  baguette  précipités, sonnerie  du  2*  abordage  suivie  d'un 

loulemcut. 

Roulement  prolongé. 
Rappel  des  fifres  sur  Je  pont. 
Rappel  des  fifres  dans  les  batteries. 
Le  clairon  sonne  la  breloque. 

Rappel  dans  les  batteries  suivi  d'un  eoup  de  baguette. 

Rappel  dans  les  batteries  suivi  d'uu  roulement  et  de  deux  coups 

de  baguette. 
Trois  coups  de  baguette. 

La  générale  battue  par  les  tambours;  la  cloche  sonne  le  tocsin. 
Le  fifre  joue  un  pas  accéléré  et  le  MiUet  indique  de  virer  et  de 
tcuir  bon. 


Les  clairons  sonnent  au  drapeau  d  u  s  la  batterie  _ 
Idem  cl  les  tambours  des  compagries  de  débarquement  battent  lo 
rappel  eu  marchant  dans  la  lr«  et  la  2*  batterie. 
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TABLEAU  N«  32. 


COUPS  DE  SIFFLET  ET  DE  CLOCHE. 


Passer  sor  lebord. 


Faire  armer  ou  appeler  nn  canot. 


Tontes  les  embarcations  

Tontes  les  embarcations  en  guerre. 


Une  bordée. . 


Repas 


Amener  les  canots  de  côté  et  de  porte-mantean. 

Hisser  idem  

Tout  le  monde  sur  le  pont  

Tribord  

Bâbord  

Pour  toute  sorte  de  commandement  

d'une  bordée  

de  deux  bordées  

La  commission  à  la  cambuse  

Balayage  des  ponts  


Appeler 


la  grand*  bu  ne  

la  hune  de  misaine  

la  hune  d' 
le  beaupré 
les  caliers , 


...... 


Visite  des  malades , 


Pour  un  officier  général ,  trois  coups  de  sifflet  d'atUntioa  lia 
gés  (terminés  par  deux  coups  brefs. 

Pour  un  officier  supérieur,  deux  coups  de  sifflst  d'atUntioa  alla 
gés  ,  terminés  par  deux  coups  brefs. 

Pour  un  officier,  un  coup  de  sifflet  d'attention  allongé ,  terau 
par  denx  coupa  brefs. 

La  chaloupe ,  coup  de  sifflet  d'attention  ,  un  coup  simple. 

Le  grand  canot ,  coup  de  sifflst  d'attention  ,  deux  c© 

Canot  n*  1 ,  coup  de  sifflet  d'attention  ,  trois  coups  simples; 

Canot  n*  2,  eoup  de  sifflet  d'attention ,  quatre  conp 

Canot  dn  capitaine ,  coup  de  sifflet  d'attention  ,  un  coup 

Canot-major,  coup  de  sifflet  d'attention,  denx  conps  rouies. 

Yole  n°  1,  coup  de  sifflet  d'attention  ,  trois  coups  roulés. 

Yole  n°  2  ,  coup  de  sifflet  d'attention ,  quatre  coupa  roules. 

Youyou  n°  1  ,  coup  do  sifflet  d'attention ,  un  conp  pour  appel 


Youyou  n°  2 , 
les  mousses 


'attention  ,  deux  conp*  pour  appel 


Baleinière ,  conp  de  sifflet  d'attention  ,  nager  dans  les  canots. 

Le*  sifflets  au  grand  panneau  ,  virer  au  cabestan. 

Au  grand  panneau  ,  tous  les  sifflet*  et  attentiou.  Les  sifflets,  ni 
au  cabestan. 


 dériver. 

Attention  bisser. 

Trois  coups  allongés. 

Deux  coups  allonge*  suivis  d'un  coup  bref. 
Deux  coups  allongés  suivi*  de  deux  coups  brefs. 
Un  coup  allongé  d'attention. 
Toua  le*  sifflets,  deux  coups  roulés. 
Tons  lea  sifflets  ,  trois  coups  roulés. 
Attention  ,  la  grande  bouline. 
Attention  ,  nager  dana  les  i 
Virer  an  cabestan  suivi  d'un  coup 
Avertissement,  un  appel. 
Le  coup  de  aifflet  du  canot  suivi  d'un  coup 
Un  coup  simple  suivi  d'un  coup  d'attention. 
Denx  coups  simples  suivis  d'un  coup  d'attention. 
Troia  coups  simples  suivi*  d'un  coup  d'attention. 
Quatre  coup*  simples  suivi*  d'un  conp  d'attention. 
Attention  au  grand  panneau ,  suivi  d'un  conp  d'appel. 
La  cloche  sonne  à  coups  précipités. 


Digitized  by  Google 


RÔLE,  PAR  SÉRIES  ET  MODE  DE  NUMÉROTAGE, 

D'UN  VAISSEAU  DE  1"  RANG. 
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Râle,  par  séries  et  mode  de  numén 


SERVANTS 


© 

•S 
g 

S 


£ 

o 

z 


de 
droite. 


a 

a 

SE 


8 

o 
z 


SBRVAXTS 


B 
a 

z 


e 

o 

z 


de 

droite. 


E 
a 
Z 


5 

o 


SERVANTS 


o 

h 

a 

g 
Z 


e 

o 
Z 


de 
droite. 


o 

e 

s 
Z 


a 

o 
Z 


SERVANTS 


de 

gauche. 


o 

-«» 

a 

z 


H 
o 
Z 


de 
droite. 


2 

a 

s 

z 


s 

c 
Z 


SERVANTS 


de 
gauche. 


^4< 

a 

a 
Z 


S 
o 
Z 


de 

droite. 


a 

a 

Z 


£ 

o 

Z 


SERVANTS 


de 
gauche. 


g 
a 
Z 


de 
tJr  At. 


I 


I 


BIT 


1"  riècE. 

l*  PIÈCE. 

5*  PIÈCE. 

4*  PIÈCE. 

i*  PIÈCE. 

6'  piècI, 

n°  1 ,  chef, 
il!  sene. 

n 

»  2  .  chef, 
a*  série. 

H°  3  ,  chef, 
3*  série. 

u 

•  4 ,  chef, 
4*  série. 

n 

a  5 ,  chef, 
5*  série. 

u 

■  6_,  chef, 
6'  série. 

i&j 
\h\ 

un 
iûj 
3oi 

i5a 
lia 
35j 

Sos 

i53 
aâ3 

io3 
iû3 

i54 
354 

351 

mi 

3o4 

3M 

ihh 
355 

ixl5 
3û5 

3if 

10C 

106 

1 

\bi 

4oi 

4oa 

453 

4o3 

À5J 

ipi 

455 

4o5 

456 

406 

i5i 

5ju 

55a 

5oa 

553 

5o3 

554 

5o4 

555 

5o5 

556 

fcfi 

1Â1 

65a 

60a 

653 

6o3 

654 

£oJ 

fi  55 

6o5 

Û51 

loi 

f5i 

701 

753 

703 

753 

703 

7_54 

704 

755 

705 

756 

;o6 

15 1 

801 

85a 

8r,a 

853 

8o3 

854 

8p4 

855 

Kn5> 

856 

806 

j5j 

g5a 

9Q3 

953 

9o3 

954 

90/, 

955 

go5 

956 

90* 

L 
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N*  4612.  —  DécRtr  oui  règle  le  Costume  officiel  des  Fonctionnaires, 
Employés  et  Agents  dépendants  du  Ministère  des  Travaux  publics. 

Du  4  Octobre  i85a. 

LOUIS-NAPOLÉON ,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Décrète  : 

Art.  1w.  Le  costume  officiel  des  fonctionnaires,  employés 
et  agents  dépendants  du  ministère  des  travaux  publics,  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

S  1er.  ADMINISTRATION  CENTRALE. 

1°  Secrétaire  général 

Habit  de  drap  bleu;  collet  et  parements  pareils,  broderie  en 
or,  branches  de  laurier  et  de  pensée  enlacées  d'un  ruban  et  sur- 
montées dune  baguette  au  collet  et  aux  parements,  écusson  à  la 
taille,  bouquet  de  poches,  baguette  ét  petit  bord  courânt  de 
quatre  centimètres  autour  de  l'habit,  s  élargissant  jusqu'à  dix 
centimètres  sur  la  poitrine.  / 

Gilet  blanc;  pantalon  bleu  ou  blanc  avec  bandes  d'or;  cha- 
peau français  *  plumes  noires,  ganse  de  velours  noir  brodée  en 
or;  épée  à  poignée  de  nacre,  garde  dorée;  boutons  dorés  à 
l'aigle.  (Modèle  n*  l.J 

2°  Chefs  de  division. 
Même  uniforme,  broderie  au  collet,  parements  et  taille ,  bou- 
quet de  poches,  baguette  autour  de  l'habit.  (Modèle  n°  2.) 

3°  Chefs  de  bureau. 

Même  uniforme;  broderie  au  collet,  parements  et  taille.  (Mo- 
dèle n*  3.) 

Ub  Sous-Chefs  dé  bureau. 

Même  uniforme,  coins  et  baguette  au  collet  et  aux  parements 
écusson  à  la  taille.  (Modèle  n°  4.)  * 

5°  Employés  attachés  au  cabinet  du  ministre  et  à  celai 

du  secrétaire  général. 

Mêmetoiforme;  baguette  au  collet  et  aux  parements,  coins 
au  colle*,  écusson ,  chapeau  sans  plumés.  (Modèle  u°  5.) 
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S  2.  CORPS  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES  ET  DÏS  MIÏIÉS. 

1°  Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  Inspecteurs  généraux 

de  première  classe  des  mines. 

Habit  de  drap  bleu  ;  collet  et  parements  de  drap  cramoisi 
pour  le  corps  des  ponts  et  cbaussées,  de  velours  noir  pour  le 
corps  des  mines  ;  broderie  en  or,  branche  de  laurier  enlacée 
d'un  ruban  et  surmontée  d'une  baguette  au  collet  et  aux  pare- 
ments, bouquet  de  poches,  écusson  à  la  taille,  baguette  et  bord 
courant  de  quatre  centimètres  autour  de  l'habit ,  s'élargissant 
jusqua  dix  centimètres  sur  la  poitrine. 

Gilet,  pantalon,  chapeau  et  épée  comme  l'administration 
centrale,  boutons  dorés  à  l'aigle.  (Modèle  n°  6.) 

2*  Inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  et  Inspecteurs 
généraux  de  deuxième  classe  des  mines. 

Même  uniforme;  broderie  au  collet,  parements  et  taille; 
bord  courant  sur  le  devant  de  l'habit  seulement,  baguette  au- 
tour de  l'habit.  (Modèle  n°  j.) 

3°  Ingénieurs  en  chef. 

Même  uniforme;  broderie  au  collet,  parements  et  taille,  ba- 
guette autour  de  l'habit.  (Modèle  n°  8.) 

â*  Ingénieurs  ordinaires. 

Même  uniforme;  broderie  au  collet  et  aux  parements.  (Mo- 
dèle n°  9.) 

5"  Elèves  Ingénieurs. 

Même  uniforme;  baguette  et  coins  au  collet  et  aux  parements, 
chapeau  sans  plumes.  (Modèle  n°  10.) 

6°  Conducteurs  principaux. 

Habit  de  drap  bleu;  collet  et  parements  de  drap  cramoisi, 
broderie  en  or,  petite  baguette  au  collet  et  aux  parements, 
branches  de  laurier  sans  ruban,  de  seize  centimètres  de  longueur 
au  collet  et  aux  parements. 

Gilet  blanc;  pantalon  bleu  avec  bande  de  drap  cramoisi,  cha- 
peau sans  plumes ,  ganse  de  soie  noire  brochée  en  or,  épée  à  poi- 
gnée noire,  garde  dorée,  boutons  dorés,  (Modèle  n°  il») 
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7°  Condactenrs  embrigadés;  gardes-mines  des  trois  premières  classes. 

Même  uniforme  ;  habit  fermé,  collet  et  parements  de  drap 
cramoisi  pour  les  conducteurs,  de  velours  noir  pour  les  gardes- 
mines,  baguette  au  collet  et  au  parement,  branche  de  laurier 
de  douze  centimètres  au  collet  seulement.  (Modèle  n°  12.) 

8°  Condactenrs  auxiliaires;  gardes-mines  des  deux  dernières  classes. 

Même  uniforme;  baguette  et  branche  de  laurier  de  huit  cen- 
timètres au  collet.  (Modèle  n°  i3.) 

Petite  tenue  pour  les  ingénieurs  en  chef,  ingénieurs  et  élèves 
ei  pour  les  conducteurs  et  gardes-mines. 

Capote  de  drap  bleu  croisée  sur  la  poitrine  portant  deux 
rangs  de  boutons;  collet  et  parements  de  drap  cramoisi  pour  le 
corps  des  ponts  et  chaussées,  de  velours  noir  pour  le  corps  des 
mines;  pantalons  bleus  sans  bandes;  casquette  de  drap  bleu,  avec 
galons  indiquant  le  grade,  et  aigle  au  dessus. 

Ingénieurs  en  chef  :  broderie  avec  baguette  au  collet  de  la  ca- 
pote; cinq  galons  d'or  superposés  à  la  casquette.  (Modèle  n°  là.) 

Ingénieurs  ordinaires:  broderie  sans  baguette  au  collet  de  la 
capote;  quatre  galons  d'or  à  la  casquette.  (Modèle  n°  i5.) 

Élèves  ingénieurs:  coins  sans  baguette  au  collet  de  la  capote; 
trois  galons  d'or  à  la  casquette.  (Modèle  n°  16.) 

Conducteurs  principaux:  broderie  du  grade,  mais  sans  baguette 
au  collet  de  la  capote;  deurf  galons  d'or  et  un  d'argent  au  milieu 
à  la  casquette.  (Modèle  n°  17.) 

Conducteurs  embrigadés  et  gardes-mines  des  trois  premières 
classes  :  broderie  du  grade  sans  baguette  au  collet  de  la  capote, 
deux  galons  d'or  à  la  casquette.  (Modèle  n°  18.) 

Conducteurs  auxiliaires  et  gardes-mines  des  deux  dernières 
classes  :  broderie  du  grade  sans  baguette  au  collet  de  la  capote  ; 
un  seul  galon  d'or  à  la  casquette.  (Modèle  n°  19.) 

S  3.  INSPECTEUR  PRINCIPAL  ET  INSPECTEURS  DES   PORTS  (navigation 

intérieure),  inspecteurs  principaux  et  inspecteurs  particuliers 

DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE  DES  CHEMINS  DE  FER,  COMMIS- 
SAIRES ET  SOUS-COMMISSAIRES  DE  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE 
DES  CHEMINS  DE  FER. 

1°  Inspecteurs  principaux. 
Habit  bleu;  collet  et  parement  pareils,  broderie  en  argent t 
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branche  de  laurier  avec  la  baguette  et  le  ruban  de  l'adminis- 
tration centrale ,  collet,  parements,  écusson  à  la  taille,  baguette 
autour  de  l'habit. 

Gilet  blanc;  pantalon  bleu  ou  blanc  à  bande  d'argent;  cha- 
peau français,  plumes  noires,  ganse  de  velours  noir  brodée  en 
argent,  épée  à  poignée  de  nacre,  garde  argentée.  (Modèle  n°  20.) 

2°  Inspecteurs  parlitaliers. 

Même  uniforme  ;  moins  le  bouquet  de  poches  et  la  baguette 
autour  de  l'habit.  (Modèle  n°  21.) 

3*  Commissaires, 

Habit  bleu;  collet  et  parements  pareils,  broderie  en  argent, 
petite  baguette  au  collet  et  au  parement,  branche  de  laurier 
sans  ruban,  de  seize  centimètres  de  longueur  au  collet  et  au 
parement  ; 

Gilet  blanc;  pantalon  bleu  sans  bande;  chapeau  sans  plumes, 
ganse  de  soie  noire,  brochée  d argent;  épée  à  poignée  noire, 
garde  argentée. 

Echarpe  tricolore,  avec  frange  pareille.  (Modèle  n°  22.) 

4*  Sous-Commissaires.  x 

Même  uniforme;  habit  fermé;  baguette  et  branche  de  lau- 
rier de  douze  centimètres  au  collet ,  baguette  seulement  au  pa- 
rement. (Modèle  n°  2  3.) 

Petite  tenuef 

Capote  de  drap  bleu,  collet  et  parement  pareils. 

Broderie  du  grade  au  collet  seulement  avec  la  baguette  pour 
les  inspecteurs  principaux,  sans  baguette  pour  les  autres  grades  ; 
casquette  de  drap  bleu  avec  cinq  galons  d'argent  pour  les  ins- 
pecteurs principaux  et  quatre  galons  pour  les  inspecteurs  par- 
ticuliers. 

Les  commissaires  et  sous-commissaires  conservent  le  chapeau, 
F  épée  et  l'écbarpe.  (Modèles  n0'  24,  2  5,  26  et  27.) 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Carcassonne,  le  l\  Octobre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  iravanx  pallies  » 

Signé  P.  Magne. 
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Né  46 1 3.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  M.  Rogier  (Jean-Charles-Ephysius),  né  le  v4  mai  i835, 
élève  au  collège  de  Marseille,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Manconi,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Rogier-Manconi ; 

2°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  îélat  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  n  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  /qu'aucune  opposition 

n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  21  Septembre  Î8Ô2.) 

\ 

■         r      i  l 


N°  46i4-  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  au  passage  du  bac 
des  Arcs  (Var)  est  approuvé.  (Du  17  Novembre  1852.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  du  bac  des  Arcs  établi,  dans  cette  commune, 

sur  la  rivière  de  l' Argent. 

Pour  une  personne  seule ,  chargée  ou  non ,  aller  et  retour,  cinq  centimes , 

ci   o5e 

Pour  une  bête  chargée  et  son  conducteur,  aller  et  retour,  cinq  centimes, 

ci   o5 

Pour  chaque  bête  en  sus  d'une ,  aller  et  retour,  cinq  centimes,  ci   o5 

Pour  chaque  bête  de  charge  ou  tête  de  gros  bétail ,  cinq  centimes,  ci. . .  o5 
Par  Toiture  ou  charrette  chargée  ou  non ,  attelée  d'un  seul  collier,  aller  et 

retour,  cinq  centimes ,  ci   o5 

Pour  chaque  tête  de  menu  bétail,  aller  et  retour,  un  centime ,  ci   oi 

Les  bestiaux  et  leurs  conducteurs  allant  au  pâturage  ne  payeront  que  moitié 
des  droits. 

Le  batelier  sera  tenu  de  passer  les  personnes  ainsi  que  les  voitures,  bétes 
de  charge  et  bestiaux  se  présentant  isolément,  après  une  attente  d'un  quart 
d'heure  au  plus. 

Les  droits  ci-dessus  seront  du  double  pour  le  passage  de  nuit. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes,  et  le  passage  sera  interdit,  lorsqu'elles 
atteindront  la  partie  peinte  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur 
la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  encore  interdit  quand  la  rivière  charriera  des  glaces,  et 
dans  les  cas  de  débâcle. 

Le  bac  ne  pourra  être  charge  au  delà  du  poids  qui  le  ferait  enfoucer 
jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  son  flanc,  à  trente  centi- 
mètres en  contre-bas  du  bord  supérieur. 
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Art.  1".  Le  passage  sera  ouvert  une  heure  et  demie  avant  le  lever  du 
soleil  et  une  heure  après  le  coucher.  Néanmoins,  pourront  passer  à  toute 
heure  de  la  nuit,  le  maire,  l'adjoint  de  la  commune,  le  juge  de  paix,  le  curé 
et  autre  prêtre  ou  ministre  de  la  religion,  les  gendarmes  et  autres  fonction- 
naires publics,  dans  le  cas  d'urgence,  les  courriers  extraordinaires,  les  offi- 
ciers de  santé  connus. 

2.  Toutes  les  contestations  seront  jugées  par  le  maire,  ou,  en  son  absence , 
par  l'adjoint,  d'après  l'application  du  tarif  aux  niveaux  qui  sont  déterminés 
ci-dessus,  pour  fixer  les  hautes  et  moyennes  eaux. 

s 

Extrait  des  franchisés  et  modérations. 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  payement  pour  droit  de  passage  des 
fonctionnaires,  employés  ou  agents  ci-après  : 

i°  Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  le  maire,  les  juges  d'ius- 
truction  et  procureurs  de  la  République,  le  juge  de  paix  et  son  greffier, 
le  commissaire  de  police  et  les  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingé- 
nieurs et  agents  de?  ponls  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  ad- 
ministrations de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes 
(les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les 
agents  de  l'administration  forestière,  les  receveurs  des  communes,  les  pré- 
posés d'octroi,  et  les  facteurs  ruraux,  les  agents  voyers,  les  agents  des  poid- 
et  mesures,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  mais  pour  le  cas  seules 
ment  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une 
rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés 
seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de 
leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 


Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  ci-dessus  auront 
le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de  leurs  voitures 
et  conducteurs; 

20  Le*  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  causons  mili- 
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taires  chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  on  conducteurs 
qui  les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour 
le  transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades; 

4°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  voitures,  chevaux  et  personnes  marchant  sous  son  es- 
corte, à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille  déroute,  soit  un  ordre  de  service  ; 

5°  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour 
le  service  public,'  mais  à  la  même  condition;  les  voitures  cellulaires  destinées 
au  transport  des  condamnés; 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité; 

Jl  devra  effectuer  le  passage  gratuit,  soit  avant  le  lever  du  soleil,  soit  après 
le  coucher  du  soleil,  lorsque  le  service  de  leurs  fonctions  l'exigera,  du  préfet 
du  département,  du  sous-préfet  de  l'arrondissement,  dn  maire,  de  l'adjoint, 
du  juge  d'instruction,  du  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement, 
du  juge  de  paix,  du  greffier,  des  commissaires  et  agents  de  police,  des  em- 
ployés des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  de  la  gendarmerie, 
ainsi  que  lesministres  des  différents  cultesreconnusparl'Etat,  et  leurs  assistants. 


N*  £6 1 5.  —  Décret  do  Prince-Président  de  la  République  (  contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  occuper,  pour 
en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation,  conformément  au  projet 
approuvé  par  décision  du  27  avril  i85a ,  une  partie  des  dunes  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  la  Teste ,  laquelle  est  désignée  au 
plan  joint  au  décret  et  comprend  une  superficie  de  deux  cent  quinze 
hectares  soixante-cinq  ares  soixante-neuf  centiares; 

a°  Que  les  droits  des  tiers  à  la  propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes 
dont  il  s'agit  sont  et  demeurent  réservés,  conformément  à  l'article  5 
du  décret  du  \l\  décembre  1810.  [Du  2U  Novembre  ! 852.) 

N°  46i6.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  limite  de  la  mer  à  l'embouchure  des  rivières  de  la  Douve 
et  de  la  Taute,  qui  se  jettent  dans  la  baie  de  Veys,  est  fixée  au  confluent 
de  ces  deux  rivières ,  point  appelé  le  haut  Dick  ou  four  de  Tante 
(Manche)  ; 

2°  Que  tous  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés.  (Du  24  No- 
vembre 1852.) 

N*  4617. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  affecte  au  service  des 
douanes  la  parcelle  de  terrain  située  à  Fort-Philippe,  département 
du  Nord ,  et  désignée  au  plan  annexé  au  décret  par  les  lettres  A . 
B,  C,D.  (Du  26  Novembre  1852.) 
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N*  A618. — Décrit  du  Pri Ncs-PnÉsi dent  de  la  Répurlique  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Abt.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  aux  bacs  de  la  iUbeyrotte  et  de  Rofîy,  communes  de 
Soursac  et  d'Auriac,  département  de  la  Corrèze. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  passage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  et  individus  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  cbarges  pour  l'adjudication  desdits  droits,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Du  26  Novembre  i852.  ) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aux  passages  d'eau  de  Ribeyrotte  et  de  Roffy,  situés 

sur  la  Dordogne. 

* 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids  au-dessous 
de  cinquante  kilogrammes,  cinq  centimes,  ci   o5* 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cinquante  kilogrammes,  dix  centimes,  ci   10 

Par  dix  kilogrammes  excédant,  trois  centimes,  ci   o3 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vériGé  par 
le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  centimes,  ci.  i5 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes,  ci   06 

D'un  âne  ou  ânesse  chargé,  six  centimes,  ci   06 

D'un  âne  ou  ânesse  non  chargé,  quatre  centimes,  ri   o4 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  allant  au  labour  ou  au  pâturage, 

quatre  centimes ,  ci »   o4 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

huit  centimes,  ci   08 

Par  veau  ou  porc,  quatre  centimes,  ci  •  o4 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci   oa 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

S tires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera 
m  mué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteur»  des  chevaux,  mulets,  ânes,  boeufs,  etc.  payeront  six 
centimes,  ci   06 

Pour  le  passage 

Dune  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou 
pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur,  vingt  centimes, 
ci   30 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du 
conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci   a5 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  y  compris  le  conducteur,  trente-cinq  centimes,  ci   35 


Digitized  by  Google 


* 


(  u4o  ) 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit      pour  une 

personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée  et  attelée 

D'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur,  vingt  centimes, 
ci   20* 

De  deux  chevaux,  mulets  ou  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  trente 
centimes,  ci  «   3o 

De  trois  chevaux,  mulets,  y  compris  le  conducteur,  quarante-cinq  cen- 
times, ci  ,  45 

D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze  centimes,  ci .  .  -  i5 

D'une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  quinte 
centimes,  ci  ,   i5 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  douze  cen- 
times, ci   13 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne 
ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur,  douze  centimes,  ci   n 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 

Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci   3o 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci   5o 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  quatre-vingts  centimes,  ci  ... .  8o 

A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur,  dix-huit  centimes,  ci. . .  18 


Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé , 
et  par  âne  ou  âneese,  comme  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double. 

Dans  le  temps  des  basses  eaux,  le  payement  du  droit  sera  diminué  de 
moitié;  en  cas  de  fraction,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons  et  dans  les  cas  de  débâcle. 
Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 
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Art.  1''.  Le  passage  sera  ouvert  une  heure  et  demie  avant  le  lever  du 

soleil  et  une  heure  après  le  coucher. 

Néanmoins ,  pourront  passer,  à  toute  heure  de  la  nuit,  les  maires  et  ad- 
joints, les  juges  de  paix,  le  curé  et  autres  prêtres,  pour  le  service  de  leur  mi- 
nistère; les  gendarmes  et  autres  fonctionnaires  publics,  dans  le  cas  d'ur- 
gence; les  courriers  extraordinaires,  les  oflicicrs  de  santé  connus,. 

2.  Toutes  les  contestations  seront  jugées  parle  maire,  on,  en  son  absence, 
par  l'adjoint,  d'après  l'application  du  tarif  aux  niveaux  qui  sont  déterminés 
pour  fixer  les  basses,  moyennes  et  hautes  eaux,  ainsi  que  les  limites  de  la 
largeur  du  port,  par  des  opérations  faites  immédiatement  avant  l'adjudication. 

3.  Nul  ne  sera  admis  à  réclamer,  s'il  ne  justifie  avoir  payé  le  droit  fixé. 

4.  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  de  bateau  de  passer  qui  que  ce  soit  ; 
celui  qui  aura  enfreint  le  présent  article  sera  condamné  à  une  amende  de 
trente  francs,  dont  un  tiers  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'hospice 
de  Tulle,  conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernement  du  25  floréal  an  vin,  et 
les  deux  autres  tiers  appartiendront  au  fermier.  Cette  amende  sera  supportée 
solidairement  par  le  propriétaire  du  bateau  et  l'individu  qui  aura  voulu  frauder 
les  droits  de  passage. 

Extrait  des  franchises  et  modérations. 

Le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucun  payement  pour  droit  de  passage 
des  fonctionnaires,  employés  ou  agents  ci-après  : 

1*  Le  préfet  en  tournée  dans  le  département,  les  sous-préfets  dans  leurs 
arrondissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  Répu- 
blique, les  juges  de  paix  et  leurs  grelliers,  les  commissaires  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  navigation ,  les 
directeurs  et  employés  oes  administrations  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  les 
employés  des  ligues  télégraphiques,  les  agents  voyers ,  les  receveurs  des  com- 
munes, les  préposés  d'octroi,  les  agents  du  service  des  poids  et  mesures, 
et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires 
et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service, 
et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives 
de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions.  Les  préfets  et  sous - 
préfets,  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe,  auront  le 
droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de  leurs  voitures  et 
conducteurs  ; 

20  Les  malles-postes,  les  courriers,  les  estafettes  du  Gouvernement,  ainsi 
que  les  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés,  chevaux 
et  conducteurs  compris; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
taires chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  les  conduc- 
teurs qui  les  accompagnent;  les  bouviers,  boeufs,  chevaux  et  voitures, 
requis  pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et 
des  militaires  malades; 

4°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-ofïi- 
ciers  et  soldats  voyageant' isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  elle,  les  voitures  et  les  chevaux 
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servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route , 
soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  ie  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition  ; 

5°  Le  desservant  de  la  succursale  de  la  commune  et  de  son  vicaire  dans 
l'exercice  de  leur  ministère; 

6°  Les  personnes  qui  passeront  pour  les  déclarations  de  l'état  civil,  les 
sacrements  de  baptême  et  les  convois  funèbres; 

7°  Les  habitants  de  la  rive  de  la  Dordogne  opposée  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune, pour  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  consacrées,  depuis  l'aurore 
jusques  et  immédiatement  après  l'office  des  vêpres; 

8°  Les  enfants  allant  ou  revenant  pour  leur  instruction ,  lorsqu'ils  sont 
réunis  aux  heures  fixées  par  le  maire  ; 

9°  Les  indigents  munis  d'un  certificat  du  maire  ou  autre  autorité  compé- 
tente, sous  la  condition  qu'ils  seront  obligés  d'attendre  que  le  passeur  ait  au 
moins  réuni. quatre  personnes. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Il  devra  effectuer  le  passage  gratuit,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil ,  lorsque  le  service  de  leurs  fonctions  l'exigera,  des  préfets  du  dépar- 
tement; des  sous-préfets  de  l'arrondissement,  des  maires  et  adjoints  des 
communes  de  chacune  des  rives  du  passage,  des  juges  d'instruction,  du  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondissement,  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
greffiers,  des  commissaires  et  agents  de  police,  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes,  et  de  la  gendarmerie,  du  curé  et  des  autres 
prêtres. 

Enfin,  le  fermier  ne  pourra  percevoir  que  la  moitié  du  prix  du  tarif,  des 
propriétaires,  de  leurs  domestiques  ou  manouvriers,  des  bêtes  de  trait  ou  de 
somme,  pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés,  situées  sur  les  rives  opposées 
de  la  Dordogne,  suivant  l'état  qui  en  sera  dressé  par  le  maire,  et  dont  copie 
sera  remise  aux  fermiers. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  '  Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
à" état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  — 18  Mars  i853. 

Digitized  by  Google 


(  1243  ) 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  598*. 

T 

N'  A6 1 9.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1851  la  portion  de  l'Indemnité 
coloniale  non  employée  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  1850. 

Du  ai  Octobre  i85i. 
Le  Président  de  la  République; 

Vu  la  loi  du  3o  avril  18^9,  relative  à  l'indemnité  accordée  aux 
colons  par  suite  de  l'affranchissement  des  esclaves,  et  nolamment 
Tarticle  8  de  cette  loi ,  par  lequel  un  crédit  de  six  millions  de  francs 
a  été  ouvert  sur  l'exercice  18/49,  Pour  *e  payement  delà  portion  de 
l'indemnité  payable  en  numéraire  par  les  soins  des  administrations 
coloniales; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  de  finances  du  8  août  18^7,  concernant  les 
reports  de  crédit  d'un  exercice  à  l'autre; 

Vn  l'article  5  de  la  loi  du  6  mai  i85i,  approuvant  les  dispositions 
du  décret  du  ao  septembre  précédent  (1)  qui  autorise  le  reporta  i85o 
de  la  portion  de  ce  créditf  non  employée  à  la  clôture  de  l'exercice 
18A9; 

Considérant  que  le  vœu  de  la  loi  du  3o  avril  18^9,  ci-dessus  visée, 
a  été  de  mettre  le  plus  tôt  possible  à  la  disposition  de*  colons  indem- 
nitaires la  quote-part  revenant  à  chacun  d'eux  dans  le  crédit  de  six 
millions  de  francs  en  numéraire  relatée  ci-dessus;  que,  par  suite  de 
formalités  judiciaires,  la  portion  du  crédit  de  1849  reportée  à  l'exer- 
cice i85o,  conformément  à  la  loi  du  6  mai  i85i,  n  aura  pu  être 
employée  à  la  clôture  de  l'exercice  i85o,  et  que,  cependant,  il  est 
d'un  intérêt  pressant  de  prévenir  toute  interruption  dans  le  payement 
des  sommes  qui  n'auront  pas  été  liquidées  ou  payées  le  01  août 
prochain , 

DÉCRÈTE  : 

Art,  1".  La  portion  du  crédit  de  six  millions  de  francs  en 

*  Voyez  un  Errata  aux  pages  1 248  et  suivantes  de  ce  Numéro. 
(1)  Bull.  3i4,n«  2*62. 
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numéraire,  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur 
l'exercice  1849,  par  l'article  8  de  la  loi  du  3o  avril  1849,  et 
dont  le  report  à  l'exercice  i85o  a  été  autorisé  par  l'article  5  de 
la  loi  du  6  mai  i85i,  qui  n'aura  pas  été  employée  à  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice  i85o,  sera  reportée  à  l'exercice  i85i. 

La  portion  du  crédit  ainsi  reportée  sera  classée  au  budget 
de  la  marine  pour  l'exercice  i85i,  au  chapitre  vi  bis  (Indemnité 
aux  Colons). 

2.  La  régularisation  de  ce  report  sera  effectuée  lors  du  règle- 
ment du  compte  de  l'exercice  i85o. 

3.  Les  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  enregistré  au  Bulletin 
des  lois. 

Paris,  le  21  Octobre  i85i. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE. 

s 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  d'étal 

des  finances,  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Achille  Fodld.  Signé  P.  de  Chasseloup-Laubat. 

N#  A620.  —  Rapport  au  Prince-Président  j>e  la  République, 

suivi  d'un  Décret  porlunt  que  les  Fonctions  judiciaires  attribuées  aux 
Consuls  de  France  en  Chine  seront  remplies  à  Macao  ou  à  Canton  par 
le  Chancelier  de  la  Légation  de  France. 

Du  a5  Août  i85*4 

Rapport. 

Monseigneur, 

L'article  18  de  la  loi  du  8  juillet  i852,  relative  à  la  juri- 
diction consulaire  en  Chine  et  dans  les  états  de  l'Iman  de  Mas- 
cate,  porte  que  les  fonctions  attribuées  par  celle  loi  aux  consuls 
seront  remplies  à  Canton  ou  à  Macao  par  l'officier  de  la  mis- 
sion diplomatique  en  Chine  que  le  Président  de  la  République 
désignera.  ;  < 

Ce  service  ne  saurait  être  plus  convenablement  placé  qu'entre 
les  mains  du  chancelier  qui,  par  la  nature  de  ses  fonctions  et 
la  permanence  habituelle  de  sa  résidence  dans  le  pays,  présente 
toutes  les  garanties  d'expérience  et  de  capacité  désirables.  C'est, 
du  reste,  ce  qui  existe  déjà  à  Constantinople ,  et  les  raisons  qui 
ont  fait  consacrer,  à  l'égard  de  la  Chine,  le  principe  de  la  juri- 
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diction  consulaire  en  vigueur  en  Orient,  me  semblent  devoir 
décider  l'organisation  identique  du  tribunal  consulaire  à  Macao. 

Quant  aux  fonctions  de  greffier  et  d'huissier,  que  l'article  38 
de  Fédit  du  mois  de  juin  1778 ,  conférait  au  chancelier  et  qu'il 
deviendrait  nécessaire  d'attribuer  à  un  employé  de  la  légation^ 
comme  il  appartient  au  Président  de  la  République  de  nommer 
aux  emplois  de  cette  nature  près  les  tribunaux,  en  France,  il 
appartient  aussi  à  Votre  Altesse  de  désigner  un  chancelier  subs- 
titué, pour  remplir  ces  fonctions  auprès  du  tribunal  consulaire 
de  Macao. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation 
de  Votre  Altesse  un  projet  de  décret  qui  confère  au  chancelier 
de  la  légation  de  Chine  les  attributions  judiciaires  confiées  aux 
consuls  parl'éditde  1778,  ainsi  que  par  la  loi  du  28  mai  i836, 
et  qui  appelle  l'un  des  employés  ou  interprètes  de  la  légation  à 
l'exercice  des  fonctions  de  greffier  et  d'huissier  près  du  tribunal. 

Je  suis  avec  respect, 

Monseigneur, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Signé  Drouyn  de  Lhuts. 

Paris,  le  a5  Août  i852. 

Décret. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères; 
Vu  ledit  du  mois  de  juin  1778,  et  notamment  les  articles  1,  6, 
7,  8,  38  et  84; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i836; 

Vu  l'article  18  de  la  loi  du  8  juillet  i85a , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  par  Fédit  du  mois  de  juin  1778 
et  par  la  loi  du  28  mai  i836,  à  nos  consuls  dans  les  Ecbelles 
du  Levant  et  de  la  Barbarie,  et  qui  sont  également  conférées, 
par  l'article  18  de  la  loi  du  8  juillet  i852,  aux  consuls  de 
France  en  Chine  et  dans  les  états  de  llman  de  Mascate,  seront 
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remplies,  à  Macao  oa  à  Canton ,  par  le  chancelier  de  la  légation 
de  France  en  Chine,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement , 
par  l'officier  ou  toute  autre  personne  appelée  à  le  remplacer, 
suppléer  ou  représenter. 

2.  Les  fonctions  de  greffier,  en  matière  civile  et  criminelle, 
et  celles  d'huissier,  attribuées,  par  l'article  8  de  l'édit  de  1778, 
à  celui  des  officiers  du  consulat  commis  à  la  chancellerie, 
seront  remplies,  à  Macao  ou  à  Canton,  par  un  chancelier  subs- 
titué, désigné  à  cet  effet,  par  le  ministre  de  la  République  en 
Chine,  parmi  les  employés  ou  interprètes  de  la  légation. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saintdoud ,  le  25  Août  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Contresigné  :  Drooyn  de  Lhcys. 


N°  4621.  —  Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  porlant  : 

Art.  1er.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perceplion  d'un 
droit  de  péage  au  bac  établi  sur  la  rivière  la  Charente,  à  Saintes 
(Charente Inférieure),  vis-à-vis  la  rue  du  Marché. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  passage,  les  administrateurs,  fonc- 
tionnaires publics,  magistrats,  et  les  divers  agents  et  individus  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  pour  l'adjudication  desdits  droits  et 
du  tarif,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Du  30  No- 
vembre £852.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  du  bac  établi  sur  la  rivière  la  Charente, 

à  Saintes,  vis-à-vis  la  rue  du  Marché. 

Pour  le  passage  dune  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids  au-dessous 
de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci   c5« 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci   Q5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci   02 

Dans  les  temps  de  hautes  eaux  le  payement  du  droit  sera  double.  Les  eaux 

sont  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteignent  l'horizontale  située  à  un  mètre 

en  contre-bas  du  couronnement  du  quai  Bassompierre  ;  le  maximum  de  la 

charge  à  recevoir  par  le  hatelet  employé  au  passage  des  piétons  est  fixé  à 

huit  cents  kilogrammes,  poids  de  douze  hommes  environ. 
Aïit.  Tr.  Le  passage  sera  ouvert  une  heure  et  demie  avant  le  lever  du 
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soleil,  et  une  heure  après  le  coucher;  il  sera  interdit  pendant  la  nuit.  Néan- 
moins, le  fermier  sera  tenu  de  passer,  même  pendant  la  nuit,  sans  exiger 
aucun  droit,  mais  seulement  dans  le  cas  où  l'exercice  de  leurs  fonctions  l'exi- 
gerait :  les  préfets  et  sous-préfets,  maires,  juges  d'instruction,  procureurs  de 
la  République,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police 
et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes,  la  gendarmerie  ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  et  leurs  assistants. 

2.  Toutes  les  contestations  seront  jugées  par  le  maire,  ou,  en  sou  absence 
par  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Saintes. 

Extrait  des  franchises  et  modérations. 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  payement,  pour  droit  de  passage,  des 
fonctionnaires,  employés  ou  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 

i°  Le  préfet  et  le  sous-préfet,  le  maire  de  la  ville  de  Saintes,  tes  juges  d'ins- 
truction et  procureurs  de  la  République,  le  juge  de  paix  et  le  greffier,  les 
commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et 
agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  administrations 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  percep- 
teurs compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  les  agents  de 
l'administration  forestière,  des  lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers,  pi- 
queurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  le  receveur  de  la  commune,  les 
vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs 
ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ers  divers  fonctionnaires  et  employés 
seront  obligés  de  passer  d'une  rive  a  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous 
la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs 
fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants  ; 

Le  préfet  et  le  sous-préfet,  et  autres  fonctionnaires  désignés  ci-dessus 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise 
de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne; 

2°  Les  militaires  malades  et  les  personnes  qui  les  transportent; 

3°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  elle,  à  charge 
de  représenter,  soit  une  feuille  de  roule,  soit  un  ordre  de  service; 

4*  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucuue  indemnité. 


N*  6622.— Décret  dd  Prince-Président  de  la  Réporliqde  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Morbihan,  n*  i4,  de  Quimperlé  au  Faouêt ,  entre  la  limite  du 
Finistère  et  les  abords  du  Faouct,  suivant  la  direction  générale  expri- 
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mée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a 
visé  le  16  juillet  i85i  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  ]  acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84ii  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du.  F  Dé- 
cembre 1852.) 

1   -  

N°  46a3. — Décret  du  Prince-Président  de  la  République  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence 
de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  du  Bec-d'Allier  à  Clermont ,  dans  la 
traversée  des  communes  de  Saint-Remy-en-Rollat ,  de  Vendat,  de 
Charmcil,  d'Espinasse-Vozelle ,  de  Cognât,  de  Monteignet  et  de 
Gannat  (Allier);  lesdits  terrains  désignés  dans  des  plans  parcellaires 
et  tableaux  indicatifs  qui  resteront  annexés  au  décret  (  Du  t*  Dé- 
cembre 1852.) 


Bulletin  des  lois ,  *'  série,  n°  533,  contenant  les  tableaux  de  population  annexés 
au  décret  du  10  mai  1852. 


TABLEAU  DE  LA  POPULATION  DB  LA  F  BANCS  PAR  DÉPARTEMENTS. 

(Page  1306.) 

Ardèche  Population  380,559  au  lieu  de  386,505. 

Haute-Garonne. . . .  Population  481,610  au  lieu  de  U80t79b. 

Jura  Population  313,361  au  lieu  de  313,299. 

Loiret  Population  341,423  au  lieu  de  341,0:29. 

Seine-et-OUe  Population  472,554  au  lieu  de  471,8X2. 

Vienne  Population  316,738  au  lieu  de  317,305, 

Total  général  de  la  population  de  la  France  35,783,050  au  lieu  de  35,781,628. 

> 

TABLEAU  DE  LA  POPULATION  PAB  ABBONDJSSEMENTS  ET  CANTONS. 

(Page  1309.) 

ABDECHE. 


Hommes   196,008 

Femmes   190,551 

au  lieu  de  : 

Hommes   195,983 

Femmes  190J522 

Arrondissement  de  'Poumon.  Population  147,365  au  lieu  de  147,3//. 
Canton  du  Cheylard  Population  13,041  au  lieu  de  12J87. 


Population  du  département. 


Population  du  département  


386,559 


386J05. 
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CAUTAL. 

Arrondissement  (FAurillac. 
Auriîlac  (Sud),  12  coramnnes  au  Heu  de  13. 

Arrondissement  de  Mauriac. 
Lisez  Pléaux  au  lieu  de  PUan. 

(Page  1313.) 

CHER. 

Arrondissement  de  Sancerre. 
Lisez  la  Cbapellc-d'Angillon  au  lieu  de  la  Chapclle-dAnguillon. 

(Page  1315.) 

CÔTES-DD-NOnO. 

Arrondissement  de  Dinan. 
Population  totale  de  l'arrondissement  118,328  au  lieu  de  18,328. 

(Page  1316.) 


Arrondistement  de  Bourganeuf. 
Lisez  l'Abbaye-Bénévent  au  lieu  de  Bénévent. 

(Page  1316.) 

DORDOGKE. 

Arrondissement  de  Nontron. 
Lisez  Lanouaille  au  lieu  de  La  Nouaille. 

(Page  1319.) 

HACTE-CARONSE. 


I  Hommes  239,437  au  lieu  de  238,668) mli  '  j_ 
Population  du  département,  j  Femmes  242,173  au  lieu  de  2*2,151^^^ 

Arrondissement  de  Muret. 

Nombre  de  communes.  11  au  lieu  de  10. 

Population   0,227  au  lieu  de  8,987. 

Nombre  de  communes.  16  au  lieu  de  17. 
Population   12,137  au  lieu  de  12,7  Jff. 

(Nombre  de  communes.  15  au  lieu  de  16. 
Population   8,547  au  lieu  de  8,587. 

[  Nombre  de  communes.  10  au  lieu  de  9. 
Canton  de  Montesquieu. . .  |  p^i^u»  8,210  au  lieu  de  7J&29* 

Arrondissement  de  Toulouse. 
(Toulouse  (Nord)..  Population.  27,464  au  lieu  de  26,93*. 
Canton  de ...  .  Toulouse  Ouest)  .  Population .  20,820  au  heu  de  WM. 

(Toulouse  (Sud).  ..  Population.  29,714  au  heu  de  29,502. 


Canton  de  Carbonne 
Canton  de  Cazères. . 
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GERS. 

Arrondissement  d'Aucb. 
Canton  de  Gimont.  Population  9,308  au  lieu  de  4,308. 

Arrondissement  de  Mirande. 
Canton  d'Aignan.  Population  8,168  au  lieu  de  8,198. 

(Page  1320.) 

GIRONDE. 

Arrondissement  de  la  Réole. 

Canton  de  la  Réole.  Population  15,106  au  Heu  de  7,506. 
Canton  de  Monségur.  Population  7,506  au  lieu  de  5,21b. 
Canton  de  Pellegrue.  Population    5,214  au  lieu  de  15,106. 

(Page  1323.) 

JURA. 

Département   Population  313,361  au  lieu  de  313,299. 

Arrondissement  de  Poligny.  Population    78,311  au  lieu  de  78,249. 
Canton  de  Salins   Population    13,622  au  lieu  de  13,560. 

(Page  1325.) 

LOIRE-INFERIEURE. 

Arrondissement  de  Savenay. 
Canton  de  Saint-Étienne-de-Montluc.  Population  15,333  au  lieu  de  15+i33. 

(Page  1325.) 

LOIRET. 

Population  du  département. . .  j £~ •  /  ; /  ;  J«»^||  341,425 

au  lieu  de 

Po^i^io»  du  iépaiiemtnt  ;;;;;;;;  JJJJ|  MA». 

Arrondissement  d'Orléans. 
Canton  d'Orléans  (Nord-Ouest).  Population  15,149  au  lieu  de  U,1à9* 

Arrondissement  de  Pithiviers. 
Canton  de  Pithiviers.  Population  18,385  au  lieu  de  18,391. 

(Page  1326.) 

.  .  . 

LOT-ET-GARONNE. 

Arrondissement  de  Marmandc. 

Lisez  comme  suit  : 

Le  Mas   Communes...    7.  Population...  8,677. 

Mannande   Communes...  13.  Population...  19,889. 

au  lieu  de 

Le  Mas   Communes. ...  13.  Population.  . . .  19,889^ 

Marmande   Communes   7.  Population   #,677. 
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(Page  1330.) 

MOSELLE.  % 

Arrondissement  de  Briey. 
Lisez  Longuyon  au  lieu  de  Lanuujon. 

(Page  1331.) 

OISE. 

Arrondissement  de  Beauvaia. 
Lisez  Nivillers  au  lieu  de  Nivitlicrs. 

(Page  1333.) 

BASSES-PYRENEES. 

Arrondissement  de  Bayonne. 

Canton  de  Bavonne  i  N°rc,  Est,  5  communes  au  lieu  de  4. 

*   j  Nord-Ouest ,  4  communes  au  lieu  de  5. 

(Page  1337.) 

SARTHE. 

Arrondissement  de  Mamers. 
Canton  de  Bea  union  t-sur-Sartbe.  15  communes  au  lieu  de  17. 

(Page  1338.) 

SEINE-ET-OISE. 

Hommes.. .  235,287  au  lieu  de. . .   235,311\  472,554 

|  au  lieu  de 

Femmes. . .  236,067  au  lieu  de. . .   236J7i)  471,882. 

Arrondissement  de  Versailles. 

Population  de  l'arrondissement.  150,518  au  lieu  de  149,846. 
Canton  de  Marly-le-Roi.  Population  14,926  au  lieu  de  14,254. 

(Page  1342.) 

VIENNE. 

Population  du  département . . .               \  \  \  \  \  \  \  \  \  \  53  459  j  3 1 6,738 

au  lieu  de  : 

Population  da  département .  • . .  |  jp^jJJJJ^ i5#',5#5j  ^^*305 

Arrondissement  de  Montmorillon.  Population  61,381  au  lieu  de  61J48', 
Canton  de  Montmorillon.  Population  11,868  au  lieu  de  12,435. 

TABLEAU  DES  COMMUNES  AYANT  UNE  POPULATION  DE  DEUX  MILLE  &ME9- 

ET  AU -DESSUS. 

(Page  1344.) 


Population 
du 

département. 


Arrondissement  de  Bourg. 
Lisez  Foissiat  au  lieu  de  Poissiat. 
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(Pages  1345  et  1346.) 


Arrondissement  de  Largentiërc. 
Lisez  Banne  au  lieu  de  Bmme. 

Arrondissement  de  Tournon. 


1  COMMUNES. 

totale. 

PCPCi-ATIO** 
comptées 
à  part. 

POI'ULATIO 

ou  mut 
totale. 

t  KORMALC  il 
lie  ipalo              1 S 

agglomérée.  || 

J 

2,552 
2,998 
2,011 

2.025 



16 
16 
14 

U 

2,536 
2,452 
1,997 
2,0îi 

1,925  | 
1.871  1 
907  1 
907  1 

(Page  1346.) 

ARIEGE. 

Arrondissement  de  Saint-Girons, 
isez  Le  Prat  au  lieu  de  Le  Port. 

(Page  1347.) 


Arrondissement  de  Carcassonne. 
Lisez  Caan«  au  lieu  de  Cannes. 

(Page  1348.) 

BOUCIIES-DC-KHÔNE. 


Commune  de  Saint-Remy.  Population  totale  6,124  au  lieu  de  6,024. 

Arrondissement  de  Marseille. 
Commune  de  Marseille.  Population  agglomérée  155,165  au  lieu  de  Mf,577. 

(Page  1348.) 

CALVADOS. 

Arrondissement  de  Vire. 
Commune  de  Vire,  Population  agglomérée  6,869  au  lieu  de  6,874. 

(Page  1349.) 

CANTAL. 

Arrondissement  de  Mauriac. 
Lisez  Pléaux  au  lieu  de  Pldau. 

(Page  1351.) 

CORREZE. 

L'accolade  qui  embrasse  le  déparlement  de  la  Corse  doit  sarrcïer  à  Ajac- 
cio ,  et  ne  doit  pas  comprendre  Usscl ,  qui  appartient  à  la  Corrèze. 


Digitized  by  Google 


B.  d°  598.  (  ia53  ) 

(Page  1351.) 


Arrondissement  de  Beaune. 
Commune  d'Arnay-le-Dac.  Population  normale  totale  2,448  au  lieu  de  2J48. 

(Pages  1353  et  1354.) 

CREUSE. 

Arrondissement  d'Aubusaon. 
Liseï  Dontreix  au  lieu  de  Doutreix. 

Arrondissement  de  Guéret. 
^ursac  au  lieu  de  Saint-Étienne-de-Sursac. 

(Page  1354.) 

DORDOGNE. 

Arrondissement  de  Nontron. 
Lisez  Payzac  au  lieu  de  Payrac. 

(Page  1355.) 

FINISTERE. 

Arrondissement  de  Morlaix. 
Commune  de  Commana.  Population  totale  2,781  au  lieu  àt2,87i. 
Commune  de  Guiclan.  Population  totale  3,456  au  lieu  de  2,456. 
Lisez  Plougoulm  au  Heu  de  Plougouhn. 

Arrondissement  de  Cbàteaulin. 

UZ  SC  Z ££  *~  IW— »  ^  QuimperU  doit 

être  attribuée  à  l'arrondissement  de  Quimpcr  et  vice  versa. 

(Page  1358.) 

HAUTE-GARONNE. 

Arrondissement  de  Toulouse. 
Commune  de  Toulouse.  Population  totale  04,195  au  Heu  de  93,379. 

Populations  comptées  à  part  8,641  au  Heu  de  7,325. 

(Pages  1360  et  1361.) 

JLLE-ET-V1IAINE. 

Arrondissement  de  Montfort. 
Commune  de  Bédée.  Population  totale  2,665  au  Heu  de  2,265. 

Arrondissement  de  Redon. 
Commune  de  Plécbatel.  Population  totale  2,497  au  lieu  de  2,239. 
Lisez  Ercé-en-Laméc  au  lieu  de  Ercé-en-Lumée. 

Arrondissement  de  Fougères. 
Lise*  Saint-Oucn-de-la-Rouérie  au  Heu  de  SaintOuen-de-la-Bouenc. 
h  Arrondissement  de  Saint-Malo. 

Lisez  Baguer-Morvan  au  lieu  de  DugRCS-Morvan. 

-     (Pages  1362  et  1363.) 

ISERE. 

Arrondissement  de  Grenoble. 
Commune  de  Voiron.  Population  agglomérée  5,843  au  lieu  de  €gSM. 
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Arrondissement  de  Saint-Mareellin. 

* 

Commune  do  Bourgoin.  Population  agglomérée  3,643  au  lieu  de 

(Page  1 303.) 

JURA. 

Arrondissement  de  Poligny. 


- 

POfULATION 

totale. 

POPULATIONS 
comptées 
è  part. 

POPULATION    > OU  M  A  LE  || 
OU  municipale  || 

totale. 

agglomérée.  Il 

7,174 

7,112 

532 
532 

6,642 
6.580 

6,025  if 
5.954  jï 

(Page  1364.) 

LOIRE. 

Arrondissementde  Saint-Étienne. 
Commune  de  Pelussin.  Population  agglomérée  535  au  lieu  de  3,751. 

Arrondissement  de  Monlbrison. 
A  inscrire  parmi  les  communes  ayant  une  population  de  2,000  âmes  et 


lessus. 


COMMUNES. 

POPULATION 

totale. 

101'ULATIONS 

comptées 
à  part. 

POPULATIO! 
ou  mu 

totale. 

ueipale 

aggloméré*. 

2,545 

u 

2,545 

460 

(Page  1365.) 

HAUTE-LOIRE. 

Arrondissement  du  Puy. 
Lisez  Saint-Germain-la-Prade  au  lieu  de  Saint-Germain- la-Rade. 

(Page  1367.) 

LOIRET. 

Arrondissement  d'Orléans. 
Commune  de  Beaugency.  Population  agglomérée  4,203  au  lieu  de  3^962. 


• 

COMMUN». 

POPULATION 

totale. 

POPULATIONS 
comptées 
à  part. 

POPULATIO! 

on  mai 
totale. 

1    50RM  ne 

lîcipale 

2,605 
2.265 

• 
• 

2,665 
2,265 

2,065  . 
2.26$  ; 
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Arrondissement  de  Pithivicrs. 


1 

;  COVMG5IS. 

FOrtJLATlOI 

rorrLATiosi» 

A AfM  fit  AAt 

à  part. 

rOPCLATIOft    XORHAIS  ( 
OU  m  u  ni  ri  pale                j  1 

loUl«. 

toUle. 

agglomérée.  1 

4,158 
4,164 

31 
52 

4,127 

4,042  1 
6,032  II 
| 

(Page  1368.) 

LozènE. 

Arrondissement  de  Mende. 
Commune  de  Mende.  Population  agglomérée  5,634  au  lieu  de  6,015. 

(Page  1369.) 

MAINE-ET-LOIRE. 

Arrondissement  de  Beaupréau. 
Commune  de  Gcsté.  Population  agglomérée  1,1 17  au  lieu  de  1,017. 

(Page  1369.) 

MANCHE. 

Arrondissement  de  Coutances. 
Lisci  Notre-Damc-deCenilly  au  lieu  de  NotrC'Damc-dc>Ccuilljr. 

(Page  1370.) 

MARNE. 

Arrondissement  de  Vitry-lc-François. 
Commune  de  Sermaize.  Population  totale  2,082  au  lieu  de  2,802. 

(Page  1371.) 

MECRTIin. 

Arrondissement  de  Château-Salins. 
Commune  de  Dieuze.  Population  normale  totale  3,930  au  lieu  de  3,  30. 

Arrondissement  de  Nancy. 
Commune  de  Saint-Nicolas.  Population  agglomérée  3,266  au  lieu  de  8,266. 

(Page  1373.) 

MOSELLE. 

Arrondissement  de  Metz. 
Commune  de  Bitche.  Population  agglomérée  3,01 1  au  lieu  de  2,775. 

Arrondissement  de  Thionville. 
Lisez  Thionville  au  lieu  de  Thionvlile. 

(Pages  1373  et  1374.) 

NIEVRE. 

Arrondissement  de  Château-Chinon. 
Usez  Luzy  au  lieu  de  Lury. 

Commune  de  Moulios-en-Gilbert.  Population  totale  3,016  au  lieu  de  3,011. 
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Arrondissement  de  Cosne. 
Commune  de  Premery.  Population  normale  totale  2,325  au  lieu  de  2,225. 

(Page  1374.) 

NORD. 

Arrondissement  de  Cambrai. 
Lisez  Mareiz  au  lieu  de  Marcst. 

* 

Arrondissement  de  Douai. 
Lisez  Coutiches  au  lieu  de  Coniickes. 

(Page  1377.) 

PAS-DE-CALAIS. 

Arrondissement  de  Béthune. 
Commune  de  Lens.  Popuîat  ion  totale  2,796  au  lieu  de  9,796. 

(Page  1378.) 

* 

PD  Y-DE -DÔME.  .  , 

Arrondissement  d'Ambcrt. 
Commune  de  Cunlhat.  Population  agglomérée  900  au  lieu  de  500. 
Commune  de  Dore-l'Église.  Population  agglomérée  396  au  lieu  de  996. 

Arrondissement  de  Clermont. 
Lisez  Cournon  au  lieu  de  Toarnon. 

Arrondissement  d'Issoire. 

Lisez  comme  suit  : 


rorcLATios 

COMM0HE3. 

total* 

2.173 

2,295 

2.123 

POPULATIONS 

comptées 
à  part. 


POfULATlOW  NORMAL! 

ou  municipale: 


totale. 


2.173 
2.295 
2 123 


agglomérée. 


i,*64 
2.2U 
270 


Arrondissement  de  Riom. 
Lisez  Manzat  au  lieu  de  Mauzat. 

Commune  d'Aiguepersc.  Population  normale  totale  2,873  au  lieu  de  8,873. 

(Page  1380.) 

HALTES-PYRENEES. 

Arrondissement  de  Bagncres. 
Commune  de  Haut  et  Bas-Nistos.  Population  normale  totale  2,154  au  Heu  de  // 

(Page  1381.) 

IIAOT-R1I1N. 

Arrondissement  d'AHkircb. 
Commune  d'Altkirch.  Population  normale  totale  3,361  au  lieu  de  3J7i. 
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Arrondissement  de  Bclfort. 
Commune  de  Thann.  Population  totale  5,964  au  lieu  de  5,86b. 

(Page  1387.) 

SE1NE-ET-OIS*. 


rorvumoa 

FOPGLATIOHS 

comptées 
à  part. 

rOI'Cl-ATIUI    M) ft  H  A 1 .  E 

ou  municipale 

ARROKDtSSEMMT». 

COMMI  MS . 

totale. 

totale. 

*  gglom^rce» 

Versailles  •  

5,253 
4.581 
2, 143 
2,131 

541 
54/ 

12 

• 

4,712 
4.040 
2,131 
2,131 

4,502 
4.040 
2,078 
2,078 

au  lieu  de... 

au  lioo  Je... 

(Page  1390.) 

VAUCLUSE. 

Arrondissement  d'Avignon. 
Commune  de  Sorgues.  Population  agglomérée  2,365  au  lieu  de  3,365. 

(Pages  1390  et  1391.) 

TENDBE. 

Arrondissement  de  Fontenay-le-Corate. 
Commune  de  Vix.  Population  totale  3,010  au  lieu  de  2,010. 

Arrondissement  de  Napoléon-Vendée. 
Commune  de  Saiut-Laurent-sur-Sèvre.  Populations  comptées  à  part  781  au 


lieu  de  181. 


Arrondissement  de3  Sables-d'Olonne. 


Commune  de  Noire- Dame-dc- Monts.  Population  normale  totale  2,8G9  au 
lieu  de  2,889. 

(Page  1391.) 

VIENNE. 

Arrondissement  de  Montmorillon. 
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(Pages  1391  et  1392.) 

*  » 

HAUTE-VIENNE. 

Arrondissement  de  Limoges. 
Lisez  Bujaleufau  lieu  deBujaleux. 

Commune  de  Saint-Léonard.  Population  agglomérée  3,596  au  lieu  de  2,59$. 

Arrondissement  de  Saint-Yrieix. 

Commune  de  Nexon.  Population  agglomérée  620  au  lieu  de  629. 

- 

(Page  1392.) 

VOSGES. 

Arrondissement  de  Saint-Dié. 
Commune  d'Arnould.  Population  agglomérée  508  au  lieu  de 

Vu  et  approuvé  : 

Le  'Ministre  de  Xinlérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 

Bulletin  des  lois,  x*  série,  n°  5q3,  contenant  le  décret  du  27  novembre 
i852,  qui  ouvre,  au  ministre  des  finances,  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  exercices  i85a  et  i853,  et  pour  des  exercices  clos, 
page  817,  état  C,  exercice  i85o,  chapitre  xlix,  Service  des  forêts  (  dépenses 
diverses),  au  lieu  de  1,065/  76e,  lisez  1,578/  76e;  chapitre  lxx,  Remboursements 
sur  produits  indirects  et  divers,  au  lieu  de  i,l7&  16e,  lisez  1,196/  46e. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  '  Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  —  18  Mars  i853. 
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Xe  SERIE. 

» 

LOIS  ET  DÉCRETS. 

TOME  X. 


(N-  55o  à  598.) 

Deuxième  semestre  de  l'année  1852. 
(Depuis  io  V  juillet  jusqu'au  V  décembre  inclus.) 

Nota.  Les  actes  analysée  qui  ne  sont  point  accompagné*  des  moU  (foi  da  avec  la  date  ) 

sont  dea  décréta. 

Lea  nombres  précédée  do  a*  indiquent  la  aéno  dea  actea  |  ceux  précède*  de  la  lettre  p  iadiqneat  la 
p«g«. 


A 

Adjoints.  Voyei  Conseils  généraux,  Maires  et  adjoints. 

Affichage.  Règlement  sur  l'affichage,  n°  4379,  p.  4o8.  Voye»  Budget. 

Agents  consulaires.  Voyei  Consuls. 

Agglomération  lyonnaise.  Voyez  Ministère  de  Vinlérieur,  Ministère  de  la  police 
générale. 

Algérie.  Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps,  en  Algérie,  à  l'égard 
des  chefs  indigènes  investis  d'un  commandement  par  le  Gouvernement 
français,  n°  4i93,  p.  658. 

Amendes.  Voyez  Mise  en  liberté,  Douanes. 

Ameublement.  Décret  relatif  à  l'ameublement  des  appartements  de  réception 
des  hôtels  occupés  par  le  général  commandant  la  2*  division  de  l'armée  de 
Paris  et  par  l'intendant  militaire  de  la  indivision,  n*  44-74,  p.  63i. 

X'  Série.  —  Lois  et  décrets,  —  Tome  X.  94 
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Armée  de  terre  et  à*  mer.  Tableau  supplémentaire  des  corps  auxquels  sera 
comptée  la  campagne  de  i85i,  faisant  suite  au  décret  du  ^3  avril  i85i, 
n°  4 2 65,  p.  a65.  —  Dispositions  relatives  aux  rapports  sur  les  commuta- 
tions de  peines  par  suite  de  condamnations  prononcées  par  les  juridictions 
militaires  ou  maritimes,  n°  4274,  p.  276.  —  Modifications  aux  tarifs  de 
solde  et  accessoires  annexées  au  décret  du  19  octobre  i85a,  portant  règle- 
ment sur  les  allocations  de  solde  et  accessoires  de  solde  des  officiers,  aspi- 
rants, employés  et  divers  agents  du  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, n°  43 1 1,  p.  33o.  — Tableau  de  l'indemnité  pour  frais  de  représen- 
tation et  de  bureau  attribuée  aux  officiers  généraux  pourvus  de  comman- 
dements ou  de  fonctions  actives  dans  l'intérieur,  n°  A3 12,  p.  33 2.  —  Appel 
à  l'activité  de  do, 000  jeunes  soldats  de  la  classe  de  i85i,  n°  43gg,  p.  461. 
—  Création  d'un  emploi  de  caporal  armurier  dans  chacun  des  bataillons  de 
chasseurs  à  pied,  n°  4467,  p.  566.  —  Fixation  des  époques  auxquelles  au- 
ront lieu,  pour  la  classe  de  i85a,  les  opérations  du  recrutement  relatives 
aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au  sort,  n*  4555,  p.  786.  — 
Décision  relative  à  la  solde  de  présence  des  colonels  des  régiments  d'infan- 
terie de  marine,  n°  4576,  p.  835.  — Rétablissement  de  la  seconde  section 
de  l'état-major  général  de  1  armée  (la  réserve),  n°  46o5,  p.  867. —  Rap- 
port au  Prince  Président  de  la  République  suivi  d'un  règlement  sur  le  ser- 
vice intérieur  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  annexé  au  décret  du 
i5  août  i85i,  n°  46i  1,  p.  875.  Voyez  Gendarmerie ,  Guides. 

Armuriers  [Caporaux).  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Associations  de  sœurs.  Décrets  autorisant,  comme  congrégations  dirigées  par 
une  supérieure  générale,  l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité 
du  Bon-Pasteur  existant  à  Angers,  n°  4446,  p.  545;  —  l'association  des 
sœurs  de  Notre-Dame  de  l'Immaculée  Conception  existant  à  Castres,  n*  4448, 
p.  547 ; 

—  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  l'as- 
sociation des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Nazareth  existant  à  Valenciennes, 
n®  4499,  p.  665;  —  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  gé- 
nérale, l'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Joseph  existant  à  Bor- 
deaux, n°  45oi,  p.  669;  —  comme  communautés  dirigées  par  une  su- 
périeure locale,  l'association  religieuse  des  Dames  du  Bon-Pasteur  existant 
à  Dijon  (  Côte-d'Or  ) ,  n°  45oa ,  p.  670  ;  —  l'association  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  existant  à  Saint-Marlin-de-Beaupréau  (Maine-et-Loire),  n°45i6, 
p.  688  ; —  comme  congrégations  dirigées  par  une  supérieure  générale,  l'as- 
sociation des  sœurs  du  Tiers-Ordre  de  Notre-Dame  du  Mont  Carmel  existant 
à  Avranches  (Manche) ,  n°  45 17,  p.  689;  —  l'association  des  sœurs  de  l'Im- 
maculée Conception  existant  à  SainÙMéen  (Ille-et-Vilaine) ,  n°  4527, 
p.  702  ;  —  l'association  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Tarbes  existant  à 
Tuxaguct  (Hautes -Pyrénées  ) ,  n*  4583,  p.  842. 
Avoues.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 


B 

Bacs  et  passages  d'eau.  Approbation  du  tarif  des  droits  de  péage  au  passage 
d'eau  de  Milliet,  sur  le  Rhône,  n°  4290,  p.  294.—  Approbation  du  tarif 
des  droits  à  percevoir  aux  passages  de  Las-Sit-Jas,  Brouilla,  Saint-Martin, 
Carrfcre-Bigourdai  Villelongue-de-la-Salanque,  Cases-de-Pène,  Espira-de- 
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l'Agly,  Ciaira  et  du  Pont-de-la-Rivière  (Pyrénées-Orientales),  n°  4545, 

J).  7^3  ;  —aux  passages  d'eau  du  Mesnil-d'Andé  et  du  Mesnil-de-Poses,  sur 
a  Seine  (Eure) ,  n°  4607,  p.  869;  —  au  passage  d'eau  shué  sur  la  Seine, 
à  Dennemont,  commune  de  Follainville  (  Seine-et-Oise  ) ,  n*  46o8 ,  p.  87a  ; 
— au  passage  du  bac  des  Arcs  (Var) ,  n°  46 1  4 ,  p.  1  a36  ;  —  aux  passages 
des  bacs  de  la  Ribeyrotle  et  de  RoOTy  (Corrèrc),  n°46i8,  p.  1239;  —  au 
passage  du  bac  établi  sur  la  rivière  la  Charente,  à  Saintes  (Charente-In- 
férieure), n°  46 21  ,  p.  ia46.  — Voyer  Ponts. 
Basque  de  FnANCE.  Autorisation  pour  l'établissement  d'une  succursale  à  Amiens, 
n*  4372 ,  p.  275.  —  M.  Duvetle  est  nommé  directeur  de  la  succursale  de  la 
Banque  de  France  à  Amieus,  n°  4476,  p.  632.  —  M.  Brcdy  est  nommé  di- 
recteur de  la  succursale  de  Toulouse,  n°  4559,  p.  794. 
Banques  coloniales.  Prorogation  du  délai  fixé  par  le  4*  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5i  du  décret  du  a4  novembre  1849,  relatif  à  l'établissement  des 
banques  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  ,n°  4472,p.  627.  —  Dispositions  re- 
latives au*  banques  coloniales,  n°  4577,  p.  836. 
Bassin  de  la  Seine.  Voyer  Ports  du  bassin  de  la  Seine. 

Bois.  Fixation  delà  cotisation  à  percevoir,  pendant  l'année  i85a,  sur  les  bois 
flottés  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  n*  438g,  p.  4ai. 

Bois  de  Bouloyne.  Concession  de  partie  du  bois  de  Boulogne  à  la  ville  de  Paris 
(loi  du  8  juillet  1852) ,  n°  4a i3 ,  p.  53. 

Boissons.  Voyer  Douanes. 

Bons  du  trésor.  Consolidation  des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  2  janvier  au  3o  juin  i852 ,  n*  427 1,  p.  273. 
Borax.  Voyer  Douanes. 

Bourses  de  commerce.  Voyer  Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Brevets  d'invention  et  certificats  d'addition.  Proclamation  de  quatre  cent 
trente-cinq  brevets  d'invention  et  de  cent  soixante  et  dix  certificats  d'addi- 
tion, n°  4469,  p.  569. 

Budget.  Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1 853.  Mode  de  perception  des  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres;  fixation  du  maximum  des  centimes  fa- 
cultatifs à  imposer  parles  conseils  généraux,  des  centimes  additionnels  À 
imposer  sur  les  communes.  Impositions  spéciales  relatives  à  l'instruction 
primaire,  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux;  fixation  des  recettes  et  dé- 
penses des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget;  règlement  des 
ressources  affectées  aux  dépenses  du  service  départemental  et  du  service 
colonial;  application  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  des  dispositions 
concernant  les  mutations  de  cote  en  matière  de  contribution  foncière;  fixa- 
tion des  centimes  à  ajouter  aux  produits  des  centimes  additionnels  >  pour 
dégrèvement  et  non-valeurs  ;  création  de  bons  du  trésor  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France;  fixation  del'efFectif 
de  l'armée  à  entretenir  en  Algérie;  compte  spécial  et  distinct  des  crédits 
ouverts  pour  travaux  extraordinaires  civils  et  militaires  en  Algérie;  crédit 
pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  militaires;  dispositions  re- 
latives à  l'application  de  la  portion  du  fonds  commun  distribuée  à  titre  de 
secours  pour  constructions  neuves  dans  les  départements  ;  la  faculté  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  par  décrets  en  l'absence  du  corps  législatif 
n'est  applicable  qu'aux  dépenses  concernant  un  service  voté  ;  réunion  de 
ces  crédits  en  un  seul  projet  de  loi  pour  être  soumis  à  la  sanction  du  corps 
législatif  ;  la  retenue  d'un  et  demi  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  invs- 
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lides  de  la  marine  est  portée  à  3  pour  100  à  partir  du  i"  juillet  i852; 
fixation  de  la  somme  que  l'Etat  pourra  affecter  à  l'encouragement  des  so- 
ciétés de  crédit  foncier;  mode  de  transfert  d'inscriptions  de  rente  de  titu- 
laires décédés  ou  absents  et  prescription  des  droits  des  héritiers;  cumul  des 
traitements  et  pensions  en  faveur  des  professeurs ,  des  gens  de  lettres,  des 
savants  et  des  artistes,  et  maximum  de  ce  cumul;  mode  de  perception  du 
droit  de  timbre  pour  les  lettres  de  gage  des  compagnies  de  crédit  foucier  ; 
fixation  du  droit  d'affichage  et  de  l'amende  en  cas  de  contravention  (loi 
du  8  juillet  1852  ),  n°  4258,  p.  2o5.  —  Ouverture  au  budget  du  ministère 
des  finances,  pour  l'exercice  i85i,  de  deux  chapitres  destinés  à  recevoir 
l'imputation  des  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rente*  viagères 
et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos,  n°  4538,  p.  73 1  ;  — 
au  budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice  i85i,  d'un  chapitre  destiné  à  re- 
cevoir l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice,  n*  4678, 
p.  838. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Création  d'un  bureau  de  bienfaisance  dans  la  com- 
mune de  la  Rochette  (Drôme),  n°  4368,  p«  399. 
Bureaux  de  charité.  Voyex  Ministère  de  l'intérieur. 

* 

c 

Caisse  de  vètérance  des  listes  civiles  antérieures  à  1830,  Voyea  Commotion 
chargée  de  l'administration  de  celte  caisse. 

Caisse  des  retraites.  Décret  qui  déclare  tributaires  de  la  caisse  des  retraites 
du  département  des  finances  les  fonctionnaires,  agents  et  employés  ressor- 
tissant au  ministère  d'état,  n°  4565,  p.  808. 

Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  Voyex  Ministère  des  fi- 
nances, Bons  da  trésor,  Utilité  publique. 

CAISSES  coloniales.  Affectation  aux  caisses  coloniales  des  portions  de  l'indem- 
nité ennuméraire  afférente  à  des  droits  complètement  réglés  et  non  réclamés, 
n°  44 10,  p.  5o6. 

Campagne  de  18 51.  Voyex  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Canaux.  Dispositions  relatives  au  canal  d'irrigation  de  Carpentras  (loi  du 
9  juillet  1652) ,  n°  4223,  p.  69.  —  Prorogation  du  tarif  des  droits  de  na- 
vigation perçus  sur  les  canaux  de  Rcrry  et  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à 
Briare,  n°  42D1,  p.  io3.  —  Prorogation  des  tarifs  des  droits  de  navigation 
actuellement  perçus  aux  écluses  de  Fresnes  et  d'iwuy,  sur  les  canaux  de 
Saint-Denis,  de  Manicamp,  de  Saint-Quentin,  latéral  à  l'Oise,  sur  l'Oise 
canalisée  et  sur  les  canaux  delà  Somme  et  des  Ardennes,  n°  4436,  p.  53i. 

Chaires.  Voyex  Facultés  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  Voyex  Chambres  et  bourses  de 
Commerce. 

Chambues  et  bourses  de  commerce  et  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures. —  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  i852  pour  les  dépenses  de 
la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lille,  n  4392,  p.  433.  — 
Mode  d'élection  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  n°  44 1 3  ,  p.  5 10.  —-La  bourse  de  Mets  se  tien- 
dra provisoirement  à  l'hôtel  de  ville,  n°  445o,  p.  549-  — Contribution  spé- 
cial* Apercevoir  en  i85i  pour  les  dépenses  des  chambres  de  commerce 
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d'Avignon  et  de  Boulogne,  n°  44ga,  p.  657;  —  de  la  chambre  et  de  U 

bourse  de  commerce  de  Lorient,  n°  456a ,  p.  8o3;  —  de  la  chambre  et  de 

la  bourse  de  commerce  de  Toulouse,  n*  4563,  p.  804. 
Chambres  temporaires.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 
Chasse  (  Drnilde).  Voyez  Président  de  la  République. 

Chasse  (Police  de  la).  Modification  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  5  mai 
i845,  concernant  la  gratification  accordée  aux  gendarmes  et  gardes  qui 
constateront  des  infractions  à  la  loi  du  3  mai  i844,  sur  la  police  de  la 
chasse,  n°  4  3 38,  p.  359. 

Chemins  de fer.  Approbation  de  la  convention  passée  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  et  dis- 
positions relatives  à  cette  convention  [loi  du  8 juillet  Î852),  n*  4a 5 a,  p.  io5. 
—  Autorisation  au  ministre  des  travaux  publics  de  concéder  directement  le 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celte  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  et 
cahier  des  charges  pour  cette  concession  (loi  du  8 juillet  1852),  nQ  4a53, 
p.  n6.  —  Établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  appro- 
bation de  la  convention  provisoire  passée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
et  cahier  des  charges  relatif  à  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  (loi  du 
8 juillet  Î852),  n°  aa54,  p.  149.  —  Autorisation  pour  l'établissement  <Tun 
chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes,  et  cahier  dès  charges,  n°  43og, 
p.  3i  2.  —  Formes  suivant  lesquelles  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon  et  de  Blesme  et  Saint-Dizier  à  Cray  seront  tenues  de  faire 
vis-à-vis  de  l'État  diverses  justifications  qui  leur  sont  imposées  par  leurs 
cahiers  des  charges,  n°  439cp.  4  a3  et  439 1 ,  p.  4a8. — Levée  du  séquestre  du 
chemindc  ferde  Marseille  à  Avignon,  n°  43 q3,  p.  434.— Est  déclarée  d'utilité 

Sublique  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  formant  prolongement  du  chemin 
e  fer  de  ceinture,  et  se  dirigeant  de  la  commune  de  Bati^nolles  sur  Passy 
et  Auteuil,  n°  4396,  p.  447.  —  Approbation  de  la  convention  passée,  le 
a4  août  i85a,  pour  la  concession  du  chemiu  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et 
le  canal  laléral  à  la  Garonne,  ainsi  que  des  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à 
Bayonnc  et  de  Narbonne  à  Perpignan,  n°  44oi,p.  475.  —  Formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  sera  tenue 
de  faire  vis-à-vis  de  l'État  diverses  justifications  qui  lui  sont  imposées  par 
son  cahier  des  charges,  n°  44 o a ,  p.  4 80.—  Urgence  de  prendre  possession 
pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  de  terrains  non  bâtis  sur  les  terri- 
toires de  diverses  communes  du  département  de  Saône-et-Loire,  n0,44i6, 
p.  5i5;  —  pour  le  chemin  de  fer  du  Bec-d'Allier  à  Clermont,  de  terrains 
non  bâtis  dans  la  traversée  des  commune*  d'Aigueperse  et  de  Montpensier, 
n°  44»3,  p.  5 16;  —  pour  le  chemin  de  fer  du  Bec-d'AI!ier  à  Clermont,  de 
terrains  non  bâtis  situés  dansdiverses  communes  du  département  de  l'Allier, 
n°  443o,  p.  5 18  ;  —  pour  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  de  terrains  non  bâ- 
tis situés  dans  diverses  communes  du  département  de  la  Seine,  n*  443 1, 
p.  519.— Autorisation  au  ministre  des  travaux  publics  de  prendre  possession, 
pour  le  service  du  chemin  de  fer  de  Paris àStrasbourg,  d'une  parcelle  de  ter- 
rain dépendaut  de  la  forêt  domaniale  de  QuingwalJ,  nQ  4489,  p.  653.  — 
Autorisation  de  la  concession  directe  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à 


vention  passée,  le  18  octobre  i85a,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et 

X*  Série.  —  Lois  et  décrets ,  tome  X.  9& 
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iè  concessionnaire'  du  chemin  de  fer  de  Dole  à  Salin? ,  b*  453 1 ,  p.  76§.  u. 
Urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  b&tis  siiné^  sur  plusiears 
communes  du  dépârtfmènt  dé  Véuclti^é;  H*  4878;  pi  833;  —  d%  terrains 
non  bâtis  à  occuper  pour  ïélâbllsaemèht  dli  cHëmin  de  fer  dd  Befc-d'AHièr 
à  Clermont,  n°  iM%  p.  i  588. 

Cli- j;('ri:.  VdVéi  M ihislrrt  tffc  Vimtrùtmn  pWhjtiè  èt  A*  ciiltâ 

Coti.Ébftt  mtofaïrtr.  Cdnïocatioh  dii  colleté  ëlebloril  dé  la  S*  feirfcdnscrlptfon 
du  dëpârtetrieht  de  la  Selhë,  h°  3878;  p  4b3;  —  Hti  collège  ëtëetoral  dé  la 
.  4*  circonscription  du  département  de  la  Seine,  H*  4374,  p.  4b4î  —  des 
collèges  élecioraut  dé  la  i*  eirbbbScriplidn  dd  déparlement  dri  Rhfthè, 
k°  4376;  p.  465  ;  —  Ùës  collèges  électoraux  de  là  in  circonscription  dti  dé- 
parlement dë  l'Hérault,  ii°  /i376,  ri;  4b6;  —  des  collèges  électoraux  da 
déptiHehlent  dfe  là  hotere,  h°  4377,  p.  4dB;  ~  HM  edllëges  électoraux  de 
Ja  3'  cïrcbhscriptibn  dd  département  dli  Pbj-dé-Dotnë;  tt64378  ;  p.  4&7Î  — 
dès  collèges  électoraux  ebriipHs  dâ*hs  lit  3e  clréohsëriptbti  dd  département 
dë  la  Sëibë-lnlérieuré,  h°  4879,  p;  84éi 

GbLbktfes;  V6fèi  Livras,  miabt  de  U  marine. 

ebsftftBHbfc.  \bjU  Trait*. 

Commissaires  fcpficfe.  Y<  yet  CbiMu. 

Commission  'cftàrijëè  deVadrhîfâstràtion  de  Varicïehhé  càiïà  Éfi?  vTtêrànbe  dei  fûtes 
cMës  anmearcs  n  i33(h.  Nomination  des  membres  de  celte  commission, 
a 3 2^,  p.  3on.  Voyfei  iïôtiirmtionï. 

CoMMisstoîl  Htfikrfc  dés  ïràvauit  /taMick  Vb^ei  îfbmîhâtïohb. 

CoMMisskbtf  mufiîcîpàte  et  dêjMrtkmrhtalc  de  là  Seine,  \ofet  V2onscils  ^éntrattir. 

GosiMissibj»  dè  stàtisliqw.  Crëatibh  de  toihmissidbs  permanentes  de  istatis- 
tftjnë,  n*  4&-)b,  p.  26$. 

C<fthitMbt&.  Autorisation  dë  la  cbmmbhàntè  dés  Dames  Oratorifcnnes  de 
Saini-Pfeilippé-de-îTéry,  n°  43*5,  p.  354.  —béerets  autorisant,  comme 
cbugrégatiôns  olri^es  par  bbé  supérieure  générale,  la  communauté  de 
rEÔftbt.Jésbs  èsistant  À  Lille  (Nord),  sons  té  titre  de  bmmunauté  locale, 
A*  14  il,  fc.  007;  —  hi  cbminûnàuté  dés  StÉiirs  des  fccoles  chrétiennes  exis- 
tant à  Versailles,  n*  4*4'7,  p.  5)16 \  —  là  commnnadté  de*  steurs  tfc  U 
Miaë^cbhie  existent  a  Rouen,  n*  4455,  p.  553;  —  là  communauté  des 
steurs  de  là  Prôviden'c'é  existant  à  Alençoh,  n°  449&«  p.  t>64*  ~  la  tebhv 
munaiu  >  des  scéûrs  de  Saintè-Marthé  existant  à  Periguéux  ^Dbrdogne) , 
hb  45ào,  fe.  733.  Vô'yei  iyiocïatiohs,  £ong¥ègàtiàn$,  MMsierè  de  Vins- 
ifrùidfion  pnbîique  et  des  chttes,  Sœurs. 

CôM'Mcikfes.  La  sectiob  de  Ib  Pfoëblàncb)è  est  distraite  de  là  commun^  de 
MéVsac,  taoton  de  BMh  (illfe  et-Vilaine) ,  et  ^ricée  eh  unè  commune 
aîstïnde  dont  le  fcbef-licu  est  fixé  à  la  Noêb1ancbè1( toi  dit  i  fnflfét  #*52), 
VtibS.to.  ii.  —  fikoiiori  de  la  limite  entre  la  cominbne tl'OÎmteto  et 
è-eife  ïe  Solïâcarb  \ Côrse  )  (  tài  du  t  juillet  it51  ) ,  né  4  i  96 ,  p.  1 2 .  —  Le 
nàinèah  de  UVctiemorit  è'À  distrait  dé  la  commune  dé  Dîéudonîié  (Oiste) , 
èt  l'éuni  à  1â  cbnîmt^né  de  ta  ChapeHe-Sâïht  Pierre,  mémè  dépàrttafent 
thiititi  S  jàfflet  1852),  h°  4221 ,  p.  '63.  —  friàtiôn  de  la  limite  entre  les 
communes  d'Àiiac  èt  de  H  Bastio'è  (Ar'dèche)  [loi 'du  9  jnilfet  Y95Î  )  9 
n*  4235,  p.  Z&\  — -entré  lés  communes  d'Arégno  tet  dé  Saint-Antonio 
(Côrse)  (foi  du  9  juiltet  if6>52),  n°  423«,  p.  83;  ^  entre  les  com- 
miidès  de  Speloncatô  èt  dé  Ville  (Cors*)  (  toi  <tà  9  juillet  Î852)t 
n*  4237,  p.^»>;  —  jpnlrë  les  commuucs  des  Eténlés  et  de  Saint-Quny  (Côtes- 
k<h^rd)  \loi  du  ÏJaifàt  tà$2),  n°  4i38,  p.  87.      3oppré*roù  de  U 
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commune  de  Villèmt  (Gers) ,  laquelle  Ml  réuni*  partit  i  Celle  de  âagos, 

partie  à  celle  de  Projaa  (/m"  Ju  9  juillet  1852),  a*  4239,  p.  88.  —  Fisation 
de  la  limite  entre  les  communes  d'Again  et  d'tnfou  (Itère)  (loi  du  9juU- 
Ut  iS5'2\%  n"  h  i  io.  p.  90.  —  Suppression  de  la  commune  de  \  audancourt 
(Marne;,  et  réunion  de  la  secùoo  de  Courcourt  à  la  commune  de  Cbavot, 
cl  de  la  section  de  Vaudancourt  à  la  commune  de  Brugny  (loi  du  9  juil- 
let 1852)  %n*  4l4it  p.  91.  —  La  >ection  de  Fransauge  est  distraite  de 
la  commune  du  Breuil  et  réunie  à  U  commune  de  Verdon  (Marne) 
(tel*  9  j*Jlet  1852),  n°  424 1,  p.  92.-  La  commune  de  AJont-dO-lts- 
Bains  est  distraite  du  canton  de  Bosse.  Pt  réunie  au  canton  de  Rochefort 
(Puy-de-Oome)  {loi  du  9  juillet  1852),  n°  4s43,  p.  9X  —  Fîution 
dé  la  limite  entre  les  communes  de  Chalus  et  de  Gtgnat  (Puy-de-Dôme) 
(loi  da  9  juillet  1852),  n°  4244,  p.  94.  —  La  section  de  Saint-Clair 
ou  de  la  Montagne  est  distraite  de  la  commune  de  Vuugnera  v,  et  réunie 
à  la  commune  d'Yzerm  (Rhône)  (loi  du  9  juillet  18S2),  n*  4atô, 
p.  <|6.  — »  La  section  de  Lacrost  est  distraite  de  la  commune  de  Prety,  «t 
érigée  en  commune  distincte  (  Saôoe-et-Loire  )  (  loi  du  9  juillet  1852)*  n"  u  2  4  6, 
p.  97.  —  Suppression  des  communes  dlngou  ville  et  de  GrasvilJe  :  la  por- 
tion rurale  de  Grasville  forme  une  commune  nouvelle  sous  le  nom  de 
Grasvdle-Sainte-Honorine.  Li  fille  du  Havre  et  les  territoires  qui  y  sont 
réunis,  comprenant  le  canton  du  Havre  et  le  canton  d"  In -ou  villa,  pendront 
à  l'avenir  la  dénomination,  le  premier  de  canton  sud,  le  deuxième  de  can- 
ton nord  (loi  du  9  juillet  1852),  n*  4247,  p.  9^.  —  Fisation  de  la  limite 
entre  les  communes  de  Lescure  et  de  Valderiès  (Tarn  )  (Li  du  9  juillet  1à5fy 
n°  4248,  p.  100;  —  entre  les  communes  de  la  Gaude  et  de  Saint -Jean  net 
(Viir)  (loi  du  9  juillet  1852) ,  n*  49/49,  p.  101.  —  L  enclave  d'Oapédate  «al 
distraite  de  la  commune  de  Queuta ,  c  i  ni  on  de  Serra,  arrondissement  de 
Sertene,  et  réunie  à  celle  de  Porto- Veccbio,  n*  4 3 1 8 ,  p.  34 1.  — -  Réunion 
«n  une  seule  commune  des  communes  de  Tocane  et  de  Saint- Apre  se  js  le 
nom  de  ïoea ne-Saint- Apre,  n*  4367,  p.  398.  —  La  section  de  Sainte- 
Colombe  est  distraite  de  la  commune  de  Babyssagues,  canton  de  Duras,  et 
érigée  en  une  commune  distincte  sous  le  nom  de  Sainte-Colombe,  u°  436i, 
p.  4 12.  —  Réunion  à  la  commune  de  Poggiolo  de  l'enclave  dite  Saint- 
Antoine ,  qui  est  distraite  de  la  commune  de  Guagno  (Corse),  n°44*5, 
p.  £64-  —  Les  sections  de  Saint-Sylvestre,  Saint-Aignaa  «4  Saint- Marcel 
«ont  distraites  de  la  commune  de  Penne  (  Lot  et-Garonne) ,  et  érigées  en 
une  commune  distincte  sous  te  nom  de  Saôrt -Sylvestre ,  n°  45*4,  p.  67 1 . 
n—  Réunion  à  la  comme  ne  de  Qoincaggro  (Corse)  de  la  portion  du  terri- 
toire comprise  entre  la  rivière  de  Tavignauo  «t  le  chemin  de  Pancberaccia, 
n°  45o5,  p.  «67  a. 

Commutations  u>  peines.  Voyez  Armée  de  terre  el  de  mer. 

Compositions  musicuki.  Voyez  Convention*. 

Congrégations.  Décret  qui  autorise  la  congrégation  des  frênes  de  Saint- Yob, 
dits  des  Écoles  chrétiennes, u  fonder  et  è  diriger  des  écoles  dans  les  som- 
sions  fr«mcai  -es  du  nord  de  l'Afrique,  n°  433*,  p.  363.  Approbation  de 
modifications  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  da  Sauveur  et 4e 
4a  Samte-Vienge,  établie  à  la  Souterraine  (Grouse),  «•  4332,  p.  364.  — 
Autorisation  de  la  congrégation  «dos  sseurs  de  Notre-Dame-de-ftoa-^ecoul», 
établie  à  Troyes,  n°  43oi<,  p.  388.*— Approbation  des  statuts  de  la  congré- 
gation des  soeurs  da  Tiers-Ordre  de  Notre-Dame-do-Mont-CHrmel  existait  à 
Avraocbes  (Matwme),  n°  46 18,  p.  6no. -~  Autorisation  de  m  congrégation 
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des  sœurs  de  la  Miséricorde  établie  à  Caen,  et  dirigée  par  une  supérieure 
générale,  n°  45s6,  p.  701.  Voyez  Associations,  Communautés,  Sœurs, 

Condamnés.  Dispositions  relatives  à  la  réhabilitation  des  condamnés  (loi  du 
3  juillet  1852) ,  n*  4 1 89 ,  p.  1 . 

Conscription.  Voyei  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Conseil  îétat.  Vacances  du  Conseil  d'état  pour  Tannée  i85a,  n9  4*78, 
p.  281. — Nomination  de  présidents  de  section  au  Conseil  d'état;  — de  con- 
seillers d'état  et  de  maîtres  des  requêtes,  n°420,8,  p.  299. —  Modifications 
dans  les  diverses  sections  du  Conseil  d'état,  et  nomination  de  deux  com- 
missaires du  gouvernement  près  la  section  du  contentieux,  n°  A 299,  p.  3oi. 

—  Nomination  d'auditeurs  au  Conseil  d'état,  n°433o,  p.  36 1.  —  Nomination 
d'auditeurs  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'état,  n°  j45  ■ ,  p.  55o.  —  Fixa- 
tion du  traitement  du  vice-président  du  Conseil  d'état,  n*  45o3,  p.  671. 

—  M.  Léon  Berger  est  nommé  maître  des  requêtes  de  première  classe  au 
Conseil  d'état,  n°  453 1,  p.  706. 

Conseillers  d'arrondissement.  Rectification  de  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  du  3  août  i848;  qui  fixe,  dans  les  arrondissements  de  sous-pré- 
fectures où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons,  le  nombre  de  conseillers  d'ar- 

'  rondissemetit  à  élire  par  chaque  canton,  n°  43o2,  p.  3oS.  —  Fixation  du 
nombre  de  conseillers  d'arrondissement  à  élire  pour  chacun  des  cantons  de 
l'arrondissement  de  Rochefort  (Charente-Inférieure),  n°  43o3,  p.  307;  — 
pour  les  cantons  de  Lencloitre  et  de  Vouneuil-sur- Vienne  (Vienne), 
n*  43o4,p.  3o8. 

Conseils  de  prud'hommes.  Modification  de  la  composition  du  conseil  de  pru- 
d'hommes  de  Vire  (Calvados),  n°  4533,  p.  708. 

Conseils  généraux,  Conseils  d  arrondissement  et  Conseils  municipaux*  Disposi- 
tions relatives  au  renouvellement  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  des  conseils  municipaux,  et  à  la  nomination  des  maires  et 
adjoints  [loi  du  7  juillet  1852) ,  n°  4198 ,  p.  17.  —  Élections  pour  le  re- 
nouvellement des  conseils  municipaux,  n°  4200,  p.  22;  —  pour  le  renou- 
vellement des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  n°  4soi, 
p.  22. — Convocation  des  conseils  d  arrondisement  pour  la  première  partie 
de  leur  session,  nw  4353,  p  38 1.  —  Convocation  des  conseils  géné- 
raux, n°  4354,  p.  38 1.  —  Convocation  des  conseils  d'arrondissement 
pour  la  seconde  partie  de  leur  session,  n°  4387,  p.  4 18;  —  de  la 
commission  municipale  et  départementale  exerçant  les  fonctions  de  con- 
seil général  dans  le  département  de  la  Seine,  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment de  ce  département,  n0  445i,  p.  553;  —  du  conseil  g<  néral  du  dé- 
partement du  Nord,  n°  4558,  p.  793. 

Constitution.  Sénat  us-consul  te  portant  modification  à  la  Constitution,  n°  4009, 
p.  677. 

Consuls.  Juridiction  des  consuls  de  France  en  Chine  et  dans  les  états  de 

l'imam  de  Mascate  (loi  du  8  juillet  1852),  n*  42 10,  p.  46. 
Contrainte  par  corps.  Voyez  Mise  en  liberté,  Algérie. 

Conventions  et  décltrations.  Promulgation  de  la  convention  d'extradition  con- 
clue, le  9  avril  i85o,  entre  la  France  et  la  Nouvelle-Grenade,  0*4317, 
p.  337. —  Promulgation  du  x\*  article  supplémentaire  à  la  convention  du 
3i  mars  i83i,  pour  le  règlement  de  (a  navigation  du  Rhin,  n°  4466, 
p.  565;  —  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le  duché  de  Brunswick 
pour  la  garantie  réciproque  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  n*  4479,  p.  633; 

—  des  conventions  conclues  entre  la  France  et  le  graad-duché  de  Uesse  et 
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entre  la  France  et  le  landgraviat  de  H  esse,  pour' la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  dea  œuvres  littéraires  et  des  compositions  musicales,  n*  4  5  60 

et  456 1,  p.  79.S  et  799. 

Convocation  au  peuple  Français.  Décret  qui  convoque  le  peuple  Français  dans 
ses  comices,  n°  4  5  10,  p.  680. 

Corps  législatif.  Convocation  du  Corps  législatif,  n-  45i  1,  p.  68a. 

Costumes.  Fixation  du  costume  de  ville  des  membres  de  la  Cour  des  comptes, 
n°  àa75,  p.  277.  —  Règlement  du  costume  des  commissaires  de  police, 
n*  44 1 5 ,  p.  5 1 3.  —  Fixation  du  costume  des  fonctionnaires  et  agents  du 
ministère  des  finances  et  des  administrations  qui  en  dépendent,  n*  4557, 
p.  788;  —  du  costume  officiel  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  dé- 
pendants du  ministère  des  travaux  publics,  n°  4613,  p.  i23s.  . 

Cotisation.  Voyez  Bois, 

Corn  de  justice  (Haute-).  Sénatus-consulte  sur  l'organisation  de  la  hante  cour 
de  justice,  n°  42  22,p.  65. 

Cour  des  comptes.  Vacances  de  la  Conr  des  comptes  pour  Tannée  1 85s,  n*  4359 , 
p.  386.  Voyez  Costumes. 

Cours  et  tribunaux.  Fixation  du  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  de  Dreux  (Eure-et-Loir) ,  à  seize;  —  d'Àuxerre  (Yonne) ,  à  trente- 
huit;  —  de  Condom  (Gers),  a  vingt  et  un;  —  de  Dinan  (Côtes  du-Nord), 
à  quatorze;  —  de  Romorantin  (Loir-et-Cher) ,  à  dix;  —  de  Charolles 
(Saône-el-Loire),  à  trente-trois;  —  de  Mirecourt  (Vosges),  à  quinze, 
nM  43ii  à  4347*  p.  375. —  Prorogation  de  la  chambre  temporaire  do 
tribunal  de  première  instance  de  Besançon  (Doubs),  n°  45*8, p.  703.  — - 
Fixation  du  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Riom  (Puy-de-Dôme) ,  à  treize,  n*  4592 ,  p.  857.  —  Fixation  du  nombre  des 
huissfers  du  tribunal  de  première  instance  de  Chartres  (Eure-et-Loir), à 
vingt  quatre;  —  de  Lodève  (Hérault),  à  treize;  —  d'Àrras  (Pas-de-Calais), 
à  vingt  et  un;  de  Cbâtillon-sur-Seine  (Côte  d'Or) ,  à  dix-sept;  de  Lectoure 
(Gers) ,  à  quatorze,  n"  4593  à  4597,  p.  857  et  858. 

Crédit  foncier  (Société  de).  Règlement  d'administration  publique  sur  la  sur- 
veillance des  sociétés  de  crédit  foncier,  n°  45i5,  p.  685. 

Crédits.  Voyex  Ministères,  Utilité  publique. 


D 


Décrets  pontificaux.  Réception  et  publication  du  décret  pontificat  qui  autorise 
révèque  de  la  Rochelle  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de  f  ancien 
évéché  supprimé  de  Saintes,  n*  4335,  p.  368;  — do  décret  pontifical  oui 
autorise  l'évêque  de  Saint-Brieuc  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui 
de  l'évêché  supprimé  de  Tréguier,  n°  4439,  p.  535. 

Dépôts  de  marchandises.  Voyez  Docks. 

Dessèchements.  Voyex  Utilité  publique. 

Divisions  et  subdivisions  militaires.  Tableau  de  classement  des  subdivisions  mi- 
litaires, n°  43 13 ,  p.  333  ;  ~  Dispositions  relatives  au  commandement  pro- 
visoire des  divisions  et  subdivisions  militaires  territoriales,  n*  4434» 
p.  529. 

Docks  ou  magasins.  Autorisation  à  MM.  Cuain,  Legendre  et  Duchesoe  de 
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Vere,  dVtabîir  des  magasins  destinés  à  recevoir  en  dépôt  les  matières  pre- 
mières, marchandises  et  objets  fabriqués,  n*  446a,  p.  56»* 
Domaines.  Approbation  d'un  échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et  M.  des 
Acres  de  l'Aigle,  dans  le  département  de  l'Oise  (loi  du  3  juillet  1852), 
n°  4192,  p.  7.  —  Airectation  au  département  des  finances,  nour  le  service 
des  douanes,  d'une  parcelle  de  terrain  près  de  Culloi  (Ain),  détenu»  ac- 
tuellement par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  n*  4f84,  p.  a&j; 

—  «a  service  de  I  administration  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes, du  domaine  de  la  Marquise,  situé  à  Marseille,  n°  A 3 1 4 ,  p.  334; 

—  an  service  des  douanes,  d'un  espace  de  trente  mètres  carrés  sur  la  pl»ge 
de  Berck  (  Pas-de-Calais) ,  n*  43 1 5 ,  p.  334.  —  Remise  par  le  ministère  des 
travaux  publics  au  ministère  des  finances,  pour  le  service  de  l'administra- 
tion des  forêts,  de  la  ma  son  anciennement  occupée  par  le  prépose  an  poot 
à  bascule  de  la  ville  de  Foniainebleau,  n9  4370,  p.  3qq.  —  Affectation  ai 
service  des  ponts  et  chaussées  du  corps  de  garde  n°  76  et  des  latrines  y 
attenantes,  dépendant  du  domaine  militaire  de  la  place  de  Dunkere-ue, 
n°  44ai,  p.  5 16;  —  au  service  du  canal  de  Saint  Quentin,  de  diverses  par- 
eeiles  de  terrain  situées  dans  le  département  de  l'Aisne,  n*  44s t,  p.  5 16. 

—  Réaffectation  au  service  du  port  de  PorUVendres  (Pyrénées-Orientales) 
d'une  parcelle  de  terrain  située  sur  le  quai  ouest  du  nouveau  bassin, 
n*  4417,  p-  5t8.  —  Affectation  au  service  du  département  de  la  guerre 
d'un  bâtiment  domanial  situé  à  Nancy,  n*  444g,  p.  548;  —  an  ministère 
d'État  du  château  de  Saverne  et  de  ses  dépendances,  u*  4463,  p.  S62; 

—  au  déparlement  des  travaux  publics,  pour  le  service  de  la  route  natio- 
nale n*  itii,  aux  abords  du  Pont-de-Cé  (Maine-et-Loire),  d'une  parcelle  de 
terrain  de  trente-deux  mètres  soixante  centimètres,  n*  44  ;5 ,  p.  6  >  1  ;  — >  au 
aervice  des  douanes,  d'une  parcelle  de  terrain  située  dans  la  commune  de 
Vendays  (Gironde),  n*  4*08,  p.  675; —  au  service  du  département  de  la 
marine,  de  la  tour  de  Creach-Meur,  près  Brest,  n*  4&*i,  p.  84n  ~  au 
service  des  douanes,  d'une  parcelle  4e  terrain  située  à  Fort-Philippe  (Nord), 

4617,  p.  i*38. 

Dons  et  donations.  Autorisations   pour  l'acceptation  d'un  don  offert  par  la 
famille  du  maréchal  Gérard,  pour  accroissement  des  secourt  aux  veuves 

d'invalides,  et  des  frais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants  et  orphelins 
d'invalides,  n°  4277,  p.  380;  —  pour  l'acceptation  d'une  donation  offerte 
par  les  habitants  du  Gers  en  faveur  du  6*  régiment  de  hussards,  n°  4336, 
p.  36g. 

Douanes.  Ouverture  du  bureau  d'Entre-Deux-Guiers  (Isère)  et  de  celui  de 
Chapareillan  à  l'importation  des  fontes  aciéreuses  de  Savoie,  n*  4a63, 
p.  «64.  —  Établissement  â  Saint-Biaise  (Ain)  d'un  bureau  de  vérification 
pour  fa  sortie  des  boissons  expédiées  è  l'étranger  en  franchise  des  droits  de 
circulation  «t  de  consommation,  n9  497g,  p.  282.  —  Adjonction  du  port 
de  Dieppe  aux  bureau  1  de  douane  ouverts  à  l'importation  et  au  transit  de  la 
librairie  en  langues  mortes  et  étrangères,  op  43oo,  p.  3oa .  ■  Dispos  lions 
relatives  à  l'importation  du  borax.  n°  4356 ,  p.  383.  —.Augmentation  de  la 
quantité  de  sel  à  délivrer  en  franchise  pour  le  pacquage  à  terre  du  maque- 
reau salé  en  mer,  n*  4358,  p.  386.  —  Fixation  des  drawbacks  accordés  à 
l'exportation  de  divers  produits  français,  n*  4.^7 1 ,  p.  A01.  - —  Suppression 
des  droits  actuels  â  ia  sortie  des  soies  gréges  et  moult  née* ,  n°  43  7  a ,  p.  4  o3. 

—  Suppression  du  droit  actuel  de  sortie  sur  le  duvet  de  Cachemire,  «•  4388. 
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fixé»  par  l'article  5  du  trai^  du  i4  février  1 85a ,  n°  Ui  3  ,  p.  $09.  —  fcfpdi- 

firation  des  dfpil»  établi»  .-ur  les  lj.mil  les  importée»,  par  terre  dans  )|  zone 
comprise  entre  IJailmn  et  Lopgwy  pt  spr  les  fontes  brutes  importée»  par 
terre  de  B  apemisserpp  «  Lppgwy,  p°  444>>  p-  53$.  —  Dispositions  rela- 
tive» à  l'admission  »pr  je  cpntiiiept  frapc.aU  des  livres  imprimé*  ep  £or»e, 
el  A 1  importatie».  4p  l'étçangtr  en  Cpr»e  de»  caractère»  d'imprimerie,  du 
papier,  etc.,  p-°  4*90,  p.  66p.  —  Atlributiop  du  lier»  du  produis  de» 
amendes  encourues  par  suite  de  contraventions  relatives  au  mode  de  con- 
ditionnement et  au  ppids  de»  baril»  de  berepgs  salé»,  aux  \  ^[wh  de» 
douanes  qui  auront  signalé  ou  constaté  ces  contraventions,  n"  h  3  9,  p.  y33. 
r—  fixation  de  la  tare  légale  de»  sucres  importé»  en  futaille»,  n°  Apq4, 
p.  866.  Voyez  Ministère  des  finance*. 
Dbawhacks.  Voyrz  D  au  mes. 

Dunes.  Autorisation  d'occuper  pour  ep  effectuer  l'ensemencement  je»  dunes 
des  communes  de  Lège  et  dp  Pprge  (Gironde) ,  n°  44»9,  p.  *>i8  ;  dus 
dunes  dp  Crophot-Prépouu  et  de  benteuegre  (Gironde),  n°  éÔ7»;  p.  818  ; 
—  d'une  partie  des  dunes  situées  sur  le  territoire  de  la  Teste,  i°  46i5, 
p.  n3*. 

Do?bt  de  Cachemin.  Voye*  Douants. 

E 


Eaux  minérales.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 
Échanges  d'immeubles.  Voyez  Domaines.. 
Écluses.  Voyez  Canaux. 

École  polytechnique.  Réorganisation  de  l'Ecole  polytechnique,   n*  4535, 

p.  710. 
Écoles.  Voyez  Congrégations. 

Écoles  préparatoires.  Gréatjp»  d'une  école  préparatoire  4e  médecine  et  4e 

pharmacie  dan»  la  ville  de  l»ille,  n°  438ft,  jp.  417. 
]ÉjCOle  spéciale  de  médecine  et  de  pharmacie  militaire*.  Décret  relatif  4  *>rgarii- 

sation  de  cette  école,  u>°  4543,  p.  739. 
Eglises.  Voyez  Ministère  de  ï  intérieur. 
Élections.  Voyez  Conseils  généraux. 

Employés  et  agents  de  la  dtrn'tère  liste  civile.  Voyez  Liste  civile. 
Emprunt  grec.  Voyez  Ministère  tirs  finances. 

Emprunts.  La  ville  de  Grenoble  (jaère)  est  autorisée  4  afferW&r  4  la  restau- 
ration de  ses  fontaines  publiques  une  partie  de  i  emprunt  autorisé  par  la 
Joidu  16  décentre  i$4S  (loi  du  *  juillet  1852),  »°  4in3,  p.  S.  —  Sun* 
autorisé*  è  contraaer  un  emprunt  :  le  ville  de  Menieuban  (Taru-et-Ga- 
roBAc),  pour ie  payeroen*  de  dépenses  d'utilité  publique  (loi  du  £  juillet 
i8$2)%  4194  »  P-  *o;  r-le  département  du  Doubs  ex  la  ville  de  Bwanqon, 
pour  souscripiiou  d  actions  du  cl  1  cm  in  de  fer  de  Dijon  à  Hcsapcon  (loi  du 
9  juillet  185  2) ,  »°  4a 26 ,  p.  .73  ;  —  4  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extruordinairement,  le  département  de  i'  1m  re,  pour  reconstruction  de  mai- 
sons d'arrêt  et  travaux  de  construction  des  édifices  départe  m  en  taux  ((pi  du 
9  juillet  18ê2) ,  n°  4227,  p.  rfà  ;rr  4  contracter  un  emprunt,  la  ydle  de  La- 
val, pour  frais  de  construction  d'un  abattoir  communal  (lui  du  9  juillet  ibi>2), 
n°  4a3o,  p.  78;  —  la  ville  de  Verdun  (Meuse),  pour  l' établissement  diû» 
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marché  couveft  et  l'ouverture  et  l'élargissement  de  rues  adjacentes  (loi  du 
9 juillet  Î852),  n°  4.a32,  p.  80;  —  la  ville  de  Dunkerque  (Nord),  pour 
compléter  le  contingent  qu'elles  pris  à  sa  charge  dans  la  dépense  d'élargis- 
sement du  quai  des  Hollandais  (loi  du  9  juillet  1852),  n°  4a33,  p.  81;  — 
la  ville  de  Bcauvais  (Oise) ,  pour  acquitter  les  dépenses  à  sa  charge  résul- 
tant du  legs  Chevalier  (loi  du  9 juillet  1852) ,  n°  4234 ,  p.  82. 

Enceintes  fortifiées.  Agrandissement  immédiat  de  l'enceinte  fortifiée  de  la  ville 
de  Toulon,  n°  4468,  p.  5ii7. 

Enfants  *k  troupe.  Voyez  Gendarmerie,  Sapeurs-Pompiers, 

Ensemencement.  Voyez  Dunes. 

Errata.  Bulletin  n°  5Sq,  rectification  d'erreurs  aux  pages  ao5,  ai3,  ai 4* 
325,  a?6  et  327.  Voir  l'errata  à  la  page  284  (Bulletin  des  lois,  n°  475); 
—  erreur  à  l'article  8  de  la  page  1247.  Voir  l'errata,  p.  564  (Bulletin 
n°  589);  —  erreur  à  la  page  70!).  Voir  l'errata,  p.  810.  —  Rectifica- 
tions dans  le  Bulletin  des  lois  n°  533,  io*  série,  contenant  les  tableaux 
de  population.  Voir  p.  1248,  dans  le  Bulletin  des  lois,  10'  série,  n°  5q3. 
Voir  p.  ia58. 

Établissements  de  charité.  Voyez  Sœurs,  Communautés,  Congrégations. 
État-major  général  de  l'armée.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 
Évèqoes.  Voyez  Décrets  pontificaux,  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes. 

Exportation.  Voyez  Douanes. 
Extraditions.  Voyez  Conventions. 


F 


Fabriques  de  sucre.  Voyez  Sucres. 

Facultés  des  sciences  et  des  lettres.  Décret  qui  rapporte  l'article  a  de  l'arrêté 
du  18  décembre  i848,  relatif  aux  traitements  des  agrégés,  suppléants  et 
chargés  de  cours  dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  n°  4536, 
p.  729.  — Réunion  de  deux  chaires  et  création  d'une  nouvelle  chaire  à  la 
faculté  des  lettres  de  Paris,  n°  458o,  p.  84 1  ■  Voyez  Ministère  de  l'instruction, 
publique  et  des  cultes. 

Farines.  Voyez  Grains. 

Fêtes  publiques.  Voyez  Ministère  de  ïintérieur. 
Fledves.  Voyez  Limites  fluviales  et  maritimes. 
Flotte.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Fonctions  judiciaires  en  Chine.  Attribution  de  ces  fonctions,  à  Macao  ou  à 
Canton,  au  chancelier  de  la  légation  de  France,  n°  4620,  p.  ia44. 

Fonds  commun  de*  départements.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dé- 
penses ordinaires  des  départements  pendant  l'année  i853,  n°  435a,  p.  379. 
—  Dispositions  relatives  au  report  des  fonds  départementaux  de  l'exercice 
i85i,  non  employés  au  3o  juin  i85a ,  n°  4554,  p.  775. 

Fontes  aciéreuses  de  Savoie.  Voyez  Douanes. 

Fontes  brutes.  Voyez  Douanes. 

Frais  de  représentation  et  de  bureau.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 
Frères.  Voyez  Congrégations,  Communautés. 
Froment.  Voyez  Grains. 
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Garde  nationale.  Uniforme  des  sapeurs-pompiers  de  la  garde  nationale, 
n°  Aaf»o,  p.  s  56.  Voyez  Minière  de  (intérieur. 

Gendarmerie.  Fixation  de  la  solde  des  adjudants  sous-officiers ,  maréchaux 
des  logis  chefs  et  adjoints  aux  trésoriers  de  gendarmerie»  n*  4s6s,  p.  a6i. 
—  Fixation  du  nombre  des  pl.ices  d'enfants  de  troupe  dans  la  gendarmerie, 
n°  4>73,  p.  276.  —  Affectation  de  17  brigades  de  gendarmerie  à  cheval  au 
service  de  surveillance  que  réclament  la  conservation  ries  fore  ts  nationales 
voisines  de  la  capitale  et  la  sûreté  des  routes  pendant  les  voyages  du  Chef  de 
l'État,  n°  4464*  p.  563.  —  Fixation  de  la  solde  et  de  la  masse  attribuées 
aux  enfants  de  troupe  de  la  gendarmerie,  n°  46oi,  p.  863. 

Grains.  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  régulateur 
aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines,  arrêté  le 
3i  juillet  1803,  u°  4s88,  p.  389.  —  Même  tableau,  arrêté  le  3i  août 
i852,  n9  4383,  p.  4i3.  —  Même  tableau,  arrêté  le  3o  septembre  i85a, 
n*4453,  p.  55i.  —  Même  tableau,  arrêté  le  3i  octobre  i853,  45o6, 
p.  673.  — Même  tableau,  arrêté  le  3o  novembre  i85s,  n°  4546,  p.  747. 

G  bati  fi  cation. s.  Voyei  chasse  (Police  de). 

Gril  de  carénage.  Voyex  Ports. 

Guides.  Licenciement  des  deux  escadrons  de  guides  et  du  i3*  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  et  création  d'un  régiment  de  guides  à  six  escadrons, 
n°  4519,  p.  691.  —  Augmentation  de  l'effectif  des  sons-lieutenants,  maré- 
chaux des  logis  et  brigadiers  du  régiment  des  guides ,  n*  46 06 ,  p.  868.  • 

• 

H 

- 

Haras.  Dispositions  relatives  à  l'administration  des  haras,  n°  4197*  p.  i4.  — 
Suppression  de  l'école  des  haras  établie  au  dépôt  du  Pin,  et  création  de  six 
emplois  de  surveillants  des  haras,  n°  4496,  p.  661.  Voyex  Ministère  de 

(intérieur. 

Honneurs.  Voyez  Président  de  la  République. 
Hospices.  Voyez  Ministère  de  f  intérieur. 
Houilles.  Voyez  Douanes. 
Huiles  du  comté  de  Nice.  Voyez  Douanes. 
Huissiers.  Voyez  Cours  et  tribunaux, 

1 

Immeubles.  Voyez  Domaines. 
Importation.  Voyez  Douanes. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinairement  :  le 
département  de  la  Charente,  pour  le  service  de  l'instruction  primaire  (loi 
du  8  juillet  1852)  9  n°  4a  1 8 ,  p.  60  ;  —  le  département  de  la  Haute-Garonne , 
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pour  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes  départementales  et 
pour  la  construction  d'un  asile  départemental  d'aliénés  (loidu  8  juillet  1852  )  ; 
n°  4219,  p.  61;  — le  département  du  Bas-Rhin,  pour  travaux  neufs  et 
d'amélioration  des  routes  départementales  (loidu  8  juillet  1852) ,  n°  4210, 
p.  62;  —  le  dénarteraent  de  la  Corse,  pour  dépense  de  construction  du 

5 «lais  de  justice  de  Bustia  (feî  du  9  juillet  1854),  1***22* .  p.  7»  î  «  U 
épartcmentdesCôtes-du-Nord,  pour  l'acquisition  fie*  terrain*  nécessaires 
à  l'a^and^ement  du  dépôt  d'étalons  de  Lembaile  (M  d«  P  i'u*m«I  , 
n?  4220,  p.  73  i  — le  département  des  Landes,  pour  U  a  vaux  de  reconstruc- 
tion du  p«mt  de  Qax  (fet     *  jw'i/rf  p*  *2a8,  p.  76;  rrr-le  départe- 
ment  de  la  Mayenne,  pour  compléter  ie  remboursement  de  l'emprunt  con- 
tracté en  vertu  de  ia  loi  du  3  juillet  1 846  (loi  du  9  juillet  1852),  n°  4229, 
p.  77.  —  Établissement  d'une  imposition  extraordinaire  sur  le  département 
de  la  Meuse  peur  payement  de  sommes  dont  le  département  est  reconnu 
débiteur  envers  plusieurs  personnes  (bi  du  9  juillet  1852),  n°  isâi,  p.  79. 
Voyez  Emprunt*. 
Indemnité  coloniale.  Voyez  Ministère  de  la  panne  et  des  colonies. 
Indemnités  aux  officie**  généraux.  Voyex  Armée     terre  et  de  mer. 
Indemnités  viagers  de  retraite.  Voyex  Liste  civile. 

ïàWîoi  agronomique  de  Veuilles.  Suppression  de  cet  institut,  n°  4457, 
p.  IW. 

Institutions  de  bienfaisance.  Voyex  Ministère  de  l'intérieur. 

Interdictions  de  séjour.  Dispositions  relatives  aux  interdictions  de  séjour  dans 
le  département  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  l'agglomération  lyon- 
naise (loi  du  9 juillet  1$62)\ 4*o6,  p.  37. 

là  te  ri. y.  M.  Abbatucci,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'intérim  do 
ministère  des  finance* ,  pendant  l'absence  de  II.  Bineau,  n°  4338,  p.  370. 

Irrigation.  Voyez  Canaux. 


Jdrungtian.  Vovez  Consuls. 

L 

Légion  d'honneur.  Crédit  supplémentaire  et  crédit  extraoniimvre  sur  i'exer- 
cice  i85i,  n°  4307,  p.  3 10;  — crédit  extranrmiiaire  pour  f'esercice  180a, 
destiné  à  subvenirau  traitement  du  secrétaire  du  conseil  de  l'ordre,  n°  43<>8, 
p.  3u. —  Décret  sur  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
et  des  décorés  de  la  médaille  militaire,  n°  4564,  p.  8o5;  —  la  valeur  des 
médailles  militaires  sera  imputée  sur  ia  première  annuité  à  payer  aux  titu- 
laires, n°  4599,  p.  859.  Voyex  Nominations. 

Librairie.  Voyez  Douanes. 

Lignes  télégraphiques  électriques.  Voyez  Ministère  de  (intérieur. 
Limites  fluviales  et  maritimes.  La  1  i  mite  de  la  mer  à  f  embouchure  aléa  rivière* 
4e  la  Douve  et  de  U  Tau  te  est  fixée  au  confluent  de  ces  deux  rivières ,  au 
.    poi*anpdéieri^-Dicà  (M^^ 
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tisfft  eiùle  (dernière).  Fonds  annuel  affrété  au  payement  d'indemnités  via- 
gères de  retraite  au  profit  des  employés  et  agent»  de  la  dernière  lUte  civile 
(loi  du  #  juillet  iê$2),  n°  is  i  f> ,  ]>  Sn.  —  Décrei  qui  détermine  Ut  règles 
applicables  à  la  fixation  des  indemnités  viagère»  de  retraite  accordées  aux 

employé»  et  agents  de  la  dernière  liste  civile ,  ainsi  que  le  mode  de  réver- 
sibilité aur  la  téte  des  veuve»  et  de»  enfapts,  n°  43ae,  p.  3^3. 
Livres  imprimés  an  Çorse.  Voyei  Douane. 

Lwrrv».  Dispositions  relatives  à  l'application  du  régime  de»  livrets  institués 
par  le  décret  du  iS  février  i«5»,  sur  le  travail  aux  colonies,  n*  4U3, 
p.  &4s. 

Logement»  dès  ouvriers.  Voye»  Ministère  iê  l'intérieur. 


Magasins  de  marchandises.  Voye»  Docks. 

Maires  et  adjoints.  Nomination  de»  maires  et  adjoint»  dan»  toute»  les  com- 
munes de  France.  n°  4 199,  p.  a  1  ;  — attributions  de»  maire»  et  adjoints 
de»  arrondissements  municipaux  de  la  commune  de  Lyon,  n"  A 261, 
p.  169 \  —  deux  adj  ints  au  maire,  en  au»  du  nombre  déterminé,  seront 
nommés  dan»  la  commune  d'Hyère»  (Vsr]  ,  n*  43  48,  p.  37r,  ;  —un  adjoint 
au  maire,  en  au»  du  nombre  déterminé,  sera  nommé  dan»  la  commune 
4  Eve  nos  (  Var),  n*  4S8»  ,  p.  4i  ».  Voyez  Conseils  généraux. 

Majorât».  Dispositions  relatives  an  majorai  de  M.  le  duc  de  Bellune  (toi  du 
9  juillet  1852) ,  n9  h  308 ,  p.  ko. 

Médaille  militaire.  Voyez  Légion  d'honneur. 

M  ut  eu  lu  a  les.  Voyez  Grains. 

Message  ni  es  publiques.  Voyez  Pollet. 

Mesures,  Disposition»  relatives  à  la  fabrication  des  mesures  de  capacité  desti- 
née» au  meiurage  des  matières  sèches  et  des  liquides,  n9  45*5,  p.  700. 

Mihrs.  Fixation  du  maximum  de  )a  pension  d«  retraite  des  inspecteurs  géné- 
raux de  seconde  classe  des  mines,  n°  4470,  p.  6 a 6.  — Défense  à  tout  eon- 
eessiopnaire  de  mines  de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à  d'autres  concessions 
de  même  nature,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  n*  4667,  p.  611. 
Voyez  t'on's  et  chaussées  et  mines. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1  85  1, 
pour  frais  de  voyage  et  courriers;  —  crédit  extraordinaire  sur  le  même 
exercice,  applicable  aux  dépense»  imprévues,  n9  4a8i ,  p.  »85;  —  crédits 
supplémentaires  sur  f  exercice  1 85s,  applicables  aux  frais  d'établissement  et 
aux  frais  de  voyage  et  de  courriers,  a9  4&S3,  p.  365  ;  —  crédit  extraordi- 
naire sur  l'exercice  i85a,  es  addition  au  ebap.  vin  du  budget  (présents 
diplomatiques),  n9  488e,  p.  I1  1  ;  —  crédit  extraordinaire  destiné  à  désin- 
térewer  le*  «celliers  de  Tinguir-Ojjlou  d  une  créance  hypothéquée  sur  une 
partie  des  jardins  du  plais  que  1  ambassade  de  France,  près  la  Subiifne- 
Porte ,  possède  à  Thérapie,  *f  43o4 ,  p.  43Sç  -—  crédit  extraordinaire  sur 
l'exercice  1801 ,  pour  l'exécution  des  travaux  des  nouveaux  bâtiments  du 
ministère  des  affaires  étranglées,  n'  446e,  p.  609,  Voyez  Fonctions  judi- 
ciaire* en  Chine. 

Min» stère  d'éla*.  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  «86s  ,  affecté  à  l'appro- 
priation des  bâtiments  etfnegaeias  à  t'ile-des-Cygne» ,  pour  la  translation  du 
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mobilier  national,  n°  444o,  p.  537.  —  Modification  à  l'organisation  du 

ministère  d'état,  n°  4445,  p.  544<  -—Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
1 85a  ,  pour  les  travaux  d'appropriation  à  exécuter  au  château  de  Sa ver ne,  et 
l'acquisition  des  immeubles  enclavés  dans  ses  dépendances,  n°  4458,  p.  557. 
Voyez  Caisse  des  retraites ,  Domaines,  Légion  d'honneur. 
Ministère  des  finances.  Crédit  supplémentaire  ajouté  au  budget  des  dépenses 
administratives  des  caisses  d  amortissement  et  des  dépôts  et  consignation! 
pour  l'exercice  i85a,  n°  4a5o,  p.  10a;  —  crédits  supplémentaires  sur 
l'exercice  i85i.  —  Crédits  supplémentaires  et  crédits  extraordinaires  sur 
l'exercice  i85a  pour  insuffisance  d'allocation;  —  report  à  l'exercice  i85a 
de  crédits  non  employés  sur  l'exercice  i85i,  n04a5g,  p.  a53.  —  Crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1 85 1  pour  frais  de  perception  des  contribu- 
tions indirectes  et  autres  taxes,  n°  43 10,  p.  3îy.  —  Crédit  extraordinaire 
sur  l'exercice  i85a  pour  le  service  de  l'emprunt  grec,  n°  4365,  p  397.  — 
Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1 85 2  pour  te  service  de  la  dette  pu- 
blique, n°  4438 ,  p.  534.  —  Report  à  l'exercice  i85a  d'une  portion  du  crédit 
ouvert  sur  l'exercice  i85i  pour  la  réorganisation  de  la  seconde  ligne  d'ins- 
pection des  douanes  à  Lille,  n°  4471,  p.  626.  —  Modification  des  crédits 
ouverts  sur  l'exercice  1 853  par  la  loi  du  8  juillet  i85a  pour  les  dépenses 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  n°  44()4,  p.  65g.  —  Crédit 
supplémentaire  pour  indemnités  aux  employés  auxiliaires  de  l'administration 
centrale  des  finances,  n*  45o7,  p.  675.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice i85a  pour  travaux  d'appropriation  de  l'hôtel  domanial  affecté  provi- 
soirement au  service  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, n°  4537,  p.  730.  —  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur 
les  exercices  i85a  et  1 853  et  pour  des  exercices  clos,  n°  4569,  p.  8i3. 
Voyez  Caisse  des  retraites,  Costumes,  Douanes,  Passes  de  sacs,  Utilité  pu- 
blique. , 

Ministère  de  la  guerre.  Répartition  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8  juillet 
i85a  pourles  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  en  i853,  n°  4397,  p.  45o. 
—  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses  urgentes  et  non  prévues  aux  budgets 
de  i85a  et  1 853 ,  n°  4398,  p.  458.  Voyez  Ameublement,  Armée  de  terre  et 
de  mer,  Dons  et  donations,  Divisions  et  subdivisions  militaires,  École  polytech- 
nique. Ecole  spéciale  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  Enceintes  fortifiées, 
Gendarmerie,  Guides,  Remonte,  Sapeurs-pompiers,  Subsistances  militaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Crédit  extraordinaire  pour 
l'installation  de  la  communauté  de  Sainte-Geneviève  dans  une  maison  située 
à  Paris,  rue  de  l'Estrapade,  n*  4435 ,  p.  53o. —  Crédit  extraordinaire  pour 
la  reconstruction  de  la  cathédrale  de  Marseille ,  n°  4 5 1 2 ,  p.  683.  —  Crédit 
extraordinaire  pour  l'agrandissement  de  la  cathédrale  de  Moulins,  n°  45 1 3 , 
p.  684. —  Crédit  extraordinaire  destiné  à  désintéresser  les  créanciers  de 
monseigneur  Dupuch ,  ancien  évêque  d'Alger,  n°  45 a4,  p.  700.  —  Crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  i85a  pour  les  traitements  éventuels  des  pro- 
fesseurs des  facultés  des  sciences  etdes  lettres,  n°  454 1 ,  p.  735. — Créditaup- 
piémen  taire  sur  l'exercice  i85a  pour  les  traitements  et  dépenses  concernant 
les  cardinaux,  archevêques  et  évéques,  n°  4544  ,  p.  74a.  —  Crédit  supplé- 
mentaire (service  des  cuites)  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos,  n°  455a,  p.  771. —  Crédit  supplémentaire  (service  des  cultes)  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  n°  4553  ,  p.  773.  Voyez  Fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres,  Poésies  populaires. 

Ministère  de  [intérieur,  de  [agriculture  et  du  commerce. 
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iiir  l'exercice  i85a,  pour  la  restauration  de  l'église  de  Saint-Ouen  de 
Rouen  (loi  du  3  juillet  1852),  nV'ugi,  p.  6.  —  Crédits  supplémentaire  et 
extraordinaire  pour  le  payement  de  créances  appartenant  à  des  exercices  clos 
et  périmés,  et  afférentes  à  des  services  dépendants  de  l'ancien  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (loi  da  8  juillet  1852),  n°  'moi,  p.  29. — 
Crédits  supplémentaire  et  extraordinaire  pour  le  payement  de  créances 
appartenant  à  des  exercices  clos  et  périmés,  et  afférentes  à  des  services  dé- 
pendants de  l'ancien  ministère  de  l  intérieur  (loi  da  8  juillet  1852) ,  n°4  so5, 
p.  33.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i85s ,  pour  le  payement  des 
travaux  exécutés  au  tombeau  de  l'empereur  Napoléon  (loi  da  8  juillet  1853), 
n°  àan,  p.  4  g. —  Crédit  extraordinaire  sur  lexercice  i85i,  pour  le  mo- 
nument à  élever  à  la  mémoire  de  l'archevêque  de  Paris  (loi  da  8  juillet 
1852),  n°  4>  12,  p.  Si.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1 85 3,  pour 
secours  généraux  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bien- 
faisance (loi  ila  8  juillet  1852),  n°  431  4,  p.  55.  —  Crédit  extraordinaire 
sur  l'exercice  i85a,  destiné  à  solder  le  prix  d'acquisition  du  tableau  de 
Mûri  Ho  [loi  du  8  juillet  1852),  n°  43  ifi,  p.  58. — Crédit  extraordinaire  sur 
l'exercice  i85i ,  pour  l'installation  du  musée  impérial  et  royal  (loi  du  8  juil- 
*  let  1852),  n*  4 317,  p.  59.  — Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  i85i , 
pour  payement  des  primes  accordées  aux  grandes  pèches  maritimes, 
n°  4s66,  p.  267.  —  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  i85i  pour  les 
dépenses  du  service  de  police  dans  les  communes  de  l'agglomération 
lyonnaise,  n°  438d,  p.  3 83.  —  Cré  lit  supplémentaire  sur  l'exercice  i85i 
en  augmentation  de  l'allocation  portée  au  budget,  n°  43o5,  p.  3  08. — Crédit 
extraordinaire  ouvert  sur  l'exercice  18Ô2  au  chapitre  Traitements  et  indem- 
nités aux  fonctionnaires  administratifs ,  n°  4349,  p.  377.  — Crédit  extraordi- 
naire sur  l'exercice  i85s  pour  l'amélioration  des  logements  des  ouvriers 
dans  les  grandes  villes  manufacturières,  n°  â35o,  p.  378;  —  report  à 
l'exercice  i853  de  la  portion  non  employée  du  crédit  ouvert  en  i85i  pour 
travaux  d'achèvement  des  bâtiments  de  la  cour  d'appel  do  Lyon,  n°  435i, 
p.  378.— Crédit  en  addition  au  budget  de  1 85  3  pour  divers  travaux  dans  les 
salles  de  délibération  du  Conseil  d'état,  n°  4355,  p.  383.  —Crédit  extraor- 
dinaire sur  l'exercice  1 85s,  applicable  aux  frais  de  la  célébration  delà  fête  da 
i5  août,  n°  4384,  p.  4  «5. — Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i85a,  ap- 
plicable aux  dépendes  de  la  confection  des  drapeaux  et  étendards  destinés  aux 
gardes  nationales,  n°  43S5,  p.  4i5.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice i85s,  pour  être  employé  en  achat  de  matériel  destiné  aux  fêtes  pu- 
bliques, n*  4409,  p.  5o5. — Crédit  sur  l'exercice  i853,  pour  l'achèvement 
des  lignes  télégraphiques  électriques,  n°  4444,  p.  543.  —  Crédit  supplé- 
mentaire sur  l'exercice  18.12,  pour  les  frais  d'expédition  des  eaux  minérales, 
n°  4456,  p.  555.  —  Crédit  extraordinaire  pour  la  réparation  des  dégâts 
causés  par  l'incendie  du  39  juillet  i853,  dans  l'hôtel  occupé  par  le  mi- 
nistre et  pour  la  location  d'un  hôtel  pendant  une  année,  n°  45 14,  p.  684. 
—  Crédit  extraordinaire  destiné  à  l'achat  d  étalons  pour  le  service  des  haras 
nationaux,  n'i533,  p.699.  — Crédit  extraordinaire  pour  l'appropriation  au 
service  du  culte  de  l'ancienne  église  de  Sainte  Geneviève,  n°  4 53 2 ,  p.  707. 
■  —  Crédit  p»ur  la  continuation  des  fouilles  du  Sérapéum  de  Memphis, 
n°  458s,  p.  84s.  Voyez.  Commissions  de  statistique ,  Douanes,  Fonds  communs 
dt-s  départements ,  Garde  nationale,  Haras,  Institut  agronomique,  Mesures,  Pa- 
lais de  L'industrie. 

Ministère  de  la  justice.  Répartition  du  crédit  accordé  par  la  loi  da  8  juillet 
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i  85*  povtt  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice,  pendant  l'année  i  $53  , 

n°  A 3 3 ^  p.  5a6f  —  fixation  des  traitements  d  s  premiers  présidents  et 
procureurs  généraux  ,  près  les  cours  d appel  de  Bordeaux  »  Lyon,  Rouen  et 
Toulouse  ;  des  commis  assermentés  près  la  cour  d'appel  de  l'aria  du  s  eré- 
taire  général  dti  ministère  de  la  juslicè,  et  des  directeurs  au  même  minis- 
tère, n°  4486 ,  pi  65 1.  Voyex  Cours  et  tribunaux. 

Mi  m  stère  de  la  marine  et  éeg  colonies.  Crédit  supplémentaire  J)our  des  créances 
appartenant  à  des  exercices  clos»  n°  p.  366?  —  repott  sur  l'exercice 

i85i  des  crédits  non  employés  en  l85i,  pour  l'exécution  dè  travaux  ex- 
traordinaires de  la  marine,  n°  43aj,  p.  366;— répartition  des  crédits  ac- 
cordés au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  de 
i  exercice  i833itx°aà85,  p.  6a  i^— Crédit  extraordinairesurl'exercire  i863, 
pour  l'exécution  de  travaux  militaires  et  civils  à  la  Martinique ,  à  la  Guade- 
lou|>e  et  au  Sénégal^  u°  a^o3,  p.  86ô;  —  report  à  l'exercice  i85i  de  la 
èortiou  de  l'indemnité  coloniale  non  employée  à  l'époque  de  la  clôture  de 
I" exercice  1 85© t  n°  46ttt»  p.  i«4S.  Vbyez  Armée  de  terre  el  de  mery  Banques 
coloniales  ,  Caisses  totàniales ,  Domaines-, 

MiNisTÈnn  èe  h  troiiet  générale.  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i85*>  potir 
i>*  frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise,  n°  45*g.  p.  70*. 

ivjifusTiîncwr.N trav  <itx pu.vtt~8.  v^reau  supplémentaire  jrourueB créa n ces consraires 
«ur  des  exercices  clos,  h°  *â73,  pv  628.  — Crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice i$5as  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  l'inondation  du 
Rhin,  n°  qa8ov  p.  637«.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i85x*pour 
la  suppression  des  épis  saillants  existant  le  long  de  l'Ile  du  Nord  dans  la 
Gironde-,  n°  46  5o,  p.  768.— Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1 86*,  pour 
la  continua!  ion  des  travaux  dé  réparation  des  dommages  causés  par  la  der- 
nière inondation  du  Bhih,  n*  4668^,  p.  81  a.  Voyet  Costumes,  Mines  ,  Ponts 
et  Chaussées  irt  mines. 

Mise  en  Oberté.  Décrets  qui  prescrivent  la  mise  en  liberté  dés  individus  centre 
lesquels  la  contrainte  phr  corps  a  été  exercée  par  suite  de  délit»  et  contra- 
virn roi  15  cti  inverses  matières  ci  prononce  ia  i  émise  ucs  anîefiaes  encourues, 
n°  4&3tt,  p.  37 1; : —  des  individus  contre  lesquels  s'exerce  Hl  contrainte 
*>ar  corps  pour  le  lecoovrement  des  amendes  et  frais  dus  par  suite  de  con- 
damnations pour  délits  on  tentraventïohs ,  n°  4566,  j>.  8it>. 

Mof.ii.u.f,  natiànal.  Voyet  Ministère  d'état. 

Me>NïTfeue  universel.  Envoi  du  Moniteur  universel  aux  maires  de  tontes  les 

communes  clrcts-lieux  de  canton ,  n°  4  26 A ,  p.  264-. 
Monopole  uV»  tabacs.  Voye*  Tabacs. 
f&tnvvm&Htb.  Voyet  Ministère  ie  i'inlériew. 
McraAÉB  Impérial  rt  Hoyal.  Voyex  Ministère  de  iintérièar. 

■ 

N 

NsvrGATTOW.  Voye*  Caaafra:,  €ortrmftowj,  Ports  du  bassin  de  la  Sri»? ,  Traités. 

Nominations.  .Sont  nommés  :  M.  Droiryrt  ae  i/tatf»,  ministre  des  «flaires  étran- 
gères, 4*$  a,  p.  an^  ;  M.  Magtte^  ministre  des  travaux  publics,  n°  d  2  93, 
997s  M1.  AchiHe  Fovld ,  ministre  d'état,  n°  hvqk ,  p.  798;  —»'M.  4e 
général  de  dixision  comte  d' Oina.no,  grand  chancelier  de  1.  Légion  d  hon- 
•neur,  V  4  3  -3  7  ,^>.  070;  ~  M.ie  ma  rq  u  w  ^'itn^rt,  pré  ai  dont  de  4a  com- 
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mission  chargée  dé  l'administration  de  l'itieteftM  éalsle  il  ttlértnee  M 

listes  civiles  antérieures  à  i83o.  n"  436o,  p.  358  ;  —  M.  ftèklav  tfc  la 
Mturtfoi  président  dé  la  commission  mixte  dés  trlvau*  publics,  n°  4366  ; 
p.  3$8.  Voyet  llanqur  <k  France^  CaHiihwtfah  thuitftk  de  f  nrfmtYrjfrrtftrth  de 
h  caisse  de  'tolérance  n¥i  lisks  tivi'rt,  Cànsrtf  rfVrurj  IntériMi  Sénat-. 
Noms.  Sont  atitbt  s  s  MM.  Ban-.in  [Aminé)  et  Bbttîtn  (M),  et  le  fila  mineur 
dé  ce  dernier*  Jern-AUrau^ÊmUe,  à  soost.toer  à  leur  m.m  patrOnymldue 
celui  dé  h  arras,  h°  a»fl7,  p.  i6^  — M.  Dôtfas  [Jenh-Mant-AMlnè),  k 
ajouter  à  son  nom  ctelui  de  FmAcdr ,  h°  4  *8i  ;  |5;  aSfl?  —  M.  /Lècaren  (Jw^A- 
fltijmam/),  à  substituer  à  éon  tarit  celui  ÙéR'ymMd,  n°  |SB§,  p.  âtta  — 
M.  Gfottî>0h  (Luati-Jitfo;*  et  ses  quatre  fils  mineurs  (  jty/Aohsè*  VM-mK/i, 
Geoteri  totorth  &  ajouter  à  leur  néih  eelu!  de  CoarVrfi  li*  4$of,  p*.  Bëa; 
—  M.V1]  Jtran- Louis  {Jartjues-hùtjehe)  \  Jean- Loin  s  (Hehri-Jôsehh)  et  Jean- 
Lôûis(GêHéon^Julrs) ,  à  ajouter  A  leur  nom  ceint  de  /VfWmiVj  h#  Mè%*,  p.  5  8o; 
~  Mi  ttéforget  { Qande-Etotie  )  \  à  ajoUtér  â  sort  nom  celui  de  la¥attrtte, 
n°  A4  5<);  p.  558 1  — M.  Landry  (  Ga^5-F>r^hffrtff  Marin*  )  ;  i  ajouter  è  Son 
nom  éelui  «lé  Saint-Aubin.  h°45aa ,  p:  6^7;— ilf.  Jffcjjrt  \<é*scrh-Éinilf.£hi- 
iifif*)\  à  ajouter  à  son  nom  relu,  de  &6sieiin%  né  4ôgo,  f.  «S^-aa-M*.  Bro- 
card {Adrien- Léon)  ,  à  ajouter  à  son  nom  celui  dè  Dodhterc,  n°  45fct,  ^  «87; 
~#.ft»orer( Jcttn.€W^.fi/»fyyî«j)t  à  «jouter  à  son  nom  celui  de MaUcrMi, 
n*  46i3-»  p.  1*36; 


O 


OctWOis.  Fixation  du  droit  d'octroi  à  l'entrée  de  là  comiftimè  tfé  PW4s  sur  îèl 
larda  salé»  et  le  petit-aâié  de  porc,  n-  4*^,  p.  «3a\  PK*ogation  m  la 
perception  des  taxes  autorisées  à  l'octroi  de  la  ville  de  Paris  ibr  diVW* objets 
de  consommation ,  n°  450,8,  p.  858; 

OEcvRES  d'etprit  et  d'art.  Voyez  Coàtehtùnè. 

OEt :  vues  fiffmurlrfr.  Voyet  f^nafeAftoa*. 

OtptciElts  gé?u:iu c \ .  Voyez  Séhot. 

■  »    <  • 

•  •  • 

p 
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Palais  de  Industrie.  Dispositions  Vel*tfv*s  t  là  c^Wè^afo*  flu  pfdàft  de  In- 
dustrie dans  le  grand  carré  des  Champs-Élysées,  n°  443a,  p.  5a  1. 
Passages  d'eau.  Voyez  Bacs. 

Pas«e  des  sacs.  Réduction  à  dix  centiioès  par  sac  du  prélèvement  fait  par  le 
débiteur,  sous  le  nom  de  passe  des  sacs  dans  les  payements  en  pièces  d'ar- 
gent, n°  4556,  p.  787. 

Pêches  maritimes.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 

Pensions  de  retruite.  Voyez  Mines. 

Plébiscite.  Voyez  Convocation  du  peuple  Françàik.  •  • 

Poésies  pfopàMres.  PoMtcatioft  d>an  rtco'efl  généré  des  bô¥sî¥s  ftcfoftfirfc's  3% 

la  France,  n°4.6.,p.  5fio. 
Poi.'.ce.  Voyez  Chasse,  Interdiction  de  séjour,  WèfoltVe  à\  ÏShiérîttor,  -Btihétetic 

de  ta  jMfàfe  jénérdb. 
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Police  da  roulage  et  des  messageries  publiques.  Règlement  sur  la  police  du  rou- 
lage et  des  messageries  publiques ,  n°  43g5,  p.  436. 

Ponts.  Construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Lot,  à  Capdenac,  en  rempla- 
cement du  bac,  et  tarif  des  droits  de  péage,  n*  4289,  p.  291.—  Est  décla- 
rée d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  construction  d'un  pont  fixe 
en  maçonnerie,  sur  la  Mayenne,  dans  la  commune  de  Cantenay-Épinard 
(Maine-et-Loire) ,  et  tarif  des  droits  de  péage,  n*  43i6,  p.  334.  —  Modi- 
fication du  cahier  des  charges  et  du  plan  annexés  au  décret  du  1"  mai 
i85i,  relatif  à  la  construction  de  deux  ponts  en  charpente,  l'un  sur  le 
Grau  de  Palavas  et  l'autre  sur  le  canal  des  Étangs,  dans  la  commune  de 
Lattes  (Hérault) ,  n°  43 19,  p.  34 1  •  —  Rectification,  dans  sa  rédaction,  da 
tarif  des  droits  de  péage  sur  le  pont  construit  sur  la  Dordogne,  à  Mouley- 
dier,  inséré  dans  l'article  6  de  l'arrêté  du  1 5  mars  1 848,  n°  434o,  p.  372.  — 
Prolongation  de  la  concession  du  pont  suspendu  des  Andelys,  sur  la  Seine, 
route  départementale  de  l'Eure  n°  i5,  n°  44o8,  p.  5o2.  —  Est  déclarée 
d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  construction  d'un  pont  fixe  en 

.  fer,  sur  la  Marne,  en  remplacement  du  bac  actuel;  tarif  des  droits  de 
péage  sur  ce  pont,  n°  4484,  p.  638.  —  Approbation  du  tarif  des  droits  de 
péage  à  percevoir  au  passage  du  pont  et  du  bac  établis  pour  la  traverse  des 
rivières  du  Cher  et  de  la  Tardes  au  lieu  dit  le  Bateau- du- Mas ,  commune  de 
Budelière  (Creuse),  n°  449 1  »  P*  653.  —  Dispositions  relatives  au  péage 
perçu  à  la  traversée  du  pont  du  Rhin,  entre  Strasbourg  et  Kehl,  n°  4534, 
p.  709.  Voyez  Routes, 

Ponts  et  chaussées  et  mines.  Modifications  aux  décrets  des  i3  octobre  et 
24  décembre  1 85 1 ,  portant  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées  et 
du  corps  des  mines,  n°  44o4 1  p.  499. 

Ports.  Autorisation  pour  l'établissement  d'un  gril  de  carénage  dans  l'avant- 

.  port  d'Hon fleur,  et  taxes  à  percevoir  sur  les  navires  qui  en  feront  usage, 
n*  46oo,  p.  860. 

Ports  du  bassin  de  la  Seine,  Décret  concernant  le  service  des  ports  sur  les 
voies  navigables  ou  flottables  du  bassin  de  la  Seine,  n°  44oo,  p.  46 1. 

Président  de  la  liépublique,  Sénatus- consulte  interprétatif  de  celui  du 
l"  avril  i85a,  relatif  au  droit  de  chasse  conféré  au  Prince-Président  de  la 
République,  n°  4202 ,  p.  25.  —  Honneurs  à  rendre  au  Cbef  de  l'État  par 
les  bâtiments  de  la  flotte,  n°  4442,  p.  54 1. 

Primes.  Voyez  Ministire  de  Cintérieur, 

Produits  chimiques.  Fixation  des  droits  à  percevoir  sur  certains  produits  chi- 
miques, np  4357,  p.  383. 
Prud'hommes.  Yoyex  Conseils  des  prud'hommes. 

n 

,i  • 

Raffineries  de  sucre.  Voyez  Sucres. 
Recrutement.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 
Réhabilitation.  Voyez  Condamnés. 

Remonte.  Dispositio  s  relatives  à  la  remonte  des  officiers,  n°  4497*  P*  663. 
Rivières.  Voyez  Limites  fluviales  et  maritimes. 
Roulage.  Voyez  Police  du  roulage. 

Routes.  Rectification  de  la  route  nationale  n°  99,  d'Àix  à  Montauban,  «a 
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passage  des  Buttes-Blanches  (Bouches-d a-Rhône),  n°  4*68,  p.  268;  —  de  la 
route  départementale  des  Vosges  n°  i5,  de  Saint-Dié  à  Strasbourg,  entre 
le  pont  des  Bas  et  le  pont  de  Charité»  n°  A  a  69,  p.  268; — de  la  route  dépar- 
tementale du  Doubs  n°  8,  d'Ornans  à  Salins,  entre  Nans-sous-Sainte-Anne 
et  la  limite  du  Jura,  et  tarif  du  péage  sur  la  route  rectifiée,  n°  4283,  p.  286. 

—  Construction  d'un  embranchement  pour  relier  la  nouvelle  direction  de 
la  route  départementale  du  Doubs  n°  I,  de  Besançon  à  Nancy,  à  la  route 
nationale  n°  57,  en  deçà  de  Voray;  —  autorisation  de  percevoir  sur  cet 
embranchement  un  péage  pour  la  rectification  des  rampes  des  T  rois-Croix 
et  des  monts  d'Auxon,  n'  A  2 85,  p.  288.  — -  Déclassement  de  la  route  dé* 
partementaie  du  Bas-Rhin  n°  20,  de  Schnellenbûhl  à  Artolsheim,  n°  A286, 
p.  288.  —  Rectification  de  la  route  départementale  de  la  Moselle  n°  5, 
entre  Auboué  et  Je  plateau  de  Lautefontaine,  n°  A  291 ,  p.  295;  —  de  la  route 
départementale  du  Doubs  n*  7,  de  Besançon  à  Lure*  entre  son  origine  sur 
la  route  nationale  n°  73,  au  delà  de  Besançon,  et  la  limite  de  la  Haute- 
Saône,  et  tarif  du  péage  sur  ces  rectifications,  n°  44o6,  p.  5oi;  —  de  la 
route  départementale  de  la  Seine-Inférieure  n°  17,  du  Havre  à  Fécamp , 
entre  la  rue  d'Etrctat  à  Ingouville  et  la  route  nationale  n°  i4,  n*  44  17, 
p.  5i5;  —  de  la  route  départementale  du  Doubs  n°  10,  à  Meiche,  entre  Bel- 
îeherbeet  Saint-Maurice,  et  entre  Orgeans  et  Meiche,  n°  44,i8,  p.  5 1 5; — 
de  la  route  départementale  de  l'Isère  n°  j,  de  Bourgoin  aux  Echelles,  entre 
le  ruisseau  de  TÉtang-Dauphin  et  Saint-Etienne  du  Crossey,  n°  4  -'n  <j,  p-  Si  5; 

—  de  la  route  nationale  n"  88,  de  Lyon  à  Toulouse,  délaissée  entre  le 
pont  de  l'Ane  et  la  place  aux  Bœufs  à  Saint-Etienne,  de  Saint-Etieune  à 
Saint-Symphorien-le-Cbâteau,  et  incorporée  à  cette  dernière  communi- 
cation, n°  4 4 20, p.  5 16.  — -  Rectification  des  routes  nationales  n"  76,  i4o 
et  1 5 1 ,  dans  b  traverse  de  Bourges  (Cher) ,  n°  44*4 ,  p.  5 17;  —  de  la  route 
départementale  d'Ille-et-Vilaine  n°  7,  de  Nantes  à  Vannes,  dans  la  traverse 
de  Redon,  n°  44*5,  p.  517. — 'Classement  comme  embranchement  de  la 
route  départementale  des  Bouches-du-Rhône  n*  7,  d'Aix  à  Istres,  des  rues 
de  Saint-Chamasqui  donnent  accès  au  port  du  même  nom,  n°  AA?6,  p.  517. 

—  Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Ardèche  n*  5,  entre  le 
pont  de  Rieutord  et  le  Col-du-Béage,  n°  44*8,  p.  5 18;  —  de  la  route  na- 
tionale n°  86,  de  Lyon  à  Beaucaire,  aux  abords  du  pont  de  Saint  Just,  et 
reconstruction  de  ce  pont,  n°  448i,  p.  637.  —  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale du  Doubs  n°  9,  de  Besançon  à  Pontailler,  dans  la  traverse  de 
Chazoy,  n°  448* ,  p.  638.  —  Raccordement  de  la  route  départementale  de 
Lot-et-Garonne  n*  7,  de  Villeneuve  à  Villeréal,avec  la  route  départementale 
n°  2,  au  territoire  de  Villeréal,  n°  4483,  p.  638. — Rectification  de  la  route 
départementale  du  Rhône  n°  5,  entre  Saint-Jean-la-Bussière  et  Thizy, 
n°  4487,  p.  65s.  —  Raccordement  de  la  route  départementale  de  Lot-et- 
Garonne  n°  1,  de  Marmande  à  Caslillonnès,  avec  la  roule  nationale  n*  21 
rectifiée  aux  abords  de  Castilionnès,  n°  4488,  p.  652.  —  Rectification  de 
la  route  impériale  n°  19,  de  Paris  à  Bâle,  dans  la  côte  deGrattery  (Haute- 
Saône),  n°  4570,  p.  818;  —  de  la  route  départementale  de  la  Haute  Loire 
11  9  ,  d  lssengeaux  à  Ambcrt,  entre  le  chemin  de  Villeneuve  et  la  chapelle 
Saint-Georges,  n°  4609,  p.  874;  —  de  la  route  départementale  du  Mor- 
bihan n°  i4,  de  Quimperlé  au  Faoùet,  entre  la  limite  du  Finistère  et  les 
abords  du  Faoùet ,  n°  46sa ,  p.  1 247. 
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Sapeurs-pompiers.  Création  de  deux  places  d'enfants  de  troupe  dans  le  ba- 
taillon des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  n°  43oi,  p.  3o3.  —  Fixa- 
tion de  la  solde  et  de  la  masse  attribuées  aux  enfants  de  troupe  du  batail- 
lon des  sapeurs  pompiers  de  la  ville  de  Paris,  n°  4602  ,  p.  863. 

Sénat.  Clôture  de  la  session  du  Sénat  pour  i85a,  n°  42o3,  p.  26.  —  Sont 
nommés  membres  du  Sénat  M.  le  comte  de  Casablanca,  M.  Lefebvre-Du- 
rullé,  M.  le  marquis  Turgot,  n0'  4295  à  4297,  p.  298  et  299.  —  Convo- 
cation du  Sénat,  n°  4478,  p.  633.  —  Dispositions  concernant  les  officiers 
généraux  nommés  sénateurs,  n°  4589,  p.  856. 

Sérapéum  de  Memphis.  Voyez  Ministère  de  Xintérieur. 

Sociétés.  Voyez  Crédit  joncier. 

Sœurs.  Autorisation  pour  la  fondation  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Cha- 
rité àOuhans  (Doubs),  n°  4209,  p.  4i;  —  de  Filles  de  la  Croix,  dites  soeurs 
de.  Saint-André,  àSaintCézert  (Haute-Garonne),  n°  42 55, p.  ig4;— -desœurs 
du  Sacré-Cœur,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouët  (Manche),  n°4256,  p.  202; 
■ — de  Filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André, h  Hruncan  (Haute-Ga- 
ronne), n°4  a  58,  p.  25o;  —  desœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lhuis(Ain),  n°432i, 
p.  346; —  de  sœurs  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement,  à  Brest 
(Finistère), n°  432  2,  p.  348; — desœurs  de  la  Charité,  à  Louverné  (Mayenne), 
n°4323,p.  34g; — de  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Curzay  (Vienne),  n°  4324, 
p.  35 1; — de  sœurs  de  la  Providence,  au  Mesnil-dc  Briouze  (Orne),n°  4362, 
p.  390;  —  de  sœurs  de  la  Providence,  à  Ruillé-sur-Loir  (Sarthe),  n°  4363, 
p. 39 2; — desœurs  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André,  dans  le  faubourg 
des  Trois-Coigneaux ,  à  Niort,  n°4364,  p.  3g4;  de  sœurs  de  la  Charité,  à 
Laquinte  (Sarthe),  n°44i4*p.  5 12; — desœurs  de  la  Charité,  dites  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  à  Vauclusotte  (Doubs),  n°  4437,  p.  532; — de  sœurs  delà 
Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Melun  (Seine-et-Marne),  n°  45oo, 
p.  666;  — de  sœurs  de  FEnfant-Jésus,  à  Fère-en-Tardenois  (Aisne),  n°  45 ao, 
p.  694;  —  de  Filles  de  la  Croix ,  dites  sœurs  de  Saint-André,  à  Jazeneuil 
(Vienne),  n°  452i,p.  695-, — desœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  dites  de 
la  Providence ,  à  la  Motte-Tilly  (Aube),  n°  45^2,  p.  736; — de  sœarsdela 
Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Yvré-l'Évêque  (Sarthe),  n*  4573, 
p.  83i;  —  de  sœurs  de  la  Charité  d'Erncmont,  à  Neufchàtel  (Seine-Infé- 
rieure) ,  n°  4584  »  p.  844  ; — de  sœurs  de  la  Providence,  à  Villers-Caoivet 
(Calvados),  n°  4585, p.  845  ; — de  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  à  Saint- 
Chély  (Lozère),  n°  4586,  p.  848; — de  sœurs  de  la  Miséricorde,  aux  Martres- 
de-Veyre  (Puy-de-Dôme),  n°  4587,  p.  85 1;  de  sœurs  de  la  Sainte-Famille, 
à  Maintenay-Roussent  (Pas-de-Calais),  n°  4588,  p.  853.  Voyez  Commu- 
nautés, Congrégations. 

Soies  gréges  et  moulinées.  Voyez  Douanes. 

Solde  de  présence  des  colonels  des  régiments  ^infanterie.  Voyez  Armée  de  terre  et 
de  mer. 

Statistique.  Voyez  Commissions  de  statistique. 

Sursistances  militaires  (Administration  des).  Dispositions  relatives  aux  services 
rendus  dans  l'administration  des  subsistances  militaires  à  compter  du  8  juin 
1825,  n*  4334,  p.  366. 
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Sucres.  Règlement  sur  les  fabriques  et  les  raffineries  de  sucre ,  n*  44o3 , 
p.  a 86.  —  Décret  oui  rapporte  les  dispositions  des  a*,  3'  et  4°  paragraphes 
<Je  l'article  i"  du  décret  du  i"  septembre  i  85a ,  sur  les  fabriques  et  les 
raffineries  de  sucre,  n°  453o,  p.  705.  Voyez  Douanes. 

T 

Tabacs.  Prorogation  du  monopole  des  tabacs  jusqu'au  1"  janvier  i863  (loida 
3  juillet  1852)^  n9  4 190,  p.  4.  —  Rétablissement  de  la  culture  du  tabac 
dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  à  titre  de  nouvel 
essai,  n*  A3o6,  p.  3og. 

Tableau  de  Murillo.  Voyex  Ministère  de  l'intérieur. 

Tarifs.  Voyez  Ponts,  Bacs. 

Terrains.  Urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  sur  les  com- 
munes d'Orange,  Mondragon  et  la  Palud  (Vaucluse),  n°  4387,  p.  a88.  — 
Autorisation  de  prendre  possession  d'une  parcelle  de  terrains  dans  la  com- 
mune de  Lambres  (Nord),  n*  4674,  p.  833.  Voyei  Domaines. 

Tirage  au  sort.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Tombeau  de  V Empereur  Napoléon.  Voyez  Ministère  de  T  intérieur. 

Traitements.  Voyez  Ministère  de  la  justice. 

Traites.  Promul$;alion  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu entre  la  République  française  et  la  République  dominicaine,  n*  457 s  , 
p.  819.  Voyez  Conventions. 

Travail  aux  colonies.  Voyez  Livrets. 

Travaux  divers.  Voyez  Enceintes  fortifiées,  Ministères,  Ports,  Utilité  publique. 

u 

Uniformes.  Voyez  Garde  nationale. 

UnGENCE  de  prendre  possession  de  terrains.  Voyez  Chemins  de  fer,  Terrains. 

Utilité  publique.  Sont  déclarées  d'utilité  publique  la  réunion  au  palais  de 
l'Elysée  des  bôtels  de  Séb.istiani  et  de  Caslellane,  et  crédit  extraordinaire 
accordé  au  ministre  des  finances  pour  l'acquisition  de  ces  deux  bôtels  [loi 
du  9  juillet  1852) ,  n°  4207,  p.  3g;  — les  travaux  d'agrandissement  de 
l'hôtel  occupé  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  rue  de  l'Oratoire, 
à  Paris,  n°  4276,  p.  279;  — l'acquisition  du  terrain  occupé  par  le  phare 
de  Berck  et. ses  dépendances,  n*  44o5,  p.  5oi;  —  les  travanx  de  dessè- 
chement des  marais  de  Saint-Florent  et  de  Calvi  (Corse) ,  n°  4ago,  p.  653; 
—  les  travaux  à  exécuter  pour  agrandir  le  port  à  bois  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris  situé  sur  le  canal  de  Saint-Quentin ,  pr^s  de  la  Fère,  et  pour 
séparer  ce  port  du  port  de  cette  dernière  ville,  n°  46 10,  p.  874.  Voyex  Che- 
mins de  fer,  Ponts. 

FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  LOIS  ET  DECRETS  DU  TOME  I. 
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